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§ 620. Des diverses espèces d'engagements qui se forment sans convention *.
[Le consentement mutuel de celui qui s'oblige et de celui envers lequel il est obligé n'est nécessaire pour donner naissance à une obligation que lorsqu'il s'agit des obligations qui naissent d'une convention ou d'un contrat *. Ce consentement n'est pas nécessaire pour les obligations ou engagements qui se forment sans qu'il intervienne aucune convention entre les parties, art. 1370, alin. 43.
Ces obligations sont de deux sqrtes : celles qui résultent de l'autorité seule de la loi4 -, et celles qui résultent d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé5, art. 1370, alin. % ou envers lequel une autre personne se trouve obligée 6.
Les obligations qui résultent de l'autorité seule de la loi sont celles qui se forment sans l'intervention d'aucun fait volontaire de la part de l'obligé : telles sont les obligations entre propriétaires voisins7, et les obligations des tuteurs ou autres administra-
1 [Le Code, après avoir traité, dans le titre 3 du livre 5, des Contrats ou des obligations conventionnelles en général, traite, dans le titre 4 du même livre, des Engagements qui se forment sans convention . C'est là une suite de la mauvaise classification adoptée par ses rédacteurs qui, après avoir confondu les obligations avec les contrats, semblent avoir réservé la qualification d'obligations aux obligations conventionnelles, pour attribuer ensuite la qualification d'engagements aux obligations qui se forment sans convention. V. sup., § 523, note 1. V. aussi § 610.]
* [V. sup., §613.]
5 [L'art. 1570, alin. 1, porte : a ... sans u'il intervienne aucune convention, ni [e la part de celui qui^f oblige, ni de la part de celui envers lequel il est obligé. » On a fait remarquer avec raison que cette rédaction est inexacte, puisqu'elle sup pose qu'une convention peut intervenir de la part d'une seule personne, bien que pour toute convention il faille la volonte des deux parties, du débiteur et du créancier, Marcadé, sur l'art. 1570.]
* [C'est-à-dire d'une loi positive ou
naturelle, qui oblige une personne à faire une chose. Le plus souvent la loi naturelle est sanctionnée par la loi civile ; c'est ce qui a lieu, par exemple, pour l'obligation réciproque de se fournir des aliments entre ascendants et descendants. V. sup., §131.]
5 [Ces obligations résultent aussi de la loi, puisqu'il n'y a d'obligations que celles qui sont imposées ou sanctionnées par la loi civile ou par la loi naturelle; mais à la loi se joint ici le fait personnel de l'une des parties.]
6 [L'art. 1370, alin. 2, dit seulement : « ... les autres naissent d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé. » Cette rédaction est encore inexacte, puisqu'il y a des obligations qui naissent, non d'un fait personnel à celui qui est obligé, mais d'un fait personnel à celui envers qui on est obligé, comme dans le quasicontrat rie gestion d'affaires.]
7 [ Telles sont les servitudes légales, soil qu'il s'agisse de celles qui résultent de la situation des lieux, V. sup., § 317 et s.; soit qu'il s'agisse de servitudes légales proprement dites. Y. *up.9 § 521 et ».]
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teurs qui ne peuvent refuser la fonction qui leur est déférée8, art. 4370, alin. 3».
Les obligations qui naissent d'un fait personnel 10 et volontaire11 résultent ou des quasi-contrat«, ou des délits ou des quasidélits, art. 1370, alin. 4.
Il y a donc, en définitive, quatre gpwces d'obligations qui se forment sans convention : la loi , le quasi-contrat , le délit et le quasi-délit. Comme il a été et cqpime il sera question des obligations qui naissent de la loi à l'occasion des matières auxquelles elles se rapportent13, nous ne nous occuperons ici que des quasicontrats, des délits et des quasi-délits.]
• [Quant aux tuteurs ou autres administrateurs qui peuvent refuser la fouc-j tion qui leur est déférée, leurs obligations ne viennent pas de la loi, mais du consentement qu'ils, donnent k l'aceeptation de la gestion qui leur est offerte ; et leurs obligations sont alors conventionnelles, comme celles qui naissent du mandat. V. le paragraphe suivant , note 5.]
• [L'alin. 8 de l'art. 1570 n'est gu'énoociatif, et les obligations qu'il indique comme venant de la loi ne sont pas les seules qui puissent avoir cette origine. Toutes celles qui, n'ayant pas pour source une convention, ne sont pas dé* terminées par un Alt personnel a l'une das parties, V. inf.. note 10, sont des obligations legalen. Telle est l'obligation de fournir des aliments aux ascendants ou descendants dans le besoin; telle est encore l'obligation qui, en l'absence de toute faute, V. in f., § 695, notes 1 et 10. ou de tout fait volontaire, V. in f., § 686, note 2, peut naître d'un cas fortuit, Mareadé, sur l'art. 1570. V. cependant Toullier, 11, n. 9 et 318 et s. On peut à cet égard »oser comme règle, en matière de eas fortuit, que tout cas fortuit qui eause dommage à une personne, saus en enrichir une autre, ne donne naissance a aucune obligation; mais qu'il en est autrement si le dommage de l'un devient le profit de l'autre. Ainsi , par exemple , si des voleurs attaquent une voiture publique et dépouillent l'un des voyageurs sans rien enlever aux autres, le volé n'a aucune action en indemnité contre ceux qui ont échappé au pillage, L. 3, § 3, Dig., De lige Hhodid. Mais si je perds une chose,
et si vous la trouvex, vous êtes tenu de me la rendre, L. 45, § 4, Dig., De fur t. De même si une inondation emporte mes meubles sur votre propriété . si la force des eaux entraîne mon bateau de ma rive sur la votre, vous êtes tenu de me restituer ma chose ou de me livrer passage pour que je puisse la reprendre, L. 3, § 4, Dig , Ad exhib.; L. 9, §§ i et 3 Dig., De damno mfecto. Dans ces différents cas, l'obligation naît , npn d'un fait de l'homme, mais de la loi, tant de la loi positive, qui protège la propriété et toutes ses conséquences, que delà loi naturelle, qui ne permet pas que quelqu'un puisse s enrichir aux dépens d'autrui : Jure natures œquum ut, neminem cum aiterius detrimento et injuria fini locupletiorem. L. 806. Dig.. De reg. jur. V. Toullier, 11. n. 582 et s.J
i° [Et immédiat; car dans les obligations qui naissent de la loi, il y a aussi presque toujours un fait qui est la cause première de l'obligation. Ainsi l'obligation légale de fournir des aliments aux ascendants ou descendants qui sont dans le besoin n'existerait pas sans le fait primitif de la procréation des enfants qui est assurément un fait personnel. Mais ce tait n'est pas la cause immédiate de l'obligation, qui consiste dans le besoin auquel l'obligation a pour objet de satisfaire.]
11 [Ce qui n'empêche pas que dans ce eas. aussi bien que lorsqu'il s'agit d'une obligation légale, l'obligation soit involontairement contractée : le fait qui donne naissance a l'obligatiou activement ou passivement est seul volontaire, Mareadé, sur l'art. 1560.]
«[T. sup., notes 4, 7 et s.)
CHAPITRE I
DBS QUASI-CONTRATS.
§ 621. Définition.
Le quasi-contrat est le fait licite1 et purement votontaire d'une personne, duquel résulte de plein droit un engagement quelconque envers une autre personne, et même un engagement réciproque entre les deux parties a, art. 1370 et 1371.
Le droit français reconnaît deux sources des quasi-contrats : la gestion d'affaires et la réception du payement de l'indu8, negotiorum gestio, — sofort to indebiti.
• f L'art 13*71. dans la définition qu'il pèsent ensuite sur eux ne sont que les donne du quasi-contrat, omet le mot Ji- conséquences et l'exécution du mandat cite • et cependant ce mot est essentiel, dont ils sont investis. V. le paragraphe car si le fait n'était pas licite, ou ce qui qui précède, note 8. — Des auteurs conrevient au même était illicite, il donne- sidèrent aussi l'acceptation d'une sucrait naissance non à un quasi -contrat, cession comme donnant naissance à un mais a un quasi-délit. V. tn/*., § 627.] quasi-contrat, non pas entre les héritiers
t f Toullier, 11 n. 20, a critiqué cette et les créanciers, envers lesquels les hédéfinition à laquelle il reproche de ne ritiers ne sont tenus que parce qu'ils Das dire quels sont les faits licites et vo- représentent le défunt et sans contracfontaires de l'homme desquels résulte un ter d'obligation nouvelle, mais entre enlacement ou une obligation : car il est l'héritier et le légataire . Cependant nous bien manifeste qu'il ne résulte pas un croyons que, même dans ce cas, l'accepencagement de tous les faits licites et talion de ^héritier ne donnant pas naisvolontaires de l'homme, mais seulement sance à une obligation envers le légade certains faits. Et Toullier propose de taire, puisque avant même toute accepdire que « tout fait licite quelconque de tation le légataire est créancier de la l'homme qui enrichit une personne au succession, l'acceptation de la succèsdétriment d'une autre donne naissance sion n'a, en ce qui touche les légataires, a un quasi-contrat qui oblige celle que le comme en ce qui touche les créanciers, fait enrichit, sans qu'il y ait eu inteution d'autre effet que de faire passer sur la de la gratifier, à rendre la chose ou la tête de l'héritier acceptant une obligasomme dont elle se trouve enrichie.» tion déjà existante ; et que, par consé- C'est donc, d'une part, le profit réalisé quent, on ne peut voir ici aucun quasipar l'un et le détriment souffert par Tau- contrat, ou, ce qui revient au même, tre aui constituent le lien de droit entre aucun fait donnant naissance à une obliceux qui sont obligés unilatéralement ou galion. V. Marcadé, sur l'art. 157i .— La 8vnallagmatiquement parunquasi-con- gestion d'une chose commune, dont on a tpjt.î quelquefois voulu faire une espèce par-
s r On a quelquefois vu un quasi-con- ticulière de quasi-contrat, n'est qu'une trat dans l'obligation des tuteurs ou variété de la gestion d'affaires. V. Massé, autres administrateurs qui acceptent vo Droit comm. , 6, n. 259.— Il en est ainsi , loutairement la charge qui leur est of- dans le droit commercial maritime, de ferle- Nous cr°y°n8 P*utot *lue ccUe 1 obligation de contribuer aux avaries acceptation lesconstitueen quelque sorte communes. V. Massé, ibid.. 6, n. 280 mandataires, et que les obligations qui cts.]
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§ 622. De la gestion d'affaires.
Quiconque i se charge, sans mandat, de la gestion de l'affaire d'autrui, volontairement3 et avec l'intention de gérer cette affaire*, soit que le maître de l'affaire ait connaissance de celte gestion, soit qu'il l'ignore *, se soumet par le fait de eette gestion à tous les
1 Ainsi , il y a quasi-contrat , quel qu'ait été le gérant de l'affaire, Pothier, n. 311 et s.; Toullier, 11, n. 39 et s. [ On admet généralement que le quasicontrat de gestion d'affaires oblige même les incapables. Cependant cela n'est pas absolument vrai. Ainsi, la femme mariée qui gère volontairement l'affaire d'autrui sans l'autorisation de son mari s'oblige sans doute par là à rendre compte de sa gestion, parce qu'elle doit rendre tout ce dont elle s'est enrichie, par suite de l'action de in rem verso; mais, comme elle n'a pu s'obliger sans autorisation, le maître de l'affaire n'a pas contre elle une véritable action negotiorum gestorum. V. Pothier, Puiss. marit., n. 50; Duranlon, 2, n. 497 ; et Demolombe, 4, n. 179 et 181. V. aussi *wp., § 134, note 22.— Il en est de même du mineur, qui est également tenuderendre compte, mais qui, restituable contre celles de ses obligations qui lui causent une lésion quelconque, n'est obligé par suite de la reddition de compte qu autant qu'il s'est enrichi par sa gestion , arg. art. 1310 ; Marcadé, sur l'art.l 371. V. aussi Duranton, 13, n. 663.— Sur le cas où la gestion de l'incapable a été dommageable pour le maître, Y. tnf.,% 628, note 12.]
* « Volontairement. » [C'est-à-dire spontanément.] C'est là ce qui distingue le negotiorum gestor ûu tuteur, [ou du mandataire, qui l'un et l'autre ne gèrent et n'administrent les affaires du pupille ou du mandant que parce qu'ils y sont obligés par un contrat ou par la loi. Il est d'ailleurs à remarquer qu'il suffit, pour que la gestion d'affaires oblige le gérant, qu'il ait eu la volonté de gérer; sans qu'il soit nécessaire qu'il ait eu de plus la volonté de s' obliger : l'obligation dans les quasi-contrats naît d'un fait et non d'un consentement comme dans les contrats. V. Massé, 6, n. 255.]
9 Ainsi, l'action negotiorum gestorum ne peut résulter de ce seul fait qu'une personne a tiré profit d'une affaire au' elle a gérée dans son propre intérêt, Grenoble, 12 août 1836, S. V., 37, 2, 330. V.
L. 6, § 6, etL. 31, § 1, Dig., De negot. gest. V. cependant Toullier, 11 1 n. 28. V. aussi comme exemples de cette action, Aix, 11 août 1812; Cass., 18 août 1813; 29 déc. 1824; et Favard, v Quasicontrat, n. 9. [Il ne faut pas conclure de ce qui précède, que le fait de celui qui gère l'affaire d'autrui, croyant gérer la sienne propre, ne doune pas naissance au quasi -contrat de gestion d'affaires.
Il y a quasi-contrat entraînant des obligations réciproques, par cela même qu'on eère ; et s'il faut qu'il y ait la volonté de gérer, il n'est pas nécessaire qu'il y ait de plus la volonté d'obliger ou de s'obliger, Marcadé, sur l'art. 1375. — Mais il faut gérer l'affaire d'autrui, c'està-dire faire l'affaire d'autrui, et non faire une affaire pour autrui : en d'autres termes, il faut <ju:il préexiste à la gestion une affaire qui puisse être gérée, i je lais travailler à votre maison qui a besoin de réparations, il y a gestion d'affaires, et je suis un negotiorum gestor. Mais si je débute par vous taire construire une maison, il n'y a pas gestion d'affaires, il y a création (Tune affaire, qui ne donne naissance par ellemême a aucun quasi-contrat, et je suis un negotiorum susceptor, Delamarre et Lepoilvin, Contr. de comm., 1, n. 125; Massé, 6, n. 254]
* Quid, si quelqu'un gère l'affaire d'autrui, contre la défense du maître?
V. L. 40, Dig., Mand.; L. 8, § 3, Dig.: L. ult., C. De negot. gest.; Pothier, n. 181 et s.; Toullier, 11, n. 55; Favard, v° Quasi-contrat y n. 7. [On doit décider qu'il y a quasi-contrat negotiorum gestorum, encore que la gestion ait eu lieu malgré la défense du maître, parce que ce quasi-contrat repose sur le fait seul de la gestion volontaire et non sur un consentement réciproque, et que la défense du maître ne porte aucune atteinte au fait, Delamarre et Lepoitvin,l,n.l34 et s.; Massé, 6, n. 258; Marcadé, sur l'art. 1376. — Contra, Toullier, 11, n. 55. — V. sup., g 558, note 1, et inf., note 10.]
A Lb imoiî cita fRAWçAre.
engagements que le mandat impose au mandataire5, art. 137$, alin. 2. Ainsi, il est ténu d'achever la gestion de l'affaire et de ses dépendances6 jusqu'à ce que le maître, ou, si celui-ci vient à décéder avant la consommation de l'affaire, jusqu'à ee que l'héritier du mattre soit en état de pourvoir lui-môme à sa direction ou à sa gestion, art. 1372, alin. 1; 1373. V. art. 2007.
Celui qui gère ainsi l'affaire d'autrui, ou le negotiorum gestor, est tenu de plus d'apporter à la gestion de l'affaire tous les soins d'un bon père de famille, art. 1374, alin. 1, et même ces soins sont en général exigés de lui avec une rigueur particulière 7, arg. art. 1928, alin. 1. Cependant 16 juge peut, en considération de» circonstances qui ont conduit le gérant à se charger de l'affaire, modérer cette rigueur dans l'appréciation des dommages-intérêts qui peuvent être dus** art. 1374, alin. 2.
De son côté, le mattre de l'affaire • a, vis-à-vis du negotiorum gestor, les mêmes obligations que le mandant vis-à-vis du manda-
» V. sur l'applicabilité de l'article 1996 au gérant d'affaires, Nancy, 31 janv. 1853, S. V., 34, 2, 603. [De ce que le gérant d'affaires est assimilé au mandataire, il résulte qu'il est tenu de rendre compte. Ce compte doit comprendre, d'une part, ce que le gérant a reçu ou dû recevoir pour le maître de l'affairé, et, d'autre part, les impenses dont le maître lui doit indemnité. V.
fnf, note 10.]
« [Hais il n'est pas obligé de se charger de toutes les affaires qui peuvent, dans le même temps, survenir ad propriétaire pour lequel il intervieut. Assimilé en quelque sorte a un mandataire spécial, il ne peut jamais l'être a un mandataire général tenu d'accomplir toutes les affaires sans distinction, ou toutes les affaires d'un certain ordre comprises dans son mandat. Massé, 6, n. 360.]
T L. 22, C. De negotiorum gestione; IL. 36, Dig., De reg. jur. C'est en effet souvent une faute que de s'immiscer dans les affaires d'autrui; et c'en est toujours une, quand on s'y est immiscé, que de n'y pas apporter la plus exacte diligence et de se borner à faire ce qu'on aurait fait pour soi-même.] V. aussi les discussions t»t Delv incourt, sur l'art. 1374. Le gérant d'affaires peut même avoir à répondre du cas fortuit, L. 3, § 9, Dig., De negotiis gesiis. [ Ainsi, quand, à raison des circonstances de l'affaire, le gérant peut être réputé avoir commis soit une faute, soit une imprudence, en s'en chargeant, l'imprudence ou la faute commises dès
l'origine réagissent sur lès suites, et le gérant doit répondre des cas fortuits auxquels l'affaire n'aurait pas été ex-
Eosée s'il ne s'en était pas chargé, L. 11, flg., De negot. gest.]
8 C'est ce qui a lieu, par exemple, lorsque la gestion d'affaires a eu pour ré« sultat de détourner le dommage qui autrement aurait certainement atteint le propriétaire ; [ ou lorsque le gérant a été guidé non par son intérêt» mais par son affection pour le maître dont l'affaire était en péril,] L. 3, § 9, Dig., De né* gotiis gettis.
• Alors même qu'il n'a pas la capacité Juridique de s'obliger. Favard, v» Quasicontrat, n. 8. [Ainsi, la femme mariée, le mineur sont tenus comme toute autre personne envers le gérant qui a utilement géré leur affaire, non-seulement par l'action de in rem verso et à raison du profit de l'affaire, mais par l'action negotiorum gestorum, et à raison de l'utilité de la gestion en elle-même, encore bien qu'en définitive ils n'en auraienlpas profité, Pothier, Puis$. marit., n. 50; Demolombe, 4, n. 177. Il est évident, en effet, qu'on ne peut reprocher à celui qui, par intérêt pour un mineur ou une femme mariée, pourvoit à leurs affaires en péril, de n'avoir pas commencé par leur faire obtenir les autorisations nécessaires pour qu'ils
Puissent régulièrement s'obliger. V. aussi »elvincourt, 1, p. 75; et Duranton, 2, n. 497.]
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taire, avec cette différence toutefois que celui qui gère l'affaire d'autrui sans mandat n'a d'action contre le maître, actio negotiorum gestorum contraria, qu'autant qu'il l'a bien et avantageusement administrée 10, art. 1375.
De même, les rapports des parties vis-à-vis des tiers doivent se régler par analogie d'après les rapports qui s'établissent entre
10 C'est pour cela que l'art. 1375 n'alloue que les dépenses utiles. L'art. 1999, alin. 2, n'est donc pas applicable aux gérants d'affaire*, Delvincourt, sur l'art. 1375. Il parait en être de même de l'art. 2002, Duranton, Des contrats, % n. 157. V. cependant Cass., Il fév.
1834, S. V., 34, 1 , 713. - La question de savoir si l'affaire a été utilement administrée pour le maître doit être décidée eu égard au temps de la gestion, L. 10, §1, Dig., De negotiis gestis\ Delvin court, sur l'art. 1575; Toullier, 11, n. 50 et s. C'est là ce qui distingue l'action negotiorum gestorum contrariant de l'action de in rem verso. [Ces différents points ont besoin de quelques explications. En principe, le gérant n'a action contre le maître que pour le remboursement des dépenses utiles, c'est-àdire pour les affaires utilement faites. Pour savoir si une affaire est utilement mite, il faut considérer l'affaire en ellemême, sans s'attacher d'une manière trop exclusive à son commencement ou à sa fin. Une affaire bien commencée
5 eut avoir une mauvaise fin, sans cesser 'être utilement gérée, suivant l'axiome înitium speciandum est; mais aussi il peut arriver que le résultat de l'affaire, effectus, en détermine l'utilité. A cet égard, tout dépend des circonstances.
V. Marcadé sur l'art. 1375, et Massé, 6, n. 263. — Il ne faut pas, du reste, confondre l'utilité de l'affaire, avec le profit qu'en retire le maître. Une affaire peut avoir été bien et utilement gérée du commencement à la fin, et avoir un bon résultat, sans que le maître en profite, s'il en est empêché par une circonstance indépendante de la gestion et du gérant. Ainsi un negotiorum geslor s'est entremis pour faire reconnaître et liquider une créance : à peine la liquidation terminée, le débiteur tombe en faillite et la créance est perdue. Le créancier dans ce cas ne retire aucun profit de la gestion, et cependant la gestion peut avoir été utilement entreprise, par exemple si, d'après les rapports existants entre le gérant et le maître de l'affaire, et si,
d'après la position de fortune du débiteur, il n'y a pas eu indiscrétion ou imfrudence à se charger de la gestion de affaire. — Quand l'action du gérant se fonde sur l'utilité de la gestion, c'est une action negotiorum gestorum \ quand elle se ronde sur le profit que le maître a retiré de l'affaire, c'est une action de in rem verso. — Il est à remarquer, du reste, que le gérant a une action contre le maître pour le remboursement de ses dépenses utiles, alors même que l'affaire aurait été gérée contre là défense du maître : c'est, ce qui résulte de ce que le consentement du maître n'est pas nécessaire pour la formation du quasi-contrat qui naît du fait du gérant. V. sup., note 4. Seulement, dans ce cas, l'utilité de la gestion devra être appréciée plus rigoureusement que si l'affaire avait été entreprise sans opposition. — En principe, le negotiorum gest or qui a géré une affaire commune à plusieurs propriétaires n'a pas contre chacun d'eux une action solidaire, Toullier. 11, n. 48; Delamarre et LepoiUin, 2, n. 334. La solidarité, en effet, ne peut venir que de la loi ou de la convention. V, sup.. § 526. Or, ici il n'y a pas de loi qui la prononce; et il n'y a pas de convention puisqu'il n'y a que quasi-e$ntrat. Mais si les propriétaires de là chose ratifient la gestion, ils deviennent mandataires, et conséquemment sont solidairement tenus. El par la même raison si un seul ratifie, il est tenu pour le tout, Delamarre et Lepoitvin, 2, n. 355: Cass., H fév. 1834, S. V. 34, 1, 713. — La gestion volontaire des affaires d'autrui, ou, ce qui revient au même, le quasi-contrat de gestion d'affaires peut être établi par la preuve testimoniale, quelle que soit la valeur du litige : il ne s'agit pas, en effet, de prouver une convention ou une obligation, mais le fait d'où résulte une obligation, Bourges, 10 décembre 1830 ; Cass., 19 mars 1845, S. V.,45, 1,262; Bourges, 6 août 1845, S. V., 47, 2, 160; Toullier, 9, n. 141; Duranton, 13, n. 356; Troplongf Du mandat, n. 116 et s.; Bonnier, Des preuves, n. 99.]
le mandant et le mandataire d'une part, et les tiers de l'autre H, art. 1375 et arg. de cet article. V. m/"., le titre du Mandat.
§ 623. De la réception du payement de Pmdu1.
Celui qui reçoit sciemment ou par erreur un payement a qui ne lui est pas dû 3, ou qui reçoit sciemment ou par erreur un
11 [Ainsi. le maître dont l'affaire a été bien administrée doit remplir les engagements que le gérant a contractés en son nom.]
1 [L'action qui naît de la réception d'une chose non due s'appelait en droit romain condictio indebiti.)
* 11 s'agit ici d'un payement, qui, relativement a la capacité des parties, remplit les conditions d'un payement valable. Si, par exemple, un mineur a fait un payement, le tuteur n'a pas besoin d'intenter, pour répéter la chose payée, l'action ouverte par les art. 1376 et s., ou la condictio in<frW/î, art. 1238; Touiller, 11, n. 66. [C'est-à-dire qu'une chose payée peut être sujette à répétition, bien qu'elle ait été due, si le payement a été irrégulièrement fait. En ce qui touche les payements faits par les inca-
{ tables, V. sup., g 558, n. 10; et soéciaement par les mineurs, V« sup., t$ 582, la théorie de la rescision ou restitution en entier an profil des mineurs.]
8 Tel est le payement d'une dette qui n'existe pas en fait, absolument ou relativement, ou qui repose sur un titre nul, ou qui est éteinte, ou qui est sujette à l'action «n nullité ou en rescision, Po thier, n. 143 ets. Mais ce qui a été oayé volontairement par suite d'une obligation naturelle ne peut être répété, art. 1235. V. Toullicr,«, n. 89, elsup., §,525. Y. aussi art. 1186.— L'acquéreur qui a payé les créanciers du vendeur auxquels le prix de vente avait été délégué et qui est ensuite évincé a contre ces créanciers une action en répétition, Tarrible, Rép. de Merlin, ^Expropriation forcée-, Troplong, Vente> n. 432 et 498. — Contra, Duranton, 13, n. 686.
[En principe, il y a lieu à répétition toutes les fois qu'il y a eu payement sans qu'il y eût dette. Les cas dans lesquels il peut y avoir payement d'uue chose non due, ou, ce qui revient au même, payement sans qu'il y ait dette, peuvent se "réduire à trois cas principaux : lorsque la dette n'a jamais existe, ni en fait,
ni en droit; lorsqu'une dette qui a existé a cessé par suite de l'extinction de l'obligation ; enfin, lorsque l'obligation a été annulée ou rescindée. — H est à remarquer d'abord, en ce qui touche l'existence même de la dette, qu'on ne peut considérer comme non existantes les dettes qui ont pour fondement une obligation naturelle. Si les obligations naturelles ne donnent pas action au créancier parce que l'action qui est de droit civil ne peut avoir pour objet que les choses qui sont civilement dues, il n'en est pas moins vrai que celui qui a volontairement acquitté une obligation naturelle ne peut prétendre qu'il ne devait pas ce qu'il a payé, puisqu'il le devait naturellement, et que dès lors il n'a aucune action en répétition à raison .de ce payement.
V. sup., § 525, notes f et 10. V. aussi à»/., note 6. On ne peut non plus considérer comme n'existant pas une dette à terme, mais non encore échue. Le débiteur qui a payé, même par erreur, avant l'échéance du terme, n'a donc aucune action en répétition, art. 1185.
V. $up„ § 537, note 6. — En ce qui touche les dettes éteintes par un payement antérieur ou par un fait équivalent au payement, tel qu'une novation, une compensation, il ne peut y avoir aucune difficulté. Mais il y a, au contraire, difficulté sur le point de savoir si, quand la dette n'est éteinte que par la prescription, le débiteur qui l'a payée par erreur peut la répéter. Selon les uns, la répétition doit être admise, soit qu'il s'agisse d'erreur de fait, pourvu que le débiteur prouve qu'il ignorait que le temps voulu pour la prescription, était révolu; soit même qu'il s'agisse d'erreur de droit, parce que dans l'un comme dans l'autre cas le débiteur ;a payé en vertu d'une obligation éteinte, Troplong, Prescrip., n. 35; Toullier, 6, n. 74, et 11, n. 73. Selon d'autres, il n'y a lieu à répétition de la dette prescrite qu'au cas d'erreur de fait, Dclvincourt, 3, p. 680; Vazeille, Prescrtot., n. 339. Mais nous croyons que ni dans l'un ni dans l'autre cas, la
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payement qui lui est dû, mais qui lui est fait par une personne
répétition ne peut être admise. La prescription est sans doute un moyeu d'extinction des obligations» art. 1234, mais sous lesconditions déterminées parla loi, art. 2219. Or, la condition indispensable de l'effet extinclif de la prescription, c'est qu'elle soit opposée, puisqu'elle ne peut être suppléée d'office par le juge, art. 2223, et qu'il est permis d'y renoncer, art. 2220 et s. Celui quine l'a pas opposée, même par erreur, ne peut donc pas être admis a prétendre plus tard qu'il a payé par erreur une dette éteinte, la «Jette n'ayant pas cessé d'exister au moment où elle a été payée, Duranton,21, n. 107. V. aussi Pothier, Des obtig., n. 666.— Quant à celui qui a payé en vertu d'une obligation nulle ou rescindable, il peut, après avoir fait reconnaître ou prononcer la nullité ou la rescision de l'obligation, répéter ce qu'il a payé, quoi qu'en définitive il ne fût pas débiteur.— Mais il est à remarquer que les sommes payées en vertu de conventions nulles, comme contraires à l'ordre public et a la morale, ne sont pas sujettes à répétition ; telles sont, par exemple, les sommes'payées pour dettes de jeu, art. 1965 et 1967 ; et même de jeux de bourse, Paris, 5 déc.
1850, S. V., 50, 2, 661 ; ou les sommes payées par suite d'une association ayant pour objet une cbose placée hors du commerce, comme un office ministériel, Paris, 8 aoèt 1853, S.V., 53, 2, 499; et 4 fév. 1854, S. V., 54, 2, 148. De ce que la loi ne reconnaît pas tes obligations de celte nature* il en résulte qu'elles ne peuvent servir de fondement a aucune action, et que de même qu'elles ne donnent aucune action au créancier pour se faire payer, de même elles ne donnent aucune action au débiteur pour répéter ce qu'il a payé : VIA autem et dantis et acdpimlis turpitudo versatur, non poste repeti dicimus, L. 5, Dig. , De condict. ob turpem causam. Mais il en est autrement, quand la faute n'est pas égale des deux cotés, quand elle a été commise surtout par celui qui a reçu en vertu d/une convention contraire à l'ordre public, et quand l'ordre public exige que la répétition ait lieu. On trouve un exemple notable de celte exception dans la jurisprudence qui annule, en matière de cession d'offices ministériels, les contre-lettres on traités secrets portant stipulation d'un supplément de prix en sus du prix déclaré au gouvernement, et qui oblige le cédant à restituer ce supplément de prix au cessionnairc qui le lui
a payé. V. notamment Gass., 1er août et 3a juill. 1844, S. V., 44,1, 582. V. aussi Troplong, Contr. aléat.,n. 171 et s.; et Duvergier, Revue étr. et /t\, 7, p. 568.
— On décide généralement que l'acquéreur ou l'adjudicataire qui, après avoir payé son prix aux créanciers colloques dans un ordre, ou même sans ordre, aux créanciers qui lui sont indiqués par son vendeur, vient a être évince, a contre ces créanciers une action en répétition des sommes qu'As ont touchées : et cela est juste puisque l'acquéreur, ne devant rien en définitive au vendeur, ne devait rien à ses créanciers, et qu'ayant une action en répétition contre le vendeur, il a la même action contre les créanciers qui le représentent, Lyon, 2 juillet 1825; Colmar,22marsl836,S.V.,36,2, 551; Lyon. 15 déc. 1841, S. V., 42, 2, 168; Persil, Quest. hyp., 2, p. 217; Tarrible, Rép., v»Sat*i*tmm.,§2,art.751, n. 2; Duvergier, Vente, 1, n. 546; Troplong, ibid. . 1, n. 432 et 498 ; Carré, Proc. rit?., n. 2477; Gbauveau sur Carré, n. 2409. — Contra, Duranton, 13, n. 686, et 16, n. 265; Delvincourt, 3, p. 376. — Mais l'acquéreur ou l'adjudicataire qui a payé aux créanciers inscrits et colloques ne peut pas exiger des créanciers qu'il a payés la restitution de ce qu'ils ont reçu, si, n'ayant pas rempli les formalités de la purge, il se- trouve forcé de payer à la femme de l'ancien propriétaire le montant de ses reprises dotales ; il doit s'imputer de n'avoir pas assuré la libération de l'immeuble, et les créanciers, n'ayant reçu que ce qui leur était dû , ne sauraient être tenus de le restituer, Cass.,12nov.l850, S.V.,51, i , 12. — De même l'acquéreur qui paye son prix à un créancier du vendeur auquel il a été délégué, et qui se trouve obligé de payer une seconde fois à un créancier ayant une cause légitime de préférence, par exemple une hypothèque légale, n'est pas fondé à exercer une action en répétition contre lo premier créancier, sous prétexte qu'il l'auraitpayé par erreur, alors que, par l'inscription de l'hypothèquelégalc antérieurementau payement, il a été averti de son existence et de la préférence qui en était le résultat, Cass., 8avriH840,S. V., 40, 1, 730.
— Enfin, par la même raison, le créancier qui a reçu légitimement et régulièrement ce qui lui était du n'est pas tenu de restituer ce qu'il a reçu a un autre créancier ayant un droit de préférence sur la somme payée, et qui se présente
10 Li DROtT GtttL tRAltÇAtft.
autre que le débiteur4, est tenu de restituer ce qu'il a rfeçti à celui de qui il Ta reçu, pourvu toutefois que celui qui a fait le payement ait payé par erreur5, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre l'erreur de droit et Terreur de fait8, art. i 376 et 437*7, alin. i . Cependant, dans le cas prévu par l'art. 4377, alin. i, c'est-à-dire dans le cas d'un payement fait par une personne qui, par erreur, se croyait débitrice, l'action en restitution cesse si le créancier
plus tard pour exercer son droit, Cass., §9 janvier 1856, S. V., 35, 2, 976; et 18 janvier 4853, 8 . V., 63, 1. 5. — V. cependant Cass., 30 avr. 1850, 8 V.,50, 1,
* L'art. 1377, alin. 1, qui s'applique à ce second cas, tranche une question qui, en droit romain , était controversée.
Y. L. 19, § 1, et L. 44, Dis., De condki. indeb. [ Les art. 1376 et 1377 prévoient deux cas distincts : dans l'art. 1376, il s'agit d'un payement reçu par celui qui n'est pas créancier ; dans l'art 1377, il s'agit d'un payement fait par celui qui n'est pas débiteur à celui qui est créancier. Dans le premier cas, il importe peu que celui qui a reçu ce qui ne lui était pas dû ait su ou n'ait pas su qu'il n'était pas créancier; puisque son opinion ne peut avoir aucune influence sur l'existence de son droit ; dans le second cas, il faut que celui qui, saus être débiteur, paye un créancier, ait payé par erreur, puisque, s'il l'avait payé sciemment, il serait présumé avoir fait l'affaire du véritable débiteur, contre lequel seul H aurait un recours. V. ««p., g 458. Mais est- il nécessaire que, dans le premier cas, celui qui a payé ait payé par erreur ? Nous ne le croyons pas : la circonstance qu'une chose a été remise sans erreur à titre de payement à une personne à qui elle n'était pas due ne peut créer un droit en faveur de celui qui Ta reçue. Le droit romain avait une loi contraire : Cujus per errorem dati repetitio est tius consuUà dt'* donatio est, L. 53, Dur., Dereg.jur.; mais le Code ne la nas suivie, et la différence de rédaction des art. *376 et 1377 démontre que l'erreur qui» dans ce dernier article, est une condition de l'action en répétition exercée Pftr celtti (lui a Pavé> n'esl Das é8ale- J:pnt exigée dans le cas prévu par le ramier, Marcadé, sur l'art. 1377 .-Cotif*I Toullier,ll, n. 60 et 61. V. cependant la »•«• s«»vante]
* Qui setens indebilum solvit donasse toAstu** L. 53?Dig., De re jud. Cepend n* cette maxime ne PartU P*8 8'aPPu~
Suer aux immeubles ; car il n'y a que les ons manuels qui soient valables sans acte de donation en forme, Delvincourt, sur l'art. 1377. [Cette regle du droit romain n'est pas applicable en droit français, ainsi que nous l'avons vu à la note qui précède, et sup., § 458. Sans doute, le payement fait sciemment d'une chose non due peut constituer une donation, mats l'intention de donner ne se présume pas.] '
« Toullier, 6, n. 75; Del vin court, sur les art. 1376 et 1577; Duranton, 13, n. 602; Cass., 24 janv. 1827; Besançon, 1«' mars 1827. V. sup. § 26. Dans l'ancien droit, la question de savoir si la répétition de l'inda pouvait être fondée sur une erreur de droit était controversée.
[Dans tous les cas où Terreur de celui qui a payé est nécessaire pour qu'il ait une action en répétition, son action peut se fonder aussi Wen sur l'erreur de droit gue sur l'erreur de (ait : l'art. 1377 ne rail aucune distinction, Merlin, Hép., v» Ignorance, § 1, n. 7; Marcadé, sur l'art. 1377. Ainsi, celui qui a payé des billets sur fausse cause, souscrits en son nom par un mandataire, est en droit d'en répéter le montant contre celui en faveur de qui ils avaient été souscrits,
Suand il découvre la fausseté de la cause, ass., 24 janv. 1827. Toutefois il ne fendrait pas étendre celte regle au cas où, par erreur de droit, celui qui aurait pu opposer une déchéance au créancier a payésans se prévaloir de cette déchéance, par exemple au souscripteur d'une lettre de change qui en paye le montant sans opposer la tardiveté du protêt; en effet, les exceptions tirées du non -accomplissement d'une formalité en temps utile sont relatives aux conditions imposées aux créanciers, et non à la force de l'obligation eu elle-même, Cass., 7 mars 1815; et 22 mai 1833, S.V., 33, 1,639 • Pardessus, Dr. com., n. 434; Nouguier Lettr. de eh., \, p. 407; Massé, 5, n. 162. V. cependant Bruxelles, 28 juill.
1810. — Sur la prescription, V. «*p..
note 5.] r *
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payé pat un tiers & supprimé son titre de bonne foi7 par suite du payement qui lui a été fait8. V. art. 4377, alin. 2.
L'action en restitution, doht le demandeur doit prouver le fondement en fait • , ne peut être formée que contre celui qui a reçu le payement10, ou contre ses héritiers ou autres ayants droit à titre universel ; elle ne peut l'être contre le tiers possesseur à titre particulier de la chose payée u.
Les conséquences juridiques des obligations résultant du payement d'une chose non due varient suivant la nature de cette chose :
4° Lorsque le payement a consisté en une somme d'argent ou en autres choses fongibles, celui qui Ta reçu doit rendre autant qu'il a reçu, tantumdent, art. 1892 ; et s'il a sciemment ls reçu, il
7 [C'est-à-dire dans la pensée que celai qui l'a payé était son débiteur, Fenet, 13. p. 477; M arcade, sur l'article lffftîl
8 [ La disposition de l'art. 1377, portant que eelui qui, par erreur, et se croyant débiteur, a payé une dette, ne peut exercer le droit de répétition dans le cas ou le créancier a supprimé son titre par suite du payement, ne s'applique pas au cas où ce titre ne donnait au* cun droit au créancier, par exemple au cas oh le titre consiste dans une inscription prise par un tiers sur un acquéreur, laquelle, radiée par suite du payement, serait évanouie par l'effet de la résolution de la vente prononcée au profit du vendeur primitif. Dans ce cas, le tiers détenteur évincé qui a payé le créancier hypothécaire peut, nonobstant la radiation de l'inscription , former une demande en répétition contre ce créancier« Cass. , 8 février 1848, S. V., 40,1, 65.]
* Duranton, 12, n. 11 et s.; 13, n.
696. [ C'est-à-dire que c'est au demandeur a prouver, soit que celui qui a reçu n'était pas créancier, soit que celui qui a payé n'était pas débiteur, et de plus,
Juand l'erreur est nécessaire, Terreur e finit oh de droit qui a déterminé le payement,]
10 [Si celui qui a reçu est un mandataire, eeluf qui a payé n'a d'action que contre le mandant, alors du moins que le mandataire avait un mandat spécial pour recevoir ou que le mandant a approuvé le fait du mandataire; car si le mandataire recevant sans pouvoirs n'avait pas été approuvé par celui au nom ««quel il disait agir, il resterait exposé a V action de celui qui l'aurait indûment PfJé, Polhler. C<mtr. de Wen/'., n, 147 «ta;MaatM,».OT*l
« Delvincourt, 3, p. 450 ; Toullier, 11, n. 97 et s. V. cependant Pothier, n. 178 et s.; Duranton, 13, n. 683.
L'argument principal en faveur de la regle établie dans le paragraphe parait être que l'obligation de restitution n'est point une obligation de donner, mais une obligation de faire, la loi obligeant celui
3ui a reçu le payement d'une chose non ue a former avec celui qui a payé un contrat par lequel il est tenu de rendre, ou à regarder ce contrat comme formé. V. aussi l'art. 1380. — Du principe posé il suit en même temps que l'action en restitution laisse subsister les hypothèques et servitudes dont le défendeur a grevé la chose. [Nous croyons, au contraire, que nul ne pouvant transporter plus de droits qu'il n'en a lui-même, l'action en répétition de l'indu peut, quand il s'agit d'un immeuble qui u été aliéné par celui qui l'avait reçu en payement, être dirigée contre le tiers acquéreur, encore que ce dernier l'ail acquis a titre onéreux et que son auteur ail été de bonne foi, Duranton, 13, n. 681 ; M arcade, sur l'art. 1380. Il a même été jugé que des deniers détournés au préjudice du véritable propriétaire peuvent être revendiqués par ce dernier contre le tiers auquel ils ont été remis en payement par l'auteur du détournement, tant que ce tiers ne les a pas consommés de bonne foi, et qu'ils peuvent encore être distingués de son avoir, Paris, 11 nov. 1837. S. V., 38, 3, 262. V. aussiCass.,4avriïl838,S.V., 38, 1,306.
Par la même raison, les droits d'hypothèque ou de servitude établis sur un immeuble par celui qui Ta indûment reçu tombent par l'effet de l'action en répétition.]
" [ t Sciemment, s L'art. 1378 dit :
« S'il y a eu mauvaise loi de la part de
doit de plus les intérêts du capital à partir du jour du payement13, art. 1378 14.
2° Lorsque l'objet du payement est une chose non fongible, soit meuble, soit immeuble, celui qui Ta reçue de bonne foi n'est tenu de restituer la chose que dans l'état où elle se trouve, par conséquent avec ses accessoires et ses accroissements, mais non avec les fruits qui en ont été perçus15, arg. art. 1378. Il ne répond pas non plus de la perte ou détérioration de la chose, arrivée de quelque manière que ce soit 16. S'il a vendu la chose, il est simplement tenu de restituer au demandeur le prix qu'il en a reçu, ou de lui céder les actions qu'il a contre l'acquéreur 17, art. 1 380.-V. art. 1 1 66. Si, au contraire, celui qui a reçu le payement était de mauvaise foi, il devrait restituer non-seulement la chose et ses accessoires, mais encore les fruits qu'il a perçus, et de plus indemniser le demandeur du dommage souffert par la chose, même par cas fortuit18, art. 1379. Et si, dans la même hypothèse,
celui qui a reçu... » Ici la mauvaise foi consiste à avoir reçu une chose qu'on savait n'être pas due.— Mais on ne peut être considéré comme ayant reçu de mauvaise foi les sommes payées en vertu d'un arrêt qui depuis a été cassé, Cass., 15 janvier 1812;22janv. 1822, et 29 avril 1839, S. V., 39, 1 , 375. V. cependant Cass., 11 uov. 1828. V. aussi la note suivante. 1
13 [Si, au contraire, la somme restituable a été reçue de bonne foi, elle ne porte intérêt que du jour de la demande en restitution, Cass., 2juill. 1827; et, s'il s'agit d'une somme payée en vertu d'un arrêt cassé, du jour de la signification de l'arrêt d'admission, qui peut être considérée comme une demande en justice tendant à la restitution des sommes payées en vertu de l'arrêt attaqué, Cass., 29 avril 1839, §. V., 39, 1 , 375.]
ik II y a plus d'une objection à faire contre la rédaction des art. 1378 et 1379. Polhier, Contr. dp hienf., n, i&J et s«, qui, en cette uialiferc, a incontestablement servi de guUfe aux autours da Code, fournit le mouleur €0 mm eu la ire de ces articles. En suivant la doctrine de Polhier, on ret onnall que l'art. 1378 se rap * porte au ea», Si tântiwndem restituent dum est, et l'art. 1379 au cas Si eadem species rexlitu&ida est, et que la disposition de larL 1578 doit égal*: rue ni s'appliquer au cas ou des services ont été indûment rendus, et au cas où l'on a indûment abandonné la jouissance d'une chose. [ Dans ces deux cas, selon Pothier,
n. 169, on doit rendre tantumdem, c'està-dire le prix de ces services et de cette jouissance,] L. 26,§ 12; L. 65,§ 7, Dig., De condict. indeb. — Par capital il faut d'ailleurs entendre Omne id quod indebiti solutum est.
« [Marcadé, sur l'art. 1380.]— Contra. Toullier, 11, n. 94.
« Il semble, il est vrai, résulter de Part. 1379 que celui qui reçoit doit répondre de sa négligence, bien qu'il ail été de bonne foi ; mais cette conséquence serait d'une injustice criante. On peut tout au plus admettre que celui qui a de bonne foi accepté le payement tombe sous le régime de la disposition île Par* ticle 1379, du moment où s:i bonne foi cesse, Delvincourt, sur cet article; Toullier, 11, n. 102; [Marcadé, sur l'article 1379. Cet article ne rond responsable que celui qui est en faute . Or, celui qui a reçu de bonne foi n >$L pas m faute en négligeant de veiller a la conservation d'une chose qu'il croit sienne.]
17 S'il a fait don de la chose, rien n'est dû, arg. art. 1380, [puisqu'aux termes de cet article, il ne doit rieu au delà du prix de vente. Mais s'il s'agit d'un immeuble, l'action en répétition peut être exercée contre le donataire tiers détenteur. V. «vp., note 11.]
18 Ce n'est point i'alin. 2, mais l'alin. 4 de l'art. 1302 qu'il convient d'appliquer à ce cas. [ Gela revient à dire que celui qui a reçu la chose de mauvaise foi est tenu à des dommages-intérêts envers celui de qui il Pa reçue, alors même
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la chose a été aliénée par celui qui Ta reçue, il est tenu des dommages et intérêts du demandeur 19, arg. art. 4379 et 1380.
Réciproquement, le demandeur est tenu de rembourser au défendeur, même de mauvaise foi, toutes les dépenses nécessaires et utiles faites pour la chose sujette à restitution *°, art. 1381. V. art. 548.
SECTION I. — DES DÉLITS
§ 624. Définition du délit.
Le mot délit n'a pas, en droit civil, la même signification qu'en
qu'elle eut également péri cbez ce dernier. Mais nous ne voyons nas de raison pour ne pas appliquer ici Valin. 2 de l'art. 1302, et pour ne pas affranchir celui qui est tenu à la restitution, des dommages-intérêts à raison de la perte par cas fortuit de la chose sujette à restitution, s'il prouve qu'elle eût également péri chez le propriétaire, Duranton, 13, n. 603.] » Fotbier, n. 177.
*> Les mots qui terminent l'article :
c qui ont été faites pour la conservation , de la chose, » sont superflus. Les dépenses utiles doivent-elles être remboursées purement et simplement ? V. Delvincourt, sur l'art. 1381 ; Duranton, 13, n. «95. [ La rédaction de l'art. 1381 est très-vicieuse. Il parle des dépenses nécessaires et utiles faites pour la conservation de la chose. Or, des dépenses nécessaires sont toujours faites pour la conservation de la chose ; il y a donc là un pléonasme. D'un autre côté, des dépenses utiles ne sont pas toujours faites pour la conservation de la chose ; elles sont faites plutôt pour son amélioration, et sous ce rapport ia rédaction de l'art. 1381 est inexacte. Cependant nous ne croyons pas que de cette inexactitude on doive conclure que l'art. 1381 n'a en vue que les dépenses faites pour la conservation de la chose, c'est-à-dire les dépenses nécessaires, et qu'il ne s'applique pas aux dépenses utiles; l'ar-
ticle 1381 comprend textuellement les dépenses utiles parmi celles qui peuvent être réclamées par le possesseur, même de mauvaise foi ; il n'est donc pas possible de les exclure, Cass., 15 janvier 1839, S. V., 39, 1, 97.— Contra, Marcadé, sur l'art. 1381. Toutefois, tandis . que, pour les dépenses nécessaires, le possesseur a droit au remboursement intégral, il n'a droit, pour les dépenses utiles, qu'à la plus-value qui en est résultée, Polhier, n. 173. — Contra, Duranton, 13, n. 693, qui lui accorde un remboursement intégral, même pour les dépenses utiles. — Quant aux dépenses votuptuaires ou de simple agrément dont l'art. 1381 ne parle pas, elles ne peuvent jamais donner lien à un remboursement.]
" [ Dans les paragraphes qui suivent, Zacharis confond le délit et le quasi-délit, en ce sens qu'il n'attribue la qualification de quasi-délit qu'aux faits dommageables commis par une personne dont on est responsable, ou occasionnés par une chose ou par un animal dont on a la garde, art. 1384 et s.; V. § 627; tandis que cette qualification appartient également à des faits commis par celuilà même qui en répond, faits pour lesquels Zacharfte réserve exclusivement la qualification de délits. Le délit civil, ou envisagé au point de vue civil, V. in f., § 624, se distingue du quasi -délit, en ce
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droit criminel *. le délit, dans le sens du droit civil, e$t tout fait quelconque de l'homme qui porte atteinte au droit d'autrui, sciemment ou par négligence, et d'une manière illicite*, art. 1382 et 1383. Le délit, dans le sens du droit criminel! est tout acte qui enfreint une loi pénale3. Tout délit, dans |e gens du droit civil, n'est donc pas un délit dans le sens du droit pénal, lft loi ne punissant pas tous les faits qui lèsent les droits d'autrui. Réciproquement, tout délit, dans le sens du droit pénal, n'est pas non plus un délit dans le sens du droit civil, et cela par la raison que les lois punissent également les actes qui, sans avoir entraîné une lésion actuelle des droits d'autrui, ont seulement mis ces droits en danger4. Enfin, la loi pénale peut aussi transformer en délit du droit civil un fait qui, en soi, n'a pas ce caractère5.
que, dans le délit, le fait répréhensible et dommageable qui le constitue est accompli avec intention de nuire, tandis que dans le quasi-délit, ce même fait répréhensible et dommageable est accompli sans intention de nuire. C'est là une différence capitale que Zachari« n'a pas aperçue, et que nous aurons soin démettre en relief à mesure que l'occasion s'en présentera. Dans le langage usuel on commet assez généralement un« autre confusion en sens opposé, en attribuant la qualification de quasi-délits à tous les faits dommageables et réprébensibles intentionnels ou non intentionnels autres que ceux qui sont punis par la loi pénale, tandis que celte qualification u'appartient qu'aux faits qui ne sont pas accomplis avec l'intention de nuire; et que les faits accomplis avec cette intention constituent des délits dans le sens générique de ce mol, aussi bien lorsqu'ils sont atteints que lorsqu'ils ne sont pas atteints par la loi pénale. — V. le paragraphe 624.1
1 V. sur lf) différence entre les deux significations, Proudhon, De l'usufruit, 3, n. 148f. [V. aussi Sourd at, Traité de la responsabilité , n. 10 et s. ; 412 et s,t 641 et s,]
* [Il y a, dans cette définition du délit dans le sens du droit civil, un vague et un défaut de précision qui tend à faire confondre, comme nous l'avons déjà re* marqué dans une note précédente, le délit civil et le quasi-délit. L'un et l'autre consistent dans une action illicite.
V. le paragraphe suivant, note 14. De même que le délit, le quasi-délit, quand il émane de la personne même qui en est responsable, est fait sciemment ou par négligence : ce qui dislingue le délit du
quasi- délit, c'est l'intention de nuire oui 9e rencontre dans le premier, mais qui ne se rencontre pas dans le second. Le délit civil doit donc se définir tout fait dommageable etiUicite, commis avec l'intention de nuire, Pothler, Cfolig., n. 116; Proudhon, Usufr., 3, n. 1481 ; Marcadé, 5, p. 264; Sourdat, Delaresponsab., n. 412.]
* En droit pénal ou criminel, le mot délit a deux sens, un sens générique dans leauel il désigne tous les actes punis par la loi. et un sens spécial dans # lequel il ne désigne que les actes dout la répression appartient aux tribunaux de police correctionnelle, Pén., art. 1.
[ Les faits punissables par les tribunaux de police correctionnelle sont les seuls
3ui retiennent la qualification spéciale de élits ; les autres faite punissables, bien que constituant des délits dans le sens générique du mot, sont qualifiés crimes, ou contraventions, suivant que la connaissance sn appartient à tels ou tels tribunaux de répression, ou suivant qu'ils sont punis do telles ou telles peines. Tous les délits du droit criminel reçoivent aussi la dénomination générique dïnf raclions.]
4 [C'est ainsi qu'en certains cas la loi punit la simple tentative d'un délit, bien que cette tentative n'ait causé aucun préjudice à celui contre lequel le délit était dirigé, et qui n'en aurait souffert que si la tentative n'avait pas manqué son effet 1
* Y. sup.,% 291, in fins; Touiller, 14, n. 123 et s. [Il est assex difficile de comprendre comment des faits qui par euxmêmes ne constituent pas un délit civil, c'est-à-dire qui ne causent pas un dommage intentionnel, peuvent recevoir c«
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Les dispositions du Code d'instruction criminelle, art. 4 à 4, 63g et s„ et du Code pénal, art. M à 55, 468 et 469, relatives aux délits eivils qui sont en même temps des délits d'après le droit pénal ou criminel, et aux dommages et intérêts résultant du préjudice causé par un aete punissable, ne sont applicables aux délits civils qui ne sont pas en même temps des délits de droit criminel, qu'autant que. cette extension est justifiée par les motifs sur lesquels reposent ces dispositions. Mais ces dispositions peuvent être complétées par les principes qui régissent les délits civils.
Nous ne nous occuperons ici que des délits civils, et nous n'indiquerons qu'accidentellement les règles particulières aux dommages causés par une action punissable, c'est»à-dire par un délit du droit pénal.
§ 6*5. Des éléments du Mit.
Le délit est un fait. Par fait il faut entendre ici non-seulement un acte, commissio, mais encore une omission, omissio. Cependant celui qui a simplement omis de préserver une personne d'un dommage n'est responsable de ce dommage qu'autant qu'une disposition particulière de la loi lui imposait l'obligation de l'en préserver1.
Un aote n'est un délit qu'autant qu'il peut être imputé à son auteur, c'est-à-dire qu'autant qu'il peut être rapporté à une libre détermination de sa volonté2. Ainsi, par exemple, un enfant, un fou ne sont pas responsables du dommage causé par un fait qui, capi-
caractere de U loi qui les punit. Ou se n'a pas fait ce qu'on devait faire. Mar-
read très-bien compte, comme on vient cadé, sur les art. 1382 et 1383; Massé,
de le voir, qu'un délit du droit pénal ne 6, n. 388; Sourdat, n. 668 et s.\ soit pas un délit civil, parce que tous les * (Il ne faut pas confondre l'imputa-
faits punissables ne sont pas des faits bilite avec l'intention. Un fait est irapu-
dommageables; mais on ne se rend pas table par cela seul qu'il est volontaire -
aussi bien compte de la proposition ment accompli, sans qu'il soit nécessaire
contraire.] qu'on en ait calculé la portée, el qu'on
ait eu l'intention de faire produire à ce
1 C'est ce qui résulte du root faute dont fait les conséquences nuisibles qu'il com-
se sert l'art. 1382. Cependant Toullier, porte, le fait est intentionnel, quand en
11, n. 117. est d'un autre avis; il assi- l'accomplissant on s'est proposé le dorn-
mile complètement l'omission à la com- mage qui en a été la conséquence. Quand
mission. [Il est certain que la généralité le fait est imputable et intentionnel, il
des art. 138? et 1383 comprend les faits constitue un délit; quand U est imputable
d'omission comme les faits de commis- seulement, il constitue un quasi-délit,
»ion. Mais de même qu'on n'est respon- C'est pourquoi les fautes de négligence
sable des faits de commission, commit- et d'imprudence ne constituent en gé-
iendoy qu'autant qu'on a fait ce qu'on ne néral que des quasi-délits, et ne con-
devail pas faire. V. in f., note 14, de stituent pas des délits civils, bien qu'en
même aussi, on n est responsable des faits certains cas ils puissent constituer des
d'omission, omit (endo, qu'autant qu'on délits du droit pénal.]
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mis par une personne capable de discernement, aurait Je caractère d'un délit3. Mais il est indifférent, au point de vue du droit civil, que le dommage ait été causé sciemment ou par négligence : la négligence la plus légère suffit pour motiver une' action en dommages et intérêts4, arg. art. 1383; en remarquant toutefois que celui qui, dans la pratique d'une profession ou d'un art, a causé un dommage à autrui propter Judicium lubricum artis ne peut en être responsable qu'en raison d'une faute plus grave8.
Il faut, pour constituer un délit, qu'il soit prouvé6 que l'acte înoriminé a occasionné une perte ou un manque de gain7. Toute action en dommages et intérêts suppose donc comme point de départ que le demandeur avait réellement le droit dont la lésion lui aurait fait éprouver un dommage 8, quelle que soit d'ailleurs l'espèce ou la nature du droit lésé, soit que le préjudice causé ait affecté sa personne, soit qu'il ait affecté ses biens 9 : ces
8 Pothier, Des obligations, 4, 118; Proudhon, Derusufruit,5,n. 1524 et s.; Delvincourt, sur l'art. 1383; Merlin, JWjp., v° Blessé, § 3; [Majcadé, sur les art. 1382 et 1383 ; Sourdat, n . 41 6 et s., et n. 444. — L'ivresse n'empêche pas l'imputabilité et par conséquent la responsabilité, puisqu'elle constitue une faute qui réfléchit sur tous les faits postérieurs, Delvincourt, 3, p . 682 ; Merlin, Rép.. v° Quasi-délit, § 12, et v° Excus€} n. 5 et 4; Pothier, Oblig.% n. 119; Sourdat, n. 19 et 418.1
* Toullier, li, n. 119. V. cependant Praidhon, 3, n. 1501 et s. [Pour que la négligence soit un quasi-délit, et à plus forte raison un délit, il faut qu'elle constitue une faute. La faute sera plus ou moins grave, selon que la négligence sera plus ou moins forte. Mais l'existence de la faute et de sa gravité, de même que la question de savoir s'il y a négligence, sont des questions de fait abandonnées a l'appréciation du juge.]— Il ne faut pas, d'ailleurs, confondre les dommages-intérêts dont il s'agit ici avec ceux qui peuvent être dus à raison de l'inexécution d'une obligation conventionnelle.
V. art. 1137. [Le caractère distinctif des dommages-intérêts dont il s'agit ici est précisément d'être dus sans convention a laquelle puisse se rapporter l'infraction dont ils sont la peine ou la réparation. Ils sont dus non pour la violation d'une convention, mais pour la violation des devoirs généraux ou des obligations imposées par la loi. V. Marcadé, sur les art. 1382 et 1383; V. cependant Duranlon, 13, n. 710.]
6 C'est d'après ce principe que doit être décidée, par exemple, la question de savoir si et jusqu'à quel point les notaires sont responsables des fautes par eux commises dans la rédaction des actes qu'ils reçoivent, et notamment dans les testaments. V. Grenier, *Des donations, 2, n. 12; Toullier, 5, n. 389 et s.; Merlin, Rép.. v° Nullité, § 5; Favard, v»
Nullité, § 6, n. 6. V. aussi la loi du 25 ventôse an XI, art. 16, 18 et 68. C'est contre les officiers ministériels, les médecins, les chirurgiens, qu'il est le plus difficile de faire réussir une action en dommages-intérêts, Maleville, sur l'art.
1383. V. aussi L. 1 . Dig., Si mensor falr sum modum dixertt. [ Sur la responsabilité des médecins, chirurgiens et sages -femmes, V. Sourdat, n. 676 et 8. — Sur la responsabilité des officiers ministériels, V. ibid.,n. 896; Ch. Vergé, Responsab. des notaires; Augan, Cours de not. ; Rolland de Villargues, Rép. du not.f v° Responsab., et la Table gen. de Devilleneuve et Gilbert, aux divers articles qui ont rapport à cette matière.]
8 V. sur l'administration de la preuve, Proudhon, De Fusuf., Z, n. 1536 et s.
[Sur la preuve des délits et des quasi délits, V.sup.,% 599.J
7 [Lucrum cessons , damnum emergens. V. «ip., § 550, note 4.J
9 V. comme exemple d'un cas dans lequel il a été fait application de ce principe, Paris, 20 fév. 1810.
9 Toullier, 11, n. 121 et s.; [Sourdat, Respons., n. 33 et*.] La diffamation et les injures peuvent aussi donner lieu à des dommages-intérêts. V.Instr. crim.,
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diverses circonstances n'ont aucune influence sur l'admissibilité de la demande en dommages et intérêts.
U n'y a délit qu'autant que le dommage a été causé par le fait de celui à qui on l'impute : nul n'est responsable du dommage qui procède d'un cas fortuit 10vou dont celui qui souffre le dommage a lui-même été la cause H; sauf toutefois aux tribunaux à apprécier l'étendue de la responsabilité de la personne qui a coucouru à produire le dommage avec celle qui en souffre 12. Peu importe d'ailleurs la manière dont le dommage a été causé par le fait d'aulrui ; et l'action est recevable, soit qu'il s'agisse d'un dommage direct, soit qu'il s'agisse d'un dommage indirect13.
art. 358 et s., 585 ; Favard, v« Injures; [V. aussi Cass., 16 fév. 1829; 11 juin 1859, S. V., 39, 1 , 601 ; et 12 août 1842, S.V., 42, 1,749; et Douai, 10 juin 1844, S. V., 44, 2, 471.J — Sur l'action en dommages et intérêts pour voies de fait,' V. Merlin, v° Blessé; [et Sourdat, n.
422ets.]
10 [Il en est de même de la force majeure, parce que le cas fortuit et la force majeure ne sont imputables à personne.] C'est au demandeur à administrer la
Îreuve de la faute. V. cependant art.
733. [C'est, au contraire, à celui qui invoque un cas fortuit pour excuse à prouver son aUégation. Y. sur ce point, fup., § 549, notes 5 et 6.— V. aussi Cass., 14 janv. 1851 et 7 janv. 1852, S.V., 52, 1,426 et 638.1
11 Cette règle s'applique également aux quasi-délits, Paris, 16 janv. 1829.
« Merlin, Rép., v° Couvreur ; Turin, 26 août 1809; Cass., 7 mars 1815. Quid, au cas où une personne a été tuée en duel ? V. Cass., 29 juin 1827. Tenet actio, lors même que la provocation serait venue de la part du blessé, Cass. , 29 juin 1827, et 30 juin 1836, S. V., 36, 1, 732. [La question de savoir si l'individu oui en tue un autre en duel peut être condamné en des dommages-intérêts envers la famille de celui qu'il a tué n'a pu être douteuse que lorsque la jurisprudence n'avait pas encore résolu affirmativement la question de savoir si le duel tombe sous la répression de la loi criminelle.]
13 Ainsi les père et mère peuvent demander des dommages et intérêts, s'ils ont été privés du soutien de leur vieillesse par le meurtre de leur enfant, Colmar, 3 mars 1810. Le mari peut- il se plaindre des outrages faits à sa femme ? —Le propriétaire ou l'habitant d'une maison incendiée est-il responsable du
dommage causé par la démolition des' maisons voisines? V. Toullier, 11, n. 180; Amiens, 24 mess, an XI. [Il faut, pour justifier la demande, que le dommage soit direct, c'est-à-dire qu'il soit la conséquence immédiate du fait incriminé. Mais il est bien évident que le dommage peut être direct quant aux intérêts pécuniaires d'une personne, quoiqu'il ait en même temps matériellement frappé une autre personne. — C'est ce qui arrive dans l'exemple ci-dessus cité, quand le meurtre d'un enfant prive ses
fiarents du soutien qui les faisait vivre : e tort souffert par les parents est la conséquence directe du meurtre. De même encore, le dommage peut être direct quant aux intérêts moraux d'une personne, quoique l'outrage qui y porte atteinte ait été principalement dirigé contre une autre personne, si les intérêts moraux des deux personnes se confondent : c'est pourquoi le mari est fondé à demander en son nom la réparation de l'outrage fait à sa femme, Rauter, Droit crim.j n. 686 ; Sourdat, n. 38. — De même enfin, le propriétaire ou locataire dans la maison duquel a eu lieu un incendie qui s'est communiqué aux maisons voisines peut être responsable du dommage causé à ces maisons, qui ne cesse pas d'être direct, bien qu'il soit la conséquence d'un autre dommage. V. les arrêts indiqués dans la Table gén.y de Devilleneuvc et Gilbert, v° Incendie, n. 64 et s. Il en est de même aussi du propriétaire voisin dont la maison a été abattue pour couper l'incendie : il a un recours contre l'auteur de l'incendie; mais il n'a aucune action contre les propriétaires des maisons voisines que le sacrifice de la sienne a préservées de l'incendie, parce que ce n'est pas par leur fait direct ou indirect que la démolition a eu lieu, Toullier, 11 ,
Il faut enfin, pour qu'il y ait délit, que le fait d'où provient le dommage porte atteinte aux droits d'autrui u : qui jure suo utitur, nemini injuriam facti.
§ 626. Des dommages et intérêts résultant d'un délit.
Tout délit1 ouvre une action en dommages et intérêts, c'està-dire en indemnité de la perte ou du manque de gain qui en a été la conséquence. C'est ordinairement aux tribunaux qu'il appartient de fixer le montant de cette indemnité2. V. cependant Pén., art. 51, 147 et 119.
u. 180 et s.; Gnro et Joliat, itoun terr., n, 504. — Contra. Proudhon, Usuf,, 5, n. 1594; Duranton. 17, n. 115.]
** 111 n'y a que les faits illicites qui puissent devenir le principe de l'obligation de réparer le dommage auquel ils ont donné lieu. Nenw damnum facti nisi qui id facti quod facerejwt non habet, L. 151, Dig., De reg. jur. On n'attente pas aux droits des autres quand on ne fait que ce qu'on a le droit de faire, à la condition toutefois de n'user de ce droit que dans les limites qui lui sont assignées. Ainsi le commerçant qui, en venant s'établir auprès d'un autre, et en ouvrant un magasin dans les mêmes conditions qu'un magasin déjà existant dans le voisinage, lui fait une concurrence préjudiciable, ne s'expose à aucuns dommages-intérêts, Paris, 25 fév. 1809. — De même, les dommages matériels et moraux causés aux propriétés voisines par les établissements dangereux ou insalubres, légalement autorisés par l'administration compétente, ne peuvent don • ner lieu, non plus, à aucuns dommages-intérêts, pourvu toutefois qu'il ne s'agisse que des dommages qui sont la conséquence naturelle de l'industrie oui s'exerce dans l'établissement, et non des dommages accidentels et imprévus qui ne peuvent entrer dans les conditions régulières de son existence; de telle sorte que les voisins qui ne pourront légitimement se plaindre du tort que leur occasionne le bruit, V odeur, la fumée d'un établissement daugereux on insalubre, auront une action en dommagesintérêts si des étincelles échappées du fover d'un établissement de ce genre vienueut incendier leurs habitations ou leurs récoltes, Duvergier, liev. élr. et f 10 P- 425; Massé, Droit comm.% Tu 387> el 6' u* 285* Noug devoaa dire
toutefois que la jurisprudence ne voit pas dans l'autorisation administrative qui protège les établissements dangereux ou insalubres une cause aussi absolue d'immunité, et qu'elle les rend responsables des inconvénients dont ils sent la cause, lorsque ces inconvénients excèdent la mesure des obligations de bon voisinage, et que la majorité des auteurs se réunit à la jurisprudence. Y. la Table gén. de DeviUeneuveetGilbert,v° Etablissements dangereux, n. 86 et a.— Du principe que celui qui ne fait qu'user de son droit ne s'expose pas à des dommages-intérêts, il résulte que celui qui a agi dans le cas de légitime défense ne peut être condamné a indemniser la partie lésée, Cass., 19 déc. 4617; Rennes. 25 avril 1856, S.V., 37, % 271 ; Mancin, Action jwW., 2, a, 443 : d'où il ne faudrait paa conclure cependant d'une manière générale que celui qui a été acquitté oonne accusé d'un crime ou d'un délit ne puisse être condamné à des dommages-intérêts à raison du même fait considéré comme dommageable, Cass., 11 oct. 1817- 5 avril 1859, S. V., 59, 1, 529; Merlin l\ép.t v» lléparations civ., § 2, n. 7, et Quêst., eod. verb., § 2, n. 3; Maagin, Act. et»., 2, n. 428. — Il faut d'ailleurs avoir soin de remarquer qu'un fait licite en lui-même peut devenir illicite à raison des circonstances dans lesquelles il se produit ou des moyens à l'aide desquels il est accompli. Rien de plus licite que de circuler sur la voie publique ; mais nul ne peut user de la voie publique de manière à préjudicier au droit des autres, ou à compromettre leur sécurité Massé, 6, n. 286 et 287.J ^»"«.
* {Et tout quasi-délit.) Les dommages et intérêts auxauela donne lieu un délit du 4roii " ptÏÏS
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Lorsque le dommage a été causé par plusieurs personnes, chacune d'elles doit contribuer à le réparer dans la mesure de son concours au bit dommageable, arg. art. 1197. Hais les complices ou coauteurs d'un crime ou d'un délit correctionnel sont tous solidairement tenus du dommage causé par leur fait, Pén. 8, art. 55.
L'action en dommages et intérêts s'éteint par la renonciation de la partie lésée, art. 2046 ; Instr. crim., art. 4 et arg. de cet article. Elle est susceptible de se prescrire comme toute autre action. Le délai ordinaire de la prescription est de trente ans, art. 2262, excepté pour les actions en dommages et intérêts dérivant de délits du droit pénal, Instr. crira., art. 2 et 635 et s. *.
L'action en dommages et intérêts aussi bien que l'obligation de les fournir passent aux héritiers et ayants droit des parties 5, Instr. crim.,art. %
peuvent être poursuivis par voie de contrainte par corps, Pén., art. 52, 55 et 469. Mais il n'en est pas de même en matière de délits civils, non plus qu'en maliere de quasi-délits , Proudhon , De l'usufruit, 3, n. 1335. [C'est-à-dire que la contrainte par corps est attachée de plein droit à toutes les condamnations à des dommages-intérêts, en matière criminelle, correctionnelle et de police ; tandis qu'en matière civile, soit qu'il s'agisse d'un délit, soit qu'il s'agisse d'un quasi-délit , la contrainte car corps est simplement facultative, et n a lieu qu'autant qu'elle a été prononcée par les tribunaux, Pr., art. 426; L. 17 avr. 1832, art 53 et 56; Troplong, Contr. par corps, n. 232, 655 et s.]
* [Sur la solidarité des dommages -intérêts .en matière de délits et de quasidélits, Y. «*p., § 526, note 5.]
* [L'action civile se prescrit dans ce cas par le même laps de temps que l'action publique qui a pour but l'application de la peine à l'auteur du fait incriminé. Il est, du reste, a remarquer que si dans une action en dommages-intérêts
3ui pourrait se fonder à la fois sur un élit du droit pénal et sur un quasi-délit, ou un simple délit civil, on n'articulait rien qui eût rapport au délit criminel, la prescription serait de trente ans, Duranton, 13, n. 707; Marcadé, sur l'art. 1386.1
» [C'est la un point constant s'il s'agit d'un délit ou d'un quasi-délit, commis contre les biens du défunt, parce que f héritier est lésé directement dans les biens qti lui advieanent diminués au dé-
cès de son auteur. Nul doute également s'il s'agit d'un délit ou d'un quasi-délit commis contre la personne même du défunt, quand l'offensé a lui-même exercé l'action qui n'est pas encore jugée au moment de son décès, parce que les héritiers trouvent l'action intentée dans la successiou de leur auteur. Nous pensons même, quoique la question ait été controversée, qu'il en devrait être ainsi, lors même que le défunt serait décédé sans avoir exercé l'action, parce que cette action, tendant à des dommages-intérêts et ayant par conséquent un but appréciable en argent, fait partie du patrimoine et de la succession de l'offensé, Hélie, Instr. firim., 2, p. 360; Sourdat, n. 57. Il n'en serait autrement que si l'offense prenait sa source dans un délit de diffamation ou d'injure, contre lequel l'offensé n'aurait pas porté plainte avant sou décès, son silence devant être considéré comme une remise de l'offense, L. 26 mai 1819, art. 5; Belle, loc. eu* Sourdat, n. 58 ; à moins toutefois que, d'après les circonstances, l'injure et la diffamation antérieures ou postérieures au décès d'une personne ne fussent dommageables pour les héritiers eux-mêmes, Paris, 9 juill. 1836, S. V.f 38, 2, 50; Ghassan, Délits de ta presse, 1, p. 550 et s. ; Gratlier, Comm. des lois sur la presse, 1, p. 196; Sourdat, n. 59 et s. Enfin, si c'est le délit qui a causé le décès, les héritiers, indépendamment de l'action qu'ils peuvent avoir comme succédant au défunt, peuvent encore avoir une action à raison du dommage personnel que cette mort leur fait éprou-
Ces principes sont en certains cas modifiés par des lois spéciales, par exemple en ce qui touche les dommages-intérêts demandés contre un juge par la voie de la prise à partie 6, et les actions dirigées contre les agents du gouvernement à raison de délits commis dans l'exercice de leurs fonctions *• V. aussi Pr., art. i03i et sup., § 82.
SECTION II. — DES QUASI-DÉLITS
§ 627. Définition des quasi-délits.
[Nous avons déjà défini le quasi-délit, tout fait dommageable et illicite commis sans intention de nuire, V. sup., la note sur le titre du chapitre n, et § 624, note 2. Sauf l'absence de l'intention nuisible qui est caractéristique du quasi-délit, tandis que la présence de cette intention est au contraire caractéristique du délit, il n'y a, sous le point de vue civil en ce qui touche les dommagesintérêts, aucune différence essentielle entre le délit et le quasidélit. Ce qui a été dit pour les délits dans les paragraphes qui précèdent s'applique donc aux quasi-délits, sauf certaines exceptions de détail que nous avons pris soin de signaler.
H y a toutefois une sorte de quasi-délit qui consiste dans la responsabilité qui incombe à une personne relativement à certains faits soumis à des règles spéciales, accomplis par une autre personne ou par une chose : c'est le seul dont il nous reste à nous occuper ici. ]
Bien qu'en général on ne réponde que du dommage que F on a causé à autrui par son propre fait, il y a exception à cette règle pour les cas1 dans lesquels, en vertu de dispositions spéciales de
ver, ainsi que nous l'avons expliqué, exception à cette règle pour les quasi-
tup.,§ 625, note 13.] t délits, c'est-à-dire, pour les cas dans
e Sur la prise à partie, V. Pr., art. lesquels, etc. D'où il suit, comme nous
505 et s. ; Touiller, il, n. 184 et s. ; l'avons déjà fait remarquer, V. sup. la
[Merlin, Rép.f v° Me à partie ; Carré note sur le litre du ctaap. n, que Zacha-
et Chauveau, Proc. cw., n. 1800 et s.] ri» ne considère comme constituant un
7 Les agents du gouvernement ne quasi-délit que les cas prévus nar les
peuvent être poursuivis qu'avec Vau- art. 1383 et s., c'est-à-dire les cas
torisation du Conseil d' Mat, [art. 75 de dans lesquels on est resDonsabl* dn
ta ConstiUition du 22 frim an VIII. V, émmnf^nMè^TUM^S^nnà
sur l'application de cette règle, etsur ce dont on doit répondre, ou des choses
qu'on don entendra par agents du gou- que l'on a prises sous sa garde. Nous
vernement, la Table gén. deDeviUeneuve avons déjà vu, au contraire aue loTr?»«
et Gilbert v« Mise en jugement des directement accomplis par «&t-làmêm»
fonctionnaires.} qui est actionné comme Responsable Ton!
ULetextedeZachari« porte: Il ya fc^^
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la loi*, une personne répond du dommage causé, soit par une autre personne, soit par une chose placée sous sa garde 3, art. 1384 à J3864. Cette exceptiort est fondée sur la présomption légale, prœsumtxo juris et de jure, que le dommage ne serait pas arrivé sans la faute de celui que la loi en rend responsable5.
toutefois à remarquer, en ce qui touche la responsabilité des faits des personnes dont on répond, que soit que le fait constitue en lui-même un délit ou un quasidélit, il constitue toujours un quasi- délit, quant a la personne actionnée seulement comme responsable, parce que cette responsabilité excluant tout fait personne] a celui qui est responsable exclut par cela même l'intention de nuire. Il en est en général ainsi de la responsabilité des choses que Ton a sous sa garde, bien
3ue la négligence de celui qui est tenu e veiller à la garde d'une chose, et qui n'y veille pas suffisamment, puisse constituer une faute tellement grave qu'elle fasse présumer l'intention de nuire et comporte l'idée d'un délit.]
* Jl ne faut pas confondre le cas dont il s'agit ici avec celui où une personne est responsable des actes d une autre personne, par suite d'un contrat.
T. par exemple, art. 1797, 4799, 4952, 1994; Pén., art. 75. Y. aussi Toullier, il, n. 245 et s.
* Toullier, 9, n. 157, et Proudhon, De Vusufruil, 3, n. 1482, distinguent entre les délits et les quasi -délits, de manière à entendre par les premiers facta dotosa et par les seconds facta ctdposa. L'art. 1570, alin. 4, peut, sans doute, être invoqué en faveur de l'opinion de ces auteurs. V. aussi Pothier, Dex obligations, n. 116. Mais l'opinion adoptée dans le paragraphe établit entre les délits et les quasi-délits une différence plus tranchée et fondée sur un caractère essentiel. Cette opinion s'accorde mieux aussi avec la terminologie du droit romain en général. [La classification suivie par Zacbariae, sur laquelle nous avons déjà eu l'occasion de nous expliquer, V. «*p., notel, n'a été suivie par aucun auteur, et est tout à fait arbitraire.]
* Il est surprenant que l'action de effbsis et deiectis ne figure point parmi les quasi-délits. Elle se trouvait comprise au projet soumis au Conseil d'Etat, dans deux articles qui venaient après l'art. 1382. Mais ces articles ont été supprimés sur l'observation mal fondée qu/il suffisait d'avoir posé le prin-
cipe dans les art. 1382 et 1383, et que les exemples devaient être retranchés.
Cette action ne peut donc plus être admise, Toullier, 11, n. 148 et s. et 233. Y. cependant Del v incourt, 3, p. 452, qui argumente de l'art. 1734. [Cela a besoin d'explication. Le droit romain, au titre du Digeste De his qui effuderint vel dejecermt, s'occupait du quasi-délit commis par ceux qui versent ou jettent quelque chose de nuisible sur la voie publique ou sur un héritage voisin ; et deux articles du projet du Code, sous les numéros 16 et 17, »'inspirant de la loi romaine, réglaient les conséquences de ce lait, en déclarant solidairement responsables, en certains cas, les habitants de la maison ou de l'appartement duquel avait été jeté l'objet dommageable. Ce sont ces deux articles qui ont été supprimés. De cette suppression, il n'est sans doute pas permis de conclure que le fait de ceux qui versent ou jettent des objets nuisibles de leurs maisons sur la voie publique ou sur l'héritage voisin ne puisse, selon les circonstances, constituer un délit ou un quasi-délit, ce fait rentrant sous la disposition générale des art. 1382 et 1383, qui comprennent tout fait quelconque de l'homme. Mais on s'est demandé si la solidarité établie par la loi romaine et par le projet du Code contre les habitants de la maison ou de l'appartement d'où vient le jet devait être appliquée, et il nous semble évident qu'elle ne saurait Vôtre, parce qu'elle ne se fonde sur aucune loi, Toullier, 11, n. 150. L'opinion contraire de Delvincourt,
2ui invoque l'art. 1734, n'a rien de juriique, cet article étant fait pour un tout autre cas. 11 y a plus : aucune présomption légale ne milite contre les habitants d'une maison, des fenêtres de laquelle des choses dommageables ont été jetées : on ne peut voir dans le fait que le jet vient ae telle fenêtre ou de telle partie de la maison, qu'un moyen de preuve dont l'efficacité dépend des circonstances.]
5 [Toutefois, comme nous le verrons dans le paragraphe suivant, cette présomption légale admet en certains cas la preuve contraire.]
§ 628. Des cas dans lesquels une personne est tenue de répondre du dommage causé par une autre personne1.
1° Le père et, après son décès, la mère9 sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs, habitant avec eux3 et
i Cette responsabilité, qui est pure- des 6-23 août 1791, tit. 13, art 90 ;
ment civile, ne s'étend nullement à la l"germ. an XIII; 28 avril 4816, art. 222;
peine encourue à raison du délit, et no- 25 juin 1841 , art. 25, étend aux ameuta
tamment aux amendes, sauf les cas dans la responsabilité civile dont 11 est Ques-
lesquels une disposition spéciale delà tion dans ce paragraphe. Y. Casa., 6 juin
loi en ordonne autrement d'une manière 1811, et 24 août 1850, S. V., 51, 1, 464.
expresse. Toutefois elle s'étend aux frais Toutefois cette jurisprudence est corn
du procès, Merlin, Rép., v° Resp.cwy L" * A w **— ,s- nA-
rlin, Rép., v° l»«*». w.
Casa, 14 juill. 1814; ïfeept. 1890; 30 juill. 1825 ; 9 juin 1832 , S. V. , 32, 1, 744 ; [et 24 mars 1855, S. V., 55, 1, 609. V. aussi Toullier, 11, n. 290; Delvincourt, 3, p. 454; Sourdat, 2, n. 777.
Tous ces auteurs reconnaissent, avec la jurisprudence, que la responsabilité civile dont il est ici question, n'ayant d'autre but que d'assurer la réparation
battue par les auteurs. V. Merlin, JWp., v° Responsab. cw. ; Chauveau et Héfie« Théorie du Cod. pén., 1, p. 25 et s. ; Sourdat, 1, n. 79 et s. ; 2, n. 778 et s. ] . « En cas de divorce ou de séparation de corps, cette responsabilité incombe à l'époux qui a la garde des enfants, Vazeule, Tr. du mariage, 2. p. 427 ; [Duranton, 13, n. 716; Sourdat, 2, n. 830. H en est de môme en cas d'absence du dommage, ne rend pas le tiers res- do père, même non déclarée, art. 141 ; ponsable passible de la peine qui ne peut lorsque le père est interdit judiciaiétre encourue que par l'auteur du délit, rement ou légalement, Duranton, Z, Or, l'amende étant une peine, il en ré- n. 351; lorsque le père est frappé d'une suite qu'elle ne peut être mise à la condamnation qui, bien que lui laissant charge de la personne civilement res- la plénitude de ses droits, ne lui laisse ponsable, à la différence des frais oui pas cependant la possibilité de les exersontle remboursement ou l'indemnité des cer à raison de l'éloignement qu'elle lui dépenses faites pour arriver au juge- impose, par exemple lorsqu'il est détenu ment, Cass.. 8 mars 1821; 4 sept. 1823; ou banni. Enfin, selon Toullier, 11, 18 avril 1828; 4 fév, 1830; Lesellver, n. 281, la mère, lorsque le père est en Dr. crim., 2, n. 726. Mais il en est au- voyage, serait encore responsable du trement dans certaines matières spé- dommage causé par ses enfants en bas ciales ou une disposition particulière met Age et dont elle prend soin. V. aussi les amendes a la charge des personnes Sourdat, 2, n. 829 ; Marcadé, sur l'art, civilement responsables. C'est ce qui a 1384. Mais nous ne pensons pas que lieu en matière de contravention aux lois cette opinion doive être suivie d'une sur la navigation intérieure, L. 9 juillet manière absolue : le père est en prin- 1856, art. *8;etsur la police du roulage, cipe responsable de la direction de son L. 50 mai 1851, art. 15; ainsi qu'en ménage, et son éloignement momentané matière forestière, G. for., art. 6, 46, peut, selon les circonstances, nôtre pas 147, 199 et 206. — Des arrête ont étendu une cause suffisante pour l'affranchir de la responsabilité à l'amende en matière cette responsabilité. V. Casa. 16 août de délite ruraux. V. Cass., 6 avril et 1841, S. V., 41, 1, 751. La retnonaabi- 21 sept. 18*), et 23 août 1822. Mais lité parait de même devoir incomber aux d'autres arrête ont jugé avec plus de père et mère d'un enfant naturel reraison, selon nous, qu'aucune loi n'éten- connu, Duranton, 15. n. 714* Sourdat. dait en cette matière la responsabilité 2, n. 814.] ' u"t"i»
SS«6. W «T,ft«lr «Ca m '«ÎL861^ , ' [Jfugé *™ le Pere •* responsable du
1818; *Lfév- 1820; 8a0«t 1823: 30 dommage causé par son fils minenr
juill. 1825 et 21 avril 1827. V. aussi confié aux soinVdeP sa mère aïor? mlnié
Sourdat, 2, n 785.- Enfin, dans les qu'il n'habite pas m Tson fik ai d'a?U
matières fiscales, telles que les douanes, leurs il habite S une ^distance neu eonàil
les con nbutions indirectes, la fabri- dérable : il appartient aux iu^AÛ
cation des poudres la jurisprudence, de décider, Aprta Tes cÄ!SncSs ni
se fondant sur les dispositions des lois l'éloignement est de nature à feireAis"
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étant en leur puissance *, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité 5.
2° Les maîtres et les commettants sont responsables du dommagecausé par leurs domestiques ou préposés 6, dans l'exercice des
Paraître la responsabilité, Cass., 16 août 841, S. V., Si, 1 , 751. — De ce que le père n'est responsable du dommage causé par ses enfants qu'autant qu'ils habitent avec lui , il suit que le père cesse d'être responsable s'il a placé son enfant dans une institution, ou en ap-
Prentissage, pourvu, bien entendu, qu'il eût placé à demeure : car si l'enfant était alternativement chez son père et chez son maître, la responsabilité du maître pourrait concourir en certains cas avec celle du père, mais ne la ferait pas disparaître. Y. Delvincourt, 5, p.
685; Toullier, 11, n. 268: Sourdat, n.8l 7; Cass., 29 déc. 1831. S. V., 55, 1,655.— Il est bien évident d'ailleurs que le père est responsable de son enfant habitant avec lui, bien qu'il soit placé sous la surveillance ordinaire d'un maître ou d'un précepteur. V. Marcadé, sur l'art. 1384. V. encore inf., note 8. — Il est à remarquer , du reste , que l'enfant qui cesserait d'habiter avec son père, sans motifs légitimes, pour se soustraire à sa surveillance, ou se livrer au vagabondage, devrait être considéré, au point de vue de la responsabilité paternelle, comme habitant avec son père qui aurait à se reprocher de n'avoir pas fait usage de son autorité pour le retenir et -empêcher par là les fautes que son éloignement a rendues plus faciles, Sourdat, 2, n.821.]
* Toullier, 11, n. 277. [La responsabilité passe du père à la mère quand le père est condamné en vertu de l'art. 335 Pen., pour avoir facilité la prostitution ou la corruption de ses enfants, et est par suite déchu des droits de la puissance paternelle, Valette sur Proudbon, 2, p. 245; Sourdat, n. 830. Le père et la mère cessent même d'être responsables, suivant certains auteurs, lorsque l'enfant est émancipé , l'émancipation faisant cesser la puissance paternelle. V. Toullier, 11, n. 277; Bernât Saint -Prix, Législ. de la chasse, p. 241. Mais d'autres auteurs pensent avec plus de raison que le père ne peut,
Sar une émancipation volontaire , se écharger de l'obligation de veiller sur ses enfants et de répondre de leurs actes. L'émancipation qui s'opère par le fait du mariage de l'enfant est la seule. qui paisse faire cesser la res-
ponsabilité des père et mère, parce qu'elle est la conséquence d'un fait qui a par lui-même pour effet de soustraire l'enfant à la puissance paternelle, en le faisant lui-même le chef d'une nouvelle famille, Duranton, n. 715; Ghauveau et Hélie,Cod.^n.f2,p.291; Marcadé, sur l'art. 1384; Sourdat, 2, n. 827.]
5 V. comme exemples de cas de res- I "in nbitité, Cass., 29 mars 1827; Bor- ■l'.-au s t« avril 1829; Cass., 29déc.l83i, S. V., fe, 1,655; Toulouse, 7 déc. 1832, S. V,, ra, 2, 620; [Caen, 2 juin 1840, S. V., 40, 2, 538; Cass., 28 fév. 1843, S. V., 43, 1, 350 ; Lyon, 30 mars 1854, S. V„ B#,2,331 ; Ulmes, 13mars 1855, S. V r| 55, 2, 384.]- Quid, si l'enfant est en service chez autrui? V.
JHt:Lzf 1Z nov. 1833, S. V., 36, 2, 224. V. aussi sup., note 7 et inf., note 3.] —La présomption de faute est contre les père et mère, tors même que les enfants n'ont pas encore atteint l'âge de discernement , [ parce que o'est précisément lorsque les enfants, n'ayant pas l'âge de discernement, sont incapables de régler leur conduite, que les parents doivent veiller sur eux de manière à les empêcher de commettre des faits nuisibles, Marcadé, sur l'art. 1384 ; Sourdat, 2, n. 824.] -Contra, Toullier, H, n. 270.
— Lors même que les parents prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait nuisible, ils sont néanmoins encore responsables si ce fait a été précédé par une faute de leur part, par exemple si on peut leur reprocher d'avoir donné une mauvaise éducation à leurs enfants, Toullier, 11, tt. 263 et s. ; Bourges, 9 mars 1821 ; iou de mauvais exemples, Bordeaux, lrr avril 1829; ou de tfavoir pas suflisamment réprimé leurs désordres antérieurs, Cass., 29 mars 1827.] ; 6 L'Etal lui-même est responsable des 'faits de ses agents, Cass., 29 juillet 1826. V. aussi Ord. cous. d'Et., 14 décembre 1836, 1, 37, 2, 247 [Il est constant que l'Etat est responsable des dommages causés par la faute, la négligence ou l'imprudence de ses agents, Cass., 1« avril 1845, S. V., 45, 1, 363; 22 nov. 1848. S. V.,48, 1, 700; Colmar, 25 janv. 1848, S. V., 49, 2, 345 : Cass., 19 déc. 1854, S. V., 55, 1, 2é5. Mais cette responsabilité, résultant des rapports qui s'établissent entre
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fonctions auxquelles ils les ont employés, soit que le fait dommageable leur ait été commandé, soit qu'il n'ait été accompli par eux qu'à l'occasion et en vue de la commission qu'ils avaient à remplir 7. 3° Les instituteurs * et les artisans sont responsables du dorn-
l'Etat, les agents qui opèrent en son nom, et les particuliers, à 1 occasion des services publics dont l'administration est chargée d'assurer le cours, est, à raison de son origine, d'une nature toute particulière , et dès lors ne peut être réglée par les principes et les dispositions du seul droit civil, comme elle l'est de particulier à particulier. Cette responsabilité n'est ni générale, ni absolue ; elle se modifie suivant la nature et les nécessités de chaque service : d'où il suit que l'autorité administrative est seule compétente pour en apprécier les conditions et la mesure. V. Trib. des confl., 20 mai 1850, S. V., 50. 2, 618 et 620; 9 mai et 7 avril 1854,S. V., 51, 2.582 et585; Cons.d'Et., 40 mars i853, S. V., 55, 4, 734 ; 6 déc. 4855, S. V., 55, 2, 508. V. cependant l'arrêt précité du 49 déc.
7 Toullier, 44, n. 282 et s. ; Cass., 30 avril 4813. Mais cette responsabilité ne s'étend pas jusqu'aux fautes qui n'ont aucun rapport avec l'accomplissement de la fonction, par exemple aux injures qui ont été proférées par le domestique, Merlin, Rép.t v° Délit, § 9, Cass., 9 juill. 4807 ; 6 juin 4844 . — Le maître est-il responsable des achats de marchandises faits en son nom par le domestique ? V. Cass., 22 janv. 4812. — Sur la responsabilité des entrepreneurs de voitures publiques à raison des faits do leurs emiloyés, V. l'ordonnance du 46 juillet 828, et CaSs.,22 mai 4834, S. V., 34, 4, 366. —...A raison des accidents de voyage, V. Cas»., 8 mars 4827.— Le dernier alinéa de l'art. 4584 n'est pas applicable aux maîtres de maison et commettants, Cass., 41 juin 4836, S. V., 37, 4, 432. V. aussi Comm., art. 246 et 217.
[Reprenons ces différents points. En
Principe, la responsabilité des maîtres et es commettants, à l'égard du dommage causé par les domestiques ou préposés, n'est pas limitée au cas où les actes dommageables rentraient dans les lerrae's du mandat ou de la fonction : pour que le maître ou le commettant soient responsables, il suffit que les actes dommageables du domestique ou du préposé se rattachent à l'objet de leur mandat, et qu'ils aient eu lieu à l'occasion de son exécution, Orléans, 24 déc. 4854,
S. V., 55, 2, 661 ; Cass., 43 déc. 4856, S. V., 57, 4, 442; et Pari», 8 oct. 1856, S. V., 57, 2, 445. V. Marcadé, snr l'art. 4384. 11 est évident, en effet, que si le maître ou le commettant n'étaient responsables que du fait dommageable qu'ils ont donné l'ordre ou le mandat de commettre, il ne s'agirait plus de la responsabilité du fait d autrui, mais d'une responsabilité personnelle. Sur les difficultés auxquelles peut donner lieu l'application de ce principe, V. Sourdat, 2, n. 888 et s., et 947 et s. V. aussi la Table gen. de Devilleneuve et Gilbert, v° Responsabilité, §§ 4 et 5. — Un autre point également certain , c'est que le maître et le commettant sont responsables* du dommage causé par leurs domestiques ou préposés dans les fonctions auxquelles ils sont employés, alors même qu'Us prouveraient n'avoir pu empêcher le fait qui motive cette responsabilité, Cass., 25 nov. 4815; 44 juin 1836, S. V., 37. 4, 452; 44 mai 4846, S. V.,
46, 4, 364; Amiens, 4 déc. 4846, S. V.,
47, 2, 237 ; Paris, 45 mai 1854, S. V., 51, 2, 359; Pothîer, Oblig., n. 424 ; Toullier, 11 , n. 283; Duranton, 43, n.724; Marcadé, sur l'art. 4584; Sourdat, 2, n. 948. C'est ce qui résulte du texte même de l'art. 4384; de la discussion de cet article au Conseil d'Etat, Fenet, 15, p. 476 ; et de cette considération que le maître ou le commettant ont à se reprocher d'avoir donné leur confiance à des hommes méchants, maladroits ou imprudents. — La responsabilité des maîtres et commettants est tellement étendue qu'elle s'applique même aux délits et aux crimes commis par les domestiques ou préposés dans l'exercice de leurs fonctions, délits ou crimes pour lesquels ils n'auraient pu recevoir aucun mandat, Aix, 18aoùt 4824 ; Cass., 49 iuill. 1826 ; Paris, 45 mai 4851, S. V.,54, 2, 559; k la différence des cas où le crime commis par le préposé, serait étranger à l'exercice de ses fonctions, Paris, 19 mai
1848' S' J," x48' 2' *»• - Quaat à la responsabilité des voituriers et des propriétaires de navires, elle est réglée par des dispositions spéciales dont nous n'avons pas à nous occuper ici.] • * 8 «Les instituteurs. » Il faut comprendre sous cette dénomination toutes
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mage causé par leurs élèves ou apprentis, pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance 9, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité i0 , art. 1384.
4° Les communes sont responsables des dégâts commis dans leur circonscription par des attroupements de gens armés ou sans armes11. L. 10 vend, an IV, titre A.
La responsabilité qui, dans les cas ci-dessus, incombe à des tiers n'a pas pour effet de dégager fauteur du fait dommageable de la responsabilité qui pèse sur lui personnellement 12.
Du reste, les dispositions qui rendent certaines personnes res« ponsables du dommage causé par autrui, étant des exceptions au
les personnes qui ont des mineurs sous leur discipline et sous leur surveillance,
{>ar exemple les chefs d'institution, Toulier, 11, n. 265; — les tuteurs chez lesquels demeure l'enfant, Pothier, Obtig., n. 121 ; Duranton, 13, n. 719;flfarcadé, sur l'art. 1384. V. aussi Colmar, 4 juin 1830.— Bien que l'art. 1384 ne doive pas en général être interprété dans un sens limitatif, V. Favard, v« DéUt, § 4, cependant il ne s'applique pa% aux maîtres qui se bornent à donner des leçons à des enfants qui ne demeurent pas chez eux. V. «*p., note 5.]
9 Celte responsabilité a-t-elle également lieu quand l'élève ou l'apprenti est majeur ? Nous ne le pensons pas : il s'agit ici d'une responsabilité analogue à celle des père et mère, fondée sur l'âge de la personne, et sur la garde qui est la conséquence de cet âge. Or, on ne comprendrait pas comment, lorsque le père cesse d'être responsable parla majorité de l'enfant, l'instituteur ou l'artisan pourrait coutinuer à l'être. Si le maître et le commettant sont responsables de leurs domestiques et préposés sans distinction d'âge, c'est parce qu'en les choisissant et en les chargeant d'une fonction ou d'une commission, ils assument la responsabilité de leurs actes, et qu'alors l'âge n'est plus qu'une considération secondaire, Sourdat, 2, n. 877.
— Contra, Duranton, 13, n. 321.]
» IV. sup., note 5.]
** [Sur la responsabilité des communes, V. Rendu, Traité de la responsabilité des communes ; Sourdat, n. 1090 et s. ; Dalloz, Répert,, v<> Communes; Devillencuve et Gilbert , Table génér., v» Communes y § 17.]
11 La question de 'savoir si celui qui a été déclaré responsable a un recours con-
tre celui dont il répond doit être différemment résolue, selon les cas. V. Toullier, 11, n. 270 et s. [Il faut faire plusieurs distinctions. Et d'abord, toutes les fois que celui qui a causé le dommage ne peut être tenu personnellement de le réparer, parce que, soit à raison de son âge, soit à raison de son état mental, il n'a pas agi avec discernement, celui qui en est responsable n'a aucune action contre lui : dans le cas contraire, la personne responsable a un recours contre l'auteur du fait dommageable, Toullier, 11, n. 274 ; Duranton, 13, n. 722 ; Sourdat, 2, n. 768. En second lieu, même lorsque l'auteur du fait est susceptible de responsabilité, la personne civilement responsable n'a aucun recours contre lui , si le dommage résulte d'un fait commun aux deux parties, ou qui n'a eu lieu que par suite d'un manque de surveillance de la personne civilement responsable ; ou bien encore si le dommage a eu lieu par ses ordres, bien que dans ce cas l'agent puisse être luimême responsable vis-à-vis de celui à qui le tait par lui commis a causé préjudice, Cass., 12 nov. et 17 déc. 1840, S. V., 41, 1, 698; Sourdat, 2 n. 769 et s. — Nous ne croyons pas, du reste, qu'un tiers civilement responsable, par exemple un instituteur, un artisan , ait un recours contre les parents de l'élève ou de l'apprenti des faits duquel il est tenu de repondre. C'est celui sous la garde duquel se trouve l'enfant qui seul est responsable, et il ne peut recourir contre ceux qui cessent d'en répondre dès l'instant au ils ne le gardent plus. Il y a une disposition contraire dans l'art. 79 du décret du 15 nov. 1811, sur le régime de l'université ; mais c'est là une dérogation évidente aux règles du
u Dtorr am pearça«.
droit commun, ne sont pas susceptibles d'être étendues à des cas analogues, et ne doivent pas être ramenées au principe général. Ainsi, le mari n'est pas ordinairement tenu du dommage causé par sa femme 13. V. art. 1424 et s. ; Pén., art. 73 et 74.
§ 629. De la responsabilité des dommages causés par des animaux ou par la ruine d'un bâtiment.
J* Le propriétaire d'un animal est responsable du dommage que cet animal a causé *, soit que l'animal se trouvât sous sa garde ou sous celle de ses domestiques 9, V. art. 1384, alin. 3, soit qu'il ftt égaré ou échappé.
Celui qui se sert d'un animal en est également responsable tant qu'il est à son usage ; et pendant ce temps il en est seul responsable, art. 4385 3.
droit common, Toollier, 11, a. 266 et s. ; Sourdat, 2 n. 819. — Contra, Duranton, 13, n. 723 ]
«Merlin, Quest., v° Mari ; [Touiller, il, n. 279; Duranton, 13, n. 720; Sourdat, 2, n. 847 et s.;] Cass., 6 juin 1811; 13 mai 1813; G juin 1821 ; 18 no?.
1824.— Contra, Delvincourt, 3, p. 454.
Y. aussi Cass., 23 déc. 1818. On a ajouté dans le paragraphe le mot a or* dinairement, » parce que des lois spéciales font exception à cette regle en matière de police rurale et de contributions iudirectes. V. la loi du 6 octobre 1791, titre 2, art. 27; et la loi du 1« germinal an XII, art. 35. [V. les autorités précitées et Bordeaux, 29 janv.
1 Soit en suivant son instinct, soit en s'en écartant, sive secundùm, sive contra naluram sut generis, Toullier, 11, ü, 7i\i\t i'aris, $% mai 1810; [Cet arrH jugt t\iw W firuppMaire d'un taureau t-ât re«pùusabLi' du dommage cause jiar la férocité de ranimai, s'il n a pas pria les précaution* n< ;ccssalres pour prévenir le danger l)v. màtuc, le prol'i iétairu d'un clic val qui li û\i des blessure» ou a causé Ja tnort d autrui est responsable, bien qu'il n'y ait aucune faute personnelle i!e sa pari, et encore que lors de l'accident, L'animal n'ait fait 4u'ul>di- a sou ui.-iijid, ni >au* qu'il ait été porté à l'acte gui a causé l'accident par un fait extérieur, Paris, 20 mars
1846, Gaz.y et Dr. du 21; cité par Gilbert. Code annoté, sur l'art. 1385, n» 5.] Merlin, Rép., v° Animaux.
1 [ Lorsqu'un animal a été mis squs la garde d'un pâtre établi par Ja commune, c'est à ce pâtre plutôt cju'au propriétaire de l'animal à répondre des dommages qu'il a causés.] Cass., 14 frim. an XIV. [Toutefois, la responsabilité des dommages causés par le taureau d'un troupeau communal pesé sur celui qui s'est chargé de la fourniture et de 1 entretien du taureau, et non sur la commune ou sur le pâtre communal, si aucun reproche d'imprudence ou de défaut de surveillance ne peut être imputé à celui-ci. Golmar, 27 juin 1833; J. Pal., 25, p. 618.— Si un cheval confié à un aubergiste blesse un autre cheval placé dans la même écurie, l'aubergiste est responsable, pourvu que des circonstances il résulte que le cheval qui a causé le dommage était placé sous sa garde, Merlin, Rép., vu Ijommages; Toullier, 11, n. 516; Rolland de Viilargues, v»
Dommages, n. 76. — Les propriétaires d'animaux qui, d un commun accord, les mettent au pacage pour y rester le jour et la nuit sans aucune garde peuvent être réputés s'être ainsi réciproquement affranchis de la responsabilité des accidents qui pouvaient en résulter, et s'être, par suite, soustraits à l'application de l'art. 1585, qui rend le propriétaire d'un animal responsable du dommage que cet animal a causé, Cass., 2 juill. 1851, S. V., 51, 1, 447.] J
9 L'art. 1385 s'applique aux animaux domestiques ainsi qu'aux bêtes sauvages que l'on a apprivoisées ou que l'on tient autrement en son pouvoir, [M arcade, sur l'art. 1385.]— Sur le dommage causé par
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On ne peut s'affranchir de cette responsabilité par l'abandon de la propriété de l'animal \ Hais on peut y échapper en prouvant que le dommage provient de la faute de la personne qui l'a éprouvé5.
2° Le propriétaire6 d'un bâtiment est responsable notamment visà-vis de ses locataires, de ses voisins, des passants7, du dommage causé par la ruine de ce bâtiment, qui a eu lieu par suite d'un vice de construction ou d'un défaut d'entretien, ou parce que le bâtiment en réparation n'était pas suffisamment étayé, sauf toutefois le recours du propriétaire, soit en vertu de l'art. 4792, soit autrement s'il y a lieu, contre l'architecte, l'entrepreneur ou ses ouvriers, art. 1386 8.
des pigeons, V. Merlin, Rép.% v° Colombier, §12; Casa., 6 août et 30 oct. 1813; 27 juill. 1820; 5 oct. 1821. [V. aussi le décret du 4 août 1789, art. 2: et Sourdat, 2, n. 1157.]— Quant aux dommages causés par le gibier, ils n'autorisent pas d'ordinaire la partie lésée à réclamer une indemnité, parce qu'on a le droit de tuer le gibier sur son propre terrain. V. Touiller, 11, n. 307 et s. ; Merlin, Rép., v° Gibier, §3, et QuesL , ibid. ; Cass., 3 janv. 1810; 14 sept. 1816; 22 mars 1837; S. V., 37, 1, 298. [Le gibier n'appartenant a personne, personne n'en peut être responsable, à moins que le gibier, les lapins, par exemple, ne soit élevé et gardé dans une propriété disposée, pour cela, et d'où il se répand sur les propriétés voisines, Marcadé, sur Iart.
1385; Sourdat, 2, n. 1158.] . .
*• Merlin, Rép., v° Quasi-délit, § 10; [ Marcadé, sur l'art. 1385. Il en était autrement en droit romain, suivant la loi 1, Dig., 5t quadrupel paujper.)
5 Delvincoutt/ sur Vart. 1585; Touiller, 11, n. 316 et s. [Ainsi, le chasseur qui, ayant franchi uue clôture, est attaqué et blessé par un animal, n'a pas d'action contre le propriétaire de cet animal, Rolland de villargues, v° Dommages, n. 66.]— Le propriétaire opposerait vainement qu'il a fait ce qu'il a pu pour empêcher le dommage. [C'est être en faute que de conserver un animal que tontes les précautions prises n'empêchent
Îas d'être nuisible, Marcadé, sur l'art. 385J
6 Sur la question de savoir jusqu'à quel point cette responsabilité incombe aussi à l'usufruitier, Y. Proudhon, De l'usufruit, 4, n. 1724. [En général, la responsabilité pèse sur le propriétaire, parce que c'est lui qui est responsable des vices de construction ou du défaut des grosses réparations qui sont à sa charge. Mais l'usufruitier serait responsable, si la ruine du bâtiment provenait da défaut de celles des réparations qui sont une charge de l'usufruit.]— Sur la question de savoir si l'usufruitier a une action contre le propriétaire, V. Toullier, 11, n. 317. ^'usufruitier a une action en indemnité dans tous les cas où il n'est pas responsable lui-même. V. Sourdat, 2, n. 1177.
t [V. Sourdat, 2, n. 1176.]
8 La caution datnni infecti n'est pas admise en droit français , Pén. , art.
471, n. 5. V. aussi Bruxelles, 17 mars 18*25. [D'après cette action, le propriétaire pouvait demander caution au Voisin dont le bâtiment menaçait ruine.
V. Duranton, 13, n. 729; Sourdat, 2, n. 72. — Cependant, celui dont la propriété est menacée par la chute d'un édifice a le droit de contraindre le propriétaire de cet édifice à le démolir ou à le réparer, Rennes, 23 mars 1843, S. V., 44, 2, 204; Fournel, Du voisinage, p. 193; Le Page, Lois du batim.% 2, p. 116; Merlin, Rép., v» Bâtiment, n. 3; Sourdat, 2, n. 73.]
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§ 630. Notions historique*.
L'ancienne division de la France en pays de droit écrit et en pays dedroitcoutumier se reproduisait d'une manière remarquable dans le régime juridique des biens entre époux. Les pays de droit écrit étaient régis en cette matière par le droit romain. Dans ces pays, les biens des femmes étaient ou dotaux ou paraphernaux; et la communauté de biens n'avait Heu entre les époux qu'autant qu'elle avait été stipulée par le contrat de mariage. Dans les pays de droit coutumier, au contraire, du moins d'après la plupart des coutumes1, les époux étaient de plein droit sous le régime de la communauté de biens, régime qui, d'ailleurs, était diversement modifié, selon les lieux. Cette communauté, qui est d'origine germanique, parait être dérivée de la puissance maritale, sous l'influence des intérêts municipaux *.
La coutume de Paris, en particulier, déclarait les conjoints communs en biens meubles et conquêts immeubles faits durant le mariage, art. 220 et s. D'après cette coutume, il y avait donc entre les époux une communauté de biens embrassant, en fait de meubles, toute leur fortune mobilière, soit qu'elle fût antérieure au mariage, soit qu'elle eût été acquise depuis et pendant le ma-
1 Parmi les coutumes qui s'écartaient DicL de droit normand, y9 Commudu droit général coutumier, on remarque nauté, et v© Dot ; Rodière et Pont, Contr. surtout la coutume de Normandie qui da mar., 4, n. 26 ; Troplong, Contr. de allait jusqu'à interdire aux conjoints de mar. . préface, p. 142 et s.] stipuler la communauté de biens. Cette * [Sur les origines de la communauté, coutume contient d'ailleurs, au sujet du V. Boubier, sur Bourgogne, 1, p. 175 ; régime des biens des époux, plusieurs Lebrun, De la communauté, cb. 1 ; dispositions qui lui sont entièrement Coquille, Quest., 64; Giraud, Essai sur propres, Merlin, Rép., v° Communauté, l' histoire du droit français, 1, p. 66; [La coutume de Normandie établissait Zœpffel, Rev.étr.,9, p. 178; Laferrière, un régime qui, repoussant la commu- Rev. de dr. fr., 4, p. 862; Klimratb, naoté au droit coutumier, n'était pas non Rev. de législ., 4, p. 60 et s. ; Tropplus le régime dotal pur du droit ro- long, Contr. de mar.t préface, p. 98 main, et dont on a cru trouver l'origine et s. Il résulte de la plupart de ces audans les anciens usages des peuples du teurs, et surtout des plus récents, que Nord, ou Normands, qui avaient envabi l'origine de la communauté doit être réel conquis la Neustrie. V. Basnage, sur portée non au droitjermanique, ma» a« la coutume de Normandie; Houard, droit français.]
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riage à titre onéreux, ou à titre gratuit; et en immeubles, les conquête, c'est-à-dire les biens acquis pendant le mariage par le travail ou l'économie des époux, à l'exclusion de tous leurs autres immeubles. Le motif principal de cette exclusion s'expliquait par les dispositions de la coutume de Paris sur les propres de succession, sur Tordre de succession dans les biens patrimoniaux, et sur cette règle que les biens patrimoniaux devaient être conservés à la famille .
Toutefois, la communauté de biens qui, à défaut de contrat de mariage, s'établissait de plein droit, d'après la plupart des coutumes, et d'après celle de Paris en particulier, entre les conjoints à défaut de contrat de mariage, pouvait être modifiée, limitée ou étendue, ou môme tout à fait re jetée par le contrat de mariage. Pour se soustraire complètement au régime de la communauté de biens, les époux pouvaient, dans leur contrat de mariage, recourir à deux clauses essentiellement différentes dans leurs conséquences : l'une qui est la clause d'exclusion de communauté; l'autre qui est la clause de séparation de biens.
La clause d'exclusion de communauté établissait entre les époux un régime qui, dans son ensemble, sinon dans tontes ses conséquences, se rapprochait du régime, que le droit romain établit entre les époux, lorsque toute la fortune de la femme consiste en biens dotaux, à cette exception près que, dans les pays de droit coutumier, le fonds dotal n'était pas. inaliénable.
La clause de séparation de biens avait pour effet de rendre tous les biens de la femme paraphernaux, dans le sens du droit romain.
Bien qu'on ne puisse affirmer que l'introduction de ces clauses fût due au droit romain, son influence sur leur interprétation est du moins incontestable.
Il y avait donc, quant au mariage dans les pays de droit coutumier, trois régimes de biens essentiellement différents : la communauté de biens, soit légale, soit modifiée par le contrat de mariage; le régime exclusif de la communauté qui donnait an mari l'usufruit des biens de sa femme -, et le régime de ht séparation de biens. La communauté était la règle.
Cet état de choses s'était maintenu presque sans altération jusqu'au moment où le Code civil fut rédigé. Fidèles à leur mission qui était d'abolir la diversité du droit civil et de fonder l'unité de la nation sur l'unité de la législation, les rédacteurs du Code se mirent facilement d'accord pour poser en principe qu'à l'avenir le régime des biens entre époux serait uniformément le
même pour toute la France, en laissant toutefois aux époux la faculté de s'écarter de ce régime dans leur contrat de mariage. Ce régime fut emprunté à la coutume de Paris. Sous le Code, comme autrefois sous l'empire de la coutume de Paris, les époux, sous la réserve de leurs conventions particulières, sont donc de plein droit sous le régime d'une communauté de biens qui embrasse tous leurs biens meubles et tous leurs acquêts immeubles.
Les rédacteurs du Code ont-ils fait preuve de sagacité en choisissant la communauté de biens telle qu'elle était organisée par la coutume de Paris, pour en faire le droit commun de la France, c'est ce qui parait plus contestable. Le motif qui, sous le droit coutumier, avait fait exclure de la communauté de biens les immeubles des époux, à l'exception des acquêts immeubles, avait cessé d'exister ; et la communauté générale des biens est seule conforme à l'esprit du mariage. La préférence donnée à la coutume de Paris peut cependant, jusqu'à un certain point, se justifier par cette considération que cette coutume avait déjà force de loi dans une grande partie de la France, et qu'il y a toujours avantage à rattacher une nouvelle législation civile à la législation antérieure. Aussi, pour tenir compte autant que possible de l'élat du droit qui avait jusque-là régi la France, on ne se borna pas, dans la rédaction du Code, à accorder aux futurs conjoints la plus grande liberté dans les modifications qu'il leur conviendrait d'apporter par leur contrat de mariage, au régime de la communauté, ou aux fclàuses les plus ordinaires des contrats de mariage, mais on leur permit de plus de faire renaître conventionnellement la diversité de régime qui jusque-là avait régné en France8. V. le paragraphe suivant.
§ 631« De tordre suivi en cette matière par les rédacteurs du Code.
Le Code admet donc, quel que soit d'ailleurs Tordre qu'il ait suivi dans la distribution des matières, trois modalités principales du régime des biens entre époux : ou il y a communauté de biens entre les époux \ ou, la communauté étant exclue, le mari a l'administration et l'usufruit des biens de la femme ; ou les époux sont séparés de biens. Chacune de ces trois modalités principales comporte certaines modifications particulières qui peuvent y être introduites par le contrat de mariage; ces modalités peuvent d'ailleurs être combinées de manière à se rencontrer dans un même
8 V. les discussions; Maleville, sur l'art. 1387; Merlin, toc. cit.; [Rodière et Pont, n. 27 et s.]
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contrat. V. par exemple, les art. 4500 et 4584. Enfin, la communauté de biens entre époux est la règle de droit commun.
Il suit de laque si, dans la rédaction des dispositions du Code relatives au régime des biens entre époux, on avait voulu exposer les règles dans Tordre naturel des idées, on aurait d'abord tracé dans une introduction les principes généraux ; puis on aurait traité en premier lieu de la communauté légale , et en second lieu des différentes modalités que le contrat de mariage peut introduire dans le régime des biens, c'est-à-dire des clauses par lesquelles la communauté peut être étendue ou restreinte; des clauses qui donnent au mari l'administration et l'usufruit de la fortune de la femme, en excluant la communauté de biens; enfin, des clauses par suite desquelles la fortune de Tun des conjoints reste séparée de celle de l'autre.
Hais, voulant tenir compte des éléments divers de l'ancien droit français, les rédacteurs du Code ont préféré suivre une autre méthode. Le Code, après avoir exposé dans le chapitre i du titre du Contrat de mariage les dispositions générales, traite dans le chapitre ii du régime de la communauté, et dans le chapitre m du régime dotal. Le chapitre n contient en partie les dispositions relatives à la communauté légale, en partie l'explication des clauses par lesquelles cette communauté légale était autrefois modifiée, étendue ou restreinte, ou môme exclue dans les pays de droit coutumier 5 et le chapitre m s'occupe du régime, admis autrefois dans les pays de droit écrit, c'est-à-dire du régime dotal. 11 ne faut cependant pas conclure de cette division des matières que la France, en ce qui' concerne le régime des biens entre époux, se trouve encore aujourd'hui divisée en pays de droit coutumier et en pays de droit écrit ; il en résulte seulement que le Code explique dans ce troisième chapitre séparément et collectivement toutes les clauses du contrat de mariage, par lesquelles les futurs époux peuvent continuer à régler leurs rapports quant aux biens, de la mémo manière que ces rapports étaient réglés autrefois par la loi dans les pays de droit écrit. Il est résulté de là que le Code se trouve ainsi avoir traité en deux endroits de la clause qui donne au mari l'administration et l'usufruit des biens de la femme, V. articles 1530 à 4535 et 4540 à 4573 \ ainsi que de la clause de séparation de biens, V. art. 4536 à 4530 et 4574 à 1580 : d'abord dans le chapitre 11 relatif à la communauté, ensuite dans le chapitre ui relatif au régime dotal. Mais il est évident que les rédacteurs du Code auraient pu, sans dévier de leur but, et sans négliger aucune partie de l'ancien droit, simplifier en l'abrégeant l'exposi-
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tion des règles de cette matière par l'emploi d'une méthode plus en rapport avec la nature du aujet1.
§ 632. De F interprétation du titre du Contrat de mariage.
De ce qui vient d'être dit dans les deux paragraphes précédents, résultent les règles d'interprétation qui suivent :
\° Le chapitre u du titre du Contrat de mariage, relatif au régime de la communauté, doit être interprété d'après l'ancien droit coutumier, et particulièrement d'après la coutume de Paris ; et le chapitre m, relatif au régime dotal, d'après le droit romain1.
2° Les dispositions du chapitre u, art. 1530 à i535, sur les effets du régime exclusif de la communauté, et du chapitre m, articles 1542 à 1573, relatives à la clause qui donne au mari l'administration et l'usufruit des biens de la femme, peuvent servir à se commenter et à se compléter réciproquement, à cette exception presque, sons le régime dotal, les biens dotaux sont inaliénables. Il en est de même des dispositions des art. 1536 à, 1539, dans le chapitre u, relatives, à la séparation de biens, et des dispositions des art. 1574 à 1580, dans le chapitre m, relatives aux biens paraphernaux. Ces deux clauses sont d'une. nature identique, et elles n'ont été scindées dans le chapitre a et dans le chapitre m qu'à raison de la méthode adoptée par les rédacteurs du Code dans le développement de cette matière, par considération pour l'ancien droit8. Cependant il va sans dire que cette règle d'ioter-
1 [Ce défaut de méthode dans la dis- jugale, quant aux biens, qu'à défaut de
tribution des matières du titre du Çon- conventions spéciales que les époux peu-
trat de mariage s'explique par la mar- vent faire comme ils le jugent à propos,
che suivie dans la discussion et par les pourvu qu'elles ne soient pas contraires
incidents qui en furent la suite. On à la loi et aux bonnes mœurs. Mais les
discuta d'abord pour savoir si le régime partisansdu régime dotal ayant réclamé,,
légal de l'association conjugale serait au nom des anciens pays du droit écrit,
le régime de la cororaunauw du le ré- coutre le silence gardé par le Gode, si-
gtme dotal; et le régime de la commu- leuce qu'ils interprétaient comme une
nauté ayant été adopté, on en détermina interdiction de ce régime, on lui consa-
les règles générales et les modifications cra, pour donner satisfaction à cette opi-
dont il était susceptible, d'après les dé- nion, un chapitre spécial qui en déter~
veloppements et les dispositions du droit mine les conditions et les effets.] coutumier : ce qui conduisit à tracer
les règles du régime exclusif de la com- * Il faut toutefois appliquer avec «ne
munaulé et de celui de la séparation de certaine réserve au régime dotal fran-
biens contractuelle, tels qu'ils étaient cals les règles du droit romain, à raison
admis dans les pays de coutume. Dans des différences qui existent entre l'une
ce système, on n'avait pas à s'occuper et l'autre législation. > du régime dotal, qui pouvait faire lob- * Cette règle a une grande impor*
jet d'une convention particulière permise tance pour la solution de plusieurs
aux époux par l'art. 1587, aux termes points douteux, dont on s'occupera plus
duquel la loi ne régit l'association con- tard. Bellot-Desrainières, 3, p. 553 et
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prétation cesse d'être applicable aux dispositions fondées sur un principe particulier au régime de la communauté ou au régime dotal 3.
3° Les clauses d'un contrat de mariage, qui ne font que modifier, étendre ou restreindre la communauté légale, art. 1497 à 1326, sans la supprimer, doivent s'interpréter d'après les règles delà communauté légale ; ces clauses laissent les parties sous l'empire des dispositions de la loi, tant qu'elles n'emportent pas par elles-mêmes l'intention d'y déroger, ou que la dérogation ne résulte pas des effets que la loi y a attachés expressément ou par voie de conséquence4, art. 1528.
4° Une quatrième règle d'interprétation qui, toutefois, n'est point fondée sur les paragraphes 630 et 631, mais sur un motif particulier, est celle qui "veut que les dispositions relatives à la clause de séparation de biens, art. 1536 à 1539, et 1574 à 1580, puissent être commentées et complétées par les dispositions relatives à la séparation de biens judiciaire, art. 1448 à 1450, et réciproquement. En eflet, en matière de séparation de biens conventionnelle, comme en matière de séparation de biens judiciaire, la différence d'origine n'est pas de nature à faire attribuer à la séparation de biens dans un cas des conséquences qu'elle n'aurait pas dans l'autre. Il n'y a d'ailleurs dans le Code aucune disposition expresse qui s'oppose à cette règle d'analogie.
Du feste, il n'a été question dans ce qui précède que de l'interprétation des dispositions de la loi. Quand il s'agit d'interpréter un contrat de mariage, il faut, avant tout, rechercher l'intention des parties; d'autant plus que la loi accorde aux ftiturs époux la liberté la plus entière pour déterminer par leurs cpnvention» le régime de leur association conjugale, art. 1387.
4, p. 480. qui, cependant, ne parait pas par les dispositions analogues du droi{
être toujours resté fidèle à son opinion , romain. [V. en ce sens Rodière et Pont,
et Duranton, 15, n. ^96, n'admettent pas 2, n. 788.1 qu'on puisse expliquer ou compléter 8 [ V. Rodière et Pont, ibid.] les art. 1530 à 1539 par les art. 1574 à Ml ne faut pas, d'ailleurs, perdre do
1580, et vire versd. Suivant ces auteurs, vue que l'art. 1528, tant par la place
le régime de communauté et le régime qu'il occupe dans le Code que par sa
dota! doivent être considérés comme tout teneur, n'est relatif qu'aux contrats qui
à Tait étrangers l'un à l'autre. On peut, modifient, étendent ou restreignent la
il est vrai, dire en faveur de celte opi- communauté légale. Il ne contredit
nion que le Code, dans le chapitre n donc pas la regle ci-dessus posée, et
du présent titre, a puisé à une autre aux termes de laquelle les règles du
source que pour le chapitre m du même Code sur le régime dolal s'expliquent et
titre. Mais un Code doit avant tout s'in- se complètent par les dispositions du
terpréter par lui-même; et d'ailleurs, droit romain. V. sup.,notei. Cette règle
même avant le Code, la clause de sépa- est admise par tous les auteurs qui ont
ration de biens s'interprétait et s'expli- écrit sur le Code civil. V. Duranton, 15,
quait déjà, dans les pays de coutume, n. 306.
§ 633. De la dot.
La dot, dos, est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage1, art. 4540*. En dehors de la dot, la femme peut avoir des biens particuliers : sous le régime de la communauté, ces biens particuliers prennent le nom de biens personnels ou propres de la femme, V. art. 1409, alin. i ; 1413 et 1417; et, sous le régime dotal, le nom de biens paraphernaux. V. art. 1570.
Soit que les époux aient adopté le régime de la communauté, soit qu'ils aient adopté le régime dotal, la femme peut, dans Tun comme dans l'autre cas, apporter ou ne pas apporter de biens à son mari. 11 ne peut donc être question de dot, dans l'un ou dans l'autre régime, qu'autant que la femme a apporté des biens pour la constituer.
Lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communau té légale ou conventionnelle, ceux des biens de la femme qui tombent dans la communauté forment la dot dans le sens que nous avons donné à ce mot, art. 1409, alin. 5. Lorsque, au contraire, les époux se sont mariés sans communauté, tous les biens de la femme constituent sa dot, mais quant à la jouissance seulement, art. 1530. Lorsqu'ils se sont mariés sous le régime dotal, la dot comprend tous les biens que la femme s'est constitués, ou qu'un tiers lui a constitués en dot dans le contrat de mariage, art. 1540 et 1541. Enfin, lorsque les futurs époux ont adopté le régime de la séparation de biens, art. 1536, ou même le régime dotal, mais sans constitution de dot par la femme ou par un tiers, art. 1574, tous les biens de la femme demeurent sa propriété personnelle , et il ne peut jamais alors être question de dot. La dot est sans doute régie par des principes différents, selon qu'il y a communauté de biens entre les époux, ou selon que le mari, conformément soit à l'art. 1530, soit aux art. 1540 et s., a l'usufruit des biens de la femme; mais l'idée de dot est et demeure la même dans tous ces cas. Cependant le Code donne à ceux des biens de la femme qui tombent dans la communauté la dénomination d'apport 3, par
1 [Le mot dot est pris ici dans son ac- * [La définition de la dot est la même,
ceplion la plus étroite, en ce sens qu'il soit que les époux soient mariés sous le
n'est appliqué qu'aux biens que la femme régime de la communauté, légale ou
apporte pour supporter les charges du conventionnelle ; soit qu'ils soient ma-
mariage} mais il a aussi une acception ries sous un régime exclusif de commu-
plus large qui comprend tant les biens nauté ; soit qu'ils soient mariés sous le
apportés par la femme que les dous faits régime dotal, j
au mari dans le contrat de mariage.] * V. par exemple, art. 1501, 4502, 151 1
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opposition aux biens communs, et n'emploie la dénomination de dot que relativement aux personnes qui donnent à ces biens la destination d'apport, c'est-à-dire qui dotent la femme. Nous nous conformerons à cette terminologie égale dans les développements des règles de la communauté.
La dot peut -être constituée en biens personnels à la femme. Sous le régime de la communauté légale, si les futurs époux se marient sans contrat, les biens de la femme constituent de plem droit sa dot et son apport, à l'exception toutefois des immeubles, possédés par elle au jour du mariage, ou qui lui sont échus à titré gratuit pendant le mariage, art. 1401. Dans tous les autres cas, les biens de la femme ne forment sa dot qu'en vertu d'une stipulation du contrat. Nous traiterons au paragraphe 635 du droit de la femme de se constituer ses biens en dot.
La dot peut être constituée par les père et mère. Il a été question du droit des père et mère de doter leurs enfants au titre des Donations et testaments. Nous reviendrons dans la présente section sur cette matière, en traitant des différents modes de régler les rapports des futurs époux quant aux biens. V. §§ 642 et 667, V. aussi art. 1422, 1438, 1439, 1469 et 1544 à 1547 *. On a vu qu'il existe dans le Code des dispositions particulières relatives aux donations faites par les père et mère a leurs enfants par contrat de mariage 5, et que le droit des père et mère de doter leurs enfants est subordonné aux dispositions qu'ils ont eux-mêmes arrêtées quant à leurs biens6. Il n'existe d'ailleurs aucune obligation pour les père et mère de doter leurs enfants7, art. 204.
et 1514. Le terrae apport désigne égale- droit couturier était celui-ci : Ne dote
ment ceux des biens du mari, qui tom- qui ne veut. L'art. 204 a traduit ce
bent dans la communauté ou qui doivent principe en ces termes : « L'enfant n'a
(Ire apportés à la communjtté. V. Mer- pas d action contre ses père et mère
lin, Rép.,\° Apport. De même les biens pour un établissement par mariage ou
do mari qui ne tombent pas dans la autrement, > Demolombe, 4, n. 10; Ro-
eommunauté sont aussi nommés biens dière et Pont, 1, n. 88; Marcadé, sur
personnels ou propres du mari. V. par l'art. 204. Mais il en était autrement
exemple, art. 1409, al in. 1 , et 1412. dans les pays de droit écrit : le père, et,
* Sur l'établissement des enfants en à défaut, la mère, étaient obligés de général, des fils comme des filles, car doter leurs enfants; et, par suite, les enlcs articles précités se rapportent aux fants avaient une action contre leurs uns comme aux autres, V. l'olhier , père et mère pour les obliger à constiu. 630 et s.; Merlin, Hép., v« Dot, §i 1 et tuer une dot. Toulouse, 22 frira, an XII ; 2;|BodièreetPont, Cont.de mar., 1, Cass., 28 oct. 1807; Chabot, Quest. n. 88; Marcadé, sur l'art. 204. V. transit., v° Dot, i, p. 309; Benoit, aossi in/"., note 7] Traité de la dot, 1, n. 44.— Si. du reste,
* (V. svp., § 516 et s.] une constitution dotale avait été promise
* (V su p., §*52l et s] d'une manière certaine, l'enfant aurait 7 Le Code a suivi à cet égard les prin- une action pour en obtenir la réalisa-
cipesdu droit couturoier, Merlin, Hèp.} tion, Metz, 23 juillet 1823; à la diffév° Dot, § i, n. 6. [Le principe du rence des cas où il n'y aurait qu'une
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Enfin, ta dot peut être constituée par des personnes étrangères flux Futurs époux, sdK dans le contrat de mariage, soit de toute autre manière. Pour ce cas comme pour le précédent, nous ne pouvons, quant à présent, que renvoyer au titre des Donations et testaments.
Les conventions matrimoniales qui ont pour but- de déterminer la nature et l'importance de la dot, ou de l'apport des futurs époux, ne peuvent être modifiées par les conjoints eux-mêmes pendant le mariage, ni directement, ni indirectement8, art. 1395 et 1096 ; mais la question de savoir si et jusqu'à quel point ces conventions peuvent être modifiées par des tiers comporte des solutions diverses. En est-il des tiers comme des époux. %t dans quelles limites les tiers peuvent-ils modifier la situation des époux relativement à leurs biens? Cela dépend du régime adopté par les époux 9. V. art. 1401, alin. 1 , et art. 1503.
Toute personne qui ft constitué une dot doit garantie l0 pour les objets et créances ll dont elle se compose, art. 1440 et 1547 ;
promené vague et sans précision, Toullier, 14. d.69 et s.; Benoit, I, n. 63; Cass., 10 déc. 1842, S. V., 43, 1, 535.— II n'est pas douteux, d'ailleurs, que les parents n'aient le devoir de doter leurs enfants, et que, par conséquent, il n'y ait pour eux, à cet égard» une obligation naturelle, R od i ère et Pont, foc. cit.; Marcadé, iWd.— V. encore sur l'obligation des père et mère de doter leurs enfants, et sur -les conséquences d'une constitution faite par l'un d'eux, ou par tous les deux, in/., §§ 644 et 645.]
8 [V. inf.% §636.1
• [V. tn/.,i6W.]
,0 II suit de là que la loi considère une constitution de dot comme un contrat à titre onéreux. C'est une dérogation au droit romain. V. I*. 1, C. De jure dotium. (C'est en effet un point généralement admis que la constitution dotale est en général un acte à titre onéreux, la dot étant destinée à supporter les charges du mariage, et qu'elle n'est pas un acte à titre gratuit, comme les autres donations. V. Merlin, Rép y v« Dot, § 15, n. 4; Toullier, 14, n. 90 ; Chardon, Dol et fraude, 2, n. 238 et s. Y. aussi les arrêts cités dans la Table gin. de Devilleneuve et Gilbert, v* Donation jtar contrat de mariage, n. 10 et s. Mais la garantie de la dot est fondée également sur cette autre considération, que le mariage a pu n'être contracté qu'en vue de la dot promise, et que l'intention du constituant a été d'as-
surer dans la mesure de la dol l'existence des époux et de leurs enfants, Rodière et Pont, 1, n. 104 ] — Si donc l'éviction a lieu pendant le mariage, le mari peut demander garantie; et, après la dissolu lion du mariage, la femme aura la même action, même dans le cas où l'éviction n'a eu lieu qu'après la dissolution du mariage, sous les modifications que le régime de la communauté de biens peut apporter à l'application de ce principe. Lex non distingua, [ Il est évident que la dot constituée à la femme, étant constituée non-seulement dans l'intérêt du mari, mais aussi dans l'intérêt de la femme , la garantie est due non-seulement au mari pendant le mariage, mais encore à la femme après la dissolution du mariage, soit qu'il existe des enfants du mariage, soit qu'il n'en existe pas, parce que la dot et les avantages qui devaient, dans toute hypothèse, en résulter, ont été pour la femme comme pour le mari une des causes déterminantes du mariage,] Bellot, 1, p. 568; Duranion, 15, n. 375; Benoit, 1, n. 80; Tessier, 1, p. 193; [Rodière et Pont, 1, n 104. -V. Troplong. Contr. de mar., 4, n. 1245, 1250 et 3091:] Cass.,22 nivôse an X.— Contra, Delrincoiirl, 3, p. 10*2.
11 Pour les créances, dans la mesure déterminée par Vart. 1695, V. Delvincourt, 3, p. 103. En général, il y a lieu d'appliquer les principes ordinaires de la garantie, Durant on, 15, n. 374 et s.
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et cela soit que les épotik aient adopté le régime de la communauté, soit qu'ils se soient mariés bous le régime dothl. La garantie est due non-seulement par les père et mère ou par les tiers qui ont constitué une dot; elle est également due par la femme elle-même si c'est elle qui se l'est constituée. Toutefois cette obligation de garantie ne peut avoir d'effet dans tous les &Ls, en ce qui touche la dot constituée par là femme. Ainsi, si elle a lieu contre la femme qui, en se mariant sous le régime de la communauté, s'est réservé la jouissance d'une partie de ses biens, ou qui, en se mariant sous le régime dotal, ne s'est constitué en dot que certains biens déterminés1*, elle cesse de pouvoir être exercée
[D'après Domat, ceux qui constituent une dot sont tenus à la garantie, selon les règles de la garantie que doivent ceux qui vendent ou transportent, Luis civ.t liv* 1, Ut. 9, sect. 2, n. 14. Mais cette regle est trop générale, et ne peut être appliquée qu'avec certaines dis*tinctions qui résultent de Ta nature des choses. Sans doute, lorsque la dot consiste en créances cédée«, la garantie ne porte que sur l'existence même de la créance cédée, et non, à moins de convention* contraires, sur la solvabilité du débiteur, suivant les art. 1(593 et 1694, Qdier, Contr. dé mar., 3, n. 4141 ) Kodiere et Pont, 1, n. 107 ; mais si la dot consiste en choses corporelles, il n'y a pas moyen d'appliquer d'une manière absolue les principes de la garantie en matière de vente, et les dispositions des art. 1630 et s., relatives au cas d'éviction totale ou partielle de la chose vendue, parce que l'étendue de la garantie se mesure au cas de vente sur un S rix qui ne se rencontre pas en matière e donation. La mesure de garantie due en matière de constitution dotale doit donc être le préjudice qui résulte de l'éviction, c'est-à-dire, au cas d'éviction totale, la valeur de la chose donnée, au moment de l'éviction, soit que la chose ait augmenté , soit qu'elle ait diminué de valeur, puisque c'est de la valeur au moment de l'éviction que les époux se trouvent privés; et, au cas d'éviction partieUe, la valeur, au jour de l'éviction, de la partie dont les époux sont évincés, sans toutefois au'il y ait lieu, dans ce dernier cas, a autoriser les époux, par application de l'art. 1636, à obliger le constituant à reprendre ce qui reste de la chose et à en payer la valeur totale, sous prétexte de l'importance que la partie évincée aurait relativement a* tout, Kodiere «tPont, 1, n. 109 et 110.
Il est d'ailleurs hors de doute que si la chose donnée avait été estimée dm le contrat, les époux évincés ne pourraient jamais avoir droit, à titre de garantie, qu'à la restitution de celte valeur, à la-
3uelle cependant il faudrait ajouter celle es impenses nécessaires ou utiles qu'Us y auraient faites, Benoit, 1, n. 84.— Enfin, une autre différence entre la garantie dé la chose vendue, et la garantie de la chose donnée en dot, c'est que le eon** sUtuant n'est pas, en général, tenu des défauts cachés de la chose donnée, tandis que le vendeur est tenu des défauts cachés de la chose vendue. La raison de cette différence, c'est que celui qui fait une libéralité, quelle qu'en soit la cause, donne cette chose dans l'état ou elle est, et ne peut être présumé vouloir répondre de ses défauts qui n'influent pas sur le prix, puisqu'aucun prix n'est stipulé^ et uout 1 existence connue n'aurait pas empêché le donataire d accepter la donation. — Contra > Rodière et Pont, 1; n. 111. Il n'en serait autrement qu'autant qu'il résulterait, soit d'une stipulation particulière, soit de l'ensemble des clauses de l'acte, qu'une garantie de cette nature a été dans l'intention des parties.]
4t Quid, si une femme mariée sous le régime dotal cède au mari, en remplacement de l'immeuble dotal dont il y a eu éviction, un immeuble à elle propre, l'immeuble cédé devient-il dotal ? V.Delvincourt, 3, p. 109; Bellot, 4, p. 53. [D'après ces auteurs, l'immeuble donné en remplacement devient dotal. V. dans le même sens. Touiller, 14, n. 91, et Sérûiat, De la dot, n. 56 et s. Selon d'autres auteurs, la jouissance seule de l'immeuble devient dotale, Duranton, 15,n.435; Benoit, 2, n. 163; Odier, 3, n. 1147. Cette dernière opinion est la notre. La femme, ou le constituant ,
contre la femme, lorsque le mari a l'usufruit de toute sa fortune13.
La dot porte intérêt14 de plein droit du jour de la célébration du mariage, môme dans les cas où des termes ont été stipulés pour le payement de la dot15, sauf toutefois les conventions contraires qui sont toujours permises aux parties, art. 1440 et 154816.
Tout ce qui a été dit sur retendue de l'obligation de garantie en ce qui touche la dot s'applique également à la garantie du service des intérêts de la dot 17.
quel qu'il soit, teuu à une garautie d'éviction, est débiteur d'une valeur ou d'une somme qui est sans doute dotale ; mais l'immeuble donné en payement de cette valeur ou de cette somme n'est pas plus dotal que l'immeuble donné en payement de la dot constituée en argent, art. 1553.]
,s Nam Patrimonium non intelUgilur nisi deducto œre alieno. Mais, lors de la restitution de la dot, l'éviction devra certainement être prise en considération. [Et le mari ne pourra être tenu de restituer ce dont il a été évincé, sans avoir pu exercer une* action en garantie.]
u II en est autrement si la dot consiste en une créance non productive d'intérêts, Delvincourt, 3, p. 103 ; Bellot, 4, p. 53; Duranton, 15, n. 382; Benoit, 4. n. 458; Tessier, 1, p. 167. — Contra, Toullier, 14, n. 97. V. aussi Cass., 7 juillet 1835, S. V., 35, 1,914. [Cet arrêt juge que la dot constituée en créances, dont une partie, se composant d'intérêts et de frais, n'est pas productive d'intérêts à l'égard des débiteurs, peut néanmoins être déclarée productive d'intérêts pour le tout à l'égard du constituant, alors même qu'il ne se serait expressément obligé à payer des intérêts que pour des sommes reconnues irrécouvrables; et que l'arrêt qui le décide ainsi ne peut donner ouverture à cassation. Mais cette décision doit être considérée comme un arrêt d'espèce qui n'infirme en rien le principe admis par tous les auteurs, sauf par Tonllicr, loc. cit., principe qui veut que celui qui constitue une dot n en doive les intérêts qu'autant que la chose qui en fait l'objet est elle même productive d intérêts. Si donc, par exemple, la dot ou partie de la dot consiste eu meubles meublants, la somme représentative de la valeur de ces meubles ne produit pas d'intérêts. Marcadé, sur l'art 1440; Kodiere et l'ont, 4, n. 1 1C: Troplong, n. 1256.— On a décidé que les intérêts de la dot peuvent, sans qu'il y ait usure, être stipulés au-
dessus du taux légal établi pour les créances ordinaires, Riom, 42 mars 1828; Tessier, 1, p. 462. Nous croyons cette solution fondée : les intérêts sont alors stipulés, non comme intérêts d'un capital, mais comme manière de constituer une dot et d'assurer au ménage un revenu plus considérable : c'est une sorte de pension faite aux époux.]
16 [La dot ayant été constituée pour donner aux époux les moyens de supporter les charges dû mariage, le constituant qui se réserve un délai pour le pavement du capital n'a pas le même délai pour le payement des intérêts, à moins de stipulation contraire. Toutefois, lorsqu'une dot a été stipulée payable à terme, et que le terme expire avant la célébration du mariage, ce n'est que de cette dernière époque que les intérêts commencent à être dus , parce au'avant le mariage il n'y a pas eu e charge a supporter, Turin. 40 août 1811.— Il est à observer, d'ailleurs, que lorsqu'un terme a*été stipulé pour le payement de la dot, les intérêts ne peuvent être réclamés du constituant, qui dans l'intervalle a nourri et entretenu les époux, que sous la déduction des frais de nourriture et d'entretien, Te?sier, 1, p. 165; Rodière et Pont, 4, n. 117; Troplong, n. 3096.]
16 C'est ce qui a lieu, par exemple, si une dot a été constituée, sous reserve d'usufruit : les intérêts ne courent que du jour où finit l'usufruit, Cass., 43 mars 1827. — Les dispositions des art.
1440 et 1548 relatives aux intérêts s'appliquent également aux fruits et revenus de la dot. Ils appartiennent au mari du jour de la célébration du mariage.
17 Ainsi, par exemple, les art. 1440 et 1548 sont applicables, même au cas où la femme s'est elle-même constitué une dot, Duranton, 15, n. 581. — [La faveur due à la dot n'empêche point les intérêts de la dot d'être soumis à la prescription de cinq ans, Tessier, 1 , p. 106 ; Benoit, 4, n. 459 ; Duranton, 45, n. 983 ;
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§ 634-, Du contrat de mariage. — Définition.
On entend par contrat de mariage, ou, ce qui revient au même, par conventions matrimoniales, le contrat par lequel les futurs époux règlent d'avance les droits qu'ils auront en qualité d'époux vis-à-vis Tun de l'autre. L'acte qui constate ces conventions peut contenir en même temps des donations faites, soit par Tun des conjoints à l'autre conjoint, soit par un tiers aux futurs époux, à leur profit, ou seulement au profit des enfants à naître de leur mariage, et ces donations jouissent même de privilèges particuliers1. V. art. 1081 et s., et sup. le titre des Donations et testaments. On ne traitera ici du contrat de mariage que sous le rapport des choses qui en font l'objet principal, et non sous le rapport des donations qu'il peut contenir.
Les époux sont d'ailleurs entièrement libres de faire ou de ne pas faire de contrat de mariage. À défaut de contrat de mariage, leurs droits réciproques sont déterminés par la loi ; et ils se trouvent de plein droit sous le régime de la communauté légale2, art. 4387 et 1393.
§ 635. Suite. — De la capacité des contractants.
La capacité nécessaire pour le contrat de mariage est subordonnée à la capacité de contracter mariage *. Ainsi, la capacité juridique de faire un contrat de mariage appartient à la personne qui, à l'époque du contrat 3, a aussi la capacité soit de con-
Sériziat, n. 65 ; Rodière et Pont, \, nations faites aux futurs époux dans un
n. 119; Troplong, Prescription. 1025; contrat de mariage doivent toujours
A gen, 18nov. 1830; Toulouse, 12 août être considérées comme ttoa omvenliun*
1834, S. V., 35, 2, 207, et 14 déc. 1850, matrimoniales, et, par conséquent, être
S. V., 51, 2, 102.] appréciées cornu» telles. Ainsi, par
exemple, faire uti» donation par con -
1 L'acte dressé eu vue des conven- Irai de mariage, c'v*l doter, Ca**.,
lions matrimoniales peut contenir des 15 mars 1827. Ces itoiuilions sont *\ uiV
dispositions autres que des donations; leurs soumises aux pi in ri pea particuliers
il peut contenir même des dispositions exposés sup., au titre des. Donation* et
étrangères aux droits réciproques des testaments.
futurs époux. Mais ces conventions ac- * |V. sur ce point, inf. ,§637, nota3U<] cessoires ne sont liées que parleur forme
extérieure au contrat de mariage, et l [ H a Uli s ad nuptias , habilis ad
doivent, par conséquent, être appréciées pacta nuptialia. Mais celte règle n'est
d'après les principes qui leur sont pro- pas aussi générale que parait le suppo-
pres , saus qu'on doive tenir compte ser Zacharim. V. i«/'., note 3]
de leur connexité accidentelle avec un * Delvincourt, 3, p. 4, [C'est-à-dire,
contrat de mariage. V. Cass., 9 juill. que le contrat passé par un mineur qui
1800; Paiis, 14 août 1812; Bordeaux, n'aurait pas atteint l'âge pour contracter
23 janv. et 1" fév. 1826. Mais les do« mariage, au moment où les conventions
Lfc »*01t CîtiL tMlAUÇÂtS»
tracter mariage en général , soit particulièrement d'épouser la personne avec laquelle est passé le contrat, atg. an. 1398 ».
matrimoniales sont rédigées, ne serait pas valable, et cela encore bien qu'il eût été assisté, lors de la rédaction de ces conventions, des personnes dont le consentement suffit à la validité du mariage, Kodiere et Pont, 1, u. 38. Mais ce contrat est-il ratifié, ou, en d'autres termes, la nullité en est-elle couverte par la célébration ultérieure du mariage? Des auteurs se prononcent d'une manière plus ou moins absolue, les uns pour l'affirmative, V. Marcadé. sui l'art. 1598; les autres pour la négative. Y. Duranlon, 14, u. 14. Nous croyons qu'il faut distinguer entre le cas où la même nullité vicie tout à la fois le contrat de mariage et le mariage, et le cas où le contrat de mariage seul est nul . Dans le premier cas, les fins de non -recevoir qui s'élèvent contre la demande en nullité du mariage s'élèvent également contre la demande en nullité du contrat de mariage. Si donc, un mineur, après avoir fait un contrat de mariage avant l'âge, se marie également avant l'âge , et si ensuite, ce mariage cesse de pouvoir être attaqué , soit parce qu'il s'est écoulé six mois depuis que les époux ont atteint l'âge compétent, soit parce que la femme qui n'avait point cet âge compétent a conçu avant l'échéance des six mois, art. 185, la même lin de non -recevoir qui protège le mariage protégera le contrat de mariage, parce qu'on ne comprendrait pas que la loi, en consentant, dans l'intérêt d'une union accomplie, à passer l'éponge sur les nullités qui l'entachaient, n'ait pas couvert de la même amnistie le contrat dressé en vue du mariage , et qu'en cimentant l'union des époux, elle eût laissé subsister entre eux une causede trouble et de discorde, Lebrun, Delacomm.yWvA, ch. 4, n . 32, p. 58; Troplong, n. 96 et s.— Contra, Rodièreet Pont, 1, n 38. Marcadé, sur l'art. 1398, distingue entre la fin de non-recevoir résultant du laps «le six mois, et celle résultant de la grossesse pour décider que là nullité dû contrat de mariage qui est couverte dans la première hypothèse n'est pas couverte dans la seconae ; mais nous ne pensons pas que le motif d'ordre public qui, dans les cas prévus par l'art. 185, élève une lin de uou-rcevoir contre la nullité du maria?« contracté avant l'âge compétent, n'ait pas la môme force dans un cas que dans l'autre, et ne réagisse pas également dans l'un comme dans l'autre
cas sur les préliminaires du mariage — Dans le second des cas ci-dessus posés, c'est-à-dire, dans le cas où le contrat de mariage seul est' nul, pour n'avoir
fias été fait par un mtneur habile à contracter mariage, et où le mariage qut Ta suivi est valable, ayant été célébré en âge compétent , nous croyons que U validité du mariage ne couvre pas la nullité des conventions matrimoniales.
Le texte lui-même de l'art. 1398 repousse la fin de non-recevoir qu'on prétendrait tirer de la célébration du mariage» puisqu'il fait dépendre la validité de ces conventions, non de la célébration ultérieure du mariage, mai« de la capacité actuelle du mineur à consentir les conventions dont le mariage est susceptible. On ne peut, d'un autre coté, considérer la célébration du mariage comme une ratification volontaire des conventions antérieures : il n'y a aucun lien nécessaire entre le mariage et les. conventions qui l'ont précédé, puisqu'on peut se marier sans contrat de mariage. Celui qui se marie n'est donc pas réputé ratifier le contrat de mariage nul qu'il a antérieurement fait; il doit cire, au contraire, réputé se marier sans contrat de mariage. Quant à l'exécution que, depuis le mariage, les époux auraient donnée au contrat de mariage nul qui a précédé leur union, on ne peut en (aire résulter une ratification qui impliquerait de leur part une renonciation au droit d'en proposer la nullité, puisque celte renonciation, qui modifierait les droits des époux f serait nulle aux termes des art. 1394 et 4395, qui veulent que les conventions matrimoniales précèdent le mariage, et qui ne permettent pas de changer après la célébration du mariage les rapports légaux ou conventionnels des époux. V. Troplong, u. 286 et s.
V. aussi Cass., 25 déc. 1856, S. V., 57, 1, 244.— Contra, Rodière et Pont, n. 38 :
Marcadé, sur l'art. 1398.]
* IL'art. 1398 considère comme habile à consentir des conventions matrimoniales, le mineur habile à contracter le mariage : HabMs ad nuptias, habilis ad )wui nuptialia, pourvu qu'il soit assisté, lors de ces conventions, des personnes dont te consentement est nécessaire à la validité du mariage, c'est-à-dire, des personnes qui le reudent habile à se marier, habilis ad nuptias'. Mais c'est à tort qu'on voudrait conclure de la que les incapables, tels que les prodigues,
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Le mineur même , s'il est habile à contracter mariage *, est habile* avec l'assistance des personnes dont le consentement lui est nécessaire pour la validité de son mariage 5, à con-
pourvus d'un conseil judiciaire, qui peuvent contracter mariage Bans l'assistance de ce conseil, V. sup., §249, note 1, peuvent également, sans l'assistance de ce conseil, consentir les conventions dont le mariage est susceptible, quand ces conventions dépassent les bornes dé leur capacité, c'est-à-dire, quand elles emportent aliénation, comme, par exemple, quant} le contrat de mariage contient des avantages ou donations faits par le prodigue à sou futur. La regle générale, c'est que le prodigue ne peut aliéner sans l'assistance de son conseil judiciaire, art. 499 et 513, V. *up., S 249 ; et il n'y a aucune induction à tirer de l'art. 1398, en feveur de la capacité spéciale du prodigue« pour faire sans assistance un contrat de ma*« riage. puisque cet article lui-même exige que le mineur, pour passer valablement dfcs conventions matrimoniales, soit assisté de ceux dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage.
Les art. 499 el 543 restent donc avec toute leur force, el aucune disposition particulière n'y ayant dérogé pour le contrat de mariage* l'individu pourvu d'un conseil judiciaire ne jouit pas pour les conventions de cette nature d'une liberté que la loi lui refuse pour les autres, et qu'elle* a dû d'autant plus lui refuser pour le contrat de mariage, que c'est précisément le contrat où il y aurait le plus à craindre qu'il n'ait pas la force nécessaire pour résister aux séductions qui pourraient l'environner. La capacité pour le mariage ne suppose pas nécessairement la capacité pour faire des conventions matrimouiaies , parce que la capacité exigée dans un cas n'est pas la même que la capacité exigée dans l'autre. Si le prodigue est capable pour se marier, c'est parce qu'aucune loi ne l'en déclare incapable. Jl y a, au contraire, une loi expresse qui lui défend d'aliéner, sans l'assistance de son conseil. La nécessité de celte assistance pourra sans doute être en certains cas un empêchement au mariage lui même ; mais, loin de s'en plaindre, il faut plutôt s'en féliciter, si c'est un moyen d'empêcher le prodigue de s<> marier dans de mauvaises conditions. Cass , 28 déc 1831 , S. V.,52, 1 . 396; Bordeaux, 7 fév. 1855,S.V.,56,2,65: Paris, 31 juill. 1855, S.V., 56, 2, 68; Casa., 23 déc. 4856,
S. V., 57, 1,244; Valette sur Proudhon, 2, p. 568, note a ; Demante, 2, n. 285 6»*; Marcadé, sur l'art. 1398; Demolombe, 8, n. 737 et s.; Bellot-Desminières , Contr. de mar, considéré en lui-même, n. 702. V. aussi $up.t § 249, notes 1 el 15.- Conlrù, Merlin, Rép., v° Prodigue ; § 5; Troplong. n . 99 et s., et 296 eis.; Cass., 24déc.l856, S. V., 57, 1, 243. D'autres auteurs, prenant un moyen terme, tout en refusant aux prodigues la eapacilé de faire seuls, par contrat de mariage, des actes d'aliénation»
tels que des donations entre vifs de biens présents > leur reconnaissent capacité pour faire seuls des donations entre viJfc de biens à venir» ou une institution contractuelle, à raison de l'analogie de ce genre de libéralité avec le testament, acte que les prodrgues peuvent faire, V. Touiller, 2, n. 1379 ; Duraniou, 14, n. 15 ; Kodiere et Pont, n. 45 ; Odier» 2, n. 613 et 614. Mais c'est là une erreur : les donations de biens à venir ou institutions contractuelles emportent aliéna* tion actuelle, puisqu'elles saut irrévocables: ce qui suffit, quelles que soient d'ailleurs les différences qui les distinguent des donations de biens présente, pour qu'elles ne soient permises aux personnes pourvues d'un conseil judiciaire qu'avec l'assistance de ce conseil. V. Gilbert, dans S. V., 56, 2, 65. V. aussi *up., § 249, note 6. Nous ne nous sommes occupés iei que du prodigue, parce que, dans notre opinion, 1 iuterdit n'est pas babile à contracter mariage, V. sup., § 110, notes 3 et 7, et § 236, note 1, et qu'il n'y a, par conséquent, pas lieu de se demander s'il peut consentir des conventions matrimoniales. Mais, si cependant on admettait que l'interdit n'est pas absolument incapable de se marier, il ne serait habile à consentir les conventions matrimoniales qu'autant qu'il serait assisté de son tuteur. Tout ce qui a été dit ci-dessus, relativement au prodigue, lui serait applicable ]
'• C'esl-à dire, s'il a l'âge nécessaire pour contracter mariage, ou s'il a obtenu des dispenses d'âge, ob impedimentum œlalis , Uaslia, 3 fév. 1856, S. V..Ô6.2 247.
5 Ces personnes sont , selon les cas, les përe et mère, les autres ascendants, le conseil de famille. Elles doivent as*
sentir par contrat de mariage toutes les conventions, dont ce contrat est susceptible, et que pourrait consentir un majeur 6,
sister à la signature du contrat de mariage, car l'art. 1598 se sert du mot assisté. [Ce qui n'empêche pas que les personnes qui doivent assister le mineur ne puissent se faire représenter par procuration, Duranton, 9. n. 765; Rodiere et Pont, 1, n. 42.] — Néanmoins, il suffit de Tavis du conseil de famille, Delvincourt, 3, p. 4 et s. [Le consentement du conseil de famille suflit, quand même le tuteur serait d'un avis opposé, parce que les personnes qui peuvent habiliter le mineur au mariage peuvent 1 habiliter pour les conventions matrimoniales, aux termes de l'art. 1398, qui déroge ainsi aux règles générales sur la tutelle et les droits des tuteurs, Rodiere et Pont, l,n. 41. — La délibération du conseil de famille qui autorise le mineur à consentir des conventions matrimoniales n'a pas plus besoin d'être homologuée que la délibération qui autorise le mineur à contracter mariage, parce que le conseil de famille agit toco parentum, et que le consentement qu'il donne n'est pas plus subordonué à la révision supérieure des tribunaux que celui des parents eux-mêmes. V. sup , § 127, notes 8 et 18] — La présence de la mère suffit pour valider les donations faites par l'enfant mineur, alors même quelle a convolé à un second mariage et perdu la tutelle, Raslia,3fév.f836, S.V., 36, 2, 248; [Rodiere et Pont, ibid. C'est là une conséquence de la dérogation apportée par l'art. 1398 aux règles ordinaires de l'autorité tutélaire. — Par la même raison, le tuteur ad hoc, pommé pour consentir au mariage d'un enfant naturel encore mineur, V. sup.,% 127, n'a pas besoin de l'autorisation du conseil de famille pour assister le mineur et l'habiliter à consentir des conventions matrimoniale?, Kréminville, Des minorités? 1, n. 964 et s. — De ce que la va- . lidité des conventions matrimoniales du mineur est subordonnée à l'assistance des personnes dont le consentement est requis pour la validité du mariage, il suit que le défaut d'assistance de ces personnes annule les conventions , et que, quel que soit le régime que les époux aient stipulé, ils se trouvent, par suite de cette nullité, sous le régime de la communauté légale, Cass., 5 mars 1855,S.V., 55, 1,348; Rodiere et Pont, i, u . 43 ; Troplong. n. 285 et s.]
6 Ainsi la femme mineure qui se marie sous le régime dotal peut valablement sti-
puler l'inaliénabililé de ses biens dotaux, Delvincourt, 3, p. 4; Bellot, 1, p. 71; Nîmes, 26 janvier 1825. V. cependant Riom, 18 nov. 1809. [C'est un point constant que la mineure qui se marie sous le régime dotal peut stipuler dans son contrat de mariage laliénabililé de sa dot, V. Duranton, 15, n. 476; Rodiere et Pont, 1, n. 59; Troplong, n. 273; Cass., 12 janv. 1847, S. V., 47, 1, 241. Cet arrêt juge, de plus, que U femme mineure qui se marie sous le régime dotal peut également conférer à son mari les pouvoirs suffisants pour
Srocéder au partage amiable et définitif 'une succession dont elle est héritière. Y. da us le même sens, Rodiere et Pont, 1. n. 59; et Devilleneuve, sur l'arrêt précité, S. V.? 47, 1, 241. Le contraire, il est vrai, a été jugé par deux arrêts de la Cour de Bordeaux, des 25 janv. et 1er fév. 1826, dont la doctrine est suivie par Fréminville, Des minorités, 2, n. 956, et qui se fondent sur ce que la capacité spéciale conférée par l'art. 1598 ne s'étend pas aux actes pour lesquels les mineurs en général sont soumis à l'observation de certaines formalités particulières. Mais nous pensons que l'art.
1598 ne comporte pas cette distinction, et que , réputant le mineur majeur , quant au mariage, il autorise toutes les conventions qui ont rapport au mariage, seit quant aux biens, %oit. quant à la personne des époux.] — L'art. 1398 déroge aux art. 903 et 904, Duranton, 14. n. 14 et 22; [Troplong, n. 266; Rodiere et Pont, 1, n. 37 ; Odîef, 2, n. 602 et s. Le mineur peut donc, par contrat de mariage, disposer entre vifs an profit de son conjoint, et disposer dans une proportion plus considérable que celle déterminée par l'art. 904. V. sup.,§ 417, note 19. et § 519« note 1. — Il suit de là que les époux mineurs peuvent, par contrat de mariage, ameublir leurs immeubles, pour les faire tomber en communauté, ce qui est un moyen de libéralité, Bellot -Desminières, '3, p. 131; Duranton, 14, n. 14; Troplong, n. 269.
Il y avait cependant sur ce point des divergences dans l'ancien droit. V. Merlin, Hép., v° AmeubUssement. V. aussi l'olhier, Communauté, n . 506 ] Cependant une mineure ne peut limiter par contrat de mariage l'hypothèque légale nui lui appartient sur les immeubles de son mari; cela lui est interdit par la disposition spéciale de l'art. 2140.
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art. 4398 7. V. les art. 4095 et 1309; V. cependant l'art* 2440.
§ 636. Suite. — De la forme du contrat de mariage et de t époque à laquelle il doit être passé.
Tout contrat de mariage doit être reçu par acte devant notaire *, et être revêtu de toutes les formalités prescrites a par
Grenier, Hyp., n. 269 ; Troplong; Hyp.} n. 637, [et Conlr. de mar., n. 272;] Duranton, 20. n. 56; Favard, Hypothéq., sect. 3, §3,n. Il; Cass , 19 juill. 1820; Caen, 15 juill. 1836, S. V., 37, 2, 239. [C'est la seule restriction apportée par la loi à la faculté que l'art. 1398 donne au mineur.]
7 [Le sourd-muet peut consentir toutes conventions matrimoniales dans tous les cas ob il est capable de contracter, de donner ou de recevoir, Paris, 3 août 1855, S. V., 57, 2, 443. V. sup., § 417, note 11.]
* [Un contrat de mariage par acte sous seing privé est nul, lors même qu'il aurait acquis date certaine avant le mariage, Rodière et Pont, 1, n. 128; ou môme encore bien qu'il ait été exécuté depuis le mariage, Pau, 18 juin 1836, S. V. , 36, 2, 546]. — Un contrat de mariage sous seing privé et déposé ensuite par les parties chez un notaire, avec déclaratiou qu'elles entendaient maintenir en tous points les conventions qu'il contient, est valable, Rouen, 11 janv. 1826; [Cass., 15 flor. an Xll; Duranton, 14, n. 43; Rodière et Pont, 1, n. 128 ; Troplong, n. 185.— Contra, Rolland de Villargues, v» Contr. de tuariage% n. 64, et Clerc, Man. du not., p. 352. Nous pensons, avec ces derniers auteurs, que l'art. 1394 est absolu, et qu'en exigeant que les conventions matrimoniales soient rédigées par acte devant notaire, il interdit par cela même do les rédiger par acte sous seing privé, encore bien que l'acte soit ensuite déposé chez un notaire. Cette opinion, qui se renferme strictement dans le texte, est rigoureuse, mais nous croyons que l'opinion qui jusqu'ici a prévalu dans la doctrine et la jurisprudence pêche par l'excès contraire, et qu'elle a été déterminée par un respect exagéré pour d'anciennes habitudes et pir la faveur que pouvaient mériter les circonstances. — Néanmoins, si le mariage est célébré en pays étranger sous nue législation qui permet de faire les conventions matrimoniales par acte sous
seing privé, le contrat de mariage sera valable en France, d'après la règle locus regit actum, Troplong, n. 188; Taulier, 5, p. 26.— Il n'y a, d'ailleurs, eu ce qui touche la nécessité d'un acte notarié, aucune distinction à faire entre les différentes clauses de l'acte. Ainsi, l'obligation contractée par l'un des époux de supporter seul les frais du contrat de mariage est une convention matrimoniale qui doit être constatée par acte devant notaire, dans les termes de l'art. 1394, Cass., 21 juill. 1852, S. Y., 52, 1 , 696.1
1 II faut donc que l'acte soit reçu par deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins : que la minute reste déposée chez le notaire, et ainsi de suite. V. les art. 1092 et 1397; Bellot, 1, p. 27 et s.; Toullier, 12, n. 70; Colmar, 16 mars 1813; Riom, 20 nov. 1818. [Le contrat de mariage doit être passé en minute; il serait nul s'il était reçu en brevet. C'est ce qui résulte de l'art. 1397, qui, relatif aux contre - lettres ou changements apportés au contrat de mariage, veut que ces contre -lettres soient rédigées à la suite de la minute du contrat de mariage ; ce qui suppose la nécessité d'une minute, Toullier, 12, n. 71; Rodière et Pont, 1, n. 129; M arcade, sur les art. 1394 et s. ; Bastia, 26 déc. 1849, S. V., 52, 2, 165. Mais il n'y aurait pas nullité du contrat de mariage, par cela seul que le notaire se serait à tort dessaisi delà minute, Cass., 6 déc. 1852. S. V., 53, 1,29. —Le contrai de mariage n'est pas au nombre des actes pour lesquels la loi du 21 juin 1843 exige, à peine de nullité, la présen^rtptle du notaire- en second ou des témoinsrll suffit qu'il soit déclaré qu'il a été reçu par deux notaires ou par un seul assisté de deux témoins. Il résulte même de la discussion de celte loi, que la présgfcec du notaire en second ou des témoins n'est pas indispensable, même quand l'acte renferme des dons entre vifs. Bordeaux, 27 mai 1853, S. V., 53, 2, 587; Duranton, 13, n. 39; Odier, 2, n. 644; Rodière et Pont, 1, n 130; Mar-
40 l* D«OIT C|?IL PRA9ÇA».
les lois sur le notariat pour les actes de cette nature, art. 1394 *.
cadé, sur Vart. 1396.- Con trà, Toullier, 8, n. 58, 74 el 88; Grenier, Hyp., 1, n. 8; Benoit, Delà dot, 1, n. 11, — Lea contrats de mariage sont d'ailleurs soumis à toutes les autres formalités des actes notariés , notamment en ce qui touche la capacité des témoins instrumentales, Hiora, 20nov. 1818, 28 mai 1824etl*2juinl844,S. V.( 44, 2,307; Toullier, 12, n. 71; Duranton, 14,n.47j Grenier, llyp., 1, n. 8; Kodiere et Pont, 1, n. 1 32. —Ils sont, 4e plus, soumis à des formalités particulières introduites par la loi du 10 juill. 1850 qui a ajouté à l'art. 1391 un dernier alinéa, renfermant une disposition sur les droits de la femme vis-à-vis des tiers, quand elle s'est mariée sans contrat de mariage, et deux Alinéas à l'art. 1594. Aux termes du dernier de ces alinéas, le notaire doit délivrer aux parties, au moment de la signature du contrat, un certificat sur papier libre et sans frais, énonçant sei nom et lieu de résidence, lea noms, pré nom 8, qualités et demeure des futurs époux, ainsi que la da.te du contrat, avec indication que ce certificat doit être remis à l'officier de l'état civil avant la célébration du mariage; et, aux termes du premier, le notaire doit donner lecture aux parties, tant du dernier alinéa ajouté à l'art. 1391 que du dernier alinéa ajouté . à l'art. 1594, et faire mention de cette lecture dans le contrat, à peine de dix francs d'amende. 11 a même été jugé que la nécessité de cette lecture et de cette menr tion s'appliquait nou-seulement au contrat de mariage lui-même, mais encore à l'acte additionnel, et modificatif d'un con trat de mariage, Paris, 12 janv. 1856, S.V.,56,2,lU6.-C'0Rfrà, Caen, 2déc.
1850, S. V., 57, 2, 112; Cass., 18 mars 1857, S. Y., 57, 1,251.— Enfin, lorsque le contrat de mariage est reçu en pays étranger par un notaire dont les actes, d'après la législation de ce pays, font foi jusqu'à iuscriplion de faux, il est valable et doit recevoir son effet en France, alors môme que c# contrat ne serait pas revêtu des formalités exigée* dans, le pays où il est fait pour être opposable aux tiers et donner à la femme un droit de reprise sur les biens de sou mari, si d'ailleurs il s'agit d'exécuter ce contrat en France et sur les biens situés en France, Cass., 12 juin 1855, S. V., 50, 1,20.1
* [Le>j)rincipc général aux termes duquel les conventions ne font loi qu'entre les parties, de même que la regle qui in-*
terdit les stipulations pour autrui, sont applicables aux contrats de mariage comme à tous les autres contrats. Il suit de là que le contrat de mariage passé en l'absence de l'un des futurs époux, même mineur, et dans lequel un tiers, tel que le père ou la mère, sans mandat, s'est porté fort pour le futur absent, est nul. Et cette nullité ne peut être couverte par la célébration du mariage, soit parce
Qu'elle est absolue, soit parce que le fait u mariage n'a aucune relation nécessaire avec le contrat qui l'a précédé, et n'emporte pas approbation ou reconnaissance de ce contrat. Cette nullité ne peut même être couverte par les actes d'exécution du contrat de mariage postérieurs à la célébration du mariage, paroe que la nullité du contrat de mariage a pour résultat de faire que les époux se sont mariés sans contrat, et que cet état de choses ne peut être modifié par des faits ou des actes postérieurs à la célébration du mariage, art. 1394. V. sun., § 635, note 2. En conséquence, toutes les stipulations Au contrat de mariage nul, relatives soit au régime sous lequel les époux seraient placés, soit à leurs biens, sont comme non avenues, et les époux se trouvent forcément et nécessairement placés sous le régime . de la communauté légale, Grenoble. 7 juin 1851 , et Mimes, 6 août 1851 . S. V., 51, 2, 613; Toulouse, 5 mars 1852, S. V., 52,2,257; Nîmes, 20 juill. 1852, 8. V.f 52, 2, 450; trib. de Castel-Sarrazin, 10 janv, 1853, S. V., 53, 2, 80; Toulouse, 19 janv. 1853; Pan, 1« mars 1855, et Montpellier, 3 déc. 1853, S. V., 54, 2. 35; Riom, 23 juin 1853, 8. V., 54, 9, 57; Cass., 11 juill. 1855, 8. V., 54, 1, 49; 29 mai 1&54, S. V., 54, 2, 437:
Nîmes, 30 ao6( 1854, 8. V., 54. 2, 641 ; Cass., 9 janv. 1855, S. V., 55, 1, 125. Tous oes arrêts admettent le principe de la nullité du contrat de mariage passé en l'absence de l'un des futurs; néanmoins, quelques arrêts de Cours impériales varient sur les conséquences de cette nullité , qu'ils considèrent à tort comme n'étant pas tout à fait absolue.
Toutefois, nous admettons, avec un arrêt de la Cour de Nim.es, du 0 août 1851, S. V., 51,2, 613. qu'après la dissolution du mariage, quand Tordre public cesse d'être en question, les parties intéressées qui peuvent transiger sur leurs droits ue peuvent plus invoquer la nullité du contrat de mariage dont elles au raient volontairement exécuté les clauses.
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Les contrite de mariage passé* entre époux dont l'un ou l'autre ou tous les deux font le commerce sont soumis à des règles particulières, V, les art, 67 çt s. Corn, *.
Avant la célébration du mariage, aucun délai n'est fixé aux par* ties pour faire leur contrat de mariage; mais, le mariage célébré, elles ne peuvent plus ni faire un contrat de mariage, ni modifier celui qui a été antérieurement fait 5, art. 1395. Cette défense
V. aussi Troplong, n. 181 ; Cass., o\ janv. 1833, S. V., 33, 1, 471, et Caen, 9 mai 1844, S. V., 45,2, 76]
* V. Bellot, 1 , p. 80; ToulHer, 12, n. 70. [Indépendamment des formalités générales prescrites par la loi du 10 juill . 1850, V. sup., note 2, l'art. 67 Corn, exige la publication de tout contrat de mariage entre époux dont l'un est commerçant. Cette disposition a été puisée dans l'art 1er du titre 8 de l'ordon. de 1678, qui prononçait déplus la nullité des elauses dérogatoires à la communauté qui n'avaient pas été publiées, et qui voulait qu'à défaut de publication, la femme fût réputée commune vis-àvig des créanciers de son mari. Mais cette disposition accessoire, n'ayant paa été reproduite par le Code, n'a plus aucune force aujourd'hui, et les clauses dérogatoires au régime de la communauté, bien que non publiées, sont opposables aux tiers, sauf les cas de fraude et sauf la responsabilité du notaire qui aurait négligi de faire publier le contrat de mariage, Massé, 5, n. 67. — Le contrat de mariage d'époux commerçants passé en pays étranger doit être publié en France, si les époux y ont leur domicile, Massé, 2, n. 108]
* V. comme exemples des conséquent ces de ce principe, Toulouse, 7 mai 1839; C*ss , 22 fév. 1851. S. V., 31, 1, 107; Bordeaux, 8 déc. 1831. S. V., 33, 2, 965. I II résulte de la disposition claire et précise de l'art. 1305, que tes modifications ou •hangemenls apportés au contrat depuis la célébration du mariage sont absolument nuls et sans effet. Toultier, 13, n- 35 et s., a cherché à établir le contraire, en argumentant de Part. 1096. qui autorise les époux à se faire des libéralités pendant le mariage, à la condition que ces libéralités soient ré\ ocables : d'où il conclut que les époux peuvent modifier leurs conventions matrimoniales par des conventions postérieures à la célébration du mariage, et que ces conventions postérieures ne sont pas nulles, mais seulement révocables à la volonté des conjoints ou de
Tun d'eux. Mais aueun auteur n'a suivi Toullier dans cette vole, qui tendait à substituer l'arbitraire des doctrines et des systèmes à la volonté de la loi. V. Demante, Thémis, 8, p. 229; Duranton.
14, n. 38; Rodièreel Pont,n. 133 et s.; Marcadé, sur l'art. 1395; Troplong, n.
20! et s. — Les conventions matrïmo-" nialea sont tellement immuables pendant le mariage, que le mari qui a reconnu par le contrat de mariage que sa femme lui a apporté en dot une somme déterminée, consistant en valeurs de diverse nature, n'est pa3 admissible à prétendre plus tard qu'il n'a pas réellement reçu cette somme, Orléans, 29 mars 1855, S. V., 55, 2, 404. Mais comme les contrats frauduleux peuvent toujours être annulés, le mari peut, nonobstant l'irrévooabilité des conventions matrimoniales, demander la nullité, pour cause de dol et de fraude, des clauses d'un contrat de mariage relatives à de« reconnaissances de dot et d'apport, Gass., 2 mars 1852, S. V., 52, 1, 262; Troplong, n. 3632. » Dans tous les cas, bien qu'un contrat de mariage porte que la célébration du mariage vaudra quittance de la dot, cependant le non-payement de la dot peut êtrn ultérieurement reconnu par ceux qui l'ont constituée, et ils peuvent s'obliger valablement à la payer. Ce n'est pas la apporter un changement aux conventions matrimoniales ; c'est la reconnaissance d'un fait qui ne pourrait être attaqué par les héritiers ou les créanciers du constituant, que comme emportant une libéralité déguisée, faite en fraude de leurs droits au profit des époux, Bordeaux, 29 mars 1851, S. V., 51, 2, 520. — De ce que les conventions matrimoniales ne peuvent recevoir aucun changement pendant le mariage, il suit que les époux ne peuvent, après le mariage, contracter entre eux aucune so* ciété civile ou commerciale, puisque cette société, en modifiant leurs rapports et leurs droits respectifs, aurait nécessairement pour eifet de modifier les conventions matrimoniales qui auraient déjà réglé leurs rapports et leurs droits
de modifier le contrat de mariage s'applique aux donations contenues dans le contrat de mariage6. Elle comprend aussi les modifications qu'on chercherait à introduire dans le contrat de mariage au moyen de dispositions testamentaires 7, et même les contrats simplement explicatifs 8 d'une clause ambiguë ou 'obscure du contrat de mariage. Cependant cette défense laisse, soit aux époux le droit de faire au profit Tun de l'autre, soit à leurs parents et aux tiers le droit de faire au profit des époux les dispositions à titre gratuit dont la validité peut se concilier avec celles qui se trouvent dans le contrat de mariage 9.
Cass.,9aoûtl851,S. V., 52,1, 281. Des auteurs semblent restreindre cette prohibition au cas d'une société universelle, Duvergier, Contrat de société, n. 102; Troplong, Contr. de mar., n. 206 et s. Mais il n'y a aucune raison pour distinguer entre les sociétés universelles et les sociétés particulières, puisque les unes et les autres donnent aux époux, sur tout ou partie de leurs biens respectifs, des droits autres que ceux qu'ils puisent dans leurs conventions matrimoniales. D'autres auteurs commettent, sur la même question, une autre erreur. Us reconnaissent que les époux mariés sous le régime de la communauté ne peuvent mettre en société les biens exclus de la communauté ; mais ils admettent que rien n'empêcherait les époux séparés de biens par le contrat de mariage d'établir entre eux une société, même universelle, sous prétexte qu'ils n'altéreraient en rien par la leurs conventions matrimoniales, Duranton, 17, n. 347; Alauzet, Droit comm., 1, n. 35; comme si le.« conventions matrimoniales n'étaient pas changées et altérées, aussi bien lorsqu'on rend communs des biens dont une séparation de biens conventionnelle a laissé la propriété à chacun des époux que lorsqu'on rend communs, en les mettant en société, des biens exclus de la communauté légale ou conventionnelle I Du reste, cette prohibition d'entrer en société ne s'applique qu'au cas où il s'agit d'une association de personnes et de capitaux, et non au cas où il s'agit seulement d'une association de capitaux, par exemple de la prise d'actions dans une société anonyme ou dans une société en commandite : il n'y a plus Ici qu'un placement de fonds, et la circonstance que l'un des époux fait partie d'une société de cette nature n'est pas une raison pour en exclure l'autre, Massé, Dr. comm., 3,
n. 3(7. V. aussi Troplong, toc. cit.] -La clause d'un contrat de mariage par la-
3uelle les parties se réserveraient le roit de le modifier serait nulle, arg.
art. 1587. Y. Cass., 23 août 1826.
6 Riora, 30 avril 1811; Cass., 29 juill. 1818; [Hennés, 16 mai 1823; Cass., 9 nov. 1824; Bordeaux, 8 déc.
1831, S. V., 32, 2. 625; Duranton, 14, n. 35 et s.]
7 Cass., 27 mai 1817; [Bruxelles, 25 nov. 1811 ; Duranton, 14, n. 35 et s.; Bellot-Desminières, Contr. de mar., 1,
Î. 35. V. cependant Montpellier, 7 août 850, joint à Cass., 2 mars 1852, S. V., 52, 1.262.]
* Dijon, 17 juill. 1816. V. cependant Bellot, l,p. 41.
• V. Cass., 18 avril 1812; 19 janv.
1856, S. V., 56, 1, 318. [II faut d'ailleurs remarquer que la prohibition de modifier le contrat de mariage ne s'applique pas aux clauses qui peuvent porter atteinte à la liberté des personnes, et qui sont en quelque sorte subordonnées dans leur exécution à la persistance de l'accord des parties. C'est ainsi que l'engagement contracté par les futurs et les père et mère de l'un d'eux, d'habiter et de vivre en commun, peut être à tout moment rompu, des que la vie commune ne convient nfus aux parlies, Bordeaux, 26 juill. 1838, S. V.,39, 2, 51; Troplong, n. 219 et s. — Cette prohibition ne s'applique, d'ailleurs, qu'aux époux qui ne peuvent, par leurs conventions, directement ou indirectement, modifier les rapports établis entre eux par le contrat de mariage ; mais elle ne s'applique pas aux tiers qui n'ont pas été partie au contrat de mariage et qui ne sont pas tenus par conséquent de le prendre pour règle de leurs dispositions. Ainsi, quoique le contrat de mariage d'une femme mariée sous le régime dotal porte qu'elle ne pourra aliéner ses im-
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De même quäle "contrat de mariage ne peut recevoir aucune modification après la célébration du mariage, de m£me aus$j il ne peut, avant f* célébration du rtiarçage, être modifié l0 ou révoqué41 que sous lesf conditions suivantes ; *
1° Les changements ou contr*-lettr<Ä doivent ,avo ig lieu dans la forme prescrite pour le contrat de mariage lui-même, c'est-à-
direpar acte notarié,*Brt'. J396, aHn. 1; et ce nouveau contrat
loirétre passé devant ,
contrat de maçage ^ arg. art* 1397.
doirêtre passé devant |e mêrçe notaire que celui qui a reçu le
«eûmes qu'à la cprge de remploi, cela v devoir s'appliquer aux disputions à tiu'empêche pas que des biens ne uÄgseni.tre gratuit que les conjoints auraient lui être donnéf o^égués pendamW ma- faites en dehott du contrat de mariage, riage, avec dSpense de faire emploi $\x telles que les «nations que l'un des faprix en cas d'aliéÉalion. Quant à ces turs auftit faites au n/ofit de l'autre, biens, c'est le testament^ouja donaUftn V. Delvincourt, 3, p. 6;^ßelloL 1, p. 57 qui doit faire la refpe, et An le con- et s.; Toufter, 12*n. 61 cts.*. en sens trat de raSriige , pourvu toutefois qu'il contraire, Duranton, 14, a. 58 et s. « s'a^sse pas de biens auxquels elle [Quintaux dotations, il faut distinguer: aurai^i droit comme héritière à ré- les tiers peuvent, dans l'intervalle du serve. RouA, 7 fév. 1844, S. Y., 45, 2, contrat de mariage à la célébration du 78; »oplong, n. 224 et s.] mariage, faire aux futurs époux toutes 1° Des additions doivent être astfmi- les donations permises en dehors <tyin lêesA des modifications, Delvincourt. contrat de mariage, Rodier* et l'ont, J, sur fart, iftC; Duranton, 14, p. 51. n. 137; Marcadé, sur l'art. 1396 ^Trop- V. en sépjatonjraire Toij||er, 12, n. 58. long, n. 245. Mais les époux ne peu- IL art. rfP> parle des changements ou vent se faire une douation dans ce temps contre-lettres, ce qui comprend toutes intermédiaire, parc* que c# sérail là modifications des*clauses dufeoaf^at de ajouter quelque chose à leur contrat de mariage, et toute addition à,cea mêmes mariage et modifier leurs conventions clauses, qui, sans modifier le £ns des premières. Il eiâ vrai que les époux claus* premières, y ajoute des clauses peuvêftt se faire'dÄ donations pendant nouvelles, Odier, 2, u. 661 et s.] Lç s le mariage ; mais CW donations sont loumodificalidnjL indirectes sont également jours Révocables, tandis que les donadéfenduesjuass., £1 janv. 1857, S. V., tions laites avantv le mariage sont irré- 37, 1, 533. [Il en «et de même des vocables, différence qui démontre qu'il clauses «gu dispositions interprétât!- n'y a rien à conclure des unes aux afe ves : car^ou la disposition interpréta- très; Duranton, 14. n. 59 ; 0<jier, 2, tive n'ajoute rien au contrat, et alors elle n. 662 et s.*} Rodière et Pont, 1, n. 159; «si inutile; ou elle y ajoute quelque Marcadé, sur l'art. 1396; Troplong, Aiose, et alors elle tombe- sous la prohi- n. 240 et ***+Conlrà, pilier, i 2, n. 58, bition de l'art. 1396, Marcadé, sur cet« dont l'opinion repose sur une erreur et article. V. cependant Rodière et Pont, une confusion évidentes. — On doit voir '1, n. 137.— Toutefois, il a été jugé par également une modification destonven- *%£oûr ue cassation, le J& août 18o2, tions matrimoniales dans la vente, pa/
, qu'on ne peut consi- l'un des futurs époux à l'autre, de:
déftfr comme un cnVgement aux con- apports matrimoniaux, consentie dans
Tentions matrimoniales, dans le* sens de 4'inlervalle oui sépare le^ contrat de ma-
l'a|L 1396, la convention ayant pour riage de la célébration, alors même qu'é-
objile mode de payement de Ta dot; et tant mariés sous le régime de la com-
qu'ainsi est valable la convention inter- munauté d'acquêts« cette vente n'enlève
venue dans l'intervalle «du contrat de riea à la communauté, parce qu'en défimariage à la célébration, par laquelle* nilive elle change les bases du contrat
le père de bouture vend au futur époux de mariage en transportant à l'un rap-
un immeufle, pour le prix se ftmpenr port de l'autre, Cass., 31 jagr. 1857,
ser jusqu'à due concurrence avec la dot S. V., 37, 1, 533; A gen, 17 août 1857,
stipulée en argent.] S. V., 38,2,122; Troplong, u. 242 et s]
11 Toutefois, cette règle rie parait, pas ' « Haleville, sur l'art. 1597. [Ou det. it. 4
le dicht cira fiahçiis.
2° Ces changements n'ont d'effet soit entre les parties13, soit vis-à-vis des tiers, qu'autant que toutes les personnes qui ont figuré ** au contrat assistent ^ymultanéajcnt au nouvel acte ,5, et consentent toutes aux modifications proposées ie, art. 4396, alîn. 2. La raison de cette disposition est que toutes les clauses d'un contrat de mariage doivent être considérées comme liées conditionnellement entre elles. * t
3* Les changements faits au contrat de „mariage, même dans les conditions qui viennent d'être indiquée!, et atec le consert-
vaut le tffceesseur de ce notaire on autre -à faete qui apporte Ces modifications notaire dépositaire de ses minutes. C'est à ce contrat, Delvincourt, sur l'art, ce qui résalte de ce qu'aux termes de 1596: Duranton, 14, nj 5^ et s. [ Cela l'art. 1397, les changements ou contre- Ulsans difficulté, putoue ceux qui inlettres doivent être rédigés à la ViHe da terviennent au contrit de mariage po"** contrat de mariage : d'où la conséquence gratifier les, fuftrs époux sont énUlernque le notaire rédacteur ô^pit Are le dé- ment partie» an contrat. — JVnti aulne tenteor de la minute du contrat de ma- côté, l'art 1596, qui drfend'de&ire auriage. 11 faut, du reste, remarquer que cun changement an contrat de naaringe la circonstance que le changement D'au- sans la présence et le consettame nierait pas été rédigé à la suite du contrat mnltané des personnes qni ont éténarde mariage ct-pïr un notaire compétent ties dans le contrat, s'applique toufius^fn'eppêcherailnasla convention nouvelle bien*au cas où les deux futurs épou^v d'élre valable entre les parties contrac- étaient seuls parties au contrat, qu au tantes; seulement elle ne pourrait mk cas où ils étaient assisté? de tiers, ni "s, V. jn/"., dans K
être onposée-aux tiers.
conséquence, ait uul le changement ap-
teite du paragraphe, et note 18.] porté à un contrat de mariage^orsqu'il
** Toullier, 12, n. 62 ; Cass., 29 juin n'a été slip ut* et signé par les deux fu-
4813. L'art. 1596 déroge donc à l'art, turs éf*ui*qu'isolemeat, en l'absence
1321. :4 V. Cass., 27 janv. 1854, S. V., l'un de l'autre, et à des dates difleren-
14 /d est copadsamtes. Si donc les enfants étant dans l'âge où ils pouvaient se marier sans le consentement doreurs parents, • ceux-ci ont cependant /assisté à la signature du contrat de mariage, la^>résence de ces parents ne sera pas nécessaire pour la validité des modifications apportées au contrat. V.'Toullier, 12, n. 51 ; Bellot, 1, p. 42; [ Troplong, n. 237 et s... iWrvu, bien entendu, qu'ils ne fassent aucune libéralité. El il en est ainsi des parents dont le consentement n'est pas nécessaire, mais auxquels " conseil
parce qîie ces parents, toujours l'hypothèse où ils ne font aucune libéra lité aux époux, ne sont appelés au. contrat de mariage, comme ceux à qui il n'y a pas lieu de demander conseil, que par simple révérence, honoris causa, et qu'ils n'y sont pas partie, Mêmes autorités.— Contra, Odior, 2, n. 660; Kodiere et font, 1, n. 141; Marcadé, sur
tes. Douât, !•' août 1854. S. V., 54, 2, 666.] •
11 H ne suffit donc pas, nôur la validité des changements, que 'eux qui ont été parties au contrat de mariage soient appelés, Delvincourt, toc. cit. : Bellot, 1, p. 54; Duranton, 14, n. 55 bavard, v<> Conventions matrim.,% 3; [Odier, 2, n. 656; Rodière et Tont, 1. n. 140.— Contra, Toullier, la, n. 50.] Mais riet» n'empêche les parties de te faire représenter par un fondé de pouvoirs.
Quid, si l'une des parties est décédée ou
les époux sont tenus de demander f fé interdite dans 1 intervalle? V. Belli parla voie d'actes respectueux, f0*' *» P- 48» et Duranton. 14, n. *». que ces parents, toujours dans sPans <* «■> leT futurs épout n'dm H K d autre ressource que de faire un nou-
veau contrat de mariage qui annule le premier. Y. cependant Kodiere et P«al, 1, n. 140.]
16 Si lune od l'antre partie se refuse aux modifications demandées, il faut ou y renoncer, ou faire un nouveau contrat, Duranton, 14, n. 66; (Marcadé, sur l'art. 1596.] Mais il faut que tous ceux l'art. 1596; Troplong, n. 236.] V. cequi ont fait aux époux des donations «pendant Toullier, 13, n. 53 et s.; f Rodant le contrat de mariage assistent dière et Pont, 1, m. 140.]
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temqntde toutes les parties, sapt sans effet vis-à-vis des tiers s'ils n'qp^pas été rédigés par le notaire à la suite de la minute du contrat dft marine47, art. 1397 -,'et le ndtair'e ne peut délivrer ni grosses, ni expéditions du Contrat de mariage, sans transcrire à la suite les chtagementsopérés. Toutefois l'inobservation de cette prescription de la part du notaire n'altère en rien là force des modifications à l'égard des tiers 18 ; seulement le notaire est paisible des dommages et intérêts des parties intéressées lô, et petft môme, selon les cas, être condamné à une âmeude-*0, art. 139f.
§ .637. Suite. -*- Des conventions que peut renferme* le œnêrat * dt mariage.
Les conventions matrimoniales ne peuvent avoir pour objet que les droits respectifs, des époux eff ce qui concerne leurs biens, arg. art. 1387 et 1388, etMejrégime sous leguel les époux entendent se placer1.
De là les conséquences suivantes :
^1° Les époux ve peuvent porter^atteinte par leur contrat de mariage qbx droits qui appartiennent au matien vertu 4e la puislance que la loi lui donne sur sa femme, ou qu'il puise jjans ü quajité je chef de la iamifle*, art. 138Ä. Jfio$i serait nulle la clause portant que Je man ne sera pas le chef de la communauté3, ou
V. sup., note 42.] ± fet pour but de reglet les conséquence
«Il
I résulte des termes de Fart. 1597* .de l'union de l'homme et de It femme,
qae les modifications apportées a uu con- considérée sous le rapport physiche ou
trat de mariage, lors même qu'elles ne moral, et comme institution du droit na-
se trouvent pas pottécsjmr les gros- turelou êk) droit divin ; mats seulement ses ou expéditions,* sont néanmoins op- »de régler leurs intérêts pécuniaires, et
posableAaux tiers, Delvlncourt, sur Part, les conséquences de leur union, quant
1397; Duranton, 44, n. é9 et s.; [Mar- aux biens que chacun desfepoux apporte
cadé, sur l'art. 4597.] V. en sens con«- pour subvenir à l'existence commune, ou
traire Toullier, 4^ witë et s., qui émet qui viennent à leur échoir pendant le
[mais à tort ] une opinion contraire. mariage. Mous avons traité *up.t au titre
19 L'art. 4597 porte : des parties. Il du Mariage, du droit qui régit la per-
faut entendre par là les tiers qui ont subi sonne des époux. Le présent litre est
un dommage, par suite de l'expédition uniquement relatif au* droit qu** régit
défectueuse. Çajpx qui ont fait opérer les leurs biens.]
modifications peuvent aussi, selon les * [Les époux ne peuvent donc stipuler
circonstances, actionner le n/ûtaire en <Jue la femme aura une habitation dis-
flbmmasres et intérêts, [ Duranton. 14, lincte de celle de son mari : la commu-
n.69;RodièreetPont,l,n.44G;Trop- nauté d'habitation est une des consé-
long, n. 248; Marcadé, sur fart. 1397. quences et des obligations du mariage,
V. cependant Toullier, 42, n. 68.] sauf la nécessité contraire oui peut ré-
10 C'est-à-dire $u peines discipli- suller des circonstances. V. Duranton,
Mires autorisées par les lois Sur le no- 2, n. 455; Odier, 2, n. 627; Kodiere et
teriat, Duranton, 14, n. 68. Pont, 4, n. 55 ; Marcadé,sur l'art. 1388;
* Troplong, 4, n. 57 et s» V. aussi sup.,
1 (Le eontrat de mariage ou les con- § 453, note 2 et s.] ventions matrimoniales n'ont pas en ef- * Toullier, 42, n. 307; Duranton, 44,
cfft dispenserait la femme de se pourvoir de I'sratorisaöoa de sou mari, soit pour contracter, soit pour ester en jusice 4. V. cepçedant art. 223. Y. ausei'si^., § 134. .
• 2° Les époux ne peuvent porter, afteiate par leur contrat de mariage ni aux droits de puissance patçjffelle et mq^ernelle,' ni aux droits de répoux survivant sur ses enfants5, art. 1388. Ainsi serait nulle la renonciation à l'usufruit légal des père et mère sur las biens de leurs enfants, faite par Uun des époux dans le contrat de mariage 6.^1 parai t^de voir en ètyp de même de la clause par laquelle les enfants à naître du m^fiage devraient être élevés dans telle ou telle religion 7. t
En déterminant le régime sous%le<juel Sis entendent *e marier, les époux ne peuvent introduire dans leur contrat de mariage ni des conventions qui ne sont pas susceptibles de faire l'objet d'un contrat, ni des conventions 4^ par suite d'une disposition spéciale, ne peuvent faire l'objet d'un coÄjrat de muriagef art. 1387.
Telles sont les causes qui, dunf manière générale, sont coqr
n. 268. Cependant la clause portant que bigns : cet'« réserve peuU^trt stipulée le mari ne pourra alieuer les acquêts éobs ««le régime exclusir de commmimmenbles est valable, Touftier,^, nault, art, 153*; elle peut même lflc n. 309; Ducanlon, 14, %. OT. (Selon sous leréâme de la commu#ut6fiparceces auteurs, il pfigl^lre stipulé que le que ce n'est pas comme chef de la com«m* ri n'aura ^as »Ticullé damner les munaulé, mais comme mari, que le* biens communs sans le contentement de maria l'administration del ftfens'tß la sa femme. Mais cette ogfbion ne peut se femme. Il n'y .« pas Jtt raison pour concilier avec Vart. *m\ qui -donne au qu'il n'en puisse être jmsi sous le rémari seul radmini§tration des biens '4e gime dotal, Rodi'ert et pont, 1, n. 62 la communauté et le droit de les vendre, et s.; Trcfrlong, n. G6 et s. — CotÊtrà,
qu'il est douteux que le mâYi puisse no«a 53 f *
avoir cette ressource et puisse contrain- *J »
dre judiciairement sa femme à consentir. . "S rfe peuvent donc renoncerni au
Une pareille clause est donc nulle, Ro- droil de correction, V. afp. , § 4$ ; ni
dière et Pont, 1 . n. (50 et s.; Marcadé, su au dp**t de s'opposer au madage de leur*
l'art. 1589; Troplong,n. 64. — Le mai! enfants. V. mp., § 127. V? Kodièjp*,
ne »eut, par la même raison, s'interdire T2?i' ^ et s* * Marcad*» sur nrï.
ni en tout ni en partie la disposition de 1388î Troplong, n. 60 et s.] ses biens personnels, Rodiere et Pont, 1, € Bellol, 1, p. 16; Toullier, 12 n 15 •
n. 59. Mais rien n'empêche que le droit [Rodière et Pojtf, 1 , % 68: Marcàdi sur
d'administration du mari sur les biens l'art. 138a-, jÇojrfonff n. 61 V. aussi
propres de la femme soit convention- sup., § 187, note £1.1 ' " v# nettement limité par le contrat de ma- ? Duranton , 14, n. 24- ÎTroDlon* •
riage, par exemple en réservant à la n. 61. V. sur te nont '«Jo èlSS
femme les revenus d'une partie de ses note 2 ] P ' P'> * IW '
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noires à la loi et aux bonnes m#urs K, par exemple, les convention* qui auraient pour objet la succession d'une personne enc<Mçp vivante, a^ 791 À 4430. Les'^yx ne peuvent donc par leur contrat damariage ni renoncer à une succession future 9, ni renoncer à la fieqlté de s'avantagea réciproquement 10, ni chwger l'ordre léjjftLdfc succession établi entre les père ^ mère et lëjws enfents !1 ; ^sKpréjndice d'til leurs de la validité des dispositions^ titre gra* , ïuW, faites par Iesftonjomts.dan6 leur contrat de mariage, ou sous • t#£|e autre forme admise |iar hüoi ia, art. 1389. • l Pfeiles sont ertcor^Jes con^pfions contraires aux prohibitions $ih Code rtifatrf efnflft èF teâB?ur des contrats (Je mariage en (^ticulieî^aW« 1388. Mliis, flatta l'application deoe principe, le juge doit avojp égard à rapprit pins encorr qu'à la lettre de !:i loi*. Ainsi, » bien qurae disposition légale, concernant la teneur du contrat de -, mariage, ne Soit point formulée d'une manière prohibitive, elle peut étendant, (Taprès jl'esprit qui l'a dicté©» être considérée ^mmi ,;teuennen|«bsolue qu'il ne puisse y être dérogé par [es conventions niatrimoniales i3.*ftfiuit de là qu'où doit regarder comme nulles : la ejtà&se d'après laquelle la femme s'interdirait la facilita l'accepter wou de répudier ta communauté; art, 1453 ; la clause par Idylle f la femme sertit indé (miment tenue ou tout à fait affrancWe 'des ,^|ttes de lacopimui) inti , ou bien encore par laquelle elle ne se
lyt tenue que jusquîa concurrence de sa part dans les biefcs <|£ la
comnrmnaut^ dansl cûs môme où elle n'aurait pus Km iuvfcttaire,
<art. 1483? enfin, la Clause qui déclarerait irrévocable fes ddfRtions
flûtes par ytv conjoint à l'autre penchut le mariage u, art. lOW.
<art. 1483? enfin, la Clause qui déclarerait irrévocable fes dcafffti^s faites paruh" conjoint à lautre pendant V. ao$i art. «395; Utt, 1*42 et *£u.
lot," 1,P- » * 3, pVir Dettm» »îxi k p. 3. [Sur 1# point de %avofr dlno lue dé. lie plis « «mariée est lord«
ixellcs, 10 mars lgM, [ Sur les an-
_. L.„ . _, r __ ^ _„ mes conventions modificatives de.
dé- ne pas « çemariefr est 'f ordre légal des successions que le re~atix bonnes mœurs, V. sup., Gode Napoléon a .eu pour bfltde pronote. 9 f V, aussi Tr&pTbng* strfre. V. Troplong,n. 125 etsj lV \-j J /, "^tte réserve dé Tart. 138Ä« fait
Pas )ÉÉP^on * ,a regfc établie ïft£cÔra- (fod&fâfat de l'article. Elle a seulement pour but d'obvfer au malentendu (Jùi pouvait faire considérer cet article . ^ w ,„ pomme étant en contri&ion avec d'auère et Pont, Mres dispositions du Vk, notamment avec l'art. 1091, Marevüle, sur l'art. * exemple, le droit d'aînesse 13S9; (kenier, Dornt, et ttstam., 1, introduit, ni une adoption nJ|B9. *
ièe an moyen dicoulrat de , «JEnuilier, 12;,n. 16; [Troplong, 11 ',TWp..v« AAc ri ventent, n. 7a et s. J »v *
gion des pire n £ autres " y . sot les clauses de cette nature , ne saMl davantage Ferrïfcre, 5, n. 265; Pothier, n. 87 et fa le contWnfe mariafs* s.; lTroplSjpg,n. 7>et s.]
54 iE DROIT ClVIi, «AWÇAIS. f .
Une prohibition legale très-grave par ses conséquences est celle qui interdit à l'homme ou à la femme, ayant des enfants d'un premier lit, de donner à son second ftatqotnt, par contcat de mariage ou au moyen d'une stipulation de communauté légale, ptts qu'une part d'enfant, art. 1098. V. art. U96, 1525, 152Tet sup. § 461. Cette prohibition, en vertu de laquelle les enfants 15 ont le droit de faire réduire à la limite légale les avantages que l'époux qui convole k un nouveau mariage a faits à son coqjoinHtu delà de la part déterminée par l'art. 1098, ne s'applique donc pas seulement au cas où les avantages se fondent sur lesdàuses des conventions matrimoniales, mais encore au cas oh ils ne seraient que la conséquence de la' communauté de biens légftlç que les époux auraient laissé s'établir eqtre eux, art. 1496 16. En d'autres termes, cette prohibition ne se rapporte pas seulement aux conventions matrimoniales, qui cou*» tiennent directement une donation, mais encore à celle« qui sont ' relatives au régime des biens des époux pendant le mariage et à la liquidation qui doit on être faite un jour, art 1525 et 1527. Quant aux stipulations de Ja première espèce, il en a déjà. été question* au titre des Donations et testaments; nous ferons seulement remarr quer ici que la prohibition dont s'agit , soit qu'elle résulte des clauses des conventions matrimoniales, soit qu'elle résulte du ré- . girne de la communauté légale, est restreinte aux avantages que l'époux, qui contracte un nouveau partage, fait, à son conjoint 6ur son capital actuel : elle ne s'étend point aux avantagea qu'un conjoint fait à ('autre sur les revenus perçus ou ttyr les économies % rqfrlisées pendant le mariage 17, arg. art. 1525 et 1527 **. Il suit • de là que, sous le régime de la communauté légale on générale, si du chef du conjoint qui a des enfants d'un précédent mariage, il est tombé dans la communauté une somme plus considérable que du chef de l'autre conjoint, tes enfants du premier mariage peuvent faire réduire cet excédant jusqu'à concurrence d'une part d'enfant10, art. J 496, et cela encore biçn que le prélèvement ou
** Et l'époux donateur lai même. Bor- lesquels tous somnfes déjà entrés à cet 'deaux, 5 juiU. 182*. ISor te point de égard, xtig.,-g4fl, note 9 J savoir à qui appartient le droit do de- *• V. Doranton, 9, n. 805 et s.; 15, mander la réduction ou le retranche- n. 242, 519 et s. [Y. la nqte qtfî prément, V. fup.,§4tiJ, nôte20.J cède.]-
16 [ V. Marcadd, sur cet article; Cass., 19 Cependant les commentateur« ad- 13 juin 1855, S. V., 55, i, 51,3.] mettent que, dans ce cas, le droit de ré-'
17 C'est là un point controvefsé, ainsi duction n'a pas lieu, lorsque l'autre qu'on le verra par les notes suivantes, époux exerpe une industrie -jlucraJwe moins cependant en ce qui louche le dont la communauté a profitéj3||uUÎer, principe en lui -mémo, qu'en ce%ufcon- 5, 893 et s. [V. sup., § 46f , rille 9&
. cern* quelques-unes de ses consé- Par contre, il y a lieu à réduction," aîofsr" queucvjs. [V. les développements dans même que les biens, tombés dans la
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préciput auquel l'arftra conjoint a droit, en fertu du contrat de marine, sur {} flhasse de la cçmmunaujê, ou, suivant les caft T. art. l|f 5, encore bien que b moiflé de ce prélèvement ou pré- 4 cipoLdépasse une part d'enfam20. Hais il eir résulte aussi que let entots cessent de poutqjr demander ta réduction, Sien que le contrat m dlriage attribue tous les bieafll de la acomiîfcinauté à % l'époux |prvivant, si; d'aillmift, rapport du conjoint grgdégédé dott être repris pars#s h #i tiers"21, art. 4525; ou li la femme, qui s'est reiparfée, a laissé à son mari l'usufruit de^ous ses biens22, art. 1530 ej d|>42. En efCet, dans les deux cas, les avantages
communauté, nfrsoiïtttltafnus jte peu- sont déterminés par."4es*arL 1520 à dant^e mariafe à îépoix qui a des en- §5:25, soit Câpres les règles du droit fan t$, d'un mariage; antérieur. V. cenjen* eommun, soit par application ffe l'art, dant Bèllot, 2. p. 5C7, et huilier; 5, 1496. Il faudrait d'ailleurs admettre, eu n . 896, selon fesquelj| l'incertitude iß suivant les conséquences de Uppinion de cet avantage empêcherait qu'il ne se troir-«*#es auteurs, que la femme 4111 se reroav* compris dans la pri>hibitjoq,ÉomU'a- riîfne noirci pasrfltrjbper à son mari rit, à moins que l'un des conjoints 4ft.se la jouissance detoSfses Tiens« art. 1530 îllréiervéles suee&sions qui poujEcnt et 1642. V. Grenier, Donat.mt t($t., 5, lui échoir, sans quel époux qui se remaria n. 695.— I L'opinion de Zachariasur.!* rtlftit cette réserve . [Mai%catte opinion port« de l'art 1535, combiné avec l%rt> ne ^epoge sur aucun iondement sérieux : 1527, eafdßontredtte par tou6 fes auteurs, l'incertitude 4è l'avantage n'empêche saaf TouÙîer,13,n.42^et pariniurispaa qu'il n'y aitatfcntage quand le fait »prudence. V. DWvinaoun, 3, p. 309; Duduouei il résulte, prévu ou non prévu, ranton, 15, n. 244 ; Odien, 2, n. 920 ; vient à se réaliser, et qm* par consè*- Rodiereatl'ont^n. 348; Marcadé, sot quent, il n'y ait Veu au retranchement Ifart. 162o; Troplong, n.2217. V^usAî lors de ladissolutio» delà, communal, EaJis., l#mai 18o5, S>. , 55, 1* 513. Ces ^H-r _ tslfar*'
Odier, 1, Ta.' 502; HdSer&et Pont, lf auteurs et ces arrêts établissant lre*-bienf n. 368; Dovergier sur Tontlier, foc. qjje l'art. 1525, qui «permet que la stiert.; Marcadé^ sur l'art. 1496.] pulalion d'un eontrat de maxjage a#ri- *> fCe anî ililihiilt di* aae le nréci- *ue k l°talite d« la coi^uiiigé au put conv&X?st suft Tréi& *u™an}> et f*j*P°rle ^TaUemutaquiid^ll «eTe la auolité' ««DibleVï^ M/t ffi V. sup.f § m&ouh V. aussT] Toui- r^ïea felatfre* an* donations, ffê fait H«» K n »q ^ * eacention, dans ce cas special, aux relier, o, n. wi r des sur la réserve légale et la quotité 11 Cependant, il a été jugé, Y. Cass., disponible, qn'à l'égard 4 u droit ordP* 24 mai 1808, que l'art. 1098 peatéga- naire de l'héritier à réserve, qui se . leraent être appliqué au cas de l%rt.1 525, trouve ainsi écarté; mais qu'il en est alto.* 1 ; en d autres larmes, que Tari. t autrement du droit spécial à l'enfant 1JÉ5,alin. 2, est restreint par l'art. 1527r': d'un premier lrtüle l'éjoux quï a fait un au« fc5; et, pat conséquent , ..que si avantagea l'époux avec lequel il |£ rel'un ou l'autre conjoint a des*-enfa#ts marie, droit spécial qui est clairement , d'un précjÉent mariage, le partage égal établi par l'art. 1527. L'objection prise des acquêRpeut seul être stipulé, nvn- "des art. 1530 et s. et de la jouissance abstint l'inégalité de l'apport des con- légale des biens de la faame o?ii adjoints. Telle «st aussi lV)pfniûfi d'u* cer- partient au mari sousfe réf imQ<exclusif tain »ombre d'auteurs. V. Bellot, 3, de camrfhinaulé, et qui peut lut apparp. 319; Toullier, 5, n. 890 ; Merlin, Rép,y tenir conventionnellement sous, le régime v* Secmdm noces, § 4^ art. 2, § ff. Mais delà séparation de biens, u'a aucune» porla phrase finale de> l'art. 1527) eonçue, tée, puisque 'cette jouissance est attridu reste, en termes très- vagues, para.lt buée au mari pour soutenir les charge» ptotôfr devoir être interprétée comme *flu mariag^ et non pour son profit périme confirmation de l'art. 1525, eu sonnel.] de la validité de la clause, dgnt les effets ** IV. la note qui pi écede.J
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que l'époux alpits à son conjoint ,, en sePremaM^pt, ne portent que stp le revenu et sur Jes économies. Ilfaut, au fèstfe, appliquer^ au droit de réduction, dont fi vient d'être qeestion/ toul cetjfti a
Séjà él£dit S l'occasion de la Ihéorie des. dispositions à titre fpa«-+ tuit, au sujet du jmême flroij, en ce qui] concerne^ les donations directes/faites^au conjXjjnt par un époy* qui contracte bu a déjà • conjptf&un second marine. V. aA. 10.98 ef 1099 et sup., § 461«**
Dans les limites et sousies réserves qtte nolré venons d'indiquer,les époux peuvent stipuler, par leur cqptrat de. mariage et pour tout ce qui se rapporte au régîme.sous lequel jls set placent, toutes lesWiffentions qu'ils jugent à propo6.de faire, de ^OEte que te régime de lf communauté légale ne régit Ijpssooiatkm cèojugale.qu'à défaufede stipulations spéciales qui dérogent à ce régime ou qfj le modifiant*, art. 1387. • '• n i • *
Les époux peuvent donc, soitzjjqu'ils se marient sous le régime * de la communauté ,"atit*qo'il|' se nûriâfct sous le régime dotü, introduire dans leur contrat de marine, non-seultoienf les clauses ptévttes expressémiot par Je Code, mais encore d'autres danses 'non proues par.^i loi x^ftrtl 1527*3 ; et modifier l'un ou l'autre , régi m* par up ensemble *to stipulations. Ils peuvent iHême se placer partiesous le régime de 1* comfnunautç, partie'èous le régime* ^Dtal, art. 4581; et convenir, par exemple, que, tout eÄJgfessant subsister entre eux la communauté lie biens Jéga)e> "les in&meubles * apportés par hftemme seront inaliénables/* c'est-à-dire âjjwmjs au régime dotal 24î * * ^ t '' * * T-
Xes futurs époux sonkégàlefient libres do donneg aux <di9po~ ' sitions qu'i|ß ont fhitehtioft de faire; et que la loi Jeur-rarmet d'adopter connue inventions« may iraoàtoles, telle .%nne de rédaction quei)0n leur semblç. Ainsi ng&mnpeatils peuvenihaéclarèr . en termes généraux qu'ils se nterientsows le régime-dé la communauté, ou sous le Ägime dotal25, art. 4391,* ' * ' • .
Cependant les futurs époux ne peuvents4ipu^i^d\ine/pauièreafe- * nérale *6, que leur Association sera réglçe par J'une £gs cftatumig,
» V. supxes clauses, Merlin, Rép.,* long, n. 141. — Sur le point de savoir vl« Affréntsêmenl , Augmentation de si le régime sous Itqucl se plac8tft 10» dot, Bwws&t fiyaux, Douttire, Dût, époaah peql cire soumis "k V événement § 5, &Questm v» Douaire; Delvindburt, d'une condition, V. ML, §.6l9.1 3, p. 75. V. aussi Cass., 23 nov, 1826 w Mais celle règle n'esi pas appli-
» V. Toufôer, 12, n. 372; Cass., 22 cable %ux dfcpQftilions testamentaires',
nov. UŒO ; A gen, 31 déc. 1834, el Pa- Merlin , Rép v° Institution dlfërttkr,
'ris. 30 mai 185.VS.*V., 35, 2, 557 «t 'seçt 4, n.15; Cass. , i% joM. jßlOi
538. [Nolis reviendrons sur q| point in/".* Rtom,. 14 août 1ÔU9; GanÜ* 6 jidfl. ■
note 31 J \ 1835. S, V., £4, 2. 171.— V, cependant
« [V. Marcadé, sur l'art. 1591 ; Trop- Cus.,'9<d«p. 1828.
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lois ou statuts locaux abolis par le Code. Une pareille disposition, loré même qu'elle se référerait à un article déterminé de la cou- • tume abrogée **, deyrait être réputée non écrite* et l'objet de la clause no» avenue demeurertnt sous FemfSre der dispositions légales *8, art 1390, Néanmoins, rinterdictiqp prononcée par cet art. 4390, et qui a eu pour but d'écarteçjetf clauses cjp çatuîfe à •• compromettre l'unité de la nouvelle !<%isîation, ne va pas jusqu'à frapper de nullité une^ stipulation qui reproduirait mot par mot une diqpotkign de l'ancien droit el en ferait ainsi formellement une clause du contrat de mariage". . . *
3? Bayg ft doute, on doit supposer "quô les époux se sont'mariés söus- le fégime de 1« communauté. En règle générale, 1*4 ciausçs.d'un contrat de mariage doivent "donc s'interpréter dans le sens du régfm^dç la communauté * *rt. 1528 • et, pour qu'un contrat de mariage s'interprète dans le sçns du régime dotal, il faut qu'il exprime positivement l'intention des parties de 6e mplier sous ce régime, ou tout au moins qui! contienne une disposition éqtûpollçitte/formulée daûs des termes ndm équivoques. Si donc, par exemple, \% future s'est bornée à se constituer en* dot tous ses biens présents et futurs, sans accompagner ces mots de dispo-
17 [Eh d'autres termes, les époux ne besoin d'êfre expliquées parlés disposi*
peuvent fiiet leurs convenions, ni par tions d'une ancienne coutume. V. Ckfîer,
im re*V4rt général à une ancienne cqu-* 3, n. 1048 et 1049, et Troplong,
tome, ntj)ar un renvoi limité à. u^ere- n, 140.] t
gle oa à une .disposition particulière de ** V. Discussions sur l'art. 1390; ,
. coutume, Dorairton, n#ü2 et a^j [Marcadé#sur l'art. 1590; Kodiere et
2, n. 659; Codiere et Pont, 1, Pont, 1, nS 75.] fi n'est pas douteux que
Ainsi est nulle la clause par laquelle [V. la note qui précède.] te mari assure à sa femme un douaire »° Bellot, 1, p. 23 ; Turin* 23 juill. *
conformément ± une ancienne coutume f8Q&; Rouen, *i Juillet 1826; Cass.,
détermitlét; mais les autres clauses du 28 îév. 18tt. [En effet, de même qu'aux
contrat de mariage n'en sont nas moins termes de l'art. 1393, à défaut de su-,'
valables, Poitiers, 16 mars 1826. [Y. publions spéciales qui dérogent au ré-
Tropiong, n. 139. — lia .été juffé que cime de la communauté ou le modifient,
h stipulation (fans un contrat de ma- lés öpqnx se trouvent placés de ptetif
rtage pa«é sous le Code d'une, somme.« droft sousJe regime de là communauté,
tire cl' augment; r&ietdfoJQ aux enfants ou! est M%roil commun de la France,
à naître avec .promisse de bagues el -ue mÉme\ lorsqu'il n'y a que des art-
jowatiavpeufcètre considérée oomme^se pulations tellement obscures qu'on ne
jBéranl audes lois anciennes afcrtgees, puisse reconnaître quel régime les époux •
et par sdîle 6dm me renfermant flrçe dis-' ont entendu adopter, ou des stipulations
position prohibée Dar Varl. 1300. £re-' nulles dont iLirest pas permis de faire
noble, G juin 1829, et Cass. . "$8 .août usage, c'est encore.)» regime de la eero-'
i|$3, S. .V., 53; i; '774. Mal* nous nuutyué qot c|oit prévaloir, puisque
crôvonA que 'celte solution exagère la rien ne prouve Tune manière suBèante
portée de l'art. l&ty dont l'intentron* ou d'une manière léaale qu'ils aient'
n'a im être dq^rescrire des clauses -ex- entendu en choisir unjt&utre. Marcadé,»
nlicnts sous prélerftp qu'elles auraient sur l'art 1393; Troplong, n. 1Ä]
Bê
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aitions explicatives, les époux n'en seraient pas moins sou* le régime data communauté de biens, de telle sorte que, dans le cas où la fortune de la femme comprendrait des immeubles« la dispo$ftioft qui comprend dans la dot tous les biens fle la femme ne pourrait, eh tout cas, relativement aux immeubles, être considé- , réeque comme un aîneublissement. De même, le fait par un tiers de constituer une dot \ la future épousa dans son contrat de mariage n'entraîne pas pour oonséqpenee. le régime dotai ; seu-. lemont cette dot, en thèse générale, tombe également dans la communauté S1, art* 1392 et 4393. Si les*époux ont, au contraire» adopté le régime dotal, to*6 les biens de la femme Rivent être, de plein droit, considérés comme biens à eHe»f>ropres*ou biens paraphernaux ; et il n'y a des biens dotaux qu'autant que la femme s'ost constitué en dot tous && biens ou des biens déterminés, ou qu'un tiers a fait au profit de la femme une constitution dotale33, art. 4574.
Du reste, la nullité de telle ou telle clause du contrat de mariage n'entraîne pas la nullité ou ^inefficacité du contrtttiui-mêmé. La clause contraire à la loi est seule considérée comme tum,, écrite dans toute son étendue et sous tous ses rapports ^.
81 Les commentateurs différent d'avis sor le sens de ces clauses et des clauses analogues. H importe surtout, pour en reconnaître le sens, de considérer le contrat dans son ensemble et dans son esprit général. V. Maleville, sur Tari.
4393; Bellot, ê, p. 451; Merlin, Hép.y v° Dot, § 2,n. 13; Houen, il juillet 1826. [Le principe en celte matière est
3ue la dotalité étant une exception au roit commun, et des tors ne se présumant pas, ne peut s'établir que par une disposition claire et formelle, sans toutefois que l'intention des parties de se soumettre au régime dotal doive être exprimée en termes sacramentels. Tonte la difficulté gît dans l'application du principe aux clauses particulières. Noos reviendrons sur ce point, inf.. § G66, en traitant du régime dotal. Ici tous ferons seulement remarquer que, parmi le* auteurs, les uns se montrent plus difficiles, V. Merlin, toc. cit.; Touiller, 12. n. 40 et s ; Daran ton, 15, n. 330 et s.; Odier,5,
n. 1050; tandisjjue les autres se montrent plus -faciles dans l'admission du régime dotal. Y. Kodiere et Pont« 5.
n. 375 et s.: Troplong, il. ï43 et s. j Marcadé,.w l'art. 1305. Cette dernier« tendance est également celle de la jurisprudence qui, dans ces der niera temps surtout, s'est laistée aller à admettre le . régime dotal absolu ou partiel dans dies hypothèses qui ne le comportaient pas d'une manière suffisante. V. in f., § 666. • Noos renvoyons également au chapitre du Réffime dotot l'explication des effets des clauses dont s'agit. J
M Limoges,** août 18*27 ; Gàss., 7 juin 1829. Si dune les époux se sont mariés sous le régime dotal et que la femme se* soit constitué en dot ses biens mobfliers, ses autres biens seront des bien« paraphernaux. (V, inf.y le chap. du Ap» gime dotal.]
33 Dufanton, 14, n. 3B. [V. svp~t note 50.1 ^ \ ^
DU CONNUT DB flfcRUSB BT DBS P*OIT$ RESPECTIFS DBS ÉPOUX. 59
CHAPITRE I
DB LA COIDfUIfAlITfi.* SECTION L — DE LA COMMUNAUTÉ lÉGàLK.
g 638. Définition de la communauté légale,
La communauté légale ou communauté de' biens conjugal* est une société cjbi se forme entrées époux comme tels et en vertu de la loi, qui comprend tous leurs biens meubles, sous la réserve de ceux exceptés par la loi, airçsi que les acquêts par eux faits pendant le nqpriage, et qui est soumise à des règles particulières motivées fc par les rapports personnels qui s'établissent entre les époux. Les biens qui appartiennent à cç(te société prennent le nom de bien* de la communauté. Souvent aussi le mot de communauté tout court est employé dans un sens objectif pour désigner les biens mêmes de la communauté, et c'est aussi en oô sens que nous nous en servirons le plus ordinairement dans les paragraphes qui vont suivre 1.
Les éléments de cette définition ccm^Huent en même temps les principes caractéristiques de la communauté de biens légale.
4° La communauté de biens légale est uqe société formée entre époux. La propriété des biens communs appartient donc à la fois * aux deux époux; en d'autres termes, de même qtte les associés dans toute association, les époux communs en biens sont copropriétaires3. 11 suit de là que Ips principes qui régissent les sociétés
*[V. sur la définition de la comnm- il, istacommunio, durante matrimonb,
natté, Pothier, De la communauté, n. 1; non sU in actu, sed in crédita et hatritu,
Troplong, n. 308; Rosière et Pont, 4, tarnen, soluto malrimonio, ipso jure
n. 284 J " exil in aclualem dominii et possessionis
' Ltpinion de quelques auteurs, no- communionem. Dana tous les cas, cette
tafttoent de Prou Aon, bet usufruit, 1, opinion, tout à fait inconciliable avec
a. 279, qui pensent que la communauté le langage de la loi, parait aussi de-
constitue une personne morale, semble voir être rejetée, principalement par la
si évidemment insoutenable, qu'on peut raison qu'elle ne permet pas d'expliquer
se dispenser de l'oxaminer ici. D'autres comment le fait d'un engagement pris .
aiteure, tels que Dumoulin, Pothier, par la femme avec l'autorisation du mari
Toullier, 12, n. 75 et s., soutiennent suffit à lui seul pour obliger la com-
«Ue opinion plus spécieuse, d'après la-, munauté, art. 1427. V. aussi art. 1422.
quelle il n'existerait même pas de com- Sans doute, le mari est le chef de la com -
numanté pendant te mariage, mais Te munauté ; mais ce principe se concilie
iniri aurait la propriété des biens dt la très-bien avec le droit d« copropriété de
GQftmunautà. Cependant Dumoulin est la femme sur les biens de la communauté,
wo d'être aussi formel. Qaamvis, dit- Y. inf., le numéro 4 de ce paragraphe. ,
ÖO f IE DROIT fAg/0UltÇjfc.
«a général sont compl^iient^enifentapplicables à laComiifonauté de biens c<ty$)Gaie 3. ' + +
2° ^a ceminunauté de bjens s'établit entre 1er époux, dé plein droit, et parte feit seul du mariage *. ***
as-
* -Çicn qu'ft y ait des tfHlêrences nota- par elle faits se partaient eattelea Wes entre la société formée entrelpoux, sociés. Mais, ce n'est pis iiAflfelété vsous le Yiorn' da communauté , et les dinlîre en ce sens que sonflot p ri n «frai sociétés ordinaires, notamment, ainsi n'est pas le bénéfice de l'association, oue noua le "verrons dans le cours »mais le fondement et le soutien de Ufa- ■ to ce paragraphe, en ce qui touche l'i- mille : dans les sociétés ordinaire*. ïa~ jrtgalué des pouvoirs des associés et nion des capitaux produit l'union ou le • « infériorité de la jemme vis-à,-vis du rapport entre les pertouues : ici c'est <. .mari, il n'en est pas ftoins vrai que, l'union des personnes qui amena Jfcro- „ camroe dans toute association, les époux rise et rend nécessaire l'ohio??es capisont copropriétaires du fonda social ou taux. La communauté differe encore de* commun que le mari administre comme .«oèiétés ordinaires, en ce que tandis aue » ^ mandataire de la femme; et H est «on- dans les spciété* ordinaires, les associés „ a,tant que ïhimoulîn, dan« le passage aontégaum en pouvoir, en ce aen$ que, * ci-deasus ofté, n'a pas voulu dire autre les una-etka autres ont une éfiale anti- , t «fcose qu exprimer que pendant fe ma- .*tode p#ur l'administration di Ifen» . riage le mari se trouvait v**à-vis des arise et peuvent les uns et les autres ire; tiers, le représentant de la commn- investis du droit d'administrer, dtua nau», et absorbait en lai tous les droite ràsaoeiation conju»le, au oantrHre, le de la femme, qui n existent pas moins, mari est investi du droit exclusif et isabien qu'elle n'eu reprenne l'exercice liéaable d'administrer le fonds comttrou qu a la dissolution do la communauté? et même d'en disposer seul sans le cou* ,
rrÄ'\B,96j.Rodl^etI!0,,t' cour» de *» Jem»«ï « les obligations •ti* ^ * ^ »-î »«vergier «r TouUier, qu'il contracte seul obligent la commu-, ? n »Ä *1*1;!2SfcSg,«.-83fi,to8!& jauté, tandis que les dbligalionsde la *< 2 n' ^'-Ç0**:?' Toylber, 12, n. 7* femme ne lient la commanautf. qu'a»* «
?J^5h?mpl0n.niezre *3&^-> Droilt taDl vWytollge conjointement a^c ^■enregistrement, 4, n. 2So5. Da ce que son marf ou sons son autori»tî£. Ro>to communauté conjugale est une sorte diere et Pont, 4; n. 297 et 30$ WarcaaT de société gui a, comme noua, ie.\etron# «ur les art. ié09 et 1401- Tro&W* -o-après, destten« distincts des biens n.m et a. ï Tu suiX » ir^dS
gaud, toc. cit. et RoSière et font * mW,?3 il* tW^^fv» » comn. 296.1 ' , '" ™J?" .ïe, c»?»fc« » propren*« -
sou« plusieurs rapports. V. art 183Ê V TvLfuI. « ,eB*..1*!î ""««ft'' Pottùer, Comm.™,,. 5. L. 2 ,'Ä "SÄ»',?4 ^ ChM*f—
. »eut quelle «omprend tous leetten» des de iToS» U ^" 'd^*..f'il rW«r<Iuer» " -epon, ;,»es biens communs eaïlfetoêaro- SInL?«» a.?"" eSt l admi**rateur pnçté, l,s biOJ, propres J'iSC ?A^±'ÎLc,om.ÏÏK'a'#. « «• «»» •
«ars, on n« communauté commence "■
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3° La communauté se compose en pfeflner lieu de tout le mobilier que les époux possèdent au jour de la célébration dp mariage, 00 celui qu'ils acquièrent dans taauite, et des : immeubles accjiiis pendant le mariage, art. 1404. Le Code, il est vrai, ne pose nulle part $uh% manière ausii général* le principe que tous les biens mobiliers dm époux Rivent être communs. 11 se borne à déclarer côkununs, art. 140l]tous les biens mobiliers possédés peç tes époux à fépoque de la célébration du mariage, ou qui vannent' à leur. échoir pttidant le mariage" à titre de ^jccessioa ou de donatiogt ainsi que tous les revfous échus pendant le mariage. Hais, comme il r^gÄfepte positivement de la communauté que les immeubles qui ne sont pas dç§ acquêts, art. 14O4*£omme01 confère de plus au mari le drftt d'intenter toutes les actions mobilières de
règle6. À l'appui «le o^tte- règle, oh rauLaussi arguer^e la coutume de P$ris, source du Code en cette matière, <4 qui déclare expressément biens commuas tous les biens mobiliers des époux. Tdtttpbjet mobilier possédé par les épotx au jouV de Ja cékkratioè du mariage, ou» qu'ils acquièrent pendant le mariage; tout droit mobilier appartenant aux époux est donc réputé commun, jusque ce fuMlfcuisg^étre prouvé|qoe «et objet .ou ce droit £f été excepté de la régie, soit par une dispesition particulière de la 1$? soit par ^ftelquerfuitfe disposition de ]'hemm% autorisa par la loi7, art. 4401, alin. 1, et art. 4500. Par contre, les immeubles possédés par les époux au jour de la célébratiou.du martfge, ou acquis^endant le npriage à titre gratuit, sont efcchis de^lein Âoit de m communauté *, art. 14^4. La gptune des époux- (41 de celui fles époui qui possède des immeubles exclus de la communauté se compose donc en rartie deviens qui apgaiflennent en propre à l'époux, en pattie ae la part quijui revient dans üttfonds com-
* Ättfiere, 3, n. 346. l'art. 1401, qui est générale quant aux w7en sens cou t taire, Toullier, 12, meubles possédés par les époux au raon.w qui pose en regWque les seuls biens ment de la télébratiqn du mariage, est des époux qu'une disposition expresse aussi générale relatrvement aux meubles ou virtuelle ^ lajoi déclare biens com- qui viennent à leur échoir pendant le nigns appardHinent à la communauté, mariage, et s'applique non -seulement Cette qiHtton, du reste, n'est d'un in- aux meubles qui proviennent de dotent praffl|ue que dans un petit nombre nation et de succRRon, mais encore à ue caa, car le Code présente une énu- ceux qui ont une autre origine. Itou» aération assez complète des biens mo- nous Appliquerons sur ce point, ftif., biHers qui* peuvent être acquis par les § 640] conjoints pendant le mariage. [La ques- ' [V. in f., § 640.] tion revient à savoir si la disposition de ' [Y. mf., ibid.]
mun 9. Dans cette hypothèse, celui des conjoints <yii a des biens propres peut don^pvoir, à raison de ces bieqs, des réclamations à élever contre lacommunaufé,iC'est-à-direcgntrc l'autre conjoint, en tant que ce dernier est copropriétaire du fond% commun, ou qç'il devient propriétaire exclusif des biens coraftiugt, art. 1453. Réciproquement, la communauté ajps mêm*| droijf vis-à-^flfc des biens propres des époux 10. Il en est à l'égard de «es réclamations de la société conjugale comme de toute autre association. *• 4° Le Coule a réglé le régime de la communauté de biens en ce qui touche les rapports des conjoints quant aux biens d'après ta nature dçs rapports personnels qui existent etfre eux* JWosi, et c'est là ce qui distingua pacticulièrement la comrmmauté conjugal«, le mari, en vertu d'un mandat qui lui est confère parla loi, se trouve être ie^maitre des biens de la tenimunauté, commets Jasaient partie intégrante de sa fortifce. personnelle,, taudis qtte la copropriété de^la femme, relativement à ces mêmes biens," ne lui donne le droit d'qfeliapr la contyuiiauté qu'à la condition pour elle de Se faire autoriser par son mari à prendre ttfcs disposition ou à contracte^ des obljjjptions11. Le mode suivant lequel ae trouvent regiertes droits respectifs dfes conjoints décide donc en même temps de leur* rapports à l'égard cies tiers. Hais comme, par suite de fa puissance illimitée que la loi confère ah mari relativement tfux biens de la communauté, l'mfërêt de la fem^e^penfr^e td^ßver. compromis, la loi, afin de l£ garantir au moins eut partie du danger auquel elle esl exjtosée, lui attribue certains-privUé^es. C'est ainsi qye les dettes contractées par le mari ne peuvent donner lieu à aucune action contre la femme ou contre ses bieiw personnels1*; c'est ainèifpe la femme peut renoncer à la communauté et s'affraneliir parafe dç toute^contribution aux dettes qui la grèvent, et que, même dans le cas où elle accepte la communauté, elle jouit, sous certaines conditions^ du privjjége^dc n'être tenue des dettes dojla communauté pour la moitié qui lui incombe alors, que jusqu'à concurrence de l'actif de son émolument dans la communauté 13.
§ 639. Conditions de la communauté légale. — > Époque à laquelle elle commence. * t
La communauté légale s'établit entre les époux par suite fk
» Il en est de même pourle cas où les « [V. sup. , dans le paragraphe, note 3,
conjoints possèdent des biens mobiliers et inf., § 642 ] .
exclus de la communauté. « [V. iw/., q 055.1
^ »• IV. inf,, § 643 et s-1 « [V. inf.f §§ 655 et 084.]
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tout mariage valable q*i imputé tel1, matrimonium pùtativum; pourvu d'ailleurs qu'il ait été contracté sous l'empire de I# loi française*. ' %
La. conynunauté çpmmence du jour dé la célébration du mariage; les parties ne peuvent la faire partir conventionnellement fj'une époquç postérieure^, art. 1399. Cependant les époutf1 peuvent, par leur contrat de mariage, en subordonner rétablissement à une condition suspensive ^ou résolutoire. Airtsi, ils peuvent convenir qu'il n'y aura Communauté de biens entre eux que dans le cas de survenance d'enfotats, ou si, au décès de Tun ou de l'autre
1 Dehincourt, 3, p. 10; Tou^er, 12, n. 90; ITroploog, n. 335 et s. Çur le casttü uuTnariage nul produit néanmoins de% effels civils, comme mariage^nutatif, atleudu laponne foi des époux oirae l'tft d'eux *V. sup., § 123, note 6.] *'
1 Qßid, de l'étranger qui se marie en France? Si l'étranger a établi avant son raarjage son domicile en France, arec l'autorisation du gouvernement, il n'y a aufpjn doute qnf le régime matrimonial de tet étHmgerft de son conjoint ne soit • réglé d'après, le droî F français et que, par conspuent, abstraction -fuite des clauses du contrat de mariage, il n'y ait entre eux communauté de biens. V.
art. 15. La même solution pourrait être également admise, bien que l'étranger n'eût pan son domicile en France, parce qu'on peut supposer que l'étmnger qui a contracté mariage en France s'est par là même soumis aux lois du pays, veluti ex pacto. Toutefois, la quesliof rentre alors dans la distitetion des lois eu statuts persnjpels, réels et mixtes. V. J onliier, 12, n^Ôl.^à même qvütion peut aussi se près« ter aujujet iFun mariage contracté far un Français en pays étranger. Pour obvier a toute difficulté, le mieux est de faire un contrat de mariage. [La règle qui feit du régime de la cgjnmunauté le droit commun de la France suit le Français qui se marie en pays étranger, parce qu'il est présumé, eu conservant l'esprit de retour,avoir vouHÇ«, se placer sous l'empire de sa loi natio-" gale. 11 n'en serait autrement que si, <r|nrfes lei circonstances, il y avait lieu de supposer que le Français a voulu se marier sous l'empire des lois qui régissent le paya dans lequel il contracte, Cass.^ déc. 1836, S. V., 37/ 1,#7; Il jidll. 1855, S. V.,55, 1. 699; Rodiere et Pont, 1, n. 34 ; Troplong, n. 33 ; lassé, 2, n. 63. Par la même raison, le régime de la communauté légale est applicable au mariage contracté en
France par un étranger sans contrat, lorsqu'il résulte des circonstances que la volonté de cet étranger a été de se soumettre aux lois française«, Paris, 3 août 1849, S. V., 49, 2, 420, et 15 déc.
1853, S. V., 5* 2. 106 ; AU, 27 nov.
1854, S. V., 5o, 2, 222.-A plus forte raison, des Français qui se marient en France se trouvent-ils placés sous le régime de la communauté, même pour ceux de leurs bieus qui sont situés en pays étranger, à moins que la loi du pays où sont situés ces biens ne soit exclusive de la communauté et ne défende aux parties de déroger à eettê exclusion, Troplong, n. 54.— La loi française ne peut d'ailleurs être« invoquée mhsx eu contre des .étrangers qui se seraient mariés en pa?*' étranger et «m, ptas tard, auraient établi leur domicfie en France : cet établissement de domicile ne les place pas sous le régime de m communauté« Case.,. 50 janvier 1854. S. V., &L 1 269.Î » t ^ t
8 [Suivant d'anciennes coutumes,* la communauté n'avait lieu qu'un an et un jour après la célébration du mariage, mais alorselle rétroagissail au jour du mariage. V. Dumoulin, sur l'art. 588 de la coulunje du Maine; Laurière, sur l'art. 220 de la coutume de Paris; Pothier, De la communauté, n. 22 et s. — L'art. 1399, en disposant que la corn* munauté commence du jour du mariage; en ajoutant qu'on ne peut stipuler qu'elle commencera à une autre époque, et, par conséquent, à un certain terme f xé par le contrat de mariage, et en assurant ainsi l'unité dans le régime qui gouverne les époux, est un corollaire de l'art. 1395 qui consacre le principe de l'immutabilité des conventions mâmmo* niaje* pendant le mariage. — Sur le système de certains auteujs, d'après lesquels la communauté ne se réaliserait qu à la dissolution du mariage,, Y. sup., § 638, note 2.]
des conjdtnts, il survit des enfants issus du mariage, les cqjlatéraux des époux ne devant avoir dans cfe cas rien .à prétendre sur les biens de la communauté 4. Cependant, la condition dbnt il s'agit ne serait pas valable si elle était entièrement remise à l'arbitraire des conjoints5, arg. art. 1395, *
§ 640. De P actif de la communauté.
La communauté se compose activement de^outq la fortune mobilière des ôfcoux1. V. sup., § 638. En conséquence, la communauté comprend : ,
* Pothier, n. 267 ; Delvincourt, sur l'art. 1399; Toullier, 12, n. 84 et s.; Duranton, 14, n. 97 et s. [V. la note suivante.]
8 Delvincourt, sur l'arft 1399; Toullier , 12, d. 84. [Tous les auteurs sont d'accord pour reconnaître que les époux ne peuvent subordonner à une condition potestative le point de savoir A y aura ou s'il n'y aura pas communauté entre eux, ni laisser la communauté en suspens jusqu'à l'événement dft cette condition : il est évident, eqeflB, que la loi, qui ne permet pas de renvoyer le commencement de la communauté i une époqutfpostérieure à la célébration du «triage, te permet pas, à glus forte raison, ue suspendre fa communauté pendant le temps laissé à l'un dm époux pour l'acconv-
Elisstfnent du fan dans lequel consiste i condition potestative, Duranton, »14, n. U9; Rodièreet Pont, 1, n. 83; Troplong, n. 331 ; Marcadé, sur l'an. 1399. — Mais le même accord cesséWexister sur le point de savoir si les époux panvent laisser la communauté, en suspens jusqu'à Tévénement d'une condition casuelle. Certains aufeirs , se fondant mu ce que, la condition réalisée ayant un effet rétroactif au jour du mariage, la communauté dans *e cas est réputée avoir commencé au iour du mériage, admettent la validité qje la condiiioncasuelle. Y. Delvincourt, sur llrt. lift; Toullier, 12, n."84; Duranton, 14, n. 97. Tel ne saurait être notre avis. Il est évident d'abord que si aucun régime n'est stipulé pour le cas un non-événement de la condition à laquelle la communauté est subordonnée, la stipulation de la condition restftsans eflÉt, puisque la communauté, qui alors n'aura pas lieu conventionnellement, aura lieu légalement en l'absence de stipulation
d'un ajitre régime, art. 1395* Et,j supposant qu'on 'ait stipulé allernatir mçnt 1 1 «communauté, ou un autre gïme, par exemple celui de la tfparation de biens pour le cas de révénenfgit de teUe ou telle conditmn, nous pétoons que dans ce cas $eoft la stipulation est nuQtf; parce*que la Moi, en permettant aux époux de se choisir un régiment en disposant quten l'absfirce mt sCafc» ' lations contraires *jjs seront TTC pie» *J» droit sous }p réeidh;ade la «ammunauté, a Clairement fait entendre qtrtl ne devait jamais y avoir d'incertitude sur le régime matrimonial, et que les droits des êpof x et des tiers, la validité et les effets de leurs actes ne pourigent dépendre d'événements futurs et in&tains.
Les époux font ou ne sont pas corafcns; la loi n'admet pas qu'il puisse y avjrfr doute ktfl égard. Lors donc qu'ils n'ont pas manifesté d'une manière positive et certaine leur préférenH définitive pour un régime déterminé, la loinarleraonr eux et ils sont commons^odÄK et Ponl.l, n. 82; Marcadé^ur l'ar%^09; Troplong, n. 332. Y. cependant Rodière et Pont, toc. cit., n. 85. J
'{lux termes de Vart. Î401 , la communauté se compose activement, quant au mobilier, de tout le mobilier que les éioux possédaient au jour de la célé- Walion du marmge ; ensemble de tout le mobilier qui leur échoit pendant %|p mariage a titre de succession de donation, si le donateur n'; le contraire. D'où la question u„ «. . „.. , comme nous l'avons déjà vu. sup.t § 638, note 6, swtte disposition général^ quajftl aux meubles possédés par les époux au moment de la célébration du mariage est aussi générale relativement aux meubles qui viennent à leur échoir pendant* le mariage, et s'applique non-seulement
pendant %\f & et mèi** l'a expIMfc i ëe savoir,
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4° Toirtte mobilier quejes époux poteédaMt au jour de la célébration ^mariage *, iwrt. 1401', alin. 1 et 2.
* à ceux qui pqpiennonl de donation ou Pont, 1, il 525; — pures «H simples au
4e 'succession, Inais encore à ceux qui conditionnelles, Duranton, 14, n. HÜÖ%
ont une iutre origine, par exemple aux Toullier, 12, n. 109; Rodière et Pont,
produis de leer industrie. Or, nous 1, n, 326; Troptong, n. 365; — hypo-
croyons que sur te point, il n'y a pas tbécaires on chirogmphaitvs, Odier, 1,
lieu de distinguer, et que l'esprit de la n. 7G; Rodiero et Pont, 1, n. 327; Trop*
loi, conforme a l'ancienne jurisprudence !<"% o* 0Ö6 ; — lors njèrne qu'elles ont
du Parlement de Paris, a et« de corn- pour objet le payement d'un immeuble
prendre dans ta communauté tuui le mo- vend« avant le mariage, Odier, 1, n. 77;
bilftr présentât i n (ur des i- pou*. liest Kodiere et Pont, 1, u. ./>*; TrojÉpng,
manifeste, en eilet, que la loi, qu? fait d. "G."j; — à moins eependanlijtte la entrer dans la communauté les succès -vente .ge, l'immeuble n'ait éft| faite dans sions etvdqnations mobilières , doit, a* le temps intermédiaire au contrat de
'plus fort£$M|b 7 fa|re entrer les ac- mariage et à la céléifcajion, auquel cas
quisilions ■ornières faites par l'un ou la .communauté ne pErrait en profiter par l'aÉTre des époux , soit avec des re-^Jpuisqu'alors la pente équivaudrait à un
▼eMs qtoi sont communs, V.«flt/*., dans ameublissemenÇdeyf'immeuble, et consti-
oe parajggpbe, soit avec les produits tuerait une modifiAion aux conventions
de ieurÇmaf! cojnmun ou même du matrimoniales, J)uranton, 14, n. 484;
travail partyfcBier de l'un d'eux, parce Troplong, n. a64. — Contra, Toul« que- sous le régime de la communauté , tojfjp les «forces particulières doivent
converger vere un but commun qui est — Quant aux " créai*
lier, 12, n. 171; Odier, 1, u. 77; Kodiere et Pont, 1, n.329. V. m/., note 35.
l#&ien-être de la famille, Toullier, 12, »%03; Daranton, 14, n. 103 et 106; Miere et Pout, 1, n. 360; Mareadé, sur Part. 1401; Troflong, n. 415; Cass., 23 mars 1853, s£v„ 53, 1, 467 : Paris, 13 janv. 18Wl§, XZm, 2, 209.] * Omîtes res fWammy&tftorporates, quam incorporâtes. VVtairPffpfftlcation de ce principe aux fWérentes espèces de choses mobilières .en particulier, Toullier, 12, n. 95 et s.; Duranton,
alternatives , »jet soit un
au choix du
es tombenf
mnnaulé,
eijectué en
c'est-à-dire qui on
meuble, soit un imi
créancier ou du débil
ou neJombent pas di^_
selon que le payement
meubles ou immeubles, RoJÊëré et i*mt,
l,n. 332; Troplong, n.TO ; Mareadé,
sur Part. 1401. — L'action des épon*
à fin d'exercice des reprises auxquelles ils
ont droit dans une première communauté
dissoute tombe ou ne tombe papoans la
14, n. 106 et s.; [Rodière et Pont, 1, seconde communauté formée par suite
309 et s.; Troplong, n. 355 et s, Mareadé, sur Part. 1401 .] — Ainsi, les fonda de commerce entrent dans la coromunauté, V. Duranton, 14, n. 129 ; Paris, 22 mars 1854, S. V., 34, 2, 190. - Il en est de même des offres ministériels. V. Duranton,<14, n. IjVfPouai, 15 nov.
1833, S. y. im 2, Äpiete, 24 déc.
1835, S.?3«v2,2o57eTïanote. [Pour
d'un second mariage, selon qu'elle constitue un droit jfboilier ou immobilier, question qui dépend jusqu'à un certain point de celle de savoir si elle s'exerce à titre de propriété ou à titre de créance, et que nous examiitlgons, in f., § 644. — La questionne savoir si la créance d'un fait tombe dans la communauté se résout, selon certains auteurs, par une
savoir ce qu'où doit entendre par meu** 'distinction. Si le fait qui doit c'tre achtes, il faut se reporter aux art. 527 et s. compli par le débiteur constitue un V- wp.jj 25^ et s. Les meubles qui sont droit mobilier, c'est-à-dire s'il s'agit de réputés' fnmeubles par destination sui- faire un meublé, la créance tombe dans vent l'immeuble auquel ils sont attaches, la communauté. Si, au contraire, le fait
constitue un droit immobilier, par exem-
Ele, s'il s'agit dç procurer un immeuble, i créance ne tombe jhls dans la communauté, à moins cependant que l'obligation ayant été inexécutée o>s avant le mariage, l'obligation de faire se soit résolue en une obligation de dommages- intérêts qui est toujours mobilière, et b;ui, par conséquent, entre dans la communauté malgré sa nature antérieure et primi-
et lie tombent dans la communauté qu'autant que cet immeuble y tombe lui-même; et alors ils y tombent comme immeubles et non comme meubles, Tronlong, n. 536,?- — Il n'y a aucune distinction à faire entre les meubles corporels et les meubles incorporels. Ainsi, les créances qui ont pour objet une chose mobilière tombent dans la communauté, qu'elles soient exigibles ou à terme, Rodière et
T. IV
;ôé v * W rtipiT CHU
2° Tout le mobilier qu'il* acquièrent pendant le mariage, par succession, par donation, ou par testament 8, art UQi, alin. 4. Il en est ainsi même dans le cas où une succession", composée &è. biens immobiliers et mobiliers, s'étant ouverte en faveur de Vi\u des conjoints, ce conjoint reçoit ou accepte des valeurs mobilières pour sa part héréditaire, au lieu et place des immeubles dorit une part proportionnelle devait lui revenir par le partage *.
live, Tonllîer. G, u. 408; Rodière et des époux, à quelque tHre que e% soit,
Pont. 1, ii 33fi; Mareadi-, sur l'art. onétviu »u gratuit, tombent da* la
1401 M;ii*- , :''l"n »l aulris nutnurfi, la c onunuii au té. — ÎEn règle générale tous
créance 4'jiu fuil est toujours roobi- les mutihks qui, s'ils eussent ajjparteiu Jière, parce qu'on ne peut exiger du dé-^aux époux, au moment du^;jp%e, se-
biteur qu'une somme d'arçèt» d'où Us raient entrés dans la coitfftUtyté, y en-
concluent que la wromunf mé en profite trent s'ils viennent à ïeWTeohoir peutoujours. J. Troplong, n. #01; Dalloz» dant le mariage. 11 en est aimjtmêroe
n, 590. Telle est aussi notre opinion, des ofucfe ministériels conférée gr*tul-
V. sttp.} § 256, nqflf M- — kôs offices tement au mari, pendant lelMage : on
ministériels ou vénaux dont est pourvu ne peut voir dans cette iuptioir un
uu époux lors de la célébration du ma- avantage privatif fait aiLmari, Douai,
riage tombent évidemment dans la com- 15 nov. 1853, S. V., 54, 2, 189} Aifen;
rounauté, puisque l'office est un meuble 2 déc. 1836, S. V., 37, 2,4809; INm-
incorporel : le droit exclusif résultant de long, n. 418. Y. oependart Bordeaux,
l'investitur*g*un ojïiçe n'exclut pas lof- 2 juill. 1840, S. V., 40, 2, 598. — ll>a
fice de la communauté» seulement il n'y même été jugé que l'office conféré grg-
» tombe que pouf sa valeur, de telle sorte tuitement tombe dans la communaOT,
qu'a, la disÄuüou de la communauté la alors même qu'fl aurait été stipulé par le
femme ou Ä héritiers n'ont pas le droit contrat de manage que tout ce qui ad -
de-iajre vfn|re l'office : ils n'ont droit viendrait a**, fBQ*f ï»r suoeession, do-
qua^nne indemnité représentative de nation oit$U&fMKt,Uur demeurerait
leur part dans sa valeur, Touiller. 12, propre? Câsf.,4 janvier 1853, S. V.,53,
n. 112 et s.; Duranton, 14, n. 130; 1, 468, par ta motif que la collation
Troplong, n. 412 et 426; Rodière et Pont, gratuite n'est pas une acquisition à titre
l,n. %p4j Massé, 3, n. 323; Douai, gratuit, mais un profit ou un bénéfice de
15 nov. 1833, S. V.v 54. 2, 189; A gen, l'industrie ou de l'aptitude du mari —
2 déc. 1836, S. Y., 57, 2, 309. — Le Cmtrà, Pothier, Con/r.ikmar., n. 525:
fonds de commerce qui appartient à l'un Metz, 24 déc. 1835, S. V., 36, 2, 255.
des époux au moment du mariage entre Peut-être Ja question dépend-elle des
également dans la communauté : il y circonstances, V. Troplong, n. 420. —
entre non-seulement quant aux mar- Quant aux offices acquis à titre onéreux
chandises, mais encore quant à Tacha- Rendant le mariage ils tombent dans la
landage, Rodière et Pont, 1, n. 365 j communauté cotnme tefifes les autres
Troplong, n. 414; Massé, 3, n. 322. il acquisitions, Rodfere eimÊLii . n.364*
en est ainsi alors même qu'il s'agirait Troplong, n. 425.1 V*^?;. '
d'un commerce qui ne peut être fait sans * * Polhier, n. 100; Rennes,' 31 juill
autorisation préalable, cetteautorisation 1811. [H n'y a pas de difficultés pour les
préalable obtenue par l'un des époux ne successions mobilières : elles tombent
changeant pas la nature du fonds et dans la communauté, l'art. I4H est pré-
ne faisant, pas obstacle au droit de co- cil à cet égard. Il n'y a pas de difficultés
— ™ia.a x* rÄ...M ^.,„ T«vni0ngf non pluepour les successions immoblliè-
nov. res, l'art. 1402 est également précis pour
. , _ les exclure de la communauté, V. inf.,
s Bien que l'art. 14ul ne parle que note 39; et la soulte en argent payée à
des meubles échus par donation, il doit Tun des époux pour égaliser 4J» lots
s'entendre également des legs, Maie- dans un partage de succegriwi innnobi -
ville, sur cet article. [Nous avons vu Hère, tenant lieu à l'épovxue l'imraeu-
s«p., note 1, que, nonobstant les termes ble qui lui est échu per succession pen-
limitatifs de l'art. 1401, tous les raeu- dant le mariage, prend la place de
blés échus pendant le mariage à l'un l'immeuble et reue propre, TooJlier.12,
n.414;Massé,3,n.322;Cass„ 1842, S.V., 42,1,~^ ~
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3* Tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages perçus par tes époux ou échus pendant le mariage, soit qu'ils proviennent des biens de la communauté ou dés biens particuliers des époux *, art. 14Q1, al iß. 2* Pour déterminer quels sont les fruits, revenus, intérêts et arrérages .que l'oh doit considérer comme perçus pendant le mariage, ou pendant la durée d$ la communauté °, il faut se
n. 118; Duranton, 14, »• H8; Troplong, n. 444; Douai, Ornai 1849, S. V., 50, 2, 180; à la différence du cas oü la succession étant échue avant le mariage, la soiilte due à l'un des futurs ne serait plus que la créance d'une somme d'ar-
fent etconséquemmentune créance mo« ilière qui entrerait dans la corarau-" naulé, Troplong, n. 367. — Mais il peut y avoir difficulté sur le point de savoir, dans le cas de partage pendant le mariage d'une succession échue à l'un des époux et composée de meubles et d'immeubles, si fcsomme d'argent ou les meubles attribués à cet époux ppvr sa part héréditaire doivent être considérés comme chose mobilière et, par conséquent, tomber dans la communauté pour tout ce qui excède dans cette somme ou dans ces meubles la valeur de sa part dans les meubles existant dans la succession. Il faut distinguer. Si l'époux reçoit des meubles pris dans la succession, ou une somme d'argent prise dans les valeurs mobilières de la succession, ces meubles ou cette somme entrent daas la communauté, par application dÏJ'art. 883, aux termes duquel le partage est déclaratif et non attributif de propriété, d'où il résulte que l'héritier n'a jamais été propriétaire que des valeurs qui lui sont échues, Toullier, 12, n. 119 et s.; Duranton, 14, n. 117; #Devilleneuve, Coll. nouv., 3, 2, 535, note 3; Kodiere et Tont, lt n. 356; Troplong, n. 444; Marcadé, sur l'art.
1401. Si, aujcontraire, au lieu de sommes ou valeurs héréditaires, l'époux reçoit une somme d'argent prise en dehors de la succession et qui est à vrai dire le prix de tout ou partie de sa part dans les immeubles, alors il n'y a plus lieu à l'application de l'art. 883 qui n'a en vne que le partage des rliejirs ou des biens héréditaires, et la somme reçue au lieu et place des immeubles auxquels répéta avait droit n'entre pas dans la communauté, mais reste propre à l'héritier, Nancy, 3 mars 1837, S. V., 39, 2, 202 ; Cass., 11 déc. 1850, S. V., 51, 1, 253.J 8 Ainsi, les immeubles des époux, qui ne tombent point dans la communauté, de même que les bien* mobiliers exclus
de la communauté par le contrat de mariage , appartiennent cependant à la communauté, quant à l'usufruit, Potbier, n. 198; Paris, 20 fév. 1815. — Y. en ce qui touche les dommages et Intérêts accordés à l'un - pu à rautre .époux, 06 damnum déUcto vel quasi-dencto darum, Colmar, 11 avril 1827.
[Ils entrent dans la communauté comme tous les autres nfofits, Kodiere et Pont, 1, n. 370; Troplong.-ti. 92$ et s.J
« Pothier, n. 200 et s.; ToulUer, 12, n. 121 et s.; Duranton, 14, n. 146; [Troplong, n. 452 et s.] L'art. 1571 est ici sans application. — [Jugé que les bénéfices d une entreprise commencée pendant la communauté, mais réalisée depuis la dis« solution, ne tombent dans la communauté qu'autant que les opérations faites depuis la dissolution de la communauté sont une suite nécessaire de l'entre« -prise commencée pendant son existence, Cass., 19 nov. 1851, S. V., 52, 1, 32.] — -La communauté ne doit pas le remboursement des dépenses tri fructûs tem- Î\ore inili matrimonti pendentes ; mais es dépenses in fructûs tempore soluti matrimonii pendentes doivent lui être remboursées, Bellot,l, p. 138; Toullier, 12, n. 124; Proudhon, De i'usufruiL 5, n. 2885; [Duranton, 14, n. 151 ; Odier.l, n. 95; Kodiere et Ponl, 1 n. 384; Troplong, n. 464 ets.; Marcadé, sur l'art. 1401.] V. en sens contraire, Delvincourt, 3, p. 14, qui applique ici l'art. 585.[Mais c'est évidemment à tort. Si l'art. 585 n'accorde de récompense de part ni d'antre pour les impenses relatives aux fruits que l'usufruitier prendau commencement de son usufruit, et aux fruits qu'il laisse à la fin, c'est que les unes et les autres se compensent. Eu matière de communauté, au contraire, cette compensation n'a pas lieu, puisque la communauté, qui ne gagne rien à ne pas payer, au moment où elle commence une récompense qui lui reviendrait à titre de valeur mobilière appartenant à l'époux qui la reçoit, perdrait évidemment à ne pas obtenir, lorsque la communauté prend fin, une récompense pour frais relatifs aux fruits qu'elle ne perçoit pas.].
ara nuifÇAis.
repfrfër aux ift&s établies an titre dt VÜia/hni, m ayant égard cependant aux dépositions de l'art 4403 dont M va être bientôt question. V. §§277 et 307. Vfonmon«, détendue de rusa fruit qui appartient à la communauté sur leshfens personnels des époux ne saurait s'apprécier également d'après lés règles relatives à l'usufruit ordinaire. II résulte en effet du sens général de Part. 1404 , alin. 29 que cet usufruit particulier est plus étendu que l'usufruit onjinaire, et qu'il comprend tous les revenus et profits qui peuvent ôfre tirés des biens propres des conjoints, sous la seule réserve des dispositions de l'art. 1403« Si donc, par exemple, un trésor est découvert dans yn fonds appartenant à l'un des époux, la moitié de ce trésor attribuée par la loi au propriétaire du fonds tombe dans la communauté7*
L'étendue d^cet usufruit est limitée par l'art. 4403, d'abord en ce qui concerne les bois ou forêts appartenait à l'un ou à l'autre des conjoints. Les coupes de bois 0e tombent dans la communauté qu* autant qu'elles rentrent dans la catégorie des fruits que tout autre usufruitier est en droit de retirer dta bois ouifiut? forêt. V. art. 590, 591 et 592*. Si le bois qui, 'd'api* cette rôglf, pouvait être coupé pendant la durée de la communauté n*a pas été coupé à cette époque, la communauté peut réclamer une indemnité à raison de cette omission 9. V. art. S90.
? CeUe moWé doit être oooptie parmi .les fruits extraordinaires du fonds, Fernere, 3, p. 85. La question était co«r traversée sous l'ancien droit. V. Merlin, itîp., v« Communauté, § 2, n. 4. [Les opinions sont très-divisées sur ce point. Des auteurs distinguent si le trésor a été trouvé dans uni immeuble de cjjnmunauté, ou dans un immeuble propre à l'un des époux. Dans le premier cas, selon ces auteurs, le trésor tout entier entre dans la communauté, s'il a été découvert par l'un de» époux, et pour la moitié seulement s'il a été découvert par un tiers, ce qui ne peut faire aucune difficulté. Dans le Mftond cas, d'après les mêmes auteurs, la moitié qui appartient à l'époux propriétaire du tonds lui demeure propre comme le fonds luimême dont elle ne serait qu'un accessoire ; et la moitié représentant la part de l'inventeur peut seule tomber dans la communauté quand c'est la communauté ou l'un des époux qui est l'inventeur, Pothier, Comm., n. 98; Delvincourt, 3, p. 10; Duranton, 14, u. 133; M arcade, sur l'art. 1401. Certains auteurs vont roôme dans ce cas jusqu'à exclure pour le tout de la communauté le trésor dé-
couvert dans un fonds propre à Fun des époux. V. Toullier, 12, n. 199; Bellot, Contr. de mar., 1, p. 151. Maud'autres auteurs, repoussant avec raisdtlHine et l'autre opinion, ne considère« le trésor trouvé dans un fonds propre a l'un des époux, ni comme une sorte de fruit auquel la communauté, en sa qualité d'usufruitière, n'aurait aucun droit, art. 598; ni comme nne partie ou un accessoire du sq| dont il est distinct aussitôt qu'il'4 en est détaché; mais comme un meuble échu pendant le mariage à l'fn des époux, et qui, en cette qualité, entre dans 1a communauté, Rodièreet Pont, 1, n. 567; Odier, 1, n. 86; Troplong. n. 417; Dalloz, Contr. de mar., n. 651.]
8 L'art. 592 est aussi f" en matière de commua conjugale q^tn matière jWmncourt, 3,
dinaire,
p. 125 ; Toullter, i$ n.rf
• L'art. 1406 porte : « L. _ récompense à l'époux non proprïc^^w^»
fonds. » Il aurait fallu dire « à la communauté, » Delvincourt, sor l'art. 1403.
V'«a^i8i proudhon. De l'usufruit, 5, n. 208 1- Duranton, 14, n. 147; [Kodiere et Pont, 1, n. 396; Troplong, n. 553.)
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Cet Usufruit <*& également Jimité par l'art. 1403, en ce qui concerne les prodflÇdes Äüaes^t carrières qui se trouvent dans un fonds appartenant %£unde^ conjoints; ces produits ne tombent dans la couunonaaté qu'aut^git qu'ifs appartiendraient également à tqûtt autre usufruitier 4\Ç% ayant soin de remarquer que sï les mmeâ eï carrières ne s<^t ouvertes que pendant le mariage, c est, suivant JH cas, répoux sur te fonds duquel elles ont été ouvertes qui doit récompense à la communauté pour la dépense occasionnée par cette opération, ou la communauté qui doit indemniser cqJ époux r>our ledotnwage qu'elle aurait entraîné "•
Des biens radiere de^ëpftux qui tombent dans la communauté il fautefexcepter : K %
t° La* vjÀOpriété $tér%e£fet artistique des fitéiïfs »râleurs ouvres1*: " '"
10 Les 4»rt>dn)^ seuls eulreftt âanaja lier, 12, u. 116 ; Pardessus, i, u. 111 \ communauté, mai* non Û fein« oo ses liasse, 3, n. 586. — Contràt Duranion, dépendances*' V. L\ du 21 avril ffclO. *Î4> n. 132 ; Kodiere ei Pont, 1, n. 363; aji- V .observations du Triimw sut .Troplonfr n. 433; tfarcadé, sur l'an, l'art: 1«I3; Delvineourf, sur le même 1401; halloz, v° (.Wr. dr mar~tn> 642« article jBellot, 1, {^143; Toullier, là, et s.,. Et par voie de conséquence, on H. 128; [Rodièrè- et Pont, 1, n. 4ÛQ; doit en dire autant du prix de cession de üroploeg, n.. 562 ets.J ce ntroit vendu par l'époux auteur pen-
n Décret du 5 fév> HUtyiO? art. 3Ç; dît ni le mariage; ou du moins ce prix Toullier, 12. n. 116. V. cependant art* ni tomlie dans l;t communauté que sauf 1401, alin. 2.JG' ^1 une question que de récompense à prélever par IVpnux uusajoir si les,ijr|ils de propriété littè- leur, lorsque la communauté est disraïre, artistiqùfejou industrielle tombe ni soute. — t'attira , Toullier, 12, n. 116. dans la comdia8jin]i i affirmative n'est Low donc que le conjoint de Uepuux au* pas douteuse en ie qui touebe les profil*^ leur vient â décéder, le droit non vendu, qui résultent de ces droits, Toullier, de même que le prix de ce droit vendu 12, n. llü; Dur.* n ton, lït ni 13-; He- pendant Ih communs ulécontiunenid'apnouartWfraÄ^^ - a droite d'auteurs, % pftrtemr exclusivement au survivant. ICI n. 1&> Misse,?», n. 325, L 'affirmative ne qui le prouve, ce sont les lois des *'*t pas douteuse non plus, quant au 5 févr-, 1810, 3aoMl 1844 etO avril 1854 [ 4ffX du droit VeiiLtua va ut le mariaee : qui, en prolongeant le droit privatif des \ &5t une valeur mobilière qui se cÄfond 'mails auteurs après leur décès au profit avec les autres et qui, comme les autres, de leurs veuves et de leurs hériiiers, «Jltre dans la communiste, Massé, 3; saus rien accorder au mari survivant n>. 326. Hais if en est autrement du droit d'une femm e aule u r, o ut év i dem m eu t en lui-même. Ça droit constitue, sans 4 en tendu, non régler te partage d'une doute une ftfeuçmoDÏltere ; mais sa na- 'chose commune entre le mari ou ses héture particulière et exeep4é)»netfe Tex- rf tiers et sa veuve, mais aborder au* clut de la communauté. C'est un droit veuves eK héritiers un bénéttee parlicuexclusif attaché à4a personne de-J'au- lier étranger a lôute idée de communauté leur, L. 19 juill. 12». chez lequel cette antérieure, — Mans tous les cas, en ad-
3ualité n'est poljrt è™|e- par la égalité mettant même que la propriété des leu- 'époux; et l'on ne Concevrait pas fcbm- vres éditées put entrer dans la commumeîfcapres la dissoraii^b dRtlacoramu- uaalé. il faudrait au moins reconnaître nautê; l'époux auteur pourrait se trouver que les manuscrits non édi lis et qui ne privé contres* ¥f»Jonté de la moitié d'tftf paraîtraient pas destinés à être publiés droit que U. ÎOÉtjw atteüMB) exclusive- appartiennent en propre à l'épuux dément, ou forcé <de le tSBreter pour eu* rii lé el que le conjoint survivant n'y a reîler seul propfièiaireTBé droit en lui- aucun il roll, Potbier, Comm,, n. Ü82; même ne tombé Knc pas dans U corn- . Trop long, n. 435 ; M arcade, sur|i*art. munauté, Renouard, 2, n. 129; Toul-' fPflJ '^ •
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2° Les pensions de retraite13 ; . ,
3° Les donnions et legs mobiliers fait* aux conjoints avant la célébration du mariage ou pendant le mari&gp, soU§ la condition qu'ils ne tomberont point dans ia communauté14, art. 1401, alin. i. i Cette condition peut être tacite, et réâtilter de la nature de l'objet donné15. Ainsi, par exemple, ruâufruil^lors même qu'il a pour objet d^s choses mobilières1*, les droits d'usage17, les dA>its d'habilatiori ls, les rentes viagères l9, les pensions alimentaires80,* ne tombent pas dans la communauté*1.
Y Enfin, semblent également devoir être exclues de 1^0 minuta Casj^., 3 (évr, 183Q; V, cependant diere et Pont, 1, n. 437. V. ajpsi mf., art. 1401, alin. 2. [C'est-à-dire que les note 57 J — Le donateur peut-il retirer pensions de retraite étant personnelle«, aufnafi l'administration des biens donalimentaires et Viagères ne tombent dans nés ? La question est eontroversée, mais la communauté que pour les arrérages elle parait devoir être résolue affirmaitéchus pendant la rommiinaulî:, V. l'ar- vement. V. Duranton, 14y n.i50; [Toulrèt prècîté'j t>auf toutefois l offet des lier, 12, n. 14*$ Merlin, Jty.,v° Dot, dispositions particulières dv l'art. 4 de §2, n* 10; Demolombe, 4, n. 171;] la loi du la juin 1350 sur les Mi|e*e&& Paris« 27 janv. 1855, S. V., 35, S, 65; bit* à ta «aiase de* retraite* pour la *8 aoat 1855, S. V., 55, î. 518.. r- «ef liesse* V, sur cet article, Mareadéfc$ [Cott/nl, Delvincourt, 3, p. 280-; Bellot, p. 106, — Quant aux pralili cations ou 1, p.500]
récompenses accordées par lEiat à un i* [Rodiereet Pont,!, n. 456; Casa., eponj pendant le mariage, files ton** 25 juill. |B52, S. V,, 52, 1, 812.] Lrni dans la cammunaulë comme tous i6 [L'usufruit d'un meuble est un droit les amrea profils et bénéfices, RodieH mobilier qui doit tomber dans la com -
!'L ni' !' h;JülL rüpl0nf'rB,4«V munauté, même pont Je fond du droit, 17; Golmar, iUdec. 1***, comtne l0Il9 leg tulreÄ nobles, et qui,
*•;♦' par conséquent, ne renferme en lai-même
Cette condition ne cjmttitue pas une Jucun principe d'exclusion. 1 icaiiuo du contrat d, mari,, je. Elle |7 [SÏundroit d'usageavalt un tûfeuble peut atteindre même la .v>^.*flgale, poUr objet, il tomberait dan* la comrau-
U Toullier, il u H , - tofs- Sauté, pour le foAd du droit.], trà, IkiviïicourU .sur \ un. Uul. [dont. 18 rï\ j^s^aA,,.,^ Atn^iK««A..— nova partageons tuai la réserve né lm"J&£0^
. peui *U* r utteOlie que jlre ftmftftrt* SI t* i ' M lombc pas *" lâ com"
Jeiil n'y a pas lieu, |,ar conséqfant, dé <?"{•*, . ' Âtn „ . .
1 s'arrêter aux conditions apposefes à la' 19 [TonUlér, 12, n. 110. Mais cest donation qui en aurait clé laite à l'héri- u.De erreu,r ? toute rente,, môme la rente trer ;. réserve, ou du muins rirs condi- viagère, étant meuble, tombe dans la gnrnt la dmiiition q^icom-, communauté pour le fond du droit, Daprend la quotité disponible el la géWrve ranton 14, n. 125; Kodiere et l'ont, 1, •|ii« pour la quotité disponible, là ré- »• o5* et sv, "."ÎR^J1- • *r et 8*; Mêlant sous l'empire du droit ^arca^é, sur l'art. 1401 ; öuvef^r sur .■.:.jiiiin.n, au,iud ,He ne peut èlre sous- P^^J^^P^^J^K^l^i* traite.-Si cependant l'berilkrdonatalr* £•,?••#» 2»^98î AJen' 6 ™%* iSU> '•■'nuqcaU Vtw-t ■■ — >. uoftateur ^a"-» 45, 2, 56. — Un en serait aulre-
ilTauWipluad^ il né menl W si J? ^«<e *taîl «»cessible,
serait que donataire, et alors la condi- pmsqu alors elle itie i serait ^pas susceptible tlon d'exclosion devrait avoir son effet. 8c partage, Pont et Rodière, 1, uv3^3.J «-Enfin, il est évident que si le donataire so [V. sup., noie 15.] décédait avant le donateur, il n'aurait 21 Toullier, 12. n.v109; Dorantou,
jamais été héritier, et. par conséquent, 14, n. 125 ei 156. Dans tous les cas, n'aurait jamais eu de réserve, de sorte fl ne faut pas perdre* de .vue que les cèle daus ce cas encore les conditions fruits perçus pendant le mariage, même d'exclusion stipulées par le donateur dé- ' . les fruita de choses efelaes de la corn-
„vraient faire la loi des parties. V. *$0-. mvnauté» sont réputés commune.
DU CONTRAT DB sUBUCS IV 0*S DftOlTS UWPtETIFS DBS ÉPOUX. 71
nanté les créances provenant de l'aliénation d'un ioimeufcle qui appartenait à la femme, ou du partage d'une succession immobilière échue à la femme **, arg. art. 1483 et 1437.
La communauté comprend en outre les immeubles33 qui sont ' acqpis pendant le mariage84« c'est-à-dire les immeubles à l'acquisition desquels les fonds de la communauté, soit qu'ils proviennent des apports ou des revenus, ont été employés. Tous les autres immeubles des époux sont, quant à la propriété, exclus de la communauté, art. 1401, alin. 3. Cependant, tout immeublç possédé par lesépdtix à l'époque de la dissolution de la communauté, . ou qu'ils ont possédé durant l'existence de cette communauté **f est réputé acquêt de communauté et par conséquent appartenir à la communauté, jusqu'à ce qu'il ait été prouvé96 que cet im-
n II va sans dire qü'ü faut que l'aliénation ait eu liêo pfndahtle mariage et que la succession échue à la femme se
Êde mémtoiiYertifeiidant le mariage .
MM., note 4. V. aussi fothier, n. 99j illfen 42, n. 118. — Peu importe, 'd'ailleurs, que l'immeuble* vendu pendant le mariage appartienne-* la faune .Vu au mari : il y a lieu, dans l'un et Jlutre cas, à prélèvement au profit de Ttpoux dont l'immeuble a été vendu, art. 1435. Y. mf., § 644.]
53 Ainsi que leur« accessoires, Pothier» A. 186 et s.; BeUot, 1, p. ^Dejvtncourt, £, p. 23» 11 en cet d# même réciproque- ■sent pour les iiawubles exclus de la .communauté. [HKt l'un comme dans l'autre cas, les accessoires sont immeu- • blés par destination, et suivent le sort de l'îmmenble auquel ils sont attachés.]
" L'ancien droit doMâit à ces immeubles le nom de conqttë». Le Gode leur tonne indifféremment la dénomination 6 conquétt ou V acquêts. V. art. 1102 nb! 1408. V. aussi Pothier,n. 405. [D'anciennes coutumes employaient égale« nient ces deux mots comme synonymes.
Cependant, bien que dans l'usage et Mtgae dans le langage de la loi, ils aient •fttventle même sens, le mot acquêts est gnimmaticalement plus général quele mot conquéts, les acquêts étant à proprement parier toutes les acquisitions, tontes les choses acquises, les conquête étant partienlièrement les choses acquises par les éptvut pendant la communauté. V. Troplong, n. 488.]
^Cass., 14 fév. 1816. [En d'autres
"tentes* tout immeuble doftt il n'est pas
pgttvéque la propriété, ou la possession
i Nimmt à une époque antérieure an
airiagt est réputé acquêt, et, par oon*
séquent, entre dans la communauté. Sur la preuve et les caractères de la' propriété ou de là possession, V. les notes qui suivent Faisons seulement observer, qiMTnf à prêtent, que toute acquisition laite pendant la mariage n'est pas réputé« acquît ; l'objet acquis reste propre s'il n'est advenu à l'époux qu'en vertu d'un droit antérieur au mariage : Non omni* nova acquisitio commumcatur inter virum et uxorem, sed toUan ea quœ fit constante mattïntonio, et non dépendit à jurejàm aUerutri eorumante matriMoniurn quœsito, Dumoulin, sur Paris* g 43, n. 201 . - V. mf. , note 52.]
** L'aveu do mSti peut, selon les cir-* constances, tenir lfthi de preuve, Casa., 9tâêe. 18*6, S. T., 37, 1, 457. [GeUê preuve peut également être induite des présomptions de fait qui résultent des circonstances de la cause, Riom, 10 nov.
1851, S. V., ôt, 2, 774; Rodière et Pont, l,n. 416; Troplonç, 1, n. 635.— S'il y a titre ou possession contemporaine delà communauté, c'est à répoux qui conteste ou la date du titre, ou la
Sossession« à prouver que l'immeuble n'a 'un aoqvêt que l'apparence, et qu'il est, en réalité, uu propre. Mais s'il n'y a ni titre ni possession contemporaine de la
1 otÉpmunauté, c'est à l'époux qui, après la dissolution de la communauté, prétend qu'tm immeuble possédé par son conjoint est un acquêt de communauté à en faire la preuve, Rennes, 12 août 1814; Gass., 14 fév. 1816; Troplong, n. 546 et s.— Le titre le plus ordinaire d'un acquêt, c'est un achat fait pendant le mariage. Si c'est le mari qui achète, comme Il représente et administre la communauté, les achats qu'il mit sont pour le
■ compte de la communauté. Il en est de.
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meuble «et dans la classe de ceux que la loi en exclut*7, art« 1402.
De la règle qui établit que les irameaötaß acquis pendant le mariage appartiennent seuls à la communauté; il résulte qu'on doit considérer comme exclus de la communauté :
1° Les immeubles que Tun des époux possédait comme propriétaire ou à tfmt autre gtre légitime38 avant le mariage*9, lors
même des achats faits par la femme en son propre nom ; elle est présumée avoir acheté comme mandataire de son roari, à moins ou'elle ne prouve que l'acquisition a été faite avec des deniers qui lui étaient propres. Lebrun, liv. 1, ch. 5r . p. 94 et 107; Troplong, n. 491 ; L. 6, C. De donat. inier vir. et uxor.\
*7 [La présomption légale renouvelée de l'ancien droit, d'après laquelle les biens sont dans le doute réputés atquête, se fonde sur ce que, sous le régime de la communauté, les époux «'étant unis pour mettre en commun leur» forces et feur activité, tousles'biens qu'Us laissent, et dont l'origine n'est pas indiquée? sfst naturellement présumés être le produit ■ de cette association, et, par conséquent, .être des acquêts de communauté, fie là, celte maxime des pays de coutume : tous biens sont réputés acquêts s'il n'y a« preuve du contraire, Loisel, liv. 2,tit. 1, n. 14. C'est pourquoi, dans les pays qui n'admettaient pas le régime de communauté, et, par conséquent, la collabora« tion et les efforts communs des époux, il -y avait une raaxfm* contraire : tous biens sont réputés propres s'il n'est justifié qu'ils sont acquêts, PlacUés de Normandie, art. 102.]
» L'art. 1402 dit poése&ion légale.
Gela ne veut pas dire que les immeubles illégitimement possédés par l'époux à l'époque de la conclusion du mariage tombent .dans la communauté; les mots possession légale ont seulement pour but de mire comprendre que si la prescription d'an immeuble a commencé avant la célébration dn mariage par la possession utile de l'un des époux, mais ne s'est accomplie que depuis, l'immeuble n'en fait pas moins partie des biens propres de" cet époux, Delvincourt. 3, p. 16;TBeIlol, % p. 575; Toullier, 12, n. 173; Duranton» 14, n. 176 et s.; Pavard, v° Acquêts; (Troplong, n. 527.-« La possession légale dont parle Tari. 1402 est donc une possession suffisante pour prescrire, c'est-à-dire paisible , publique , sans équivoque et à litre de propriétaire : il n'est point nécessaire qu'elle soit appuyée de plus sur un Jmbe titre et sur ' ~" M*> Daran--
b bonne foi, Odier, 1, n.
ton, 14, n. 177;. Kodiere et Pont, 1, n.*fâO; Troplong, n*529. — Il suit de là que si plus tard» et pendant le mariage, il est jugé que 1 époux n'est pas propriétaire des biens dont avant le mariage il avait la possession, et que depuis le mariage il avait vendus avec remploi du prix en d'autres immeubles, la communauté n'a aucun droit aux biens acquifren r emploi qui, pour le tiers revendiquant, représentent les biens possédés par l'époux avant la célébration en mari ige. Cass., 4 mal 1W5; Troplong, n. 552.— Par la même raison, si 1 époux qui possédait un fenmafibtowant le ma- Fiage en conioildejla propriété sur sa tête pendant le mariage, par un achat <m\ tout autre atte translatif de propriété, daniJe but de faire cesser oui de prévenir^ les contestations élevées par le) véritable propriétaire, l'immeuble mt peut être considéré comme un bien de commanauté dont il est déSnittgement exclu par la possession antérieure au mariage, TauUfer» 12. n. 176; Troplong, n. 555/— CQftiflè, Duramton« 14».
n. 181 ; Kodiere et Pont, 1, n. 425; Mamdé, sur l'art. 1401]
** Ainsi, la donation d'immeuble*faite à l'un on à l'autre époux par contrat .* de mariage n'entre pas de plein droit dans la communauté : elle n'y entre que par l'effet de la volonté expresse ou tacite du donakur, ex vbluntate express* vel tacitd donatoris, Pothier, n. 1§3.
Hais il y a doute sur la question de sa-»; voir si ente donation, lorsqu'elle a été . faite aux, deux époux conjointement, tombe ou non en .communauté. On peut invoquer l'art. 1Î05 en faveur de chacune <Jes deux opinions. V. Delvincourt 5, p%19; Bellot, 1, p. 176; Toullier, IÄ, n. Irô. {Il est constant que l'immeuble donné à l'un des époux par contrat de ma-, riage, ou antérieurement au mariage, ne tombe pas dans la communauté. Et quant à l'immeuble douné au mari et à la femme conjointement, aussi par contrat de ma« riàge, il n'entre pas davantage de plein droit dans la communauté, puisque la communauté ' n'existe pas encore, et
Qu'elle n'en penf profiter que par l'effet 'une convention qui dispute pour l'a-
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même que cet!« possession n'aurait été consolidée par des actes' çonfirmatife que depuis le mariage *•, art. 1402 et 1404, alin. 1 ; V^aussi art. 1338«, Du reste, pour tsiVoir ce qu'on doit entendre'* ici par inuâeuMes, il fïA se reporter aux règles établies dans les' paragraphes 252L et s. 11. suit de là que les actions immobil lières 31 qui appartenaient à l'un ou à l'autre des époux avant le mariage ne tombant pas dans la communauté. Ainsi sont en- ' core exclus de la communauté les' immeubles acquis ou recou- \ vréà par Tun' oü par l'autre des époux aans le cours du mariage / seulement, mais ven vertu d'une action dont le principe juri- J aique était antérieur 3S. Néanmoins, si f un des futurs, après la * signature d'un contrat de mariage portant stipulation de commu- £ neoté33, mais avant la célébration du mariage, avait acquis uu% if^ûjouble <jui, au cas où PaeSjiifsifion en eût été faite pendant le % itoariage, *çm?it potnbé dans la communauté 34, cet immeuble es?* commutr^, à moins toute^queTacquisitioan'en ait eu lieu en •*
Suite de l'exercice d'un réméré, ou du droit de retour. 11 n'y rentre que comme / propre. Initiwn spectandum est.)
3î Hais aeulement de la communauté \ de Unna ! égale. Si, en effut, l'époux n'avait a apporter qu'une certaine somme la disposition de
venir : l'immeuble est pfonfe aux époux chacun poSr moitié, Tropkmg, n. 600.
Mai» c'eût une question« ue de savoir si l'immeuble donné aui'âèiix épou* conjointement pendant .lô managt: cnire dans la communauté. V. sur ce point tnf.. note 37.J
•o [La ratification o») Continuation remonté ponr se» -eÇels a» Jûur <]ù te Are rtjfié ajnris naissante, 'Kodiere et L'ont, fc n.. 519; TrapiOÄe, if. 508 et s.j
31 Ainsi, lorsque la femme qui, avant le ma ri âge/ a vendu Tni immeuble, intente l'action en lésion, le supplément de payé par l'acquéreur, art. iflSl,
l'art, 1404 ne serait point applicable, 'u Däaporte, sur l'art. I îu4. V. cependant * Delvimourt, 7k y. 11. [C'est à dite que V si, par la limitation à vue certaine somme i( «le l'apport en communauté, la somme employée à l'acquisition de l'im meuble. ,était exclue de la communauté, lirameu- / prix payé par l'acquér i uri. jflSl, hle acquis s'en trouverait lui-même ex-* pendant le mariage ne tombe pas dans clu> V, inf:i note 35. — Mais, d1 un autre ^ la coramuitejité, Durante iu 14, n, Il i; cûlé, ïï esta remarquer que s'il n'y avait y JToullier,' 12, n. 189 ; Rotliëre et Pont, pas du contrai de mariage, la regle de ".
j,ar^ j^^ resterait sans application,/' puisque aucune convention n'étant inter- r venue entre les époux avant la célébration du mariage, l'un et l'autre conser- •. veraient jusqu'à cette célébration la ^ disposition de leur fortune, Troplong, " n. 573 ; Marcadé, sur l'art. 1404.]
8* Le mot acquis, employé*dans l'art. •" 1404, doit être entendu avec cette re- »
£, n. 433; Marctdé,' sur toi J4U8; Troplong, n. 445. — Hécioromiementesi fifoère et non conquêt de côGinunauté, FJÉmetible acquis à vil ririx, ayant le m#tagef par un des« époux, lorsque le vendeur exerçant nenJaiU le 'mariage raclioov^à, rescjaloV^'igtoix pa>e un lent de prix pour-consenrej l'imïé, Kodiere et Pont, l,%n.«419; * g, n. 508 et S/J k l'exercice de Faatfta en nullité au en rescision, ou 4^ l'action résolutoire, art. 1183 #1184. Qui aoiiormn habet, rem ipsariïhajberevidetur. V. Poihier, u. 15i-et s.; Del v incourt, 5, p. 16 et 22; Betlot, 1, p.. 158; Toullier, 12, n. 179; 0uranton,14, n. 170 et s; [Troplong, n 518. On peut en dire autant du
striction, Delaporle, toc. cit. [C'est-à-dire que si l'immeuble, au lieu d être acheté
que
avec des valeurs mobilières destinées a entrer dans la communauté, avait été donné à un époux entre le contrat de mariage et la célébration, il lui de-,raturerait propre, Kodiere et Pont, 1, n. 408 ; Troplong, n. 574; Marcadé, sur
cas"öü un immeuble rentre pendant, le 3S [Le motif de celle disposition de mariage dan s la -main de 1 époux ^paçv l'art. 1404, c'est que l'immeuble acheté
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vertu d'une clausa du contrat de mariage, «ogüeleas raequiti*
tian devrait être appréciée suivant 1« teneur de cette clause **t
art. 1404, alin. S.
2e Les immeubles que l'un des épook*7 acquiert „pendant le
v mariage 38, à titre gratuit, par succession 39, donation ou testa-
dans le temps intermédiaire au contrat et à la célébration avec des valeurs mobilières et, par conséquent, destinées à entrer dans la communauté, doit »rendre la place de ces valeurs, dont l'cpoux acquéreur ne peut priver la communauté, Troplong, n. 568 et a.; Marcadé, sur Fart. 4404. C'est pourquoi Fart. 1404 cesse d'être applicable quand l'imnleuble a été acheté avec des valeurs sur lesquelles la communauté n'avait pas le droit de compter. V. sup., note 33.] Quid, si, au contraire, dans le même intervalle de temps, un époux aliène un
* immeuble? Le prix de la vente tombe« i-il dans la communauté? L'affirmative
Îaralt mériter la préférence; car Fart.
404 est ane exception à la règle et, par . . conséquent, est strictissimœ interpréta* ; Uonis, Pothier, n. 77; Bellot, 1, p. 170; Toullier, 12, n. 171.— C'ontr*, Delvincourt, 5, p. 11 ; Duranton, 14, n* 184. . Selon cos auteurs, l'époux vendeur a « droit, lors du partage de la communauté, au prélèvement du prix de vente. [V.
sup., note 22.] , 36 [Par exemple, quand l'acquisition a lieu en vertu d'une clause d'emploi, . Troplong, n. 575.)
** A la différence des donations et legs
< faits aux deux époux conjointement, a
,. moins que le donateur ou testateur n'en
ait disposé autrement, arg. art. 1405;
, Bellot,l, p. 175; Toullier, 12, n. 155.
— V. en sens contraire, Duranton , 14,
n. 189, et Delvineourt, sur l'art. 1406.
V. aussi Toulouse, 23 août 1827. [C'est
• une question controversée, que celle de savoir si les immeubles donnés pendant le mariage aux deux époux conjointe« ment tombent dans la communauté, ou s'ils restent propres par moitié aux deux époux. La difficulté provient en partie de l'art. 1405, aux termes duquel les donations d'immeubles qui ne sont faites pendant le mariage qu'a l'un des deux époux ne tombent point en communauté, et appartiennent au donataire seul, à moins que la donation ne contienne expressément que la chose donnée appartiendra à la communauté , article qui prête des armes aux partisans de l'une et de l'autre opinion : ceux qui soutiennent que l'immeuble donné an* deux époux conjointe-
ment tombe Ont» lt communauté, Argumentant de ce que l'art. 1405 est uniquement relatif aux donations faites
{tendant le mariage à l'un des époux seu* ement ; et ceux qui soutiennent que cet immeuble demeure exclu de la cMmur»
nauté et demeure propre pour moitié à chacun des deux époux, argumentant de ce que, aux termes de l'art. 140S, l'immeuble n'appartient à la communauté qu'autant que la donation confient sur te point une disposition expresse. Am* aux auteurs, ci-dessus citée* dans le sent attributif de r immeuble a la communauté, 0dier, 1, n. 125; Marcadé* sur l'art. 1405 ; et dans le sens exclusif de la' communauté, Rodiëre et Pont, 1, n* 471; Troplong, n« 614. C'est aussi celte dernière ontaion qui nous parait devoir être préférée. De oe que l'art»
1405 dispose pour le cas où la donation a été flrttea l'un des époux seulement, il n'en faut pas conclure qu'il lit par cela même disposé en sens inverse pour le cas o ii la donation settit laite conjointement aux deux épomx. Il a vont* intfeduire un droit noumu en établissant une regle contraire à celle de fin. 846 de la coutume de Paris, aux termes duquel la chose donnée à Tun des conjoints était commune : d'où la conséquenee qu'il a laissé les donations faites an mari et à la femme conjointement, sous nta* pire de la règle ordinaire, tVit Ai jjfri que la chose donnée feste propre fm moitié à chacun des époux, a moins qu'il ne résulte expressément ou tacitement de la donation que le donateur n entendu en faire, profiter non chaque époux pour sa part, mais la communauté. V. sup., note 44 J
88 Soit au moyen d'un partage dtinmjr cession, soit au teoyen d'un acte äfm tienne lieu,€pns^dr£t»t îfév. 481*. (V.
*»., note 4]
* La disposition del'art. 1404, alin. 1, doit être également "appliquée au cas où une succession s'ouvre, avant le mariage» au profit de l'un des époux, bien qu'elle ne soit partagée que pendant le mariage. Les immeubles qui tombent dans le lot de l'époux lui demeurent propres. Y. art.
863. [V. sup., note 4.] 11 en est de même dans le cas de retout légal on 4» retrait
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ment, art. 14t4^pd. 1, et 1405. Cependant les dispositions ä tftre gratuit qui doivent échoir h la communauté, d'après Tintention expressément déclarée du donateur **, art. 44Ô5> et les donations njp^qratoires proprement dites, c'est-à-dire, les donatione destinées a l'acquit d'«fie errance appartenant à la communauté, doivent être ^acceptées tta cette règle "■ Quatot aux donations faites pais, le ptpe^la mère ou autre ascendant à l'un des conjoints, soit poffr désintéresser leur enfant du ce qu'ils lui doivent, soit avtct la charge do payer les dettes du donateur ou celles d'un tiers, elles demeurent complètement exclues de la Communauté **, art. 44($-
successoral, art. 747.et 84Î, Duranton, " ", n. 185 et s^ll ne peut y ava^r aucun s sur tes iiijgubles qui arrivent à Ipotfx par stuff«* retrait successoral,
jeux. Y. Tu ullier, 12, n. 143. At exceptio est strictitsimm interpretationis. La communauté, ss$a doute, a droit a une récompense, si la charge imposée au *
puisque c'est comme héritier que l'époux . tto notaire» a été supportée par la commu
exerce ce retrait : eeajttmeubles sont pro- nauté; mais l'immeuble donné ne tombe
près, TouUier, 12, nTi54 bte ; Duranton, pas pour cela dans la communauté. [V.
14, n. l|o; Odier, 1, n. 120; Rodière l'art. 1206 et la note suivante.] et Pont, 1, ri. 460 ; Troplong . n. 686 ; "La disposition dp l'art. 1406 repose
Marcadé/sur l'art. 1404. Y. faf. , le titre sur la présomption (fé droit totem dona-
de la Vente. La question ne nous parait tionem esse suecessionem anticipatam.
pas plus douteuse en ce qui touche le re- Elle doit, par conséquent, aussi s'appli-
tour légal, V, sup.,* â 572, bien que quer aux cas de l'art. 918, Bellot, 1,
sur ce point les auteurs no aoienbâas p. 197 ; Toullier, 12, n. 146. V. aussi
également d'accord . Le retour ldganÇt la coutume de Paris, art. 946 ; Potbier,
une véritable succession qui s'ouvre au n. 165. Du reste, l'art. 1406 est stric>
lissimœ mterpreiaUonis , Duranton, 14, n. 192. V. cependant Colmar, 20 janvv 1851, S. V., 52, % 5B5i [Cet arrêt juge que l'immeuble abandonné par contrat
profit des ascendants donateurs, V. sup, | 575, et non une simple résolution d'une donatfou^par l'effet d'une condi-
.w» résolutoire "tacite. 11 suit; de là que
le droit de retour a pour résultat non de de mariage aux futurs époux par l'as^ rendre à l'ascendant une chose qui, par cendantde l'un d'eux, encore que l'abanyèfTet rétroactt|a\la condition âèfcom- don ait été fait à titre. onéreux, doit être plie, »n'aurait jamais cessé de lui aftpar~ réputé propre 4 Uépoux successible. jenir, mais de le rendre prapriétaiflken Dans l'espèce, la donation avait été faite vertu d'un droit successoral! priValf ,* moyennaut une somme d'argent, ce qui ^immeubles déterminés fti&nt partie devait, ce nous semble, la faire considère U succession du descendant doua- rer comme une vente à laquelle rar t. %ère. 11 suit de là que ai le mari et? la ^4406 n'était pas applicable. Aussi, a-t-il „^fcrome ont fait donation à Tun de leurs' été décidé par la Cour deCaen, lel«août t ttbfants d'un immeuble conquît de, coin- #044, J. Pal., 44, 2, 621, que l'immeur *. munautn, et si plus tard cet enfant vient Me cédé à deux époux conjointement par à décéderçans postérité, ntameuole ne le père de l'an d'eux, moyennant une^ redevient pas acquêt de communauté, reute foncière et perpétuelle, doit être mais est propre pour moitié, à chacun considéré comme acquêt, et non comme des deux époux tiui y succèdent eu vertu propre. — D'un autre côté, l'art. 1406, de leur droit de retour, Duranton, 14, He faisant aucune distinction en ce qui u, i$7; Rodièra et Pont. 1, n. 461; concerne la nature ou l'Origine de la TropkffiR, n. 587 et s«; atarcadé, sur dette coutractée par le descendant donatio*;— Contra, tiçhîn court, 3> taire envers l'ascendant douaîeur, il en K] ' résulte que cet article est applicable au 1 [V. sup.,' noie 67.] «.cas où un immeuble est donné en paye- 41 D'autres étendent davantage l'ex- aient de la dot promise, Gans., 5 juill. eention relative aux donations remuné- 4844, Dali., P., 44, 1, 675; Radiere et rairtfit et comprennent également dans Pont^ 1, n. 465; Troplong, 1, n, 635; «ttencep^ôniesdûUAUonsàuti'eoné-- lÉftadé, sur l'art. 1406.]
3° L'immeuble *3 acquis à titre d'échange pondant le^tariag* contre un antre immeuble propre à Tun des conjoints n'entre point dans la communauté : il est subrogé à .l'immeuble ttpnné en échange44, sous réserve d'ailleurs de la récom^enAeHuesôit à l'époux dont l'immeuMe« été échangé, 40a à la comtnunauté, suivant que la communauté a reçu ou payé une soulte4*, art. 1407.
II y a uô cas, réglé par l'art. 1408, dans lequel un jeuneuble, bien qu'il soit acquêt, est néanmoins, en vertu de la disposition particulière de la loi , exe eptionnellemcot assimilé aux biens propres des époux46. C'est ce qui a lieu lorsque. l'on des époux, étant copropriétaire par indivis d'un immeuble47, les conjoints *•
43 [Il en serait de même au cas ou un effet mobilier seraitfreçu en contreéchange d'un immedble aliéné, Touiller, 12, 11. 151 et s. ; Rodière et Pont, 1* n.49«J; Troplong,n. 638.]
** II en est ainsi alors même que la somme payée pour soulte de l'immeuble reçu serait égale bu supérieure à la valeur de l'immeuble donué en échange. Lex non distingua, Toullier, ,12, n. 149.— V. en sens contraire, Pothier, n. 197, Delvinconrt , sur l'art.
1407; Bellot, 1, p. 203; Duranton, 14, n. 1Ô5, qui, d'ailleurs, ne s'accordent pas sur la manière de nécider la question. V. Cass., 51 Juîlt. 1832, S. V.y .82, 1, 5(15. [Selon les uns, l'immeuble est propre pour le tout, quelle que soit l'importance de la soulte, Toullier, 12, n. 149 et s, — Selon d'autres, il y a achat si la soulte dépasse la valeur de l'immeuble échangé, et alors l'immeuble reçu en contre-échange, au lieu d'être un propre, est réputé acquêt de communauté, Ûelvincourt, 3, p. 21 ; Bellot, 1, p. 213. — Mais une troisième opinion, moins absolue et qui emprunte quelque chose aux deux autres, considère l'immeuble comme propre quelle que sott la soulte payée, quand, eu égard a la valeur de Timmeuble, elle peut être considérée comme l'accessoire du contrat d'échange ; mais quand, au contraire, la soulte est tellement considérable que son élément domine dans le contint, alors on doit y voir un échange mélangé de vente, et l'immeuble acquis est acquêt jusqu'à concurrence de la valeur de la soulte, et propre jusqu'à concurrence de la valeur de l'immeuble cédé, Duranton, 14, n» 195; fessier, De la dot, n. 49; Odier, 1, n. 130; Jiodiere et Pont, 1, n. 500; Troploug, n. 63); Marcadé, sur l'art.
45 [Si l'échange " est fait ave« une
soulte payée à l'époux propriétaire de Timmeuble propre, il lui en est dû fis; compense fur la communauté dans «F quelle ne Va pas se perdre la .somme reçue. Si, au contraire, la sonite est payée par la communauté pour le compte de l'épouxtuque) appartint le propre, cet époux doit récompense 'à la communauté, Troplong, n. 635 et s.; tfarcadé, sur l'art. 1407.— U n'y a pas Heu d'ailleurs de dislingueûel l'immeuble échangé appartient au man ou à la femme, Marcfttâ aoïd.J
^*ijfe"4» & les deux époux étaient copropriétaires de rimmeuhte avec un tiers? V, Duranton, '14, n. 20t. (V.
aussi in/"., note 50.1
47 Ainsi, l'art. 1408 est inapplicable^ l'indivision-a cessé au moment de Vmjfi
3uisition, Duranton, 14« n.« 198; (Regiere, et Pont, 1, n. 48âi Troplong^ n, 600. Dans ce cas V^qnislw^ est régie par y art. 1401, et forme, paf- conséquent, un aeqoêy Douai. 10 mars 1828% *— * [Il faufcd'ailleurs que te droit de Tum des époux sur l'immeuble soit un droKde copropriété, constituant cet époux en étal d'indivision. Ainsi, l'art. 1408 e^inaj ' plicâble an cas où le mari s'est mm acquéreur xJ 'un bois sur lequel »afemi avait un simple droit d'usage, tarsaéme. que ce droiT d'usage serait susceptible" de cantonnement, Montpellier, 0 ianv. 1854, S. V.j 54,2,662}
48 c L'acquisition faite*pettdaat le mariage,.., » dit l'art. 1408. Gel article s'applique donc, tant an cas on l'acquâT* sition a été faite par les deux épouxqtpui cas où elle nVeté laite que par l'un ita» époux. V. Pothier, g. 146;%olmaf*,W
Janv. 1831, S. V., 52, 2, «55. [Peu importe que les époux agissent seuls on conjointement; peu importe également que le mari agisse au nom de là femme. Si c'est la femme qui.achète ppur elle, ai
am$*|
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en ftmC l'acquisition à titre onérfux, èbitpar licitatîpn, «oit autfefltaät*^."Dans ce cas, la partacflftfee ne tqga^e pas dans la cofwp|tnauté, mais elle reste propre, sauf récorttpense à la cornoounààtë à raison delà somme d'argent foutpe pour cette acquisi- >tioii,À l'époux qui était copropriétaire de l'immeuble so. Toutefois
c'est le mari qui acheté pour lui, il n'y a autan doute : l'immeuble acquis leur est respectivement propre. Si le mari achète l'immeuble dans lequel sa femme a une part indivise , l'acquisition est censée faite pour la femme et lui devient propre, parce que le mari est censé agir dans l'intérêt et comme représentant ou mandataire de sft femme. V. in f., note 50. Si les époux se rendent conjointement acquéreurs de l'immeuble dans lequel l'un d'eux a un droit indivis, cet immeuble est encore propre à cet époux, parce que l'art. 140» est impératif, et qu'il ne ÄJfe~ Irmême à i d'assoaen, 25 \ Lyon, 20
permet pas à l'un dès .
l'aide d'une' stipulation foi cier l'autrr&sdn acquisil fév. 1837. S. V.,38, 2,
n. 2Ô4; Odîtr, i. | uïcle et
Pont, l,n. 41+3; Troplonj^n. 004 )t s.; Marcadé, sur 1'arL 1Q4H, - Contra, TooHier, 12, q, 155, J
♦•C'est-à-dire parmi ncte quelconque ayant pour el'vr ij - i.m ■■■ .v divi-
sion. Lad. 1408,alfu. A, äst Juîic applicable même au cas d'acquisition sur expropriation forcée, Toullier, 12, n. 159; Metz, 28 nov. 1817; déc. imp. du 2 fév. 1812. — Contra, Bell* 1, p. 219, en ce qui touche! expropria til^forcée.— [Il est certain que toute acquislïïon qui fait cesser l'indivision, achat volontaire ou licitation, attribue à l'immeuble la qualité de propre de l'époux qui en était copropriétaire indivis. Mais c'est une question que de savoir si l'immeuble ne devient propre que dans le cas où l'acquisition a fait cesser tout à fait l'indivision. Nous croyons que si les mots à titre de Ucitation dont se sert l'art. 1408 semblent impliquer l'idée d'une acquisition totale, cependant l'esprit de l'article n'est pas exclusif d'une acquisition partielle qui, lorsqu'il y a plusieurs copropriétaires indivis, ept le préliminaire d'une acquisition totale, Amiens, £2 juin 1848, S. J.M 48, 2, 675; Cass., 30 ianv. et , S.V., 50, 1, 279 et 731; »août 1856, S. V., 56, 2, \sur l'art. 1408.— Contra, M836, S. V., 37, 2, 92; wJv. 1852, S. V., 52,2,213;
Rodière et Pont, 1, n. 0B5. — C'est également un point controversé que Ae savoir si l'époux héritier qui S^rejftl adjudicataire de l'immeuble hêttimfm saisi immobilierement par les crêtfncieS J la succession peut se prévajoir de irt.1408 pourprétendre quecetjmiaeule lui est propre et ne tombe point dans la communauté. Dans le sens de l'inapplicabilité de l'art. 1408 à l'adjudication par expropriation forcée, on a prétendu
Sue le copropriétaire qui se ^end adjudicataire de la chose commune saisie par des créanciers communs n'acquiert pas seulement la part de son copropriétaire, mais qu'il acquiert en même temps la sienne, de telle sorte qu'il devient propriétaire du tout à titre nouveau et ne se" trouve plus ainsi dans le cas de l'art. 1408, qui prévoit seulement l'acquisition d'une part indivise, Bellot, 3, p. 426; Paris, 2 juin 1817. Mais nous croyons plus vrai de dire aue le copropriétaire indivis n'étant pas dépouillé par la saisie de son droit de copropriété, et ne pouvant en être dépouillé que par l'adjudication, n'acquiert, quand il se rend adjudicataire, que la part qui ne lui appartenait pas; et que l'adjudication qui lai est faite, bien que le prix s'applique à la totalité de l'immeuble, ne fait, en ce qui touche sa part indivise, qu'en consolider la propriété sur sa tête : d'où il faut conclure que l'immeuble lui reste propre, TouUier, 12, n. 157; Duranton. 14, n. 200; Kodiere et Pont, 1, n. 484; Troplong, n.662: Marcadé. sur l'art. 1408.]
80 Le motif de cette disposition se trouve dans le principe de l'art. 883. [Et surtout dans cette considération que c'est pour conserver la partie qui lui est propre que l'époux a voulu devenir propriétaire du tout. Ce n'est pas pour la communauté qu'il a acheté, mais pour lui, parce que seul il avait intérêt à acheter pour faire cesser l'indivision, et qu'en achetant pour la communauté il n'aurait fait que substituer un copropriétaire à un autre, Troplong, n. 641.
— Il laut d'ailleurs remarquer que l'acquisition faite par la femme de la part d'un tiers dans un immeuble indivis avec son mari, en remploi de ses propres aliénés, ne devient pas un propre
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l'art, itfà, »lin. % place ä%et%ard la h rame dans une situation privilégiée : si o'eçt la ferajgf* quf est copropriétaire dlin imrtfeublo, et gl le mari, agissant en sowiöro personnel 5i, devient acquéreur 5* soit aux enchàlf s, soit autrement, à titre onéreuï53 de cet immeuble ou de la part qui n'appartenait pas à sa femme, la« femme a Toption5* ou de prendre l'immeuble pour son compte,
du tolti, mais, reste propre à la femme, Çui se trouve alors copropriétaire indivise avec son mari. C'est du moins ce qupe été jugé par la Cour de Douai, le 31 mai 1852, S. V., 5* 2, 47.] *
H -Ou même au nom de la femme, mais sans consentement de celle-ci.
V. Duranton, 14, n. 204 et s. [V. la note suivante
51 Si dont l'immeuble a été acquis par la femme ou par le mari et la femme conjointement, l'alin. 2 de l'art. 1408 devient inapplicable, il faut s'en tenir à la règle établie à l'alin. 1 de cet article, Bellot, 1, p. 217. — Touiller, 12, n. 164, est d'un autre avis. Selon cet auteur, l'art. 1408 devient tout entier inapplicable, et l'immeuble acquis par les époux conjointement tombe en communauté. [Nous avons vu swp., note 48, que, contrairement à l'opinion de Touiller, l'achat fait par les deux époux conjointement de l'immeuble ou de la portion d'un immeuble dont l'un d'eux est propriétaire par indivis, est régi par l'art. 1408, c est-à-dire que l'acquisition, au lieu de consituer un conquét, est un propre de l'époux copropriétaire. Mais la question est ici de savoir, si au cas oh il s'agit d'un immeuble dont la femme est copropriétaire par indivis, l'acquisition faite par les deux époux conjointement est nécessairement un propre de la femme, aux termes de l'alin. 1 de l'art. 1408, ou si la femme a l'option qui lui est laissée par l'alin. 2 du même article. Or, il est évident que la femme ne peut avoir l'option qui lui est laissée par l'alin. 2 de l'art. 1408, de conserver l'immeuble comme propre ou de l'abandonner à la communauté, que lorsqu'elle n'a pas déjà pris parti dans l'acte d'acquisition, en acquérant pour son propre compte. Si donc la femme est partie à l'acte avec le mari qui n'y concourt que pour l'autoriser, l'immeuble est définitivement pr%pre à la femme, Troplong, n. 671 ; Marcadé, sur l'art. 1408. Si, au contraire, en achetant conjointement, le mari et la femme avaient déclaré acheter pour la communauté, alors la femme conserverait l'option, parce que cette déclaration laisse les choses- entières et
dans le même état que si le mari afait acheté seul, Tacha! par lui fait étant toujours réputé fait pour la communauté, Kodiere et Pont, 1, n. 403; Troplong, n. 673. — Enfin, il parait certain que là femme n'aurait pas d'option si le mari avait acheté comme mandataire de sa femme ou au nom et pour le compte de celle-ci, Kodiere et Pont* ibid.?
Troplong, n. 671.]
u Duranton, 14, n. 202. (L'art. 1408 ne serait pas applicable si le mari était devenu pntimtaire par l'effet d'un legs ou d'une JÄflßon à lui faits jar le copropriétafffrla la femme, 'ifodière et Pont, 1, *.492.J
" Pendant combien de temps t Si la femme jde \a communauté, elle conserve le droil rl'option jusqu'il l'achève mon i 'les opérations du partage; si elle renonce ;i la 643 Binante, die conserve prntlant tant le temps qu'elle a eu péuèral pour foire valoir ses rédamalioftfl re la communauté.
V. Dehi nri, r l'an. Ui>; Bellot, 1, n, ■-JIK. \ Lt première question qui se présente e*l celle de savoir si la femme est obligée, pour faire son option, d'attendre la dissolution de la communauté. C'est, aux termes de Tari. 1408, à la dissolution. de la communauté que s'ouvre le droit de la femme; et c'est seulement alors, à vrai dire, qu'elle peut avoir intérêt à en faire usage, puisque, jusqu'à son option, l'immeuble est considéré comme lui étant propre.
V. in f., note 55. Toute option faite avant la dissolution de la communauté est donc prématurée. Kodiere et Pont, 4, n. 495; Marcadé, sur l'art. 1408; Cass., 25juill. 1844, S. V., 44, 4, 614; Nancy, 9 juin 1854, S. V., 54, 2, 785.— Contra, Troplong, n. 679; Lyon, 20 juill. 1843, S. Y., 44, 2, 319. — Quant à la durée du droit d'option, elle est de trente ans, à partir de la dissolution de la communauté*, sauf le droit du mari, de ses héritiers ou représentants, de en poursuivant la liquidation^ rounauté, que la femme ou : "* fassent leur option, et de lej se prononcer, Duranton, *L Odier, 1, n. 141 ; Kodier*!
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ou de raband^pner à la coaimimauté^, Ûft^ le preraiér cas, elle doit à laucommunauté une récompense proportionnelle 5e; dans le s^fnA cas,, c'est la communauté qui lui <Joit indemnité, art.
o«#ö; Troplong,'n.68ï; Marcadé,sur r*tt. 1408, v. cependant Bordeaux, 6 aoatl834,S.V.,35,2,61.]-Tantgu'elle n'a' pas opté,1a femme ne saurait être poursuivie en payement du prix de la vente, Bordeaux, 6 août 1834, S. V., 34, 2, 6t. [Pourvu, bien entendu, que la femme n'ait pas été mise en demeure de faire son option, et que, faule par elle d'avoir fait son choix, l'immeuble n'ait pas été déclaré définitivement propre à la jhne, Troplong, n. 681. — 11 a même été jugé que la femme qui opte pour la conservation 4e l'immeuble qui lui appartenait par indivis et dont son mari s'est rendu adjudicataire n'est pas personnellement teque vis-à-vis des vendeurs du payement du prix d'acquisition encore du par son mari ,* et que l'option par elle Jaile ne la met pas vis-à-vis des "" ""*'" au lieu et pface4ß^on mari,
lejaile
veudeui
Cass., tpbv. 1854,'S. V.3f, 1, 718., — Le dr$t d'option passe aux héritiers de la femme, Tonllier, 12, n. 169; [ Rodière et l»ont, 1, n. 494; Troplong, n. 677.] Mais il ne peut être exercé par ses créanciers, Cass~ 14 juill. 1834, S. .V., 54, 1, 533: Cass., 8 mars 1837, 8. V., 57, 1, 331; fOdier, 1, n. 1«; Troplong, n. 677 et s. — Contra. Rodlers et Pout, 1, n. 494; Marcadé, sur l'art. 1408.]
** Sauf ce droit d'option de la femme, il faut s'en tenir à la règle de l'a] in. 1, même dans le cas de ralin. 2. Il suit de là que le mari, dans le cas du second aliséa de l'art. 1406, n'a que condition- Bellement le droit d'aliéner l'immeuble, ou de l'hypothéquer. Si la femme prend l'immeuble pour elle, resolvitur dominium 0x fmle, Delvincourt, sur l'art.
4408-Bellol, 1, p. 217; Touiller, 12, n. 170; Dôranton, 14, n. 207 et s.; Cass., 30 juill. 1816. V. cependant Grenoble, 22 juill. 1825; et Cass., 11 Joîll. 1826. [La question de savoir si. juèqu'à l'option, l'immeuble est répute \ la femme, ou acquêt de com- ' nous semble résolue par le preis de l'art. 1408, qui, sans dis- I c'est le mari ou la femme qui priétaire par indivis, shfl||uiest faite par le mari oflFptr la femme, ou par tous les deux conjointement, veut que la portion acquise soit propre à l'époux propriétaire par Indi-
vis. Il ne peut y avoir aucune difficulté sur ce point quand l'acquisition n'a eu pour objet que la portion de l'immeuble excédant la part de l'époux; et nous croyons qu'il ne peut y en avoir davantage fruand l'acquisition porte sur la totalité de Hpmeabte : en effet si, par suite d'une ueitation, par exemple, la totalité de 1 immeuble est mise en vente« l'acquisition faite par Jes ppoux ou par' l'un d'eux n'a jamais peur oftjet, en définitive, que ce qui excède la part et portion de l'époux propriétaire par indivis, de telle sorte que dans litt cas mm me dans l'autre I immeuble entier doit être réputé propre. Si doue 11 s\igit ihm immeuble appartenant par indivis j h femme, il n <l<<\ienl acquêt que par reffet de l'option, qui manifesta que la femme ne veut pas le © propre, et il a l:t qualité de propre jusqu'à ce que cette option la lui ait retirée, Troplong, n. til* h s.— Ctmtrà, Nancy, 9 juin W54. S, Y.. 54 2, T.sr, V. aussi Mareaiiuj -uv l art. 1 î(R — Il suit de là que le mari seul ne peut hypothéquer un immeuble acog* Agn-»
dant le mariage, et qui avantTTc^pfltion appartenait par injtois sMa raine, Cass., 30 janv. 1816. JT suit, |é jilgalement que le mari seul ne mut vendre cet immeuble, Riom, 20 mai 1839, S. V., 39, 2, 513. Et que si cependant le mari a hypothéqué ou vendu cei immeuble, l'hypothèque et la vente deviennent comme non avenues quand la femme retient l'immeuble, Toullier, 12, u. 170; Duranton, 14, n. 209; Rodière et Pont, 1, n. 496; Troplong, n. 652 et s. — V. la note suivante.— On donne le nom de retrait d'indivision à l'option faite par la femme pour la rétention de l'immeuble.]
M [Jugé que si la femme opte, à la dissolution de la communauté, pour la faculté de retenir la totalité de l'immeuble, à charge do tenir compte à la communauté du prix de son acquisition, cette option a un effet rétroactif, en ce sens que la dette qu'elle impose ainsi à la femme se compense de plein droit avec ce que la communauté aurait touché pour, le compte de la femme, et cela au furet à mesuredes encaissements, JDouai, 38 avril 1851, S. T., 52, 2, 3C9.1 "..Cet article parait également appli-
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§ 641. Du passif de la communauté^.
Les dettes des époux sont ou des dettes de la communauté, ou des dettes personnelles, g&oü qu'elles doivent ^twTteyées par la communauté et avec 1& biens de la communauté, cm par l'unies époux avec ses biens propres. Une même dette peut, d'ailleurs, être à la fois dette de la communauté et dette personnelle, goit ATun, soit à l'autre des conjoints, soit à tous les deux, V. art. 4426 : telle est alors dette de communauté sensu lato]. Les dettes dont Tun des époux n'est pas tenu personnellement, mais seulement en sa qualité de commun en biens, constituent relativement à cet époux des dettes de la communauté sensu stricto ou proprement dites 4. t ,
' Les dettes 4e la communauté, [qui constituent le passif de la' communauté], .comprennent :
1° Les dette* mobilières dont Tun des époux était personnellement tenu au jour de la célébration du mariage, sauf d'ailleurs Ips droits du créancier contre son débiteur, aipsi que la Récompense qui peut être due à la communauté à raison dee^dettes relatives aux immeubles propres de l'un des époux, art. 4409, al in. 1. La .communauté est tenue de ces dettes, parce que tout
eafate àffiq immeubles dotaux ou para-
ÇheViuuxv Limoges, 12 mars 1828; oulouse/24 janvier 1835, S. V., 35, 2, 383; [Ktom, 10 février 1836, S. V., 36, 8, 18Ö; 20 mai 1839, S. V., 39, 2,515; Limoges, 23 déc. 1840, S. V., 41, 2,tf26; Riora, 29 mai 1843, S. V., 44, 2, 244; Lyon, 20 juillet 1843, S. V., 44, 2, 319. Ces arrêts jugent que le retrait d'indivision autorisé par l'art. 1408 existe aussi bien pour la femme mariée sous le régime dotal que pour la femme mariée sous le régime de la communauté. V. en ce sens, Toullier, 14, n. 218 et s.; Duranton, 15, n. 363; Tessier, De la dot, 1, n. 472; Sériziat, De ta dot, n. 170; Kodiere et Pont, 1, n. 487, et 2, n. 643; Troplong, n. 687 et s.— Contra, Bellot, 4, p. 143.— Sur le retrait d'indivision au cas de communauté réduite aux acquêts immeubles, V. ,„/"., §655.]
1 [Entre les époux la dette n'est jamais en même temps commune et personnelle, en ce sens qu'elle est commune ou personnelle, selon qu'en définitive elle doit être supportée par la communauté, ou par l'un des époux, quels que
soient d'ailleurs les biens commun* ou personnels qui en aient fait l'avance. Visà-vis des créanciers, au contraire, la dette est commune si elle ne peut être poursuivie que sur les biens communs; personnelle, si elle ne peut être poursuivie 2ue sur les biens personnels de l'un des poux; et enfin en même temps commune et personnelle, si elle peut être poursuivie à la fois sur les biens commuty et sur les biens personnels de l'un des époux ou de tous les deux.] t La communauté est tenue des dettes communes, encore bien qu'elles excédent rapport de l'époux qui en est personnellement débiteur. De là la maxime : « Qui femme épouse, ses dettes épouse, » Fernere, sur Paris, art. 221, § 1, n. 21; Pothier, Comm., n. 235. [Toutefois, cela n'est absolument vrai que relativement au mari qui peut être poursuivi p lement pour les dettes de la feu part parce qu'il est le maître \ munauté, et d'autre part par jouisjgfcce des biens de la fc dis qoeia femme peut toujours i cbir des dettes provenant du mari, en renonçant à la communauté. V. Troplong, n. 696 et 698.]
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ce qui constitue le mobilier des époux tombe dans la communauté a.
Il faut donc en premier lieu, d'après la règle qui vient d'être posée, pour que la communauté soit tenue, que l'époux soit lui-même personnellement tenu : d'où il suit que les dettes hypothéquées sur un immeuble de Tun des conjoints, sans que celui-ci puisse être personnellement actionné en payement/ ne sont pas des dettes de la communauté 3.
* U faut donc en second lieu que la dette soit mobilière4. Y. art. 529. Cependant l'obligation de faire ou de ne pas faire une chose .lorsqu'elle n'est pas accomplie, se résout également en dette mobilière*, art. 1142.
Enfin, il faut en troisième lieu qu'il puisse être prouvé que la dette a été contractée avant le mariage, art. 1410, alin. 1. ?. art. 1328 e. ;
1 Patrimonium non intelHgitur, nisi dedUcto œre aUeno, Pothier, Contr. de société, n. §2. Lors donc que, d'après ks conventions matrimoniales, certains effets mobilier* ne tombent point en communauté, les dettes dont ces effets mobiliers sont l'objet ne tombent pas non plus en communauté, Fernere, sur Paria, art. $21, |l,n.1; Pothier, n.227 et s. — [Selon M. Troplong, n. 694, il n'est pas vrai de dire que les dettes mobilières n' entrent dans .la communauté qu'à cause des meubles, puisqu'un époux peut n'avoir en se mariant que des dettes sans mobilier appréciable, et que cependant ses dettes n'en entrent pas moins dans le passif de la Communauté : elles y entrent non pas secundaria et par voie de conséquence, mus primaria et per se, en suivant la personne à laquelle elles sont attachées, d'après la maxime de Loisel : Qui épouse te corps, épouse tes dettes. Cela est vrai en ce sens que les dettes mobilières ne tombent pas dans la communauté à titre de charge spéciale du mobilier, les dettes mobilières étant une charge de tous tes biens mobiliers et immobiliers. Mais il n'en est pas moins vrai, d'un autre coté, que la loi qui fait tomber dans la communauté l'actif mobilier des époux, et qui en même temps met leur passif mobilier à la charge de la communauté, établit entre l'on et Vautre une véritable corrélation. ' V. teuere et Pont, 1, n. 526.]
*$$Qtffct, n. 252; Duranton,14, n. 220; fïUlftoré et Pont, 1, n. 548 ; Troplong, n.'Hd.lMais une dette mobilière personnéUç'âe Pépoux tombe en communauté, quoiqu'elle affecte hypothécairement en Blême temps un immeuble du débiteur, fotbfer, n. 239 ; [Duranton, 14, n. 216 ;
T. IV
Rodière et Pont, 1, n. 545; Troplong, n. 713; Douai, 6 janv. 1846, S.V., 46, 2,553.]
* Y. pour l'explication du sens des mots dettes mobilières et immobilières, Duranton, 14, n. 224 et s.; [Rodière et Pont, 1, n. 539 et s.; Troplong, n. 705 et s. — Une dette est mobilière quand c'est un meuble qu'elle a pour objet ; immobilière, quand c'est un immeuble :
Actio ad mobile est mobilis, ad immobile est immobilis. Pour les explications que ce point peut comporter, il nous suffira de renvoyer a ce que nous avons dit jun., § 640, notes 2 et s., relativement aux obligations qui, à raison de leur nature mobilière ou immobilière, entrent ou n'entrent pas dans l'actif de la communauté?—Mous ferons sjtuUf&ent remarquer ici qu'une dette peut être mobilière, bien qu'elle soit relative à un immeuble, par exemple, si elle a pour objet le prix d'un immeuble ; mais alors il est dû récompense par l'époux- auquel cet immeuble est propre, si le prix en a été payé par la communauté, art. 1409.
Y. sur c%aoJiit inf., note 15.]
* PolhîW n» 228 ; (Rodière et Poni, 1, n. 541; Troplong, n. 711. V. sup., § 640, note 2.] — Sur 1er obligations alternatives et facultatives , V» Pothier, n. 238 ; Delvincourt, 3, p. 24; Touiller, 12. n. 206, et sup., § 640, note 2.
* [Aux termes de l'art. 1410, la èbmmunauté n'est tenue des dettes mobilières contractées avant le mariage par la femme qu'autant qu'elles résultent d'un acte authentique antérieur au ma-* riage, ou ayant reçu avant la même époque un* date certaine, soit par l'enregistrement, soit par le décès de l'un ou de plusieurs signataires dudit acte. —
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Cependant œtte règle n'a d'intérêt pratique qu'en ce qui concerne la femme, puisque les dettes du mari sont généralement à la charge de la communauté, alors même qu'il les a contractées durant le mariage7. Si donc il n'est pas prouvé que la dette de la
Celte disposition a donné lieu à plusieurs questions. On s'est d'abord demandé si les moyens de prouver la date certaine des dattes de la femme, indiqués par l'art. 1410, étalent exclusifs des antres moyens de preuve, indiqués par l'art.
1528, et que l'art. 1410 ne rappelle pas. Et sur ce point on a répondu avec raison que l'art. 1418 n'est pas limitatif de l'art. 1528; que l'art. 1528 est ■ le droit comntan de la matière quant à la preuve de la certitude de la date des actes sous seing privé, et qu'il n'y avait aucune raison pour soumettre la certitude de la date des obligations de la femme à des règles particulières ou «exceptionnelles. L'art. 1428 doit donc compléter l'art. 1440, Odier, 1, n. 154 ; Kodiere et Pont, 1, n. 529 ; Troplong, n. 772. — Ou s'est ensuite demandé s il fallait aller plus loin et s'il était permis de chercher la preuve de la certitude de la date en dehors des moyens indiqués par les art. 1328 et 1410. Or, sur ce portU># est constant que l'art. 1328 est iimilatifet non démonstratif dans l'indftcafion des moyens propres à établir, à l'égard des tiers, la certitude de la date des actes sous seing privé. V. sup., fi 590, note 55. Si donc il est .permis de sortir de ltert. 1410, pour railfér dans l'art. 1628, U n'est pas permis de ' sortir de cet article pour se jeter dass le vapue des présomptions : si l'on applique ?àrt« 1328 à la preuve de la date des dettes de la femme, il font l'appliquer IÜ qu'il est, sans en restreindre, mais' aussi sausen étendre les termes, Touliier, 12, n. 202; Rodiere et Pont, 1 , n . 550. — Contra, Grenefcle, 13 mai 1831, S.V., 32,2, 582; Troplong,n. 773.
Toutefois, on a vu, loc. ött., sup., qu'en matière commerciale il y a certains cas dans lesquels la preuve de la certitude de la date desactes peut résulter de circonstances autres que celles indiquées J— » l'art. 1528. Or, il nou6 semble ma-
tai i'
«Teste
Ile que l'art. 1410 ne peut pas avoir plus d'autorité en matière commerciale que l'art. 1328 lui-môme, et qu'il n'est .pat possible de soumettre après son mariage aux règles du droit civil la femme qui, avant son mariage, a contracté de bonite foi, effse conformant ai» règles du droit commercial, Angers, 2 avril
1851. S. V., 51, 2, 529 et 54, 1, $3; Massé, fr, n: 76; Troplong, n. 778.
Y. cependant Casa., 9 décembre t&j& S. V., 57, 1, 355.- Du reste, l'art. Utff cesse également d'être applicable lorsqu'il s'agit d'une dette qui, soit a raison de son chiffre, art. 1341, soit à raison de sa nature, art. 1346, peut être prouvée par témoins ou par présomptions, Odier, 1, n. 155; Rodiere et Pont,
1, n. 529; Marcadé, sur Tari. 1410; Troplong, n. 776. L'aveu du mari suffit, d'ailleurs, pour donner à la dette .une date certaine, Cass., 9 déc. ft&B, S4 V., 57, i, 555.— Il est d'ailleurs à remarquer que l'art. 1410 n'estapplictble que-îorsqu'il s'agit de prouver Ja. ditt certain des dettes contractées |tar U femme avant le mariage, et non lorsqu'il s'agit de la preuve de la date desactes émanés fle la femme et qui sont opposés à la communauté comme établissant an profit des tiers des droits d'une autre nature. C'est en ce sens qu'il a été jugé par la Cour de Limoges, le 28 mars 1849, S. T., 51,
2, 413, qu'au cas où la propriété de certains objets est en litige entre une communauté conjugale, qui les réclame comme siens du chef de lf femme, et un tiers, celui ci peut invoquer à l'appui de sa prétention des actes émanés de la femme, alors môme qu'ils n'auraient pas date certaine antérieure au mariage de celleci. — Il ne faut pas non plus perdre de vue que l'art. 1410 ne s'applique qu'aux dettes personnelles à la femme. Ainsi cet article ne permet pas au mari d'une veuve remariée de quereller les dettes de ia communauté du premier mariage de la femme sous prétexte d'incertitude dans la date de ces dettes , Trêves, 31 mars 1809.]
7 [La date des obligations contractées par le mari, chef de la communauté, est présumée certaine et véritable à l'égard ae la femme, jusqu'à preuve contraire, Bordeaux, 24 janv. 1827. La communauté peut même être tenue des <dfUes contractées par le mari, IMlfc.gB'enes n'aient acquis date certaine que depuis la dissolution de la communauté» s'il est d'ailleurs établi que la cause de ces dettes remonte a une époque antérieur*»
Cass., 13 mars 1854, S. V., 5«. l\ 529.] * . *
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femme a ét^ conjpaetée par elle avant le mariage8, le créancier ne peut en poursuivre le payement que contre les biens personnels de la femme, cest-à-dyna contre la nue propriété de ses immeubles, puisque les biens meubles de la femme appartjjptpeot à la communauté, et que la communauté a l'usufruit de ses immeuble 9. Hais si le mari a payé une dette de cette nature, ni la feramç, ni son héritier n'en doivent récompense au mari ou à la ûoouyuioauté i0, art. 1410, alin. 2 et 3.
Les dettes mobilières de la femme, antérieures à la célébration dû mariage, sont à la charge de la communauté, alors même qu'elles n'ont été contractées par la femme que postérieurement à la signature du contrat de mariage ".
8 Quant aux dettes contractées par la femme pendant le mariage, [ou qui n'ont acquis date certaine que depuis le mariage,] elles doivent être appréciées selon les dispositions des art. 217 et 4409, alin. 2. [C'est-à-dire que si la dette n'a
Eas date certaine antérieure à Ja celération du mariage, vi« à -vis du mari, et suivant l'art. 1410, la femme n'en est pas moins tenue sur ses biens personnels, parce que la date est certaine entre les parties, vis-à vis desquelles l'acte fait foi, art. 1322, à moins que le litre de la dette n'ait été frauduleusement antidaté pour soustraire la femme ä la nécessité de l'autorisation maritale, Rodière et Pont, 1, n. 535; M arcade, sur l'art. 1410; Troplong, n. 779. —Quant a la dette qui a une date postérieure à la célébration du mariage, elle est à la charge de la communauté si la femme a été autorisée à la contracter. Y- inf., dans le paragraphe. Elle est nulle si la femme s est obligée sans autorisation.
V. *up., § 134, notes 64 et s
9 Les immeubles de la femme peuvent donc être saisis et vendus à la requête de ses créanciers personnels, mais pour la une propriété seulement et sons réserve de l'usufruit qui appartient a la Communauté, Maleville, sur l'art, 1413.
f Les créanciers doivent d'ailleurs, dans les poursuites qu'ils peuvent diriger contre lesbiens personnels de la femme, s'interdire celles qui retomberaient sur la communauté. C'est en ce sens qu'il a été jugé par la Cour de cassation, le 9 août 1820, que les créanciers de la femme mariée en coînjMnaulé, dont les titres n'ont pas uJH^ certaine antérieure au mariagcT^BBjTent, sous prétexte 4'fftercer lejHw & lefr débitrice, saisir-aiTêteRjWîe8 revenus de cette communauté, JP iommjp que, #ar un«.
clause expresse de son contrat de mariage, la femme se serait réservé de pouvoir toucher pour son entretien personnel et sans l'autorisation de son mari, puisque par cette poursuite la dette retomberait sur la communauté ou sur le mari qui seraient obligés de subvenir à l'entretien de la femme. V. Odler, 1, n. 156 ; Rodière et Pont, 1, n. 534; Troplong, n. 781.]
" Car le mari, en payant la dette, re*» connaît implicitement qu'elle a une date certaine antérieure au mariage, Bellot, irp . 273 ; Toullier, 12, n . W2 ; [OAier* 1, n. 157; Tronlong, n. 782.] néanmoins quelques auteurs admettent que la femme ou son héritier doit récompense, lorsque, par exemple, le.jnari a payé pour empêcher la vente aui enchères des immeubles de sa femme, et avec réserve de ses oToiis. Y. Bellot, loc. cit.; {bdier, ibid.; Rodière et Pont, 1, n. 584; Marcadé, sur l'art. 1410. Et cette opinion nous parait fondée; car s'il est vrai de dire que le payement fait par le mari suppose la reconnaissance de l'antériorité de la dette, il cesse d'en être ainsi quand par ses réserves le mari explique pourquoi il paye, et la portée qu'il entend donner a son payement. — Cmtrà, Troplong, n. 783.1 Dans tous les cas, l'alto. 3 de l'art. 1410 n'enlevé pas au mari te droit de demander récompense pour le payement d'une dette qui, par sa nature, y donne lieu, Duranton, 14, n.230; fTroplong.n. 784; Marcadé, sur l'art. 1410.]
" L'art. 1410 ne tait aucune distinction, pour les dettes*ontractées entre le contrai de mariage et la célébration, fiellot, 1, p. 222; Duranton, 44, n. 219; [Odier, 1, n. 158; Rodière et Pont, 1, n. 531 ; Marcadé, sur Fart. 1410.]—.
Delvlncourt, 3, p. 11 , eslil'wu autre avis, '
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Toute dette qui tombe à la charge de la communauté, par application de Fart. 1409, alin. 1, produit ses effets contre la communauté et par conséquent aussi contre le mari, V. le paragraphe suivant, de la même manière que si la communauté en avait été grevée pendant le mariage. Ainsi, les titres exécutoires contre la femme, à raison des dettes qui tombent de son chef dans la communauté, sont également exécutoires contre la communauté et par conséquent contre le mari. Toutefois les créanciers ne peuvent poursuivre l'exécution de ces litres contre le mari que huit jours après les lui avoir notifiés *a, arg. art. 877. Le mari ne peut non plus être contraint par corps au payement d'une dette tombée à la charge de la communauté dt* chef de la femme, quoique la femme ait été et "soit encore contraignable par corps à raison de cette dette 13.
De ce que les dettes mobilières des époux existant au jour de la célébration du mariage tombent à la charge de la communauté, il n'en faut pas conclure que les créanciers, sauf le cas prévu par l'art. 1410, alin. 2, perdent les droits qu'ils avaient contre leur débiteur et contre ses biens, avant la célébration du mariage. Lors donc qu'un créancier établit, tant contre la femme que contre le mari, que la dette contractée par la femme a une date certaine , intérieure au mariage, il peut poursuivre la femme sur ses immeubles, sans.»même en réserver ^'usufruit à la communauté, encore bien que la femme ne soit autorisée à défendre à la poursuite que par la justice et non par son mari u.
en ce sens qu'il admet que la femme doit corder, selon les cas, un délai au mari récompense pour ces dettes inlermédiai- pour se libérer.] res. 11 en est de même de* tebrun, " Pieeau, 1, p. 515. [V. sur le point liv. 2, cta. 3, sect. 3, n. 2, selon lequel de savoir si le mari peut être contraint ces dettes ne peuvent jamais prêjudicier par corps pour celles des dettes de U aux droits du mari, [mais cette opinion femme qui comportent contre la femme ne peut se concilier avec l'art. 1410 qui elle-même ces moyens d'exécution, le preud pour point de départ la célébra- paragraphe suivant, note 49.] tion du mariage, et non le contrat de ** Yazeille, Du mariage, 2, n. 309. mariage.] [Il est évident, en effet, dfune part, que "Bellot, 1, p. 222; Toullier, 12, la femme qui se marie ne cesse pas d'être n. 201; [Delvincourt, 3, p. 26; Duran- tenue personnellement et sur ses bien« ton, 14, n. 230 ; Rodière et Pont, 1, propres, parce que le mariage ne peut n. 332; Troplong. n. 703. V. aussi pas priver ses créanciers des IMtàts Bruxelles, 25 juin 1807. Quelle que soit qu'ils avaient neutre elle; et, dSSre l'analogie qui puisse se rencontrer entre part, que la communauté étant ^Jeune succession et une communauté, nous même obligée, les créanciers petrtejil. ne pensons pas qu'il soit possible de poursuivre le recouvrement de ce ftt transporter l'art. 877 d'une matière leur est dû sur les biens de la femme, dans l'autre, et d'annuler par voie d'ana- tant sur la nue propriété de ces biens, qui logie les poursuite« dirigées contre la reste à la femme, que sur l'usufruit qui communauté ou contre le mari enjrertu ■* appartient à la communauté.] — Les de titres exécutoires contre ia femme créanciers <k l'un ou de l'autre époux sous le prétexte qu'elles n'auraient pas n'ont pas le Bénéfice de séparation Mk été précédées dft la notification prescrite patrimoine comme les créanciers d'uHe par l'art. 877 : sauf aux tribunaux à ac- Jfaccessia*. [Ce bénéfice équivaudrait au
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La communauté, bien que les dettes antérieures des époux soient à sa charge, a cependant droit à une indemnité, quand le payement fait par elle tourne à l'avantage de la fortune personnelle de Tépoux débiteur, art. 1409, aiin. 4. Ainsi, par exemple, la communauté a droit à une indemnité lorsqu'elle a payé le prix d'un immeuble propre à Tun des époux 15.
2° Les dettes de la communauté comprennent les dettes16 qui grèvent les successions, les legs, les donations échues à Tun des époux pendant le mariage, en tant que ces successions, legs ou donations tombent dans la communauté *7, art. 1409, alin. 1. V. art. 1444 à 4448 et inf., § 646.
3° Les dettes que le mari ou la femme, avec le consentement du mari, contractent pendant le mariage i8, art. 4409, alin. SL V. cependant art. 4424 et 1425; V. aussi le paragraphe suivant. . 4° Les intérêts et arrérages à payer pendant la durée de la communauté pour les dettes ou rentes qui sont à sa charge, ou qui sont personnelle» à Tun des époux19, art. 4409, alin. % et 3.
droit d'empêcher les biens d'un époux ftation de son mari sont, relativement
de tomber dans la communauté.] aux créanciers, des dettes de la corn-
1S Pointer, t'omm., n. 253; Duran- munauté, à moins qu'elles n'aient pour
ton, 14, n. 222 et s., 362 et s. [t Sauf objet les biens propres de la femme, ou
la récompense, dit l'art. 1409, pour les qu'il ne s'agisse (Tune dette que la lot
dettes relatives aux immeubles propres a expressément exceptée du la règle gé-
à l'un ou à l'autre des époux », ce qui nérale. Telle est la seule interprétation
comprend toutes celles qui ont été con- possible de ces articles. [Nous revien-
tractées pour l'acquisition, la conserva- drons sur ce point dans le paragraphe
tien ou l'amélioration d'immeubles ap- suivant, noies 28 et s.]
partenant à l'an des époux au moment " La communauté est chargée des
de la célébration du mariage, Beilot, intérêts des dettes de la communauté,
1, p. 273 ; Odier, 1, n. 157; Rodière et en vertu de la maxime : Accessorium se-
Eqûul, n. 584; Troplong, n. 704 et s.; quitur principale* Toullier. 12, n.212.
apfadé. sur l'art. 1409.] Elle est chargée des intérêt* des dettes
10 De 1 art. 1409, alin. 1, on pourrait personnelles aux époux, comme usufrui-
eonclure que les dettes mobilières qui Uère de leurs biens, [Odier, 1, n. 193 ;
grèvent les successions, les legs ou les Rodière et Pont, 1, n. 193 ; Troplong.
donations tombent seules en commn- n. 760; Marcadé, sur l'art. 1409.]
nauté. Mais la règle s'applique éga- — Dans les dettes personnelles aux
lement aux dettes immobilières, ainsi époux se trouve compris, par exemple,
qu'il résulte, soit des principes gêné- relativement aux rapports des époux
raus, soit des dispositions des art. 1411 entre eux, le prix de la vente qui reste
et s. La brièveté de la rédaction de dû pour l'acquisition des immeubles
l'art. 1409, alin. 1, l'a rendu défectueux, propres à Ton ou à l'autre époux. [La
[Y. sur ce point in f., § 646.] communauté doit les intérêts de ce prix
" [V. sur les distinctions à faire entre parce {{d'elle prend les fruits de rim-
las successions on donations iramobl- meuble.] V. aussi art. 1512. — Il n'y a
Hères et mobilières, in f., § 646 ] pas contradiction entre les alin. 1 et 3
*« Il ne faut pas restreindre l'appli- de l'art. 1409. L'alin. 1 traite des dettes cation de cette règle aux dettes contrat- mobilières des époux quoad créditons, tées par la femme pour les affaires du l'alin. 3 des mêmes dettes, relativement mari ou de la communauté, comme on aux rapports des époux avec la commupourrait être induit à le faire par les nauté, Favard, Communauté conjugale, art. J431 et 1487. Toutes les dettes seet. i, §2. [C'est-à-dire que la corncontractées par la femme avec l'autori- munauté est toujours chargée des inté-
$6 LR mou cira nunçAre.
5* tes chapes qui incombent à tout usufruitier, et, par exemple, les réparations usufructuaires, art. 608 et 606, des immeubles qui appartiennent en propre à Tun des époux *•, art. 1409, alin. 4.
6" Les dépenses qu'entraînent les différentes charges du mariage, telles, par exemple, que l#s frais de la célébration nuptiale ai, les dépenses de ménage commun M, l'entretien et Té-
rêts des dettes des époux, soit que ces dettes dotant être avancées par la communauté, sauf récompense, soit <#ue le payement n'en puisse être poursuivi que contre l'époux.]
*° Pothier, n. 260 à 263; Duranton, 14, n. 261 et s. [C'est là une conséquence de l'usufruit qui appartient à la communauté. — Les grosses réparations restent donc à la charge personnelle des époux, et si elles ont été faites par la communauté, il lui en est dû récompense. Cependant, comme c'est au mari, maître de la communauté, a faire faire les réparations usufructuaires ou d'entretien, et que la femme ne doit pas loofTrir de sa mauvaise administration, il faut en conclure qui si les grosses réparations ont été rendues nécessaires à des Immeubles de la femme par le défaut de réparations d'eutretien, les grosses réparations doivent rester à la charge de la communauté; tandis qu'elles doivent, dans tous les cas, rester a la charge du mari si elles ont été rendues nécessaires à des immeubles qui lui sont Sropres, parce qu'il ne peut se prévaloir ans son intérêt de la faute ou de la négligence qu'il a commise en ne faisant pas faire a ses immeubles les réparations d'entretien , Duranton, 14, n. 260; Kodiere et Pont, 1, n. 642 et s.; Marcs dé, sur l'art. 1409. Toutefois, dans ce dernier cas, la communauté devrait supporter la valeur des réparations «l'entretien qui, n'ayant pas été faites aux immeubles du mûri, ont rendu nécessaires les grosses réparations, pourvu que le défaut de réparations d'entretien l'ait pas diminué le revenu des immeubles du mari et causé ainsi un préjudice à la communauté, Marcadé, sur l'art.
4409. V. aussi Touiller, 12, n. 163; Duranton, 14, n. t61, et Rodière et front. 1, n. 643. — Il finit remarquer, au furpfus,quesi des travaux plus considérables que des grosses réparations, par exemple des travaux de construction ou do reconstruction, avaient été faits sur les immeubles de la femme, par le mari sans le consentement de la femme, la femme ne serait pas tenue de les ac-
quitter, parce que le mari n'a pas le pouvoir de l'obérer par des travaux facultatifs et qui excédent ses moyens, Paris, 4 janv. 1842, Dali., Rec. pér., 42, 2, 57; Troplong, n. 765.)
*i [C'est là une charge du mariage quaud cette dépense n'a pas été faite par les père et mère des époux. —Quant aux frais du contrat de mariage, ils sont à la charge de la communauté puisqu'ils constituent pour chacun des époux une dette antérieure au mariage.]
M Telles, par exemple, que rentrelien dos époux. (Les dépensée faiUs pour l'entretien de la famille et les besoins du ménage sont à la charge de la communauté, même lorsqu'elles ont été faites par la femme sans l'autorisation expresse du mari, parce qu'on suppose une autorisation tacite, pourvu qu'il n'y ait ni abus, ni excès, Cass., 3 fév. 1830; Bordeaux, 29 mars 1838, S. V., 38, 2, 389; Merlin. Arfp.* v° Autor, marit., sect. 7, n. 7; Toullier, 12, n.261, et Duvergier sur Toullier, ibid.; Duranton, 18, n. 219; Rodière et Pont, 1, n. 594; Odier, 1, n. 251; Troplong, n. 741 et s.; Marcadé, sur l'art. 1420. Le mari ou la communauté ne pourraient même s'affranchir de ces dettes en prouvant que le mari faisait à la femme une pension suffisante nour fournir à tontes les dépenses, Toullier, 42, n. 271; Rodière et Pont,l, n. 196. A moins cependant que le mari jtfait défendu au* fournisseurs dé traiter à crédit avec la femme, parce que dans ce cas la présomption d'autorisation cesserait, Rodière et Pont, 1, n. 598; Troplong, n. 847; Marcadé, sur l'art 1420. J -Cependant la femme qui a quitté le domicile du mari, «ans y être autorisée, ire peut réclamer de la communauté le remboursement de ses dépenses personnelles. Ta la différence du cas où la femme aurait été éloignée du domicile conjugal par le fait de son mari, Bordeaux, 8 juin 1839, S. V., 39, 1 416; Rodière et Pont, 1, n. 595; Troplong, n. 545. M semble même que les dépenses de la femme doivent être à la charge de la communauté, eneore bien qu'elle n'habite
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ducation des enfants Issus du mariage93, art. 4409, alin. 5. *
7° Les frais relatifs au partage des biens de la communauté '*' • d dissoute«, art. 4482. *
8° Les dettes qui grèvent tous les biens en général, et par conséquent aussi les biens de la communauté, comme, par exemple, les dettes qui proviennent ex versione in utilitatem communionù vel ex negotiorum gestione a5.
9° Les récompenses ou indemnités que la communauté peut * avoir à fournir à Tun ou à l'autre des époux, comme, par exemple, (Uns le cas où les immeubles de Tun d'eux ont été «aliénés sans »
remploi. Y. art. 4470 et 4493.
., Toutes les dettes qui viennent d'être énumérées sont des dette» 4e ta communauté, sauf les exceptions établies par le contrat de mariage 26, art. 4540. Toutes les autres dettes des époux, notamment les dettes imrttobBières de l'un des époux, antérieures à la célébration du mariage **, sont, au contraire, sauf les mêmes exceptions 28, V. art. 1505 et s., des dettes personnelles à l'époux £. • débiteur. Il ya sans dire d'ailleurs que les dettes qui n'ont été * contractées par Tun ou par lautre époux qu'après la dissolution de la communauté, ainsi que les charges imputées par la loi sur les biens de l'un ou de l'autre époux, à raison de la dissolution du mariage ou de la communauté de biens, ou postérieurement à cette dissolution, V. cependant art. 4482, ne doivent pas être comprises dans les dettes de la communauté. Ainsi, par exemple, la communauté n'est pas tenue des frais de funérailles des époux 29, *
pas avec le mari, si la séparation d'ha- charges du mariage les obligations qui hitation a été volontaire de part et d'an* naissent des art. 205 et 206. Dura n ton, v tre : tant qu'il n'y a pas séparation jn- 44, n. 263. [V. *up., §§ 431 et 453.1 •• Ä diciaire entre les époux, le mari est »Pothier,n.263; Touiller. 42, n 300. * * obligé de subvenir aux dépenses de la [C'est-à-dire les frais de scellé, dfnven- * femme qui font partie des dépenses du taire, dé Tente du mobilier, de liquidaménage divisé, Rodière et Pont, 1, tion, licitation et partage.]
n. 59o; Marcadé, sur l'art. 1420. — ** [C'est ainsi que les dettes contrac- t
Contra, Toullier, 12, n. 272] tées par la femme sans l'autorisation de •* #
» Aussi bien que des enfants que l'un son mari tombent à la charge de la com- w
on l'autre époux a d'un précédent ma- munaulé, au profit de laquelle la dépense -, '
riage, Pothier, n. 259 ; [Toullier, 12, a tourné, Cass., 3 fév. 1830; Rodière et \ .
n. 296; Dura mon, 14, n. 262; Troplong, Pont, 1, n. 586; Troplong, n. 74*.] n. 757 ; Caen, 29 mars 4844, 8. V., 44, «• (V. sur la clause de séparation de 4
% 348. L'art. 1409 ne fait à cet égard dettes, inf., § 665.] aucune distinction : les enfants du pre- w l'olhier , n. 237 ; Merlin , /Wp.,
mier lit font, en effet, partie de la fa- v* Communauté, § 3, n. 2. mille, et les dépensa auxquelles iU M [V. sur la clause d'ameubBssement,
donnent lieu sont des dépenses dn mé* tnf. § 657.]
nage.]— L'obligation d'élever et d'en- » Polhier,n. 274; Toullier, 42. n.501.
tretenîr les enfants constitue d'ailleurs [k la différence des frais de dernière
en même temps une dette personnelle à maladie qui, étant une charge du mé~
ehacun des époux. Y. Coimar, 7 août nage, sont une dette de communauté,
4815. — On doit aussi ranger parmi les Bastia, 26 fév. 4840, Dali., Jte. pér., t
«ft
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ni des frais occasionnés par ie deuil de la veuve ; ces frais doivent être, au contraire, remboursés à la veuve par les héritiers du * ' mari 30, art. 4481. Par la même raison, les condamnations prononcées contre un époux pour un crime emportant la mort civile 81 n'affectent point la communauté, mais seulement la part afférente à cet époux dans la communauté, art. 1425. V. aussi les 41 art. 4423, 148a et 1096 combinés.
§ 642. De l'adminùtration de la communauté.
Tant que dure la communauté, le mari, en vertu de l'autorisation que la loi lui confère en sa qualité de chef de l'association conjugale, a le droit de disposer des biens communs selon sa volonté et son bon plaisir, comme s'ils faisaient partie de ses biens personnels. En d'autres termes, le mari est le chef de la communauté *. Le droit de copropriété de la femme sur les biens , <* communs n'entre, au contraire, en action pendant la communauté
* qu'autant qu'elle agit avec le consentement ou l'autorisation de
* son mari, art. 1409, alin. 2;art. H19, 1421 et 4426 2. C'est par conséquent aussi dans ces limites seulement que la femme peut engager la communauté ou disposer des biens qui la composent.
40, 2, 121; Toullier, loc. cit.; Rodière munauté, tellement que les époux ne
et Pont, J. n. 658 ; Troplong, n. 762.} pourraient y déroger, même par contrat
*° Pothier, n. 264, 267. Le deuil de de mariage, et convenir que la femme
la veuve est une des charges de la suc- aurait ràdministfation des biens de la
cession du mari. V. aussi art. 1570. communauté ou des biens du mari, Du-
Dans le deuil de 2a veuve on comprend ranton, 14, n. £66; Rodière et Polit,i,
ordinairement le deuil des domestiques, n. 654. Ce qui n'exclut pas la faculté du
Duranton, 14, il. 469. mari de donner à sa femme un mandat
- a* Ce qui doit s'entendre tant des pour administrer d'une manière plus .
condamnations aux frais du procès que ou moins étendue; mais, dans ce cas,
des condamnations à des dommages et ce n'est pas à proprement parler la
intérêts, [Colmar, 29 déc. 1849, S. V., femme qui administre, c'est le mari qui
52, 2, 193. — Mais cette regle est de- exerce son droit d'administration par le
' venue sans application par suite de la ministère de la femme. V. m/., dans ce
v loi abolitive de la mort civile.— Sur les paragraphe.)
* * dettes résultant d'autres condamnations, * Touïïier, 12, 303 et s. [V. Trop-
t V. le paragraphe suivant, notes 50 et s.] long, n. 654 et s. — Le droit de la
\ ■ '" femme sommeille en quelque sorte tant
1 [C'est la qualification qui lui est que dure la communauté, et se réveille
donnée par l'art. 1388, qualification qui au moment où elle se dissout. C'est en
reproduit le sens, sinon les termes de ce sens au'il est vrai de dire avec Du«
l'ancien droit qui voyait dans le mari, moulin : ista communia, pend/ente ma-
le seigneur et maître de la communauté, Irirtwnio. propriè non est in actu, sed
Troplong, n. 859.— Le mari est donc le in crédite et «n habîtu ; sëd soluto ma-
' représentant légal de l'association con- trimonio, ipso jure codi in actum et in
jugale ; et c'est en cette qualité qu'aux veram et actualem dominii et possessio-
termes de l'art. 14Ä1, il administre seul nis communwnem, sur Paris, art. 37,
les biens de la communauté. Ce droit n. 2. V. aussi Ferrière, sur Paris, art.
d'administration est d'ordre public, et 225 ; Coquille, Inst. au dr. fr.; Des gens
de l'essence même du régime delà com- mariés ; Pothier, sur Orléans, n. 160.]
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Le mari administre donc seul les biens de la communauté 3 ; il peut les vendre, les aliéner, les hypothéquer *, sans le concours de la femme5, art. 1421. Il peut même les dissiper, les laisser se détériorer et dépérir, sans être tenu pour cela d'aucune indemnité envers la communauté 6.
Le droit du mari, de disposer des biens de la communauté, souffre cependant les exceptions suivantes :
1° Le mari ne peut s'enrichir personnellement, directement ou indirectement, aux dépens de la communauté7, art. 1437.
2° Il ne peut disposer entre vifs, à titre gratuit, des immeubles de la communauté, ni de l'universalité ou d'une quotité des biens mobiliers8, si ce n'est pour établir ou doter les enfants com-
» [î^ais ce droit d'administration ne s'applique pas au commerce séparé que feit la femme marchande publique. Sans doute, le fonds de commerce, les marchandises qui en dépendent, et les actions qui rfy rattachent sont meubles, et font partie, par conséquent, de la communauté. Mais la femme n'étant réputée marchande publique que lorsqu'elle lait un commerce séparé, il en résulte que c'est la séparation entre le commerce de la femme et les affaires du mari qui lui donne le caractère de marchande publique, et que celte séparation ne peut évidemment exister qu'autant que le mari ne s'ingère pas dans l'administra« tion de ce commerce et dans l'exercice des actions quf s'y rattachent Si le mari administrait le fonds de commerce, il deviendrait commerçant lui-même, et la femme ne serait plus marchande publique, parce qu'elle ne ferait plus que détailler les marchandises du commerce de sou mari. De ce que les produits du fonds de commerce de la femme tombent dans la communauté qui est tenue des dettes, il faut sans doute couclure que le mari a un drolt.de surveillance sur le commerce de la femme, droit de surveillance qui s'exerce par ses conseils, et, s'il y a lien, par le retrait de l'autorisation de faire le commerce; mais la surveillance n'est pas l'administration qui serait incompatible avec la position particulière que la loi fait à la femme marchande publique, Massé, 3, n.341.]
* Ou en faire le délaissement aux créanciers hypothécaires , Cass. , 30 juin 4807; [Bruxelles, 9 Oor. an XIII; Troplong, Hyp., n. 182, et Contr. de mar., n. 869.]
* [Il n'est même pas permis de stipuler que le mari n'aura pas la faculté d'aliéner les immeubles de la communauté
sans le consentement de la femme, parce que cette faculté fait partie essentielle du pouvoir d'administration qui appartient au mari et qui, étant d'ordre public, eu matière de communauté, fie petit «ko l'objet de conventions restrictives. Kodiere et Pont, 1, n.657.— Contra, Toullier, 12,. n. 309; Duranton, 14, n. 266; Odier, 1, n. 215.]
* L'action en séparation de biens est le seul moyen ouvert à la femme pour garantir ses intérêts contre la mauvaise administration du mari. [La loi a remis au mari un pouvoir dont il peut abuser, dans l'espérance qu'il en ferait un bon usage; et elle a vu, avec raison, moins de dangers à lui donner une autorité presque absolue qui, en certains cas exceptionnels, peut lui permettre de faire le mal, que d'inconvénients à limiter son autorité de manière à ne pas lui laisser les moyens de faire le bien de sa famille]
7 II doit, en conséquence, restituer à la communauté tout ce qu'il a pris sur les biens communs pour l'employer directement ou indirectement à son profit, par exemple, pour doter les enfants issus d'un mariage précédent, Bellot, 1, p. 236; Duranton, 14, n. 562 et s. [La femme trouve donc dans le droit de récompense une garantie contre une administration qui tendrait a dénaturer les biens de la communauté pour les faire passer dans l'avoir du mari , de même qu'elle trouve dans la séparation de corps une garantie contre une administration dissipatrice.]
• [L'interdiction imposée au mari de disposer entre vifs à titre gratuit des biens communs est la limite principale du droit du mari, celle qui le renferme dans les fonctions d'administrateur, et qui sauvegarde le plus efficacement les droit«
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muns9. V. art. 904 et 1438 à 4440. Il peut néanmoins disposer entre vifs, à titre gratuit et particulier, d'objets mobiliers dépendant de le communauté, pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit, et qu'il ne trouve pas dans une pareille donation le moyen d'éluder la défense qui lui est faite de s'enrichir aux dépens de la communauté10. Cependant, les donations faites par le mari, contrairement aux règles qui précèdent, ne sont pas nulles de plein droit ; elles peuvent seulement être attaquées oomme leur étant préjudiciables, par la femme ou par ses? héritiers11, art. 4492.
delà femme. L'interdiction de donner ne s'applique d'ailleurs ici qu'aux dispositions par acte entre vifs; car, lorsqu'il s'agit de dispositions testamentaires, qui ne peuvent avoir d'effet que lorsque la communauté est dissoute par le décès du disposant, la libéralité est valable à la charge de ne s'exercer quo sur la part de celui qui l'a faite. V. sur ce point, dans ce paragraphe, in/., note
9 [Psr enfants communs, il faut entendre même les petits-enfants, mais aeulement quand ils viennent par représentation de leur père ou de leur mère décédés, Treplong, n. 899. Y. cependant Rodière et Pont, I, n. 102. — Le droit donné au mari par l'art. 1422 de disposer des effets de la communauté pour l'établissement des enfants communs n'est pas restreint à la disposition d'objets individuels ou d'une quotité déterminée : il résulte au contraire du texte même de l'art. 1432, qu'il peut donner tous les immeubles de la communauté, et l'universalité du mobilier, ee qui comprend la communauté in Universum , Gass.,2 janv. 1844, S. V., 44, 1,9; Rodière et Pont, 1, n. 664; Troplong, n. 902; Marcadé, sur l'art. 1422.— Contra, Dur an ton, 14, n. 281. Il suit de là que la donation faite par le mari ne peut donner lieu à aucune récompense au profit de la femme, sous pré« texte que le mari aurait par cette donation entamé la part de la femme dans la communauté, parce que, en acquittant sa propre dette, le mari a aussi acquitté celle de la femme. V. inf., notes 52 et s. La femme n'aurait pas droit à récompense même dans le cas oü la donation comprendrait la totalité de la communauté; elle aurait seulement le droit d'en demander la nullité ou de la faire réduire si la disposition fait« par le mari avait un caractère dolosif ou frauduleux. V.
Troplong, n. 90* et s. — Dans tous les cas, le mari ne peut disposer au profit
des eufants communs de la totalité des biens communs que par une donation entre vifs proprement dite. Il ne pourrait en disposer par donation à cause de mort ou par une institution contractuelle, parce que les libéralités de cette espèce ne pouvant avoir effet que lors« que le décès du disposant a dissous la communauté, la disposition doit être restreinte à la part de disposant dans la communauté; Marcadé, sur l'art. 1429.
V. cependant l'arrêt précité du 2 janv. 4844 1 *• Merlin, Rep./v9 Communauté,
?3, n. 5; fiellot, 1, p. 415; Toullier, 2, n. 228. V. art. 911. Les présents de peu d'importance et les cadeaux que le mari ferait, par exemple, aux enfants nés d'un mariage précédent, ne sont donc
?as co rapt ÏB dans la prohibition de l'art. 422 . (11 est à remarquer, toutefois, que la donation d'effets mobiliers de la communauté à titre gratuit et particulier, qui peut être faite à toutes personnes par le mari, ne peut être feite aux enfants d'un précédent mariage du mari , qu'à la charge de récompense, parce que c'est là l'acquit d'une dette personnelle au mari, art. 1469. Y. inf.y note 60]
11 Sur ces points divers, qui n'ont pas échappé à la controverse, V. Delvmcourt, 3, p. 34; Bellot, 1, p. 420; Toullier, 12, n. 314; üuranton , 14, n. 275. On peut conclure de ce qui précède que les donations faites parle mari sont valables, si elles ont été faites avec le concours ou le consentement de la femme, Del vin court, Ibc. cit.; Duranton, 14, n. 272; V. cependant, en ce qui concerne le cas où le marf s'est in-» directement enrichi lui-même par une donation, l'art. 109& [Il faut d'abord remarquer que l'art. 1422 comporte deux cas de nullité des donations faites par le mari : le premier est celui oii le mari dispose au profit d'autres personnes que les entants communs, soit des immeubles de la communauté, soit
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3° Les dispositiorfs à causo'de fport, faites par le mari/ rie peu- '
dé l'universalité ou d'une qttotllft- du mobilier ; le second est celui ob il s*est réservé l'usufruit des effets mODÎliers éûBt il a disposé à titre particulier. 11 est certain que dans Tun et l'autre cas, la femme ou ses héritiers n'ont pas besoin,
Sour faire prononcer la nullité de la onation, d établir que cette donation leur cause préjudice : la donation est Mlle par cela seul qu'elle excède les pouvoirs du mari, sans que la femme ou ses héritiers aient autre chose à prouver. Il n'en serait autrement que si la donation d'effets mobiliers faite à titre gratuit et particulier, sans excéder, sous ce point de vue, les pouvoirs du mari, n'était attaquée que comme étant un moyen détourné pour le mari de s'enrichir aux dépens de la communauté : il faudrait alors que la femme ob ses héritiers fissent preuve de la fraude commise par le mari. — De ce que, dans les cas qui précèdent, la nullité résulte, soit de ce que le mari a excédé ses pouvoirs, soit de ce qu'il porte préjudice à sa femme, il faut conclure que la donation n'est nulle que quant à la femme. Si donc, à la dissolution de la communauté , la chose donnée tombe dans le lot du mari, la donation reçoit son effet, et si la donation a pour objet une quotité, ta communauté, en cas d'acceptation de la femme, se partage entre elle et le donataire, comme elle se partagerait entre elle et le mari ; et la femme prend son lot entre les mains du donataire, comme elle le prendrait entre les mains du mari s'il n'en était pas sorti. D'où la conséquence que la femme peut obliger le donataire à rapporter en nature l'immeuble donné. Elle pourrait cependant se borner à demander récompense a la communauté, à raison de sa part dans la chose donnée ; mais elle ne peut être contrainte de demander cette récompense, ou, en d'autres termes, de' discuter le mari ou ses héritiers avant de s'adresser au donataire, parce que la donation étant nulle, elle a droit, avant tout, à la chose même qui lui appartient, et qu'il dépend d'elle seule do se contenter d'un équivalent, Troplong, n.888 et s. ; Marcadé, sur l'art. 1422. V. aussi Cass.. 16 fév. 1852, 9. V.. 5&, 1, 18.— Il suit de là que la femme n'a action contre les donations indûment faites par sou mari qu'à 1% dissolution de la communauté, et que l'exercice de cette action dépend de son âcoeptatten ou de sa répu-
tation. Si eue accepte, elle a action ; si elle répudie, elle n'a pas d'action, parce qu'elle n'a pas d'fatêtêl, la communauté tout entière devenant la propriété du mari, Troplong, ». 895, D'où la conséquence que, dans le cas oh, à la dissolution de la communauté, la femme obtient l'annulation des donations faitet par sou mari, elle n'a pas droit à une indemnité pour les fruits de la chose donnée à partir de la donation, parce que la nullité de ftr donation n'est prononcée ou'en ce qui la concerne et non à l'égard de son mari qui a pu disposer des fruits, Pothter, Comm., n. 496; Troplong, n. 894. — Mais de ce que la donatfon o'est nulle que vis-à-vis de la femme et dans son intérêt seul, tanrifs qu'elle vaut a l'égard du mari, il ne faut pas conclure, soit que cette nullité n'est pas absolue à l'égard de la femme, soit que- la femme peut en abdiquer le bénéfice, en donnant elle-même coujointement avec son mari. Le mari et la femme, incapables de donner séparément les biens communs, sont également in* capables de donner conjointement, parce que leur incapacité respective prend sa source dans la projection dont la loi a voulu environner la faiblesse de la femme contre les exigences du mari, protection qui deviendrait illusoire si, pendant le mariage, il lui était permis d'y renoncer. La femme peut donc attaquer, comme contraire à l'art. 1432, la donation à laquelle elle a concouru , Caen, 3 mars Att, S. V., 44, 2, 386:
Douai, 29 août 1855, S. Y., 55, 2, 739; Odier, 1, n. 225; Rodière et Pont, 1, n. 225 ; Marcadé. sur l'art. 1422; Devilleneuve, sur l'arrêt ci-après du 5 fév. 1850. — Contra, Riom, 5 janv. 1844. S. V., 44, *, 385 ; Amiens, 15 fév. 1849, S. V., 49, 2, 174; Cass., 5 fév. 1850, S. V., 50, 1, 337; Caen, 18 fév. 1850, S. V., 50,2, 508 ; Poitiers, 10 juin 1851, S. V., 51, 2, 609 ; Delvincourt. 3. p. 260 ; Duranton, 14, n. 272; Troplong, n. 903 et s. — Par la même raison, on doit également considérer comme nulle la donation d'immeubles dépendant de la communauté, faite à d'autres qu'aux enfants communs par la femme avec l'autorisation de son mari.— Contra, Cass., 5 fév. 1850, loc. cit. — Dans tous les cas , la présence d'une femme , non comme partie, mais comme témoin honoraire, au contrat de mariage par lequel le mari dote un de ses entants d'un premier lit avec un imnèvfcle oenuawn, ne
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vent excéder sa part dans la commutante lf, alors du moins que la femme accepte la communauté et en demande le partage 13; dans ce cas, le donataire d'un effet delà communauté ne peut réclamer cet effet en nature que lorsqu'il est tombé dans le lot des héritiers du mari. Si cet objet est tombé dans le lot de la femme, les héri* tiers du mari doivent tenir compte an donataire, de la valeur totale de l'objet légué14, art. 1433. V. aussi art. 1480 combiné avec art. 1096.
4° La femme, en cas de séparation de corps ou de séparation de biens, peut attaquer les dispositions prises par le mari dans le cours de l'instance, au sujet des biens de la communauté, dans le but de porter atteinte à ses droits15, art. 271 et arg, art. 1167.
Toutes les dettes que le mari contracte ou auxquelles il se soumet grèvent les biens de la communauté ; elles peuvent donc
pourrait être considérée comme constituant de la part de la femme un concours ou un consentement à ia donation faite
>ar le mari, Cass., 14 août 1855, S. V..
« Cela supplique aussi aux dispositions testamentaires faites par la femme. Une disposition à cause de mort, qu'elle •lit pour auteur le mari ou la femme, est toujours faite en vue de la dissolution de la communauté, Polhier, n. 265. Da reste, l'expression donation testamentaire, dans l'art. 1423, comprend toute disposition à cause de mort, et, par conséquent, aussi une instHotion contractuelle, Duranton, 14, n. 281. [V. «up., note 9J
n [Dans le cas contraire, en effet, tonte la communauté appartenant au mari, il a pu en disposer sans que la femme paisse s'en plaindre. V. sup., note H.J
14 Polhier, n. 465 à 468, faisait à cet égard plusieurs distinctions : le but de l'art. 1423 a été d'établir une règle uniforme applicable à tous les cas oui pourraient se présenter. Cet article s applique d'ailleurs aux dispositions testamentaires faites par la femme, aussi bien qu'a celles qui sont faites par le mari, Duranton, 9, n. 250. V. art. 1480. [L'art. 1423 pose en règle que la disposition testamentaire faite par le mari ne peut excéder sa part dans la communauté :
c'est là une application de la règle qui déclare nui le legs de la chose d'autrui, art. 1021; et cette règle étant générale s'applique aussi bien aux disposi-
tions testamentaires faites par la femme qu'aux dispositions testamentaires faites par le mari : l'un pas plus que l'autre ne peut disposer par testament de ce qui ne lui appartient pas. V. sup.f note 8. Mais 1 art. 1423 va plus loin après avoir dit que le donataire ne peut reclamer en nature l'effet qui lui a été donné par le mari, qu'autant que -cet effet, par l'événement du partage, tombe au lot des héritier* du mari, il ajoute que si Veffet ne tombe pas au loi de ces héritiers, le légataire a h» récompense de la valeur totale de l'effet donné sur la part des héritiers du mari dans la communauté, et sur les biens personnels de ce dernier : d'où il suit que le legs fait par le mari n'est nul, s'il excède sapart dans la communauté, que vis-à-vis de ta femme, et que, vis-à-vis du légataire, il est valable pour le tout, puisque, si le légataire ne peut avoir la chose en nature, il a droit à la récompense de sa valeur. L'art. 1423 déroge donc en ce point aux règles du droit commun. C'est pourquoi, bien que la première partie de cet article, qui ne renferme qu'une règle générale, soit applicable à la femme comme au mari, la seconde, qui ne renferme qu'une règle spéciale et exceptionnelle, ne s'applique qu'au mari, et ne peut être invoquée par les légataires de la femme, Marcadé, sur rart. 1423. — Contra, Duranton, 14, n. 280 ; Kodiere et Pont. 1, n. 671.]
" V. art. 481 et 493; Cass., 30 juin 1807; [Rennes, 24déc. 1809.]
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ôtre exécutées tant sur les bfcgns de la communauté que sur ses biens personnels 16, arg, art. 442f, aiin. 2. -
Cependant il y a des exception* Ainsi, 1° les restrictions auxquelles est soumis le droit du. mari d* disposer des biens de la communauté, conformément aux numéros 4 et 4 ci-dessus, sont
16 Si donc le mari aliène un immeuble de la femme, sans le consentement de celle-ci , l'obligation de garantie envers l'acquéreur est une dette 4e la communauté?, <te telle sorte que si la femme accepte la communauté, elle ne
Pourra revendiquer que pour moitié imineafcfe aliéné sams sou consentement, Béllot. 1, p. 237, et 2, p. 500, V. aussi Touiller, 12, n. 266. [Toutes les dettes contractées par le mari, quelle que soil leur cause, quel que soit leur but, sont à 1* charge de la communauté. C'est la une conséquence nécessaire du pouvoir qui appartient au mari de disposer a son gré et comme il l'entend des biens de la communauté. Cependant, il y a une distinction à faire en ce qui touche l'effet des dettes contractées par le mari, selon qu'il s'agit de les envisager dans les rapports de la communauté avec les tiers ou les créanciers, ou dans les rapports de la communauté avec la femme. Dans les rapports de la communauté avec les tiers, le pouvoir du mari de grever et d'obliger la communauté s'étend à toutes les dettes, encore que la communauté n'en ait pas profité, alors même que, loin de profiter à la communauté, elles lui auraient nui, et que le mari seul en aurait profité. Les créanciers ont donc, dans tous les cas, action sur les biens communs, Troplong, n. 719 et s.; Kodiere et Pont, 1, n. 625. Dans les rapports de la communauté ou des époux, au contraire, le mari cesse d'avoir une latitude aussi complète ; l'égalité reprend ses droits, et le mari doit récompense à la communauté dans tous les cas où la dette a été souscrite dans son intérêt personnel, Rodière et Pont, 1, n. 626; Troplong, n. 727. Mais dans tous les autres cas, c'est-à-dire quand le mari n'a profité de rien, la communauté n'a droit a aucune ^compense, c'est-àdire que la femme doit Supporter la moitié des dettes sans avoir aucun recours contre son mari. Bile n'a qu'un moyen de s'affranchir de toute obligation : c'est de renoncera la communauté. — Il en est ainsi alors même que le mari se serait obligé pour autrui, en cautionnant la dette ftm tiers : la communauté est têtue pour le tout ; et la
femme a seulement an recours contre le principal obligé ßour la moitié qui se trouve tomber à sa charge, Troplong, n. 729. — Il en serait de même de l'obligation de garantie contractée par le mari envers un acquéreur auquel il aurait vendu pendent le mariage un héritage propre de sa femme, sans le consentement de celle-ci. La femme qui, en acceptant la communauté, s'oblige à la dette commune, et qui, dès lors, est tenue pour moitié de l'action en garantie de l'acquéreur, n'a une action en éviction ou restitution contre l'acquéreur que pour moitié seulement, sauf à se Caire indemniser de Vautre moitié par son mari, ou même à se faire indemniser de la totalité si elle n'exerce aucune action en restitution, Amiens , 18 juin 4814; Touttier, 12, n. 226, et Duvergier sur Toullier, ibid.; Troplong, Vente.
n. 463, et Contr. de mar., n. 732 et s.; Marcadé, sur l'art. 1428, et inf., § 643, note 3. — Contra, Merlin, Rép., v° Communauté, § 3, n. 6 ; Glandaz, Encycl. du dr., v« Communauté, n. 166 et 240, qui, tout en admettant que la femme est obligée pour moitié, soutiennent que la femme acceptante peut revendiquer l'immeuble pour la totalité en restituant seulement la moitié du prix, sauf l'action de l'acquéreur évincé à fin de dommages-intérêts contre le mari ou ses héritiers; et Duranton, 14, n. 321; Odier, 1, n. 279; Rodiere et Pont, 1, n. 686, qui, tout en soutenant que la femme peut revendiquer l'immeuble pour la totalité, décident qu'elle est tenue de restituer non-seulement la moitié du prix payé par l'acquéreur, mais encore la moitié des dommages-intérêts qui peuvent être du* à l'acquéreur, par suite de l'obligation de garantie qui pèse sur elle comme sur son mari. Mais il nous semble que, (fiai qu'on admet que la femme qui accepte est tenue pour moitié de l'action en garantie, eue ne peut avoir d'action en éviction que pour l'autre moitié, et qu'il y a quelque chose d'illogique à lui accorder cette action pour le tout, sauf à lui imposer ensuite l'obligation d'indemniser 1 acquéreur : qni doit garantie ne peut évincer.] ** *
04 u MoiT am nunf». -y
également, applicables au droit du mari de grever la communauté par les dettes qu'il contracte 17.
2° Ne fout pas non plus partie des dettes de la communauté les dettes qui ont pour objeUe patrimoine propre du mari **.
3° Les amendes autquelles le mari est condamné peuvent être poursuivies contre la communauté ; maïs le mari est tenu d'en indemniser ultérieurement la femme ou 6es héritiers, pourvu, dans tous les cas, qu'ils acceptent la communauté *19, art. 1424. V. art. i*2S.
Le mari exerce seul et sans le concours de sa femme les actions
17 (C'est-à-dire 0>e le mari doit récompense à la communauté pour ks dettes qu'il a contractées dans aon propre intérêt , ou pour faire fraude aux droit* de sa femme. Y. *up., noté 7.]
18 Si, par exemple, le mari constitue une hypothèque sur un immeuble, i. lui
Propre pour sûreté de la dette d'uafters, obligation de délaisser l'immedwe hypothéqué,art. 2168, n'est point une dette de la communauté ; et si le mari, pour s'affranchir de cette obligation, pave la dette avec des deniers communs, fi en doit récompense à Ja communauté. [Nous croyons qu'il faut distinguer : si le mari ne s'oblige qu'hypothécairement sur un de ses propres à cautionner la dette d'un tiers, de sorte qu'il ne soit tenu que comme tiers détenteur, la communauté ne doit rien, et comme c'est sa dette propre qu'il paye pour affranchir son immeuble et échapper au délaissement, il en doit récompense; mais ail s'oblige aussi personnellement, alors la dette est commune, et il n'en doit pas récompense à la communauté. V. sup , noteJO.)
19 Bien que l'art. 1424 se serve du mit crimes, cependant il semble, ob paritaiem rationis, devoir être étendu a toutes les espèces de délits, Du/anton, 14, n. 298. — L'art. 4424 contient une •«»piton, que n'admettait pas l'ancien droit, 4 ia régla que le mari a la disposiliondes.biens de la communauté. V. Pothier, n. "242. fe droit de récompense réservé par fat article ne parait donc pas devoir être étendu au delà do cas qui y est spécifié. Ainsi il ne s'étend pas à l'obligation de réparer le dommage causé par un déflou par un quasi-délit, Touiller, 12, n.2k24 et s. — Contra, Delvfctcourt, 5, p . 55 ; Vaieille, Bu mariage, 2, n. 571; Betet, i, p, 455 et 457; Duranton, 14, n. 218.— Il ne s'étend
pas davantage aux frais de justice aux*
2uels le mari a été condamné à raison 'un crime ou délit. Quant aux amendât auxquelles les époux ont été condamné« avant le mariage, elles constituent, suivant la règle ordinaire, desdeUes de communauté, Duranton, toc. cti.— [ Le Gode contient, a l'égard des condamnations qui peuvent atteindre les époux, deux dispositions distinctes. L'une se trouve dans l'art. 1425, aux termes /Auquel les condamnations prononcées contre l'un des époux pour crime emportant mort civile ne frappent que sa part de la communauté et ses biens personnels : disposition fondée sur ce que la condamnation emportant mort civile opère la dissolution de la communauté, et qui est devenue sans application depuis l'abolition de la mort civil«. 11 n'y a donc plus à s'en occuper, et nous nous bornerons à faire remarquer qu'il a été jugé que cette disposition s apajty|uatt non -seulement aux condamnations qui avaient une amende pour objet, mais encore aux réparations civiles qui étaient prononcées contre l'époux, Golraar. 28 déc. 1849, S. V., 52, 2, 495. '— La second« disposition se trouve dans Fart.
1424, aux termes duquel les amendes encourues par le mari pour crime n'emportant pas la mort civile peuvent se poursuivre sur les biens de la communauté, sauf la récompense due à la femme. La loi a voulu que te mari supportât U peine de son méfait* La première remarque à faire sur cette disposition, c'est que le principe de la récompense doit s'étendre à l'amende prononcée par suite d'un délit ou d'une contravention, le mol crime étant envoyé par Tari. 1424 dans un seps générique : il serait 6 autant plus inadmissible de lui attribuer un sens re^relnt , qu'au moment 4P.
cet article a été rédigé, le Code p^nal
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qui appartiennent à la communauté *°. Ainsi, par exemple, le mari exerce le* actions mobilières " échues h la communauté du chef de la femmQ> de même que les actions possesseurs qui ont pour objet les immeubles propres à la femme ". Il exerce même les actions pétitoires relatives aux imiqgpbles propres à la femme» d'une part; parce que les fruits de ces immeubles profitent à la
n'avait pas encore classé les faits ré« primés par la loi en crimes, délits et oontraventions. La même raison de décider existe d'ailleurs pour les crimes, les délits et les contraventions, parce que toute nute est personnelle, Duranton, 14, n. 298iOdier, 1, n. £*4: Rodière et Pont, 1, n. 651 ; Mycadé, sur l'art. 1424. — La secondrYemarque, c'est que l'art. Wfe4 n'Stâblissant le principe de la récompense que pour les amendes, on ne gemmait, sans ajouter aux termes de la loi, l'étendre aux réparations civiles et aux dépens. L'intention de la loi se trouva clairement manifestée par la comparaison des art. 1424 et 1425, dont l'on emploie le mot spécial amende, et Vautre l'expression générale condamnation, ce qui prouve qu'ils n'ont pas la même portée l'un que l'autre, et que. à la différence de l'art. 1425, l'art. 1424 n'a pas entendu affranchir la communauté de toutes les condamnations prononcées contre le mari. Il est juste après tout que ai la communauté s'enrichit par le délit du mari, elle supporte, par compensation,' les dommages- intérêts et les réparations auxquelles ce délit peut donner lie», Toullier, 12, u. 623 et s.; Odier, 1, n. 244; Troplong, ». 918; Douai, 30 ianv. 1840, S. V.,40. 2, 522. - Contra, Yajeiile, Du mmr.. 2, n. 371 ; Betiot, 2,
L 433 et 437; Durantoa, 14. n. 298; dien et Pont, K«. 622; M arcade, sur l'art. 1424. — Quant aux dommagesintérêts dus à raison des quasi- délits du mari, ils. sont à la charge de la communauté, n|r«e qu'aucune loi ne 'les met à la charge du mari personnellement, Ro> diere et Pont, 1, n. 633; Marcadé, sur l'arU 1424. Et il en est ainsi par le même motif des réparations ou domina*
{(es- intérêts dus par le père comme ornement* responsable des délits ou des quasi-délits d'un enfant comttun, Rosière et Pont, ibid.; Marcadé, ibid.- Contré. Bellot, 1, n. 459. — Sur les délits de la femme. V. Art, notes 80 ai s j
*° Jffest là un des attributs du ptuveira'administrer dont le mari est investi. Administrant seul la communauté, seul il la représente en jostico, et ce qui
est jugé avec le mari est jugé avec la femme, Rodière et Pont, 1, n. 659; Troplong, n. 677. Mais si l'instance introduite contre le mari était, après son décès, suivie contre ses héritiers seuls, comme ceux-ci ne sont pas les représentants de la communauté dissoute, et qu'Hs ne représentent que le mari, le jugement ne pourrait être opposé à m femme qui aurait dann tous les cas le droit d'y former tierce opposition, s'il préjndiciait à ses droits, Troplong, n. 879. — Et de ce que la femme n'a pas été personnellement partie dans l'instance introduite contre son mari et suivie contre les héritiers de celui-ci, il résulte qu'elle n'est pas recevabje à demander la péremption de l'instance sous prétexte qua la partie adverse l'aurait laissée impoursuivie à son égard depuis le décès de son mari, Gass., 30 ianv.
11 Soit qu'elles aient pour objet des choses mobilières en particulier , soit «ne universalité de choses mobilières* Quid, si certains effets mobiliers on certaines actions mobilières de la femme ont été exclus de la communauté? U semble que dans ce cas la femme seule soit fondée à intenter faction , avec l'autorisation du mari ou de justice, à moins toutefois que le mari n'ait l'administratiou des biens exclus de la communauté, art. 1500. V. art. 818; V. cependant Pigeau, 1, p. 81 ; Delvincourt, 3, p. 31. (Le mari ne peut agir pour la femme dans tous les cas où elle a l'administration de ce qui lui appartient; par exemple, dans le cas de separatio« de biens, Troplong, n. 1003; ou lorsqu'il s'agit du commerce séparé mil par li llmme. Troplong, n. 979; Massé, 9, n. 341. V. wp., note 3.1 11 n'est pas dbttteux d'ailleurs que la femme n'ait toujours le droit d'intervenir, après s'être fait autoriser par justice , Nalevilig, sur l'art. 1 428; 1 Troplong, n. 1 001. — La femme peut même, avec l'autorisation de la justifie, agir elle-même si son mari oeg!l0H| le {rfre, Rodière efîont, I, a. 179 4 sur l'art. 142&4
*»{Le^ mari -peu! emwcer les actions
I et s.; ktreadé,
communauté, et, d'autre part, parce qu'il est responsable envers la femme du préjudice qu'elle pourrait éprouver, s'il négligeait d'intenter ces actions93, arg. art. 4401, alin. % et arg. art. 4428, alin. dem. Cependant, la partie contre laquelle est dirigée l'action pétitoire a le droit de demander la mise en cause de la femme, parce que si la femme n'était point en cause, les jugements qui interviendraient ne seraient opposables qu'au mari et à la communauté **.
Réciproquement, dans tous les cas où le mari peut exercer une action seul et sans le concours de sa femme, il peut également être actionné seul et sans qu'il soit nécessaire de mettre sa femme en cause s5. Mais si la dette commune qui fait l'objet de la demande est en même temps une dette personnelle de la femme, par exemple, nue dette contractée par elle avant le mariage, le demandeur a la faculté d'actionner aussi [la femme et le mari conjointement ». V. art. 2208.
Bien que la-femme ait la copropriété des biens communs, cepen-
possessoires de la femme parce que la communauté a la jouissance des immeubles de la femme.]
« Casa.. 14 nov. 1831 et 15 mat 1832, S. V., 32, 1, 388: [Toullier, 12, n. 384; Bellot, 1, p. 484. J D'autres auteurs décident par un argument à contrario tiré de l'art 1428, alin. 2, que les actions pètùoires concernant les immeubles propres de la femme ne peuvent être Intentées que par le mari et la femme conjointement, ou même, selon les circonstances, par la femme seule, [Duranton, 14, n. 316; Odier, 1. n. 273 et s.; Rodiere et Pont, 1, n. 681; Marcadé, sur l'art. 1428.] Toujours est-il qu'il est prudent que le mari n'agisse que conjointement avec la femme. Si l'on part de l'opinion que le mari n'est point autorisé à intenter seul les actions pétitoires de la femme, on arrive à se demander par qui peut être invoquée la nullité de l'instance? V. sur cette question, Delvincourt, loc. cit. ; Bruxelles, 15 février 1812; Colmar,17 avril 181T [La question de savoir »i le mari peut exercer les actions pétitoires de la femme ne nous semble pas pouvoir être décidée d'une manière absolue. II est constant
Sue le mari, n'ayant que l'administration es immeubles propres de la femme, n'a pas qualité pour intenter d* son chef les actions qui louchent à la propriété de ces immeubles. Mais il est constant, d'un autre côté, que Itmari ayant pendant l#
mariage la jouissance des propres de la femme, a le droit et même le devoir de faire ce qui est nécessaire pour s'assurer cette jouissance dont la communauté doit profiter. Il mot donc, par conséquent,
3u'il puisse exercer, dans son intérêt et ans l'intérêt de la communauté, les actions que la femme négligerait ou refuserait d'exercer elle-même, et qu'il puisse défendre aux actions auxquelles elle ne défendrait pas. Le mari a donc qualité pour diriger seul et en son nom, en tant qu'elles intéressent la communauté, les actions immobilières relatives aux propres de la femme. Mais comme alors il ne peut agir qu'en son nom et non en qualité de représentant légal de la femme, les jugements rendus contre lui n'ont pas d'effet contre elle* Troplong, n. 1005 et s. — Il suit de là que l'action intentée par le map sans W concours de la femme n'est pas viciée d'une nullité absolue ; que ceux contre qui elle est dirigée et qui peuvent jnejlre la femme en cause n'ont pas le dmt de se plaindre de ce qu'elle est intentée j>ac le mari seul ; et que la femme ne pcttt, de son côté, qu'intervenir dans l'instance dirigée par son mari, si elle' croit y avoir intérêt. V. les arrêts précités de Bruxelles, 15fév. 1812, et deGobnar,17avrU 1817.) ** (V. la note qui précède.} "Pothier,n.462; Malevllle, sur l'art.
1428; Bordeaux. 44 mars 1828.
* Il est d'ailleurs prudent, dans ce
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dant cette copropriété n'a pour effet, pendant le mariage, de rendre les dettes contractées par la femme dettes de la communauté, qû'§utant que la femme s'est engagée avec l'autorisation de son mari97, art. 4409, alin. 2; art. 1449 et 4426.
De là les conséquences suivantes :
4° Quoique la feran\e, même celle qui est mariée sous le régime de la communauté, puisse, quand son mari refuse de l'autoriser, contracter régulièrement une obligation et plaider avec l'autorisation de la justice, néanmoins, dans ce cas, elle s'oblige seule et n'engage pas la communauté, parce qu'elle ne peut obliger ni son mari, ni la communauté contre la volonté de celui-ci. Dans ce cas, l'engagement pris par la femme ou la condamnation prononcée contre elle ne peuvent être poursuivis que sur ses biens personnels, c'est-à-dire, si la communauté de biens'légale n'a pas, sous ce rapport/été modifiée par le contrat de mariage, sur la nue propriété de ses immeubles, à moins que, par une autre cause, par exemple, ex vernàne in rem 98, la dette de la femme ne soit devenue en même temps une dette de la communauté 9?.
2° Bien qu'une femme mariée sous le régime dp la communauté puisse être actionnée en dommages et intérêts à raison d'un délit ou d'un quasi-délit, cependant la communauté n'est tenue du payement des dommages-intérêts prononcés contre la femme, qu'autant que la femme 30 a été autorisée par son mari à plaider 81,
cas, de poursuivre la femme en même temps que le mari, pour obtenir contre elle une hypothèque judiciaire, Pothier, n. 462 ; Merlin, Hép.Â v° Communauté, § 5, n. 2 et 6; Pigeaù, 1, p. 90.
" Mais si la femme est autorisée par le mari, elle oblige la communauté et le mari lui-même _, malgré les réserves contraires que celui-ci aurait faites en donnant son autorisation; Est protestatio facto contraria. [L'art. 1409 et l'art. 1419, qui mettent à la charge de la communauté les obligations contractées par la femme avec l'autorisation ou le consentement du mari, sont absolus, et ne permettent pas au mari de donner une autorisation qui n'en serait pas une, et qui ne produirait pas tous les effets légaux qui y sont attachés par la loi.] V. cependant Bellot, 1. p. 303. [L'obligation est à la charge de la communauté, lors même qu'elle ne concernerait que la femme, sauf les cas des art. 1413 et 1432, V. inf., note 38 et s.; et sauf la récompense ou l'indemnité due à la communauté ou au mari. T. cependant Bellot, 1, p. 477.1
T. IY.
m Pothier, n. 248 ; Gass., 5 fév. 1830.
* [V. art. 1426, et sup., § 134, note 62. Sur l'exception apportée à la règle ci-dessus par l'art'. 1427, V. inf., note 31.]
30 [ Les fautes de la femnpe ne peuvent engager la communauté, Gass., 9 juill. 1807, et 20 janv. 1825; Rodière et Pont, 1, n. 587; Troplong,"n. 919;
81 [A, plus forte raison si, dans le cas où la femme étant actionnée à raison d'un délit, le mari intervient pour y défendre conjointement avoe elle, dans un cas où elle n'a pas besoin de l'autorisation maritale. V. sup., § 134, note 14.] La communauté, dans ce cas. n'a pas même droit à être indemnisée par la 'femme, Merlin, Rép.f v° Autorisation maritale, sect. 7. V. cependant Delvincourt, 3, p. 55; Vazeille, 571, et Bellot, .1, p. 435 et 457. [Il faut distinguer : si le délit de la femme avait procuré à la commtnaulé un bénéfice que le mari a voulu conserver par so» intervention ou son autorisation, il ne lui est dû, non plus qu'à la communauté, aucune indem-
li wtorr am fràhçàis:
ou que U dette, soit en vertu d'une disposition spéciale de la loi **, soit par quelque autre raison particulière33» est en même ternes une dette de communauté.
3° Enfin, bien qu'une femme mariée sous le régime de la com« mu n au té puisse également être condamnée à une amende à raison d'un délit commis par elle, ce n'est paa néanmoins la communauté, mais seulement la femme qui est tenue du payement de cette amende. Le recouvrement n'en pourrait être poursuivi contre la communauté, môme dbns le cas où la femme aurait été autorisée par son mari à défendre à l'accusation dirigée contre elle3*, art. U24. V. sup., § 134.
Hais, en ce qui concerne les obligations civiles, l'autorisation que le mari donne à sa femme, soit pour contracter, soit pour plaider, a pour conséquence de rendre dette de la communauté la dette de la femme, résultant soit de l'obligation qu'elle a contractée, soit de la condamnation qu'elle a encourue35, et par suite de rendre
nité à raison des condamnations prononcées contre lui et contre la femme Si, au contraire, la communauté n'ayant pas profilé du délit de la femme, l'assistance du mari n'a été que l'accom- Ï glissement d'un devoir conjugal, ih a ieu à récompense, Troplong, n. 923.J
'* V. sup.y § 6k28. Dans ce cas la femme ne doit point de récompense à la communauté.
83 Ainsi, par exemple, ob verstörtem in rem, ou parce,que le mari était socius delicti. [C'est ce qui pourraitavoir lieu, par exemple, si la femme préposée par son mari à un commerce appartenant a ce dernier commettait dans l'exercice dtt ce commerce un délit ou un quasi délit dont le mari ou la communauté devraient profiter, Troplong, n. 920. — De même encore lorsque la femme est autorisée par son mari a faire un commerce séparé, la communauté et le mari sont tenus des dettes qu'elle contracte dans sou commerce, parce que le mobilier que la femme acquiert par ce corn merce tombant dans la communauté dont le mari est le maître, il est juste que le mari et la oommunauté supportent les suites des engagements commerciaux dont ils partagent les bénéfices, Troplong, n. 921 ; Massé. 5, n. 184 )
" L'art. 1424 ne fait aucune exception pour le cas où la femme a été autorisée à défendre à l'accusation portée contre elle . L'esprit quia dicté oet article veut qu'il soit interprété dans un sens exteusif. De quelque manière donc que le contrat de mariage ait réglé le
régime des biens entre les époux, les amendes' encourues par la femme ne peuvent jamais peser sur le mari, Duranton, 2, n. 495. •
M Merlin, Réf., v° Autorisation maritale, sect. 7. — Les frais d'un procès en séparation de corps tombent- ils également à la charge de la communauté ?
V. Limoges, 28 avril 1815; Paris, 8 nov. 1827. [Il faut distinguer : si la demande en séparation de corps est formée par le mari, les frais, soit qu'il succombe, soit qu'il obtienne gain de cause, doivent être supportés par la communauté, sauf indemnité dans ce dernier cas, pour les frais auxquels la femme a été condamnée et que la communauté a payés pour elle, Kodiere et Pont, I, n. 610. Si la demande est formée par la femme et qu'elle obtienne gain de cause, il semble que les frais auxquels le man est condamné doivent rester à sa charge personnelle, et non être mis à la charge de la communauté, ce qui serait en faire indirectement supporter une partie par la femme qui eu est exonérée par le jugement qui accueille sa demande; Contra Kodiere et Pont, toc. cit. — Si la femme succombe dans la demande qu'elle a formée, les frais doivent par la même raison être à la charge de la femme seule, et ne peuvent jamais être considérés comme une dette de la communauté. Si donc le mari en a fait l'avance, il doit en être indemnisé, Paris, 7 fév. 1806;Cass.,8mai182J, et11 juill. »877, S. V., 57, I, 570; Carré et Chauveau, n. 548; Kodiere et Pont, 1, n. 610.
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cette dette exécutoire, tant contre les biens de la communauté que contre tes biens personnels de la femme ou du mari 36.
Cependant la règfë d'après laquelle une obligation* contractée par la femme, avec l'autorisation du mari, doit être en même temps considérée comme nne dette de la communauté, souffre une exception dans le cas ou l'obligation a pour principe, de la part de la femme autorisée par son mari, soit une disposition relative à ses biens propres, soit l'acquisition d'objets qui n'entrent pas dans la communauté. Dans ce cas, en effet, le mari, en auto* risant sa femme, n'a donné, l'autorisation que comme mari et non comme chef de la communauté 3T, arg. art. 1413 et 1432, corn«
V. cependant Paris, 11 mai 1815.1 — Si. d'après l'art. 1419, il y a lieu à récompense au profit de la communauté, ou à indemnité au proßt du mari, oela ne veut pas dire que la femme soit tenue de fournir une récompense ou une indemnité pour toute dette qu'elle contracte avec l'autorisation du mari : cette disposition se rapporte seulement au cas où la femme s'engage, dans son propre in • térêt, par exemple, si elle contracte un emprunt pour solder Je prix encore du de ses immeubles.
M [ Et dans ce cas le mari est tenu sur ses biens, sauf récompense, des dettes que la femme a contractées avec son autorisation, alors môme qu'il ne doit tirer aucun avantage de l'obligation contractée par la femme. Les art. 1409 et 1419, qui dérogent à la règle qui est auctor non se obligat, ne font à cet égard aucune distinction; et leur généralité est confirmée par l'art. 1426, qui n'affranchit la communauté de la responsabilité des dettes de la femme que lorsqu'elles ont été contractées sans le consentement du mari, Rouen, 27 mai 1854. S. V.. 55, 2, 17; Odier, 1, n. 192 et 247; Rodière et Pont, 1, n. 590; Marcadé, sur l'art. 1419. _ Contra, Duranton, 14, n.2'»8 et 508; liellot. 1, n. 279; Demante, Thémisy 8, n. l('8; Troplong, n. 846.
— Mais, d'un autre côté, Vart. 1419 ne doit pas être étendu au delà de ses ternies; et lorsqu il autorise les créanciers à poursuivre le payement des dettes que la femme a contractées avec le consentement du mari, tant sur les biens de communauté que sur ceux du mari et de la femme, il doit s'entendre uniquement de» dettes contractées par la femme dans sou intérêt, les seules qui puissent donner lieu à récompense à la communauté si elles ont été payées par la communauté, et à indemnité au mari si c les
ont été payées par le mari : il ne doit pas s'entendre des obligations contractées solidairement par le mari et la femme, obligations à raison desquelles la femme n'est tenue que comme caution, art. 1451, et qui, constituant une obligation principale du mari, ne peuvent donner lieu ni à récompense au pro lit de la communauté, ni à indemnité au profit du mari. D'où il suit que la femme n'y est tenue que personnellement et sur ses biens propres, et que l'obligation ne peut être exécutée sur les biens de la communauté que du chef du mari, obligé principal, et non du chef de la femme qui n'est qu'une caution, Paris, 24 janvier, 21 juin et 18 oct. 1854, S. V.t 55, 2, 81 et 394; Coi u- Del i sie. Gaz. des Trib., du 15 nov. 1854; Devilleneuve, sur les arrêts précités.]
37 Cette exception au principe général de l'art. 1419 est controversée. Elle est admise par Delvincourt, 3, p 258 et s.; Bellot, 1, p. 279; Duranton, 14, n. 236 et 248. qui ne s'accordent cependant ni quant au motif, ni quant à l'étendue de Perception. Elle est, au contraire, repoussée, surtout pour ce qui concerne le cas de l'art. 1413, par Toullier, 12, n. 282. La raison de douter vient des art. 1409 et 1419, qui établissent sans contredit d'une manière générale et sans restriction le principe qu'une dette contractée par la femme, avec l'autorisation du mari, peut être poursuivie contre la communauté et contre le mari; et qui s'écartent en cela de l'ancien droit, constaté par Pothier, n. 248, suivant lequel les dettes contractées par la femme pendant la communauté, mais seulement pour les affaires de la communauté, étaient une charge de la communauté, lorsque la femme avait été autorisée par son marf à les contracter. Mais l'art.
1415 et Part. 1452, qui est encore plus
biné avec l'art. -1419. Si donc le mari a autorisé sa femme à aliéner un de ses immeubles , cette autorisation ne l'oblige à aucune garantie çnvers l'acquéreur, à moins qu'il ne soit intervenu à cet égard une convention particulière 3S, art. 4432. V. encore art. U133».
Ce qui a déjà été dit, sup., § 434, de l'autorisation maritale en
i décisif, Militent en faveur de l'exception a la règle générale dans. les cas mentionnés par le paragraphe, et l'argument tiré de ces articles se trouve confirmé
Kr la double qualité du mari, dont en nne justice on ne peut se dispenser de tenir compte par rapport à la question dont il s'agit ici. Y» aussi § 646. [ V. cependant sup., note 27. — Sur les exceptions apportées à l'art. 1419 par les art. 1415 et 1432, V. les notes suivantes.]
88 (Aux termes de l'art. 1432, le mari qui garantit solidairement ou autrement la vente que sa femme a faite d'un immeuble personnel a un recours contre elle, s'il est inquiété : d'où il faut conclure que le mari n'est pas garant s'il ne «•contracte pas spécialement uue obligation de garantie, et par conséquent s'il se borne à autoriser sa femme à vendre l'immeuble qui lui est propre. C'est là une dérogation à la règle générale de l'art. 1419 et un retour au principe qui est auctor non se obligat, duquel s'écarte l'art. 1419 pour tous les cas qu'une disposition expresse ne fait pas rentrer sous l'application de ce principe, Duranton. 14, n. 308 ; Troplong, n. 1050; Marcadé, sur les art. 1419 Ä1452.J
39 [L'art. 1413 prévoit le cas où une succession purement mobilière est écbue à la femme ; et il décide que si la femme l'a acceptée du consentement de son mari,, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur payement sur tous les biens personnels de la femme ; mais que si la succession n'a été acceptée par la femme que comme autorisée en justice, au refus du mari, les créanciers, en cas d'insuffisance des immeubles de la suc cession, ne peuvent se pourvoir que sur la nue propriété des autres biens personnels de la femme : d'où la question de savoir si, en cas d'acceptation de la succession avec l'autorisation ou le consentement du mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur payement, non-seulement sur tous les biens personnels de la femme, et par conséquent sur les revenus de ces biens qui appartiennent à la communauté, mais encore sur les autres biens de la
communauté. Sur ce point, Toullier, 12, n. 283 et s., et un arrêt de la Cour de cassation du 24 janv. 1853, S. V.,63, 1, 179 , décident l'affirmative; mais la presque unanimité des auteurs décident, au contraire, et nous croyons que c'est avec raison, que les créanciers n'ont pas d'action contre les autres biens de la communauté. V. Delvincourt, 3, p. 258 et s.; Duranton, 14, n. 235; Bellot, 1, p. 279; Odier, 1, n. 181; Rodière et Font, 1, n. 579; Troplong, n. 799 et s.; Marcadé, sur l'art. 1413. Nous ne saurions cependant approuver tous les motifs invoqués par les auteurs, puisés la plupart dans des considérations incompatibles avec les dispositions générales de l'art. 1419. La raison déterminante, selon nous, se trouve dans la comparaison des art. 1412 et 1413, dont le premier, relatif aux successions éebues au mari, permet aux créanciers de poursuivre leur payement, soit sur tous les biens
{»ropres au mari, soit même sur ceux de a communauté, sauf la récompense due à la femme ; tandis que le second, relatif aux successious éebues à la femme, n'autorise les créanciers de la succession à poursuivre leur payement que sur les biens personnels de la femme.
Il y a dans le rapprochement et dans la différence de ces deux dispositions un argument de texte qui tranche toute difficulté. Cette différence s'explique d'ailleurs très-bien par cette considération que le législateur n'a pas voulu, en obligeant la communauté tout entière! au payement des dettes des successions échues à la femme, intéresser le mari à refuser son consentement à leur acceptation. Si donc l'art. 1412 n'existait pas, la généralité de l'art. 1419 nous paraîtrait devoir faire résoudre la question dans un sens contraire a la doctrine le plus généralement reçue, et nous nous rangerions à l'opinion de Toullier et de la Cour de cassation dont les arguments, fort juridiques en eux munies, disparaissent devant le texte combiné des art. 1412 et 1415. — H esta remarquer, au surplus , que les mêmes règles sont applicables aux dettes qui dépendent d'une donation, art. 1418.]
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général s'applique aussi à cette autorisation dans ses rapports avec 1'adminislration de la communauté conjugale. L'autorisation peut donc être conférée ou expressément ou tacitement40 ; et la femme autorisée par son mari à faire le commerce doit être considérée comme autorisée pour tous les actes juridiques concernant son commerce 41, art. 220 et 4426.
L'autorisation donnée par justice à la femme produit, lorsque le mari est hors d'état de donner lui-même cette autorisation, à raison d'un empêchement légal ou physique, les mêmes effets que l'autorisation donnée par le mari 4a.
Le pouvoir de gérer certaines affaires en son lieu et place, que le mari donne à sa femme, ne constitue pas une autorisation en ce sens que la femme puisse s'obliger personnellement en vertu de ce mandat43, art. 1420.
Enfin, il ne suffit pas qu'une affaire soit gérée par la femme dans l'intérêt de la communauté, pour que les obligations qui en découlent soient opposables à la femme ou à la communauté44. Ainsi, par exemple, la femme ne peut obliger ni elle, ni la communauté sans l'autorisation du mari, même pour tirer son mari de prison, ou pour rétablissement des enfants communs45. Dans ces deux cas, elle ne peut s'obliger, ni engager la communauté qu'après y avoir été autorisée par justice, quand son mari, soit à raison de sa détention 46, soit à raison de son absence, ne peut lui donner l'autorisation nécessaire; de même qu'elle ne peut, en général, ni s'obliger, ni engager la communauté qu'avec l'autorisation de la justice, toutes les fois que le mari se trouve hors
*• [V. sup., § 134, note 47 et s.] " À moins cependant que la comrau-
M Toullier, n. 658 ; Duranton, 14, nauté n'ait profité de l'affaire. La versio
n. 251 et s., et 300. V. Com., art. 5, 7 m rem est alors suffisante pour engager
et 638. [V. sup., note 3; V. aussi *up., la communauté, nonobstant le défaut
§134, notes24ets.) d'autorisation de la femme. IV. sup.,
" [Nous pensons, au contraire, que § 134, note 23.1
l'autorisation de la justice ne peut, en ** V. art. 1555- [V. aussi art. 1422.
aucun cas, obliger le mari, puisqu'il ne — L'établissement doit s'entendre ici,
peut être obligé sans son consentement, comme dans les articles précités, non
«oit qu'il n'ait pas pu, soit qu'il n'ait pas seulement d'un établissement par
pas voulu le donner. V. sup.. g 134, mariage, mais de tonte espèce d'établis-
uote 6«; V. aussi mf., note #7] ' * semeut devant procurer a l'enfant une
43 La femme u'enpîtp«1. i.|ue le- mtirî H [motion ou un état, Troplong, n. 962;
la communauté, par l< ■» acte« qu eile la il ItarcaUè, sur l'art. 1427. J
en vertu decemanUaL V.g 134, «oie 3 w Q»\\ soit détenu pour dettes ou
[Cela s'applique notamment aux dèpen- puni un délit. Cependant le mari, quoi-
ses de ménage faites [jae la fom&e «t que déteftu. n'en conserve pas moins le
poug lesquelles elh- est ruf Mitée a^oir pouvoir d'autoriser sa femme, Ouran-
reçu de son mari un man ri: -L bcUft lôn* 14, ,«.301; Favard, v° Autorisation
V. Troplong, n.8"jfi oi s ■ Marcadé, *<rr de femme mariée, §r 7; [Cass., 8 no*,
rart. 1420, et le paragraphe qui précède, 1814; Troplong, n. 965; Marcadé, sur
notes 27 et s.] l'irl. W87] l •
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d'état de donner lui-même l'autorisation nécessaire47, art. UÎ7. De ce que le mari est le chef de la communauté, de la même manière que si les biens qui la composent lui appartenaient en propre, il résulte que toutes les dettes qui, d'après Je présent paragraphe et d'après le paragraphe qui précède, constituent des dettes de la communauté, sont en même temps, pendant toute la durée de celle-ci, des dettes personnelles du mari, propier confusionem inter patrimonium mariti et communionem. Elles peu- Vent donc être poursuivies sur les biens du mari comme sur ceux de la communauté48, art. 1419 et 4426. Cependant la contrainte par corps ne peut être exercée contre le mari pour le payement d'une dette de la communauté qu'autant que cette dette a été contractée par lui personnellement 4*.
Ici se placent naturellement les dispositions du Code relatives
w L'art. 1427 ne doit pas être inter-
Srété comme une exception a la règle e l'art. 1426, mais comme une application de la regle qui veut que, si le mari n'est pas en étal d'autoriser la femme , l'autorisation donnée par la justice produise les mêmes effets que celle qui lui serait donnée par le mari. L'art. 1427 a eu pour but de trancher une question controversée sous l'ancien droit. Delà vient la forme particulière de sa rédaction, laquelle n'est pas tout à fait à l'abri du reproche.
V. Potbier, n 35 et s.; Vazeille, Du mariage, 2, n. 551; Toullier, 12, n. 235; Duranton, 8, n. 206 et s., et 14, n. 305; Bourges, 13 fév. 1850, et plus haut, 8 134, note 62. {Il est certain que l'art. 1427 apporte une exception à la règle
Î générale posée par Vart. H26, d'après equel les actes faits par la femme sans le consentement du mari, même avec l'autorisation de la justice, n'engagent point les biens de la communauté, puisqu'il détermine certains cas dans lesquels l'autorisation delà justice peut remplacer le consentement du mari. Mais cet art. 1427 doit, comme toute exception, être renfermé dans les limites que lui assignent ses termes et son objet particulier, et on ne peut le considérer comme posant de sod coté une autre regle générale, à savoir que l'autorisation delà justice peut engager les biens de la communauté dans tous les cas où l'absence du mari le met dans l'impossibilité de douner lui-même son consentement.
Nous admettons bien que l'art. 1427 n'est pas limitatif, en ce sens que Vau«
torisation de la justice peut suffire dans des cas analogues à ceux qui y sont indiqués, par exemple, s'il s'agissait de délivrer le mari, prisonnier de guerre, on ci empêcher l'exécution d'une contrainte par corps dont il est menacé ; mais nous ne pensons pas que cette autorisation puisse suffire, dans les cas qui ne seraient point protégés par cette analogie, pour engager les biens de la corn* munauté, Locré, 13, p. 549; Odier, 1, n. 259; Deraolorabe, 4, n. 318. V. aussi Marcadé , sur l'art. 1427. — Contra, Duranton, 14, n. 305; Rodière et l'ont, 1, n. 612: Troplong, 2, n. 970. —V. encore sur la question, sup., note 42, et § 134, note 62. — Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que si l autorisation de la justice n'est pas suffisante en dehors des cas prévus, pour engager la communauté, elle suftt pour que la femme puisse valablement contracter et soit personnellement obligée , Bourges , 13 fév. 4850.J
*• Pothier, n. 236 et 710; Pigeau, % ; Duranton, 2, n. 558. Le mari est également tenu solidairement et pour le tout des dettes qui sont tombées dans la communauté du chef de la femme, ou que la femme a contractées avec son consentement. V. art. 1431 et 1446.
49 En ce ^ui concerne les dettes contractées parla femme avant le mariage, art. 1409, alin. 1, le principe posé dans le paragraphe est incontestable. V. § 641, note 13. Mais ii y a plus de doute sur le point de savoir si la contrainte par corps ne peut pas être exercée contre le mari en raison des dettes contractée^
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à l'établissement des enfants, lorsque les père et mère sont mariés sous le régime de la communauté *°, dispositions qui reposent en partie sur des motifs particuliers, en partie sur les principes établis ci-dessqs. On peut ramener ces dispositions à la proposition principale suivante : L'obligation de doter les enfants communs ** est une obligation naturelle qui incombe au même degré aux deux époux et à chacun d'eux personnellement *'. Lors donc qu'un des époux, ou tous les deux ont doté un enfant, on doit supposer que la constitution dotale est l'acquit de cette obligation ; et par suite la dette doit être regardée comme dette per-, sonnelle à l'un des époux, ou à tous les deux, suivant que "l'enfant a été doté par Tun des époux seulement, ou par tous les deufc à la fois.
Cependant le mari, et la femme avec l'autorisation du mari ont le droit d'employer les biens de la communauté, sauf récompense, à l'acquit de cette obligation. Le mari, comme chef de la communauté, peut même doter les enfants tant en son noc# qu'au nom de sa femme; et l'on doit, dans le doute, décider qu'il a voulu doter l'enfant en son nom et au nom de sa femme, lorsqu'il l'a doté en effets de la communauté, flais, dans ce cas, la femme n'est ofcligée que comme commune e( non personnellement M, art. J438
par la femme avec son consentement, et spécialement à raison des dettes contractées par la femme dans un commerce séparé, en supposant, bien entendu, qu'il s'agisse d'une dette qui par elle-même comporte la contrainte par corps. Cette question, qui était controversée sous 1 ancien droit, est résolue négativement par la presque unanimité des commentateurs du Code; et ce qui donne un grand poids à cette opinion , c'est one le Code ne confère nulle part aux créanciers de la femme le droit d'exercer la contrainte •par corps contre le mari, arg. art. 2063. Y. Locré, sur l'art. 220 ; Del v incourt, sur l'art. 2066; Vazeille, 2, n. 558; Lyon, 26 juin 4822. [La question n'est plus controversée. Le mari qui autorise sa femme à faire le commerce, et qui, par suite, se soumet à payer ses dettes, ne fait pas acte de commerce et n'est pas sujet à la contrainte par corps, soit qu'on l'envisage comme caufion. puisque la caution d'un contraignante par corps n'est contraignable que lorsqu'elle s'est soumise à celle contrainte ; soit qu'on l'envisage comme associé, puisqu'il ne contracte pas avec sa femme une société commerciale, et qu'il reste dans les liens d'niô-société conjugale on civile, Odier,
1, n. 254 ; Troplong, Conêr. par corps, n. 315, et Contr. de mar., n. 068; Massé, 3, n. 186.]
M (Sur le cas ou les nere et mer« sont mariés sou le régime dotal, Y. M/"., §667.1
" (Sana distinction entre les filles et les garçons, Toullier, 42, n. 316.1
" (Delvincourt, 3, Y 73; Bellot, t, p. 543 ; Merlin, fMp., v* Dot, §§ 1 et 2; Toullier, 12, n. 316 et s.; Dutanton, 14, n. 294 et s.; Kodiere et Pont, 1, n. 88 et s.; Troplong, n. 1208 et s.; Marcadé, sur les art. 1438 et 1439.*
J» [Il s'agit ici du aas où la dot est constituée par le mari seul ou par la femme seule. Si la dot est constituée par le mari seul en 'effets de communauté, la présomption naturelle est qu'il a doté tant pour lui que pour sa femme, à moins qu'il n'ait expressément déclaré qu'il se chargeait de la dot.pour le toutou dans une portion plus forte que la moitié, art. 1439 : la femme est alors tenue comme commune, et sans avoir droit à récompense, si elle accepte; mais si elle renonce, elle n'est pas obligée et a droit à une indemnité, Troplong, n. 1211 ; Marcadé, sur l'art. 1439 ; — si, au contraire, la dot est constituée par k mari
et 1439. Y. aussi art. 4422, 4440 et 4469. 11 suit de là que, lorsque les deux éftaux. ont doté conjointement l'enfant commun en effets de 1# communauté, en argent comptant, par exemple M, sans déterminer la part contributoire de chacun d'eux55, ils» sont censés avoir doté l'enfant chacun pour moitié. Si donc, dans ce cas, la femme renonce à la communauté, eile lui doit récompense pour la moitié à sa charge dans la dot, si elle a été fournie ** ; et
seul avec ses biens personnels, par exemple en avanoenfent d'Hoirie sur sa propre succession, alors la dot est pour Je. tout à la charge du mari pensonnellement, et ne peut être considérée comme étant à la charge de la communauté, Douai, 6 juill. 1853, S. V., 55, 2, 117 ; Toullier. 12, n. 520; Marcadé, sur l'art. 1439. — Quant à la dot constituée par la femme seule en effets de la communauté, il faut distinguer si la femme, # été autorisée par le mari, ou, en l'absence du mari, par justice. Si elle a été autorisée par le mari, la circonstance que le mari intervient au contrat seulement pour autoriser sa femme, et non* pour doter avec elle, indique qu'il n'entend pas s'obliger personnellement:
la communauté est sans doute obligée en ce sens' qu'elle devra fournir la dot constituée en effets de la communauté, mais la femme devra récompense à son mari de tout ce qui en a été tiré pour payer la dot, Troplonç, n. 1229 et s.; Marcadé, sur l'art. 1429. — Si la femme a été autorisée par justice en l'absence de son mari à constituer une dot en effets de la communauté, alors elle n'agit plus en son propre nom, mais comme représentant la communauté ; par conséquent, le mari veste obligé pour sa part si la femme accepte la communauté, et pour le tout si elle y renonce, Marcadé, sur l'art. 1439. — Dans le cas, au w>ntratre, où la femrile seule a constitué une dot sur ses bieu| personnels, elle seule en est tenue sans aucun recours contre fa communauté ou contre le mari, Marcadé, ibid.] *
** [Toute somme d'argent est présumée tirée de la communauté, dans laquelle entrent tous les meubles.]
m Cass., H juill. 1814. [Cet arrêt juge que la dot. quoique constituée en commun par le père et 4a mère, n'est pas réputée pour moitié chacun, si les constituants ont déclaré au contrat qu'elle serait en avancement de l'hoirie du prémourant. Cette clause a pour effet de mettre la dot à la charge du prémourant seul. Mais, comme jusqu'au décès du
{trémourant il est ihcerUin quel est ce* ui des dtxù constituants qui devra la supporter, il en résulte qu'elle est également due par l'un et par l'autre des époux, chacun pour sa part, Orléans, 24 mai 1848, S. Y., $0, 2, 148; Paris, 6 nov. 1854, S. V., 55, 2, 607; — et que si la totalité a été payée par l'un des constituants de ses biens propres, et qu'ensuite la communauté vienne à se dissoudre autrement que par le prédécès de Vun d'eux, l'époux qui a fait ce payement peut, dans la liquidation, prélever une récompense à raison de la portion de la dette dont l'autre époux était tenu, Bourges, 29 juillet' 1851, S. Y., 53, 2, 345. Ce même prélèvement devrait avoir lieu au profit du ma£i, en cas de renonciation de la femme à la communauté dissoute autrement que par le décès de Tun des époux, si la totalité de la dot avait été payée en effets de la communauté. Enfin, si lors delà dissolution delà communauté autrement que par le prédécès de Tun des époux, la dot était encore due, le payement pourrait en être demandé au père en totalité, dont la moitié de son chef et l'autre moitié du chef de sa femme, dont il serait le débiteur, Paris, 6 nov. 1854, S. V.. 55, % 607. — Remarquons eu terminant que si la dot imputable sur la succession du préroourant se trouvait excéder le droit héréditaire de l'enfant dans cette succession, il serait tenu de« voir diminuer sa dot sans pouvoir répéter la différence contre le survivant totalement déchargé. Bellot. 1, p. 538; Tessier, 1,' p. 33; Marcadé, sur l'art. 1438. V. Toullier, 12. n. 340 et s.; Rodière et Pont, 1, n. 99, qui n'admettent cette solution que dans certains cas et suivant certaines distinctions qui nous paraissent complètement arbitraires]
M [C'est ce qui résulte de ce que la femme qui, conjêintemejit avec son mari, dote un enfant commun, ne s'oblige pas comme commune, mais comme mère, Bourges. 29 juill. 1851, S. Y.. 53,2, 345 ; Bellot, 1 , p. 550 et et s.; Rodjere et Pont,l, n. 93 et s.; Troplong, m 1220
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si la dot de l'enfant n'est pas encore entièrement payée à l'époque de la dissolution de la communauté, l'enfant a action contre sa rpère en payement de la moitié à sa charge 57, soit qu'elle ait accepté, soit qu'elle ait renoncé à la communauté. Enfin* si les deu» époux conjointement ont doté l'enfant, sans déterminer la part contributive de chacun d'eux,' et que la dot ait été prise sur les biens propres à l'un des époux, répoux sur les biens duqueUla dot a été crise a, vis-à-vis de son conjoint, une action en indemnité pour la moitié de la dot, suivant sa valeur au temps de la donation58. Et lorsque, dans les mêmes hypothèses, la dot a été prise er^partie sur les biens personnels de l'un des époux, en partie sur les biens personnels de l'autre époux, celui des deux qui a fourni moins doit une indemnité proportionnelle à celui qui a fourriî plus59.
Lorsque le mari a doté l'enfant des deniers de la communauté, en déclarant expressément qu'il agit en son nom personnel et non comme chef de la communauté, ou si la femme a doté l'enfant des mêmes deniers avec" l'autorisation du mari, mais non conjointement avec ce dernier,, le mari, dans le premier cas, ou la femme, dans le second, doit récompense à la communauté 60. Y. § 667.
§ 643.*/>es conséquences du régime de la communauté sur les biens personnels des époux.
Le mari, 'malgré la communauté 4e ,)iens existant entre lui et sa femme, conserve sur ses biens propres ou personnels les mêmes droits, et est tenu des mêmes obligations que si cette communauté n'existait pas. Toutefois, les fruits des biens propres du mari tombent dans la 'communauté, et ces biens eux-mêmes
et s.; Marcadé, sur l'art. 1438.— Con- long, n. 1224.] — Jugé que la dot cou-
trà, Bordeaux, 47 janv. 1854, S. V., slituée par les deux époux, mais «on
54, 2. 515. J payée, ne doit pas être prélevée sur, l'ac-
»7 La femme est alors tenue pour toute tîf de la communauté, mais que chacun
sa moitié el non pas seulement jusqu'à des constituants doit en supporter h
cofeurrence de son émolument dans la moitié sur ses biens personnels, Paris,
comnjunauté; car la dette est une dette 6 juill. 1813 ; [Tessier. 1. p. 145.] personnelle de la femme. Il n'en serait M [V. Troploug, u. 1255 ets.l autrement que s'il avait été stipulé ex- » [V. Troplong, n 1257 et s J pressément, lors de U constitution de «° [V. $up.t note 55.] — Sur le casdot, qu'elle serait exclusivement payée où l'un des épou* dote l'enfant de son* sur les fonds de la communauté, Du- conjoint né d'un précédeut mariage, ranton, 14, n. 285 et k.; [Troojong, V. Uuranton, 14, n. 295. — [Si Vu» des n. 1225 —La femme serait tenue, quand époux constitue* une dot à son enfant bien même elle aurait stipulé qu'elle d un premier mariage, la dot est pour reprendrait son apport ^franc et quitte, le tout à sa «barge, et si elle a été fourcette clause ne protégeant pas la femme nie en effets de communauté, il eh doit contre ses dettes personnelles, Trop- récompense, art. 1469.]
et Mon cttiL raiRÇÀis.
sont grevés des dettes de to communauté. V. §§ 641 et 642.
D'un autre côté, le mari est l'administrateur légal * des biens propres de la femme : c'est là une conséquence nécessaire de ce que l'usufruit de ces biens appartient à la communauté dont le mari est le chef, art. 4428, alin. 4 et 2.
Gomme administrateur des biens propres de la femme, le nrnri a les mômes droits et les mêmes obligations que tout autre administrateur *, art. 4428, alin. 2. V. art. 2254. Le mari h'a donc pas le droit d'aliéner les immeulbles de la femme, de teè grever de servitudes, ou de les hypothéquer sans le consenteVnent de celle-ci *,' art. 4428, alin. 3 ; mais il peut les donner à bail*. Néanmoins le Code contient sur ce point des dispositions particulières qui limitent ce droit5.
1 Sauf les restrictions qui peuvent être apportées par le contrat de mariage à ce droit d'administration , Toullier, 12, n. 380. (V le paragraphe qui précède.]
* Il doit donc administrer en bon père de famille, sous peine de répondre des dommages et intérêts dus à la femme.
V. le paragraphe précédent, notes 17 et s. [Ainsi le mari est responsable des prescriptions qu'il laisse accomplir pendant le mariage, au préjudice de sa femme, encore qu'elles eussent commencé avant le mariage, pourvu toutefois qu'Hait été en son pouvoir de les interrompre, Toullier,1t2,n.H4 et s.; Vazeille, Prescript., n. 282; Troplong, Prescript., n. 761 et s. — Ainsi il est responsable au défaut de déclaration dans le délai prescrit des successions échues à la femme, et de l'insuffisance de la déclaration par lui faite, Bordeaux, 8 fév. 1843, S. V., 43, 2 , 267. — Ainsi encore , il est responsable du placement, des sommes provenant de l'aliénation des biens propres de sa femme, alors même que ce placement a été fait par ta femme elle-même en qualité de mandataire de son mari .
Cass., 8 fév. 1853, S. V., 53, 1, 425. j
8 Si le mari a aliéné un immeuble de la femme, sans le consentement de celle-ci, la femme a le droit de revendiquer l'immeuble , après la dissolution de la communauté, pour le tout si elle renonce à la communauté, mais pour * moitié seulement si elle accepte la corn mnnauté. [Y. sur cette question le paragraphe qui précède , note 16. — La vente faite par le mari des immeubles personnels ae sa femme , sans le concours de celle-ci, est d'ailleurs nulle, comme la vente de la chose d'autrui, tellement que si le mari a vendu sans
le cônsentementde s« femme un immeuble dépendant d'une succession échue à cette dernière, l'acquéreur ne peut intervenir au partage de cette succession, ni comme copropriétaire de l'immeuble sur lequel le mari n'a pu lui donner aucun droit, ni comme créancier du mari par suite des dommages et intérêts qu'il peut avoir à répéter contre lui par suite de la nullité de la vente, Cass., 10 juin 1844, S- V., 44, 1, 113.1 -^e mari peut-il être autorisé par le contrat de mariage à aliéner les immeubles de sa femme sans le consentement de celle-ci?
La négative estMécidée par Ferrière, 3, p. 239 et 247. V. aussi sup., § 637, note 5. — [ De ce que le mari ne peut aliéner seul et sans le consentement de sa femme les immeubles qui lui sont propres, il suit qu'il ne peut sans son consentement ni renoncer à une succession immobilière qui lui est échue, Troplong, u. 990; ni concéder l'ouverture d'une minière ou d'une carrière dans un propre de Va femme, Amiens, 30 nov. 1837, S. V., 58, 2, 369 ; Troplong, n. 991.]
* [Le mari peut même consentir seul et saus le concours de sa femme la rési liation du bail d'un immeuble personnel de celle-ci. 11 peut défaire ce qu'ir a le droit de faire. H peut même consentir cette résiliation, encore bien qu'il s'agisse d'un bail à long terme, surtout quand elle a lieu par voie de transaction sur une difficulté existant entre la femme et le»1ocataire, cette résiliation n'excédant pas les limites du pouvoir d'administration qui appartient au mari, Paris, 26 avril 1850, S. V., 51, 2,'7961
5 (Ces dispositions ont pour ben d'empêcher que les baux consentis par le
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Ainsi, le bail des biens de la femme 6 consenti par le mari seul pour plus de neuf ans7, ou renouvelé pour plus de neuf ans, n'a d'effet vis-à-vis de la femme ou de ses héritiers, au cas de dissolution de la communauté8, que pour neuf ans à dater du commencement do bail, ou du commencement de la période de renouvellement •, art, 4429. De même, le renouvellement10 d'un bail des biens de la femme, soit qu'il s'agisse d'un bail de neuf ans, ou d'tm bail fait pour un temps plus long ou plus court11, est sans effet lorsque ce renouvellement a eu lieu pour des biens ruraux, plus de trois ans, et, pour des maisons, plus de deux ans avant l'expiration du bail courant 19, à moins qu'à l'époque de la disso-
roarf n'aient une durée telle que la femme ou «es héritiers en soient gênés lors de la dissolution de la communauté! t
« Soit qu'il s'agisse de biens ruraux ou de maisous, Toullier, 12, n. 405.
7 Hais le mari peut, sans aucun doute, donner les biens à bail ou renouveler le bail pour un plus long terme, avec le consentement de la femme, Discuss. sur ïart 1429; [Troplong, n. 1055; Marcadé, sur les art. 1429 et 1450 ]
8 p-e preneur ne peut donc se prévaloir de l'inefficacité du bail, Duvergier, Du louage, 1, n. 41 ; Duranton, 14, n. 588 ; Troplong, Du louage* n. 151 ; Marcadé, sur les art. 1429 et 1450.] — Le preneur dont le bail reste sans effet n'a pas non plus le droit de demander des dommages et intérêts au mari, parce qu'il devait avoir connaissance de 1* qualité de celui avec qui il a contracté. Il n'en sérail autrement que si le mari avait trompé le preneur sur sa qualité , Bellot, 4, p. 499; Toullier, 12, n. 405 et s.; [Marcadé, loc. cit.] — La femme peut-elle refuser d'exécuter les baux consentis par sou mari pour une durée excessive, alors même qu'elle succède à son mari à titre universel? V. dans le sens de l'affirmative, Bruxelles, 29 juill. 1812. [C'est, en effet, ce qui résulte de ce que le preneur n'a aucune action en dommages-intérêts contre le mari en tant que mari. Mais si le mari avait trompé le preneur, de sorte qu'a raison de cette fraude il fût tenu a des dommages-intérêts, comme ces dommages-intérêts pourraient être poursuivis contre la communauté, la femme en cas d'acceptation en serait, tenue pour moitié visà-vis du preneur ou locataire, Marcadé.
toc. cit.]
• [Gela revient a dire que les baux en cours d'exécution ne, sont obligatoires
pour la femme ou ses héritiers que pour une période de neuf ans, à partir soit do la première période de neuf aas, si les parties s'y trouvent encore, soit de la seconde période bî les parties se trouvent dans la seconde période, et ainsi de suite, de manière que le fermier ou locataire n'ait que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf ans dans laquelle il se trouve.]
10 [Ou la passation anticipée d'un bail. L'art. 1450 s'applique à ces deux hypothèses, en réglant l'effet d'un bail passé ou renouvelé avant l'expiration d'un bail courant : il n' accorde effet à ce baif anticipé, qu'autant que la convention r/a pas eu lieu plus de trois ans avant l'expiration du bail courant, s'il s'agit de biens mraux, et plus de deux ans avant cette expiration, s'il s'agit de maisons. La loi n'a pas voulu que le
-mari pût trop longtemps d'avance engager sa femme ; et, d'un autre côté, elle a compris qu'un administrateur prévoyant doit renouveler les baux avant qu'iU n'arrivent à terme.]
11 C'est ainsi que, d'après son esprit,
Sarall devoir être interprété l'art. 1450 : ans le cas prévu par cet article, la durée du batl n'a aucune importance, Bellot, 1, p. 497. — V. en sens contraire, Proudhon, De ïwu(ruit, 3, n. 1213.
[« Les baux de neuf ans et au-dessous, » dit l'art. 1450, en réglant la faculté d'anticiper les baux, plus de deux on trois ans avant l'expiration do bail courant, « sont sans effet; » d'où il résulte que les- baux anticipés faits pour pins de neuf ans sont nuls et non pas seulement réductibles à neuf ans, Marcadé, sur l'art. 1450. fiais il en serait autrement si, lors de la dissolution de la communauté, les baux antidpés étaient en cours d'exécution. V. inf., note 13.] " El cela encore bien que la commu-
lution de la communauté, le renouvellement du bail n'ait déjà commencée recevoir son exécution 13f art. 4430.
De son côté, la femme est tenue d'entretenir le bail passé par son mftri, conformément aux dispositions qui précèdent, et fait d'ailleurs sans fraude1*, alors même qu'elle renonce à la communauté15.
Sous la réserve des droits attribués au mari sur les biens de la femme commune, sous. la réserve par exemple du droit d'administrer les biens de la femme et de percevoir les fruits de ces biens au nom de la communauté, là femme commune a sur ses biens propres tous les droits et est tenue de toutes les obligations attachées à la qualité de propriétaire, à cela près toutefois que la femme a toujours besoin de l'autorisation de son mari ou de celle de la justice pour contracter et pour ester en jugement. La femme commune peut donc, avec l'autorisation de son mari ou de la justice, faire toute espèce d'acquisitions, par exemple., accepter une donation, art. 934, ou une succession 16. Elle peut également, avec la même autorisation, aliéner ses immeubles 17, les hypothéquer et les grever de servitudes; s'obliger personnellement, et même s'obliger dans l'intérêt de son mari, ou de la communauté. V. § 134. Cependant, lorsqu'elle s'est obligée conjointement avec son mari, elle ne peut être poursuivie que pour la moitié de la dette 18, à moins qu'elle ne se soit obligée solidairement, in solidum, avec lui19, art. '1487. Aussi la femme, quand elle s'est obligée
nauté ait subsisté jusqu'à l'époque à laquelle le bail pouvait être renouvelé, Toullier, 12, u. 412.
18 [Dans ce cas» c'est-à-dire si au moment de la dissolution de la communauté le bail renouvelé ou anticipé se trouve en cours d'exécution, il a effet encore bien qu'il ait été fait pou i* plus de neuf ans, seulement il est réductible à neuf ans, suivant la disposition finale de l'art. 1430, combiné avec l'art. 1429, Bellot. 1 p. 497; Rodière et Pont. 1, n. 696; Troplong, Du louage, n. 152, et Contr. de mar., n. 1029; Marcadé, sur l'art. 1430. — Contra, Proudnon, Uwfr., n. 1213.1
11 Toullier, 12, n. 408; [Troplong, Du louage, n. 151, et Contr. de mar., n. 1030.1 V. aussi Bordeaux, 2 fév.
15 Toullier, 12, n. 407; [Troplong, n. 1032.]
16 Mais le mari ne peut accepter seul une succession écfcue à sa femme, Riom, 18 avril 1325; 19 avril 1828. [V. sup., §378. note 1.1
17 Si cependant le mari refuse son au-
torisation à sa femme, et si celle-ci n'est autorisée que par justice, les immeubles de la femme ne peuvent être vendus volontairement par la femme ou judiciairement à la poursuite de ses créanciers que sous la réserve de l'usufruit qui appartient à la communauté. V. aussi art. 2066.
18 C'est là une conséquence du principe qui régit toutes les sociétés, art. 1863. L'art. 1487 ne la confirme que parce que, aux termes de Tart. 1484, le mari esMenu pour la totalité des dettes qu'il a contractées conjointement avec sa femme. — Mais il en est autrement quand la femme, autorisée par son mari, a seule contracté une dette, encore bien que cette dette eui tourné au proût de la communauté. Ainsi, par exemple, les dettes commerciales contractées par une femme marchande peuvent être pour* suivies contre elle seule, Delviucourt, 1,
Duranton, 10, n. 481; [Massé
, n. 183 et s] *
19 Mais la solidarité ne rfcglfÂjus les rapports de lajemme avec le créancier, et non les rapports des débiteurs entre
DU CONTRÂT DB MARUGB BT DBS DROITS BBSPBCTIFS DBS «POUX. 109
dans l'intérêt du mari, ou dans l'intérêt de la communauté, doitelle être indemnisée par la communauté *°, comme si elle ne s'était engagée que comme caution, et elle a droit à cette indemnité sl
eux. Y. art. 2113 et s.; Cass., 29 nov. 1827. [Y. sur ce point, in f., note 21.)
90 Mais l'art. 1434 ne s'applique point au cas où mari et femme se août obligés solidairement au payement du prix du remplacement militaire d'un de leurs enfante, Lyon, 11 juin 1833, S. V., 33, 2, 654. [Jugé dans le même sens que le cautionnement souscrit solidairement par la femme et par le mari au profit du gendre de la femme, sans que la communauté s'y trouve intéressée, ne constitue pas une dette de communauté, mais une obligation personnelle à chacun des deux époux, Paris, 30 déc. 1841, Dali., Pér., 42, 2, 181 . V. aussi Rennes, 22 nov. 1848, S. Y.. 52, 2, 134. Dans ces divers cas il s'agit d'obligations de bienveillance dont il est juste que chacun des époux supporte sa part, Rodière et Pont, 1, n. 607; Troplong, n. 1043 et s]
11 Une laut Das entendre l'art. 1431 en ce sens que la femme ne puisse prétendre à une indemnité que lorsqu elle s'est engagée solidairement.V. art. 1404. Cet article, comme tant d'autres articles du Code, n'a pour objet qu'un cas particulier, mis en relief par les anciens jurisconsultes. En autres termes, l'art.
1431 veut dire simplement qu'une dette de la communauté doit être appréciée comme toute autre dette de la communauté, lors même que la femme s'est obligée solidairement avec son mari.
N'est-il pas, en effet, de droit commun que le mari puisse demander lui-même à être indemnisé par la communauté pour les. dettes de la communauté qu'il a payées de ses deniers personnels?
V. Pothier, n. 719 et 722; Duranton, 14, n. 306.— Cet article ne doit pas non plus être entendu, en ce sens que la femme, qui s'est engagée solidairement avec son mari, ne soit tenue qie comme caution envers le créancier, Toullier, 12, n. 234. — Contra , Bellot, 2, p. 547. — [Ces diverses obsetvatiofls sont foncièrement vraies , mais elles ont besoin d'être précisées. L'art. 1431 porte que la femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari n'est réputée à l'égard de celui-ci s'être obligée que comme caution, et qu'elle doit être indemnisé*; de l'obligation qu'elle a contractée. Pour savoir quel est le sens et la portée de cet article, supposons que fa femme se soit
obligée avec son mari, mais sans solidarité pour une affaire de la communauté ou du mari : il est évident que, dans ce cas, elle ne sera tenue vis-à-vis du créancier que pour sa moitié, comme tout autre coobligé; que si elle s'est pbligée pour une affaire de la communauté, et qu'elle l'accepte, elle n'aura aucun recours pour la moitié qu'elle aura payée, puisque, tenue pour sa part des dettes de la communauté, elle n'aura fait que payer sa propre dette, à moins toutefois que ce qu'elle a payé n'excède son émolument dans la communauté; et que si elle s'est obligée pour une affaire du mari, elle aura un recours contre lui pour la moitié qu'elle aura payée, soit qu'elle accepte, soit qu'elle renonce à la communauté, puisqu'elle aura payé la dette du mari. Il est, en effet, de droit commun que la femme soit réputée caution de son mari dans tous les cas où les obligations qu'elle contracte avec ce dernier lui donnent le droit d'être indemnisée, puisque, en définitive, elle n'est pas obligée pour ce qu'elle doit, mais pour ce qui est dû par son mari, Troplong. n. 1039 ; Marcadé, sur l'art. 1431. — C'est celte même règle de droit commun qui est appliquée parl'art. 1431, et confirmée plutôt que créée, pour le cas où, au lieu de s'obliger purement et simplement avec son mari, ta femme s'oblige solidairement avec lui, pour une affaire delà communauté ou du mari. Seulement l'obligation solidaire contractée par la femme l'exposant a payer la totalité de la dette, son droit de recours s'étend dans la proportion de son engagement.
Si donc elle s'oblige solidairement pour une affaire de la communauté, comme elle n'est tenue personnellement en qualité de femme commune que pour la moitié, elle aura, si elle accepte, un recours pour l'autre moitié qu'elle n'a payée qu'en qualité de caution de son mari ; et, si elle renonce, un recours pour la totalité. Si elle s'oblige solidairement pour une affaire du mari, elle aura, soit qu'elle accepte la communauté, soit qu'elle y renonce, un recours pour tout ce qu'elle aura été obligée de payer , Del v incourt, 3, p. 23; Rodière et Pont, 1, n. 607 et s.; 'troplong, n. 1057 et s., et surtout n. 10| ; Marcadé, sur l'art. 1431. Eu définitive donc, la règle de droit commun d'après laquelle celui qui
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au cas même où elle s'est obligée solidairement avec son mari, art. 4431 **.
§ 644. Des droits réciproques des époux contre la communauté et de la communauté contre les époux.
I. — Des droits des époux contre la communauté à raison de leur» biens personnels.
Premier principe. Lors de la' dissolution de la communauté, chaque époux aie droit de prélever S avant tout partage, les objets
paye la dette d'un tiers a un recours contre ce tiers dont il n'est réputé être que la caution, de même que le principe général posé par l'art. 1216, suivant lequel si l'affaire pour laquelle une dette a été contractée solidairement ne concerne que l'un des coobligés solidaires, celui-ci est tenu de toute la dette vis-à-vis des autres codébiteurs qui ne sont considérés par rapport à lui que comme ses cautions, ne reçoivent pas d'exception, et sont au contraire confirmés dans les rapports de coobligés pouvant exister entre le mari et la femme.— Il est bien évident d'ailleurs que la règle d'après laquelle la femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari n'est réputée à l'cgaid de celui-ci s'être obligée que comme caution, ne peut être invoquée par elle contre ceux envers qui elle s'est obligée, puisque c'est précisément à leur profit que la solidarité a été stipulée. Ils peuvent doue poursuivre la femme pour la totalité de ce qui leur est dû, Limoges, 25 fév. 1855, S.V., 55f 2, 314. — Il a été également jugé que la femme ne peut, sous prétexte qu'elle n'est que caution de son mari, recourir coutre les tiers qui se sont également rendus caution de ce dernier, mais qui ne Tont pas cautionné vis-à-vis de la femme, Cas3., 4 déc. 1855, S. V.,57, 4, 204. — C'est une question que de savoir si la femme qui a contracté solidairement avec son mari une dette de communauté est réputée caution , même vis-à-vis d'un tiers codébiteur, de telle sorte que si ce tiers a payé le créancier, il soit fondé à répéter contre la femme st»ule le remboursement de la totalité de. la part dont la communauté est tenue dans la dette, sans être obligé de diviser son action contre la femme et contre le mari. V. pour l'affirma-
tive. Cass., 29 nov. 1827, et Troplong, n. 1046. Mais nous croyons la négative
Çréférable. En effet, aux termes de l'art. 451, c'est seulement vis-à-vis du mari que lu femme peut être considérée comme caution, d'où la conséquence que, vis-àvis des autres coobligés, elle est réputée codébitrice; or, comme la dette solidaire se divise de plein droit entre les codébiteurs, art. 1213, et que le codébiteur solidaire qui a payé la dette n'a de recours contre ses codébiteurs aue pour U part et portion de chacun u'eux, il en résulte que le codébiteur du mari et de la femme doit, maigre la solidarité de celle-ci et sa j^ualUe de caution vis-àvis de son man, diviser son action contre le mari et la femme, et ne peut agir contre cette dernière que pour sa part dans la communauté, Marcadé, sur l'art.
1431. — Remarquons, au surplus, que l'affaire pour laquelle la femme s'engage avec le mari est présumée personnelle à ce dernier, Paris, 20 juill. 1835, S. T., 33, 2, 393; Rodière et Pont, i% n. 607; Troplong, n. 1045.]
ÎB Lorsqu'il n'y a pas communauté de biens entre les époux et que la femm* s'est obligée pour le mari, 1* cas doit être apprécié suivant le droit commun.
V. Paris, 20 juill. 1835, S. V., 33, 2 393. [C'est-à-dire que la femme doit être réputée caution de son mari, pour la moitié si elle s'engage sans solidarité, pour le tout si wie s)engase solidairement, et qu'elle a un recours contre son mari pour tout ce qu'elle a déboursé à sa décharge. V. Troplong, n. 1049] * F *'
J« Sur la masse des biens,» dit l'art. , c'est-à-dire non pas seulement sur l'ensemble des biens communs, mais s«r l'ensemble de tous les biens soumis à l'administration du mari et qui, sous
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qui, bien que restés propres à l'an d'eux eu vertu de la loi, ou des dispositions de leur contrat de ma£age, V. art. 1500, se sont néanmoins trouvés confondus, quant à leur administration, avec les biens de la communauté ; tek sont notamment les immeubles possédés par Tua des époux à l'époque de la célébration du mariage, ou acquis par lui à titre gratuit pendant la communauté *, art. 4470, alin. 1, et art. 1493, alin, 1,
Chaque époux prélève de même les immeubles acquis en remploi dlmmoubles non communs aliénés pendant la communauté8. Sur le point de savoir dans quel oa* un immeuble4 doit être considéré comme acquis en remploi d'un autre immeuble propre à l'un des époux, il faut distinguer entre les immeubles du mari et ceux de la femme.
A l'égard du mari, le remploi est censé fait toutes les fois que, lors de l'acquisition d'un immeuble5, il a déclaré que cette acquisition était faite des deniers provenant de l'aliénation d'un
le rapport de cette administration, se objet une maison non encore conduite, trouvent confondus dans une seule mais dont la construction est déjà arrêmasse. composée des biens communs qui tée sur des plans et devis déterminés, appartiennent à la communauté, et des Cass., 2 avr. 1855, S. V., 55, 1, 503. — biens propres qui n'entrent dans la Le remploi peut d'ailleurs avoir lieu au communauté que pour l'usufruit. f~, moyen de 1 acquisition d'une part dans Troplong. n. 1617 et s ; Marcadé, sur 'la propriété d'un immeuble indivis avec l'art. 1470 ] un tiers ou même avec l'autre époux,
» [ « Cbaque époux prélève, dit l'art, l'indivision n'empêchant pas que la por- 1470, ses biens personnels qui ne sont tion acquise ne puisse avoir le caractère point entrés en communauté, s'ils exis- de propre, Douai, 31 mai 1852, S. V., tent en nature :' » ce qui s'applique 53, 2, 47.]
non-seulement aux immeubles, mais aux * Cette déclaration doit être faite dans meubles qui auraient été exclus de la l'ftcte même,[Toullîer, 1*2, n. 358; Ducommunauté et qui, lors de sa dissolu- ranton. 14, n. 392; Rodière et Pont, tion, se retrouveraient en nature dans 1, n. 506; Marcadé, sur l'art.» 1434; le ménage] Troplong, n. 1117. En effet, l'immeuble
3 Lorsqu'il y a eu remploi , l'époux acquis sans déclaration de remploi a le ne peut prétendre qu'au prélèvement caractère d'un acquêt de communauté, des immeubles acquis en remploi : il ne caractère que la déclaration du mari, peut réclamer une indemnité représen* lors même qu'elle serait accompagnée du tative de la valeur des immeubles alié- consentement de la femme, ne peut lui nés, ara. art. 1434 et 1455, [à la (lifte- faire perdre, l'accord des époux pour reoce au cas on un immeuble a été qu'un acquêt de communauté devienne aliéné sans remploi, art. 1453. V. inf.t propre au mari à titre de remploi n'enote7"] tant autre chose qu'une vente entre
* [f 'acquisition faite en vue du rem- époux prohibée parl'art. 1595, Bourges, ploi d'un immeuble doit, en général, 26 avril 1857, S. V., 57, 2, T59. V. ceavoir lieu en immeubles. Néanmoins, il pendant Cass., 14 frim. an XII.] — A peut avoir lieu en rentes sur l'Etat tu en partir de la déclaration faite par le mari, actions de la Banque de France, pourvu l'immeuble acquis se trouve subrogé, que les unes et les autres fuawnt im- quoad periculum et commodum, au lieu mobilisées, Gaen, 8 nov. 1838 et 15 et place de l'immeuble aliéné, Maienov. 1847, S. V*, 48, 2, 657; Benech. ville, sur l'art. J434j Delviucourt. 5, n. 89 : Bodière et Pont 1, n. 514 — *p. 62; Duranton, 14,*n. 392. [V. Trop- Le ronploi n'en est pas moins réputé long, n. 1147 et s. *- V. aussi in f., fait en immeubles, bien qu'il ait pour note 10.]
autre immeuble ;qui lui était personnel 6, et pour lui tenir lieu de remploi7, art. 1434. i, * .
A Tégard de la femme, il n'y a remploi qu'autant que, d'une part, le mari déclare que l'acquisition est faite avec les deniers provenant de l'immeuble vendu par ta femme et pour lui servir de remploi 8;c
8 Quid, si cette déclaration est fausse f Elle aura néanmoins son effet contre le mari [qui ne peut se rétracter, sauf le droit de la femme de la contester et de prouver que les deniers qui ont serti au payement (Je l'immeuble ont été tirés de la communauté, et que, par conséquent, cel immeuble doit constituer un acquêt de communauté.] V. la note suivante.
7 [Il faut donc, pour l'eflicacité du remploi, la double déclaration du mari que l'achat est fait avec les deniers provenant d'un propre, et qu'il est fait pour lui servir de remploi ; il ne suffirait pas que le mari déclaratl' origine des deniers. Cette simple déclaration n'empêcherait pas ljmmeuble d'4lre considéré comme un» cônquêt, sauf la récompense due au mari« En exigeant cette double déclaration au moment même de l'acquisition, la loi a voulu que les droits du mari fussent des lors fixés, « parce qu'il ne serait pas juste, comme le dit fort bien Lebrun , p. 318, n. 68, que le mari voie venir la suite du temps pour prendre la terre si elle est augmentée, et pour la refuser si elle est diminuée par la vicissitude des choses, » Pont et Kodiere, 1, n. 504; Troplong. 2, n. 4119; Marcadé. sur l'art. 1434. — Conlrà, Duranton, 14, n. 428; Duvergier sur Touiller, 19, n. 370; Odier, 1 , n. 325.— Toutefois, pour que l'acquisition d'un immeuble vaille remploi au profit du mari, il n'est pas nécessaire qu'une déclaration de remploi soit faite en termes formels ou sacramentels : il suffit que l'acte d'acquisition exprime clairement la volonté du mari de faire un remploi et indique l'origine des deniers employés au payement, Cass., 23 mars 1838, S. V., 38, 1, 525; Kodiere et Pont, 1, n. 505; Marcadé . sur l'art. 1434; el Troplong, n. 11:3.1
•I ; iledaraiiun doit égaU'meui ôire faite m moment de l'acqumlion, tlellot, 1, p. Sil!; [Troplong, n«4U2.— Centra, Rodi !■ i huit, lH o. 5ft7; Marcadé, suri ..: i *" r.. selon taquHs \u décUi-? ratio pfui utilement înin venir aurvs l'acq li-iikm Mai* il »nits ^pmuli- <i" il n'y a p:i- m» raison puur deHdçr autrement m ce (jui touche lu remploi fait au profil de la femme, qu'en ce qui lou-
che le remploi fait au profit du mari.
V. sup., note 7.] — Quia, si le mari, au lieu de faire une double déclaration, «'est borné a déclarer soit l'origine des deniers, soit que l'acquisition est faite en remploi? La déclaration que l'immeuble acquis doit servir de remploi à l'immeuble aliéné par la femme parait suffisante. [De racine encore ici comme lorsqu'il s'agit du remploi fait au profit du mari, nous croyons qu'il doit y avoir la double déclaration de l'origine des deniers, et la déclaration d'emploi. Il ne suffirait donc pas que la femme, achetant avec le mari« déclarât que les deniers proviennent de son propre, sans ajouter qu'elle achète en remploi. Il ne suffirait pas non plus que le mari, achetant pour la femme, mentionnât l'origine des deniers, sans déclarer l'emploi, ou déclarât remploi sans mentionner l'origine des deniers, il faut que la nature des Mens soit fixée ; et il ne peut pas plus dépendre du mari d'attribuer un remploi à la femme postérieurement a l'ac- 2uisilion, qu'il ne peut dépendre de lui e se l'attribuer à lui-même, Troplong, n. 112! et 1122. V. sup.. note 7.— V. cependant Rodière et Pont, 1, n. 507, et Marcadé, sur l'art. 1435. Mais ici encore, comme lorsqu'il s'agit du remploi fait au profit du mari, Y. sup., note 7, il n'est pas nécessaire d'employer des termes sacramentels. Ainsi, une acquisition peufeêtre réputée mite au
Profit de la femme lorsqu'il est dit dans acte qu'elle est faite en remploi du prix des biens de cette dernière. Grenoble, 4 mars 1848, S. V., 48, 2, 439.]-Quid. si la déclaration que l'immeuble a été .acquis des deniers provenant de la vente de l'immeuble aliéné est fausse? Elle n'en produira pas moins son -effet, ffoullier, 42, n. 371; Casj., 6 déc. 1819.
[Gel arrêt juge que lorsqu'un immeuble acquif par le mari pour servir de remploi aux deniers de la femme a été accepté par elle à ce titre, le mari ne peut e» changer la destination et le faire entrer dans les biens 'de la communauté.
. en alléguant qu'il n'a tfas effectivement payé l'immeuble avec les deniers de la Temme. V. Merlin, Quest.% v» Remploi, § 11. J— La déclaration de remploi peut
du coirnuT de majliagb et des däoits respectifs dis époux. 443 et, d'autre part, que le remploi est formellement 9 accepté par
aussi être faite par anticipation, c'est-àdire avant l'aliénation de l'immeuble de la femme, Cass., 23 nov. 4826; Angers, 11 fév. 1829; [Gass., 5 déc.1854, S.V.. 55, 1, 353. En effet, bien qu'en général le remploi suive l'aliénation du propre dont le prix doit servir à payer l'acquisition faite en remploi, cependant ce n'est pas une raison pour que le remploi ne puisse pas être fait par anticipation quand il y a réellement remploi, et qu'il est expliqué dans le contrat d'acquisition que l'acquisition est faite pour remplacer un propre dont l'aliénation est projetée. C'est en ce sens que se prononcent les arrêts précités. Y. dans le même sens Benech, Du remploi, p. 205; Kodiere et Pont, 1, n. 512; Marcadé, sur l'art. 4435; Troplong, n. 1154. — Contra, Touilier, 12 n. 370; Bellot, 4,
Î. 519; Odier, l,n. 326; Paris,27 janv. 820; Bourges, 1" août 4838. S. Y., 38, 1, 455: Paris, 6 mars 1847, S. V., 49, 2, 17. liais il faut, pour la validité de ce remploi, que l'immeuble acquis ait été réellement payé, au moyen d'un terme accordé aux époux, des deniers provenant de l'aliénation de l'immeuble propre que la femme se proposait de vendre, Marcadé. sur l'art. 1435. Y. cependant Cass., 23 nov. 1826. - Ajoutons que le remploi anticipé peut être fiait non -seulement pour les propres de la femme, mais encore pour les propres du mari, parce qu'il n'y a pas plus d'inconvénients dans un cas que dans l'autre, pourvu que les mêmes précautions soient prises pour en assurer la sincérité, Kodiere et Pont, 4, n. 512; Marcadé, sur l'art. 4435. — Contra, Angers, 6 mars 1844, S. V., 46, 2, 37 ; Troplong, n. 1454.— Il faut remarquer, au surplus,
Sue bien que les art. 1434 et 1435 semlent supposer qu'un immeuble n'est propre, pour avoir été acquis en remploi, que lorsqu'il s'agit du remploi du prix d'immeubles propres aliénés par le mari ou parla femme, cependant ces articles ne doivent pas être entendus dans un sens restrictif, et la qualité de propres peut appartenir aussi aux immeubles ac-
3uis sous les conditions voulues, avec es deniers qui se trouvaient propres à Ton des époux, sans provenir de l'aliénation de ses immeubles : par exemple, avec des deniers légués ou donnés à l'un des époux sous la condition qu'ils lui resteraient propres. Peu importe la cause qui fait que les deniers sont propres ; qu'ils soient propres parce qu'ils pro-
viennent du prix d'immeubles propres, ou parce qu'ils ont été légués sous la condition de rester propres : leur qualité étant la même dans les deux cas, l'emploi qui en est fait doit, dans les deux cas, produire les mêmes effets, et attribuer la qualité de propre à i'jra meuble acquis en remploi, Touilier, 12. n. 356; Bellot, 1. p. »513; Odier, 1, n. 527; Rodiere et Pont, 1, n. 513 et 706; Troplong, n. 1156 et s.; Marcadé, sur les art. 4134 et 1135; Cass., 26roai 1835, S. V., 35,1,853; 23 mai 1838, S.V., 38,1, 525; Paris,9 juill. 1841, S. V., 41, 2, 534; Cass., 5 déc. 1854, S. V., 55, 1, 353.-! Contra, Douai, 2 avril 1846, S. V., 47, 2, 413 ; Duranton, 14, n. 389.]
9 L'acceptation ne peut donc avoir lieu tacitement. Mais il suffit que la femme ait signé l'acte. [De ce que l'art. 1435 exige que l'acceptation de la femme soit formelle, il résulte qu'elle doit être exprimée dans le contrat d'acquisition ou dans un acte particulier d'acceptation, et qu'on ne peut l'induire des faits et des circonstances de l'affaire, Marcadé, sur l'art. 1435. — Contra, Rodiere et Pont, 1, n. 510. — Mais de ce que l'acceptation doit être exprimée, il n'en résulte pas cependant qu'elle doive être faite en termes sacramentels : le vœu de la loi est rempli des qu'elle est exprimée d'une manière quelconque, mais suffisamment claire. Toutefois il ne sufiirait pas que la femme intervint au contrat, et y fût présente sans y faire aucune déclaration, la présence de la femme n'impli- Îfuant pas une acceptation du remploi ait pour elle par son mari, et ne pouvant être considérée que comme une acceptation tacite, inefficace en présence de la disposition qui exige une acceptation formelle eteonséquemment expresse, Rodiere et Pont, 1, n. 510 ; Benech, n. 43; Marcadé ; sur l'art. 1435. — Contra, Touilier, 12, n. 364; Odier, 1, n. 323; Troplong, n. 1129.]— L'art. 1250, n.2, sur les conditions de la subrogation, n'est pas applicable au cas de remploi, Pothier, n. 194; Delvincourt, 3, p. 62; Touilier, 12, n. 361. [Ainsi, il n'est pas nécessaire que l'acceptation de la femme, quand elle est postérieure à l'acquisition faite par le mari, Y. note suivante, soit donnée par acte authentique, Rodière et Pont, 1, n. 510; Benech, n. 46; Troplong, n. 1151 ; Marcadé, sur l'art. 1455. —Contra, Duranton, 14, n. 394; Odier, l,n. 323. — Il est manifeste, d'ailleurs, que la femme n'a pas besoin d'Être spé-
la femme 10, art. 1435. V. aussi art. 1595. Il semble même que la déclaration du mari et l'acceptation de la femme seraient nécessaires lors même qu'il serait stipulé dans le contrat de mariage qu'au cas d'aliénation d'un immeuble appartenant à la
cialemenl autorisée par son mari pour accepter : elle est autorisée par cela même que sou mari fait une acquisition eu rcraproi des deniers qui lui sont propres, Duranton, 14, n. a95; Kodiere et Pont, 1, n. 510; Tropiong, n. 1133; Marcadé, sur l'ait. 1455.]
10 11 n'est pas nécessaire que l'acceptaiion ait lieu au moment de l'acquisition par le mari. Elle peut n'être faite que plus lard, pourvu toutefois qu'elle iuttrvienne avant la dissolution de la commuuaiUé et que le mari n'ait point rétracté sa déclaration, Discussions sur l'art. 1455; Bellot, 1, p. 510; Touiller, 12 , u. 560 et s.; Duranton, 14, n. 598. V. cependant Delvincourt, 3, p. 62. [11 n'y a aucune raison pour que l'acceptation de la femme ne puisse pas intervenir postérieurement à l'acquisition, et pour exiger qu'elle intervienne par le même acte que la déclaration du mari. Le remploi résulte d'une convention faite entre le mari et la femme, et ici, comme dans toute convention, la convention est parfaite quand les deux consentements 6e rencontrent, quelle que soit l'époque à laquelle ils se manifestent, Touiller, 12, n. 502; Bellot, 1, p. 516; Duranton, 14, n. 593 ; Rodiere et Pont, n. 509 ; Marcadé, sur l'art. 1455 ; Troplong, n. 1125. — Contra, Delvincourt, 3, p. 62. — Mais l'acceptation n'est efficace que lorsqu'au moment où elle intervient les choses sont encore entières. Il faut donc qu'elle précède la dissolution de la communauté, soit que la dissolution résulte de la separatio u de biens judiciairement prononcée, soit qu'elle résulte du décès de l'un ou de l'autre des époux, parce que la dissolution de la communauté arrivant avant l'acceptation de la femme fixe létal de l'immeuble qui est réputé conquêt, Toullier, 12, n. 260 et s.; Duranton, 14, n. 595; Benecb, n. 85 et 95; Odier, 1, n. 322; Marcadé, sur l'art. 1435; Tropiong, n. 1126; Kodiere et Pont, 1, n. 509 (ces deux derniers distinguant à tort entre le cas où la dissolution a lieu par le décès du mari du cas où elle a lieu par le décès de la femme,; Besançon, 11 janv. 1844, S. V., 45, 2, 85. — Par la même raison, l'acceptation est tardive si elle intervient après que le mari a rétracté la déclaration de remploi; et il est certain qu'il
peut la révoquer comme toute antre
Îiropositiou tant que l'acceptation de U èmme n'a pas formé le contrat qui sert de lien réciproque aux parties, Gast., 6 déc. 1819. — Lorsque l'acceptation intervient en temps utile, l'immeuble acquis en remploi devient un propre de la femme, il est à ses risques, et c'est pour elle qu'il périt ou qu'il s'augmente, Rodiere et Pont, 1, n. 511; Tropiong, n. 1154. L'acceptation qui intervient un certain temps après l'acquisition faite par le mari a même sous ce rapport un effet rétroactif à l'égard du mari qui ne pourrait revendiquer pour la communauté les accroissements survenus à la chose dans l'intervalle, de même que la femme ne pourrait laisser les risques antérieurs à la charge de U communauté.
Mais cet effet rétroactif n'a pas Heu a l'égard des tiers, auxquels dans l'intervalle le mari a vendu ou hypothéqué l'immeuble qu'il avait acquis sous déclaration de remploi. S'il y a vente, l'acceptation ultérieure de la femme ne sera pas une cause d'éviction, parce que la vente faite par le mari emporte révocation de sa déclaration de remploi ; s'il y a hypothèque, l'hypothèque subsistera parce qu'elle emporte révocation partielle, et
Tétai où il se trouve, Rodiere et Pont, 1, n. 511; Tropiong, n. 1155 et 1136.
— Remarquons en terminant que l'acceptation de la femme est nécessaire, non-seulement pour un remploi en immeubles, mais encore pour un remploi en valeurs mobilières, par exemple, en rentes quand il peut avoir lieu de cette manière. V. sup., note 4. Jugé en ce sens que l'acquisition d'inscriptions de rentes faite avec des sommes propres à la femme ne constitue pas un emploi de ces sommes s'il n'y a pas eu déclaration d'emploi de la part de cette dernière, bien que les renies aient été acquises en son nom et inscrites sous son nom, et que par suite elles ne peuvent être attribuées à la femme en payement de ses reprises que pour leur valeur au jour de la liquidation des reprises, et non pour leur valeur au jour de l'acquisition , Cass. , 25 juill. 1852, S. V., 52, <■ 812.J
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femme, le premier immeuble ui&elé par le mari après celte alié* nation tiendrait lieu de remploi de l'immeuble aliéné H.
Dans tous les cas où l'immeuble acquis en remploi de l'immeuble rie l'un des époux a une valeur supérieure à celle de l'immeubie aliéné, if est réputé acquit pour l'excédant12.
Deuxième principe. — Chaque époux peut réclamer de la communauté ("indemnité des dépenses faites dans l'intérêt des biens qui lu composant ot .auxquelles il a été pourvu avec les ressources prises sur sa fortune personnelle l3, art. 4470, alin. 2; art. 1493, alin. 3. V, aussi ml. 1 i03. Si donc un immeuble dépendant de la fortune personnelle d« l'un des époux a été vendu ou autrement aliène a titre onéreux ,v pendant La communauté, et si la corn mu -
" V. sur celle question canlrov.
Touiller, 1^ Q. $m .-l s.; Bourges 1« fév, 1831, S, V,7 31 r '2,553 L'art. 1 î" paraît avatr eu jiour but -!«' |n - Tenir les contestation* qui pourraient ,4'élAver mit le« oons&q ipih -s tta ehmsi*« do çaLte ïialtm. [Nous et -oyons que lü renvoi convcnltûnii-1 i -a soumis un\ meniez regle* que lu remphji fn ullniil La cii i ohbL.iisi c qiu- «lau-, un i-;ls iL j ri obligAlînn ^ • > u r Le muri du tiiru emploi fn intmvLibiej d*s deniers propre h- la fi rame, tandis que, dans un auir« cas. errt li. simplement pnur lui une faculté, ne change pas les conditions du remploi ; pour le remploi conventionnel ou olîigatoire, de même que pour le remploi facultatif, il faut donc la déclaration du mari et l'acceptation de la femme, Duranton, 45. n . 430 ; Benech, n.35; Rodière et Pont, 1, n. 517; Duvergier sur Toullier, 12, n. a62 et s.; Troplong, n. 1040 et s ; M arcade, sur l'art. 1497. Et nous croyons qu'il en est ainsi alors même que le contrat de mariage, en obligeant le mari à faire em ploi du prix des propres de. la femme, porterait que le remploi aurait lieu 4| plein droit sur le premier acquêt fait par les époux après la vente : dans ce cas encore il faudrait l'acceptation de la femme, une stipulation dfecette nature n'ayant pour but que de mettre le premier acquêt a la disposition de la femme, mais ne l'obligeant pas à l'accepter en remploi, s'il lui parait inacceptable, Rodiere et Pont.t, n. 511. — Contra, Troplong, n. 1158. Il n'en serait autrement que si le contrat, en imposant au mari l'obligation du remploi, lui conférait en même temps, sinon en termes exprès, du moins en ternfes équivalents, le mandat de choisir pour la femme qui renoncerait ainsi au droit d'accepter ou
de refuser l'immeuble acquis, Marcadé, sur i'mk 1435. T. aussi Bourges', 1" févHftl, S. V., 31, 2, 253.]
15 Seade minimis non curat prœtor, Pothier, n. 498; Toullier, 12, n. 387; Duranton, 14, n. 391 ; Cass.. 20 juin 1821. V. en sens contraire, Delvincourt, .">, p. 62, et Bellot, 1, p. 522. Le premier de ces deux auteurs résout la question par Tari. 866; le second, argumentant de l'art. 1407, n'accorde a la communauté qu'une récompense. [L'immeuble acquis en remploi n'est propre que jusau à concurrence de la somme employée : il est donc acquêt pour le surplus, Toullier; Duranton, toc. cit.; Rodière et Pont, 1, n. 514: Troploug, n. 1151:
Cass., 29 juin 1821 ; Bordeaux, 1er avril 1844, S. T., 44, 2. 595.—SÎ cependant l'excédant de prix de la nouvelle acquisition était peu considérable, on pourrait, pour éviter les éventualités d'un partage ou d'une licitation, considérer l'immeuble comme propre pour le tout, sauf a récompenser la communauté, Rodiere et Pont, ibid.; Troplong, ibid.)
" Pothier, n. 573 et s. Hais ce droite l'indemnité ne s'étend pas aux acquisitions qui, faites par un des conjoints, ont enrichi la communauté, au lieu d'enrichir le conjoint lui-même personnellement et de tourner a l'accroissement de ses biens propres. Ainsi, le conjoint qui, procédant au partage d'une succession, prend sa-part en meubles et qui conséquemment enrichit la communauté au delà de ce dont elle eût profité s'il avait prii une portion en immeubles, n'a pas pour cela droit à une indemnité, Pothier, n. 597; Rennes. 31 juill. 1811. [V. cependant Cass. 11 déc. 1850, S. Y., 51, 1, 255. V. aussi rof., note 14.]
*> L'art. 1453, il est vrai, ne parle que de la vente des immeubles propres;
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nauté en a directement ou indirectement touché le produit ou le prix 15, l'époux auquel appartenait l'immeuble aliéné a le droit de
sVii prendre à lui d'avoir vendu VimriîiHihle qui lui était propre aous une forme qui, en disant disparaître le capital, n'a plus laisse quo dt*s fruits auxquels la - immunauié seule avait droit, RoduVe et P^nl. 2* n, 71G; Marradé.
sur 1 art. 145Ü ; Besançon, 1S \è\ 1* r, S, V,, 53, 2, 4.YÏ; Nancy, 5 juin 1&53, S. V., 5ô, 2, 2JW— Par là même raison, l'époux commun en biens qui a vendu pendant la durée de la communauté un propre don! ît n'avait que la nue propriété n'a pas droit a récompense ou nul« i unit': L.ir> de la liquidation de la eommiiuaule* a raison du prolït qu"afall la communauté en percevant les Intérêts du prix de vente de ce propre, dont, avant la vente , elle ne recueillait pa* les revenus, Orleans, "Il ùh\ 1855, S. Y.T 5ti, % C14. — Par la m on. le
prix du racbaL d'une rente viagfere pro- \ pu à l'un des époux Loml a oom«
munauié »ans donner lieu a une 1 au proJit de l'époux propriétaire rente, lorsque la dilution Je la oomnïunatrlt' arrivant par le il»v..'> époux, le prix du rachat se trouve ne représenter que les arréragea de la renie qui seraient tous tourtes dans la communauté si la rente n'avait pas été rachetée, Cass., 10 avril _1855, S. V., 55, 1, 241. D'où il suit que si la communauté s'était dissoute par le décès de l'autre époux à qui n'appartenait pas la rente viagère remboursée, l'époux à qui appartenait la rente viagère et qui s'en trouve privé aurait droit à une récompense.] — Du reste, l'art. 1433 s'applique même au cas où un immeuble de la femme a été aliéné sans son consentement, la femme pouvant à son choix revendiquer l'immeuble, ou réclamer aie indemnité sur les biens de la communauté. [Y. sur l'exercice de ce droit de revendication, et sur l'indemnité qui peut être due à la femme, sup., § 642, note H.]
15 Indirectement, lorsque, par exemple, une dette de la communauté a été payée avec un prix de la vente. Mais le droit à l'indemnité cesse si le prix a été employé au profit de l'époux auquel appartenait l'immeuble vendu, Potbier.
loc. cit. [L'indemnité est due. aux termes de l'art. 1433, si le prix de l'immeuble a été versé dans la communauté : ce versement suffit pour que la communauté soit débitrice, à moins, bien entendu, qu'il n'y ait eu remploi, Troplong,
mais il doit, d'après son esprit, être étendu à toute aliénation faite à titre onéreux, Ferrière, 3, p. 526; Poihier, n. 582 et s. [C'est-à-dire à tous les aetes équipollents à vente ; mais il n'y a pas lieu à indemnité pour les aliénation s ijui ne sont pas dans la catégorie de la vente, par exemple pour le bail emphytéotique qui produit des fruits, lesquels appartiennent à la communauté; pour léchange qui emporte avec lui un remploi Îiar Ta subrogation d'un immeuble a 'autre ; ni pour la donation qu'un . p .. v ferait d'un de ses propres, Troplong, n -1088. — 11 en est de la licitatiun comme de la vente : dans le cas^kHcilation pendant le mariage d'unMbeulde dont l'un des époux était propriétaire par indivis, à titre successif ou autre, Li portion de prix revenant à cet époux continue à représenter l'immeuble et dès lors, il y a lieu au prélèvement de ce prix au profit de l'époux, Nancy, 3 mars 1837, S. V., 59, 2, 202; Cass., Il déc. 1850, S. V., 51, 1, 253; Touiller, 12, n. 118; Duranlon, 1, n. 118; Troplong, n. 1087. - V. sup., § 610, note 4.] — Sur la vente de l'usufruit appartenant à l'un des époux, V. Pothier, n. 592; Toullier, 12, n. 347.
[Il y a lieu à indemnité, mais sous la déduction de la perte que la privation de l'usufruit a causée à la communauté, selon les uns, V. les auteurs précités ; et sans déduction, selon les autres, parce que le prix de l'usufruit a profité tout entier à la communauté, Marcadé, sur l'art. 1456. C'est aussi là notre avis.] — Sur le cas où l'aliénation d'un immeuble a été faite moyennant une rente viagère, V. Pothier, n. 504; Merlin, QuesL, v* Remploi, § 2; Toullier, 12, n. 350. [Un grand nombre d'auteurs, parmi lesquels se trouvent les auteurs précités, décident qu'il est dû indemnité à l'époux dont l'immeuble propre a été vendu moyennant une rente viacère, pour tout ce qui dans la rente viagère excède les revenus de l'objet vendu, lesquels appartiennent à la communauté. V. Toullier, 12, n. 350; Odier, 1, n. 308 ; Troplong, n 1090. V. aussi en ce sens Angers, 12 mai 1853, S. V., 53, 2, 369. D'autres, au contraire, pensent avec raison, selon nous, que les arrérages d'une rente viagère constituant des fruits civils, art. 584 et 588, qui tombent dans la communauté, aucune indemnité n'est due à l'époux vendeur qui ne peut que
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prélever sur la communauté 16 le prix moyennant lequel cqf immeuble a été aliéné 17, art. U33.
n. 1001 ; Marcadé, sur l'art. 1435. Si donc le prix resté entre les mains de l'acquéreur était transporté sur-lechamp à un tiers, le prix ne pourrait être considéré comme ayant été versé dans la communauté, et l'époux vendeur n'aurait droit à aucune indemnité, Odier, 1,*. 34; Kodiere et Pont, 1. II. 709; Tropta», n. 1091 et 1092; Nancy, 20 août 1827. Mais il en serait autrement si le mort» après avoir touché le prix d'un de ses Immeubles, en faisail donation à un tiers : le prix alors aurait été versé dans la communauté, et la donation ne serait plus que la disposition d'une valeur dépendankde la communauté, disposition qui renfre dans le droit du mari, art. 1421; Duranton, 14, n. 558; Rodière et Pont, /oc. cfr; Marcadé, ibid.; Angers.
7 mars 1845, S. V., 46, 2, 79. V. cependant Troptong, n. 1095. — Dans tous les cas, si le mari dissipait in ludis, aut tnu/t/t/er, selon les expressions de Dnmoulin, sur Anjou, art. 296, le prix de son propre, 11 n'aurait droit a aucune indemnité, bien que ce prix ait été préalablement versé dans la communauté, Troplong, n. 1094.] — La preuve qae le
S rix a été versé dans la communauté oit être administrée par l'époux auquel appartenait l'immeuble ou par son hért*-
f*€st au mari qui préteiM que ce prix a été versé dans la communauté a JU prouver, Cass., 13 août 1832, S. V.,52, l, 641. Mais s'il s'agit d'un propre de la femme, dont le prix a dû être touché par le mari en sa qualité d'administrateur des biens communs, la femme n'a aucune preuve à faire, et c'est au contraire au mari à prouver que ce prix n'est pas entré dans la communauté, Rodière et Pont, 1, n. 711; Troplong, n. 1096; Marcadé, sur l'art. 1453.]
16 A moins qu'il n'en ait été conveuu autrement dans le contrat de mariage, Toullier, 12, n. 575. [On doit, au contraire, considérer comme nulle la clause jprwjuelle les époux renonceraient au pvaewnenféu prix de leurs propres, WWfiier. Donations entre mari et femme, n. 94; Bugnet sur Pothier, ibid., note 1 . Dans tous les cas, cette clause constituerait un avantage indirect fait par Tépoux qui aurait renoncé au prélèvement au profil de l'autre époux, Cass., 5 4ec\ I83&, S. V., 59,1, 900.] - Quels droits
la femme à-telle sur le prix de vente de ses immeubles, jusqu'au remploi de ce mçix a l'acquisitiou d'un autre immeuble, dans le cas où il n'a pas été versé dans la communauté? V. Nancy, 20 août 1827; Bourges,6aoôtl854,S.V.,54, 2, 551. Ce prix reste propre. — Du reste, les art. 1455 à 145o ne s'occupent que des deniers provenant de l'aliénation d'immeubles propres à l'un ou à l'autre époux, et non, par conséquent, du cas ofcHles deniers doivent être, par suite de- la disposition d'un tiers, employés à l'achat d un immeuble. Y. Duranton, 14, n. 589 et s. [Mais V. en sens contraire! «*£,, note 8.J
^L'indemnité ne peut être ni plus ni moins forte que le montant de ce prix, consistant soit en deniers, soit en objets d'autre nature et ses accessoires, art.
1456. — La règle que l'indemnité consiste uniquement dans le prix cesse dans le cas où le mari s'est rendu coupable de dissimulation. Toullier, 12, n. 545.
[Aux termes de l'art. 1456, la récompense n'a lieu que sur le pied de la vente, quelque allégation qui soit faite touchant la valeur de l'immeuble aliéné.
II est évident, en effet, que la communauté ne devant restituer que ce qu'elle a reçu, l'époux qui a droit à indemnité ou récompense ne peut être admis à faire preuve que la valeur réelle de l'imlaeoUe est supérieure au prix stipulé et payé à la communauté, puisque cette preuve, en la supposant faite, ne rendrait pas la communauté débitrice de la différence. Toullier, 12, n. 180; Troplong, n. 1162; Marcadé, sur l'art. 1456.— En serait -il autrement s'il était articulé que le prix réel a été frauduleusement dissimulé et que la communauté a reçu plus ou moins que le prix déclaré? L'affirmative est certaine quand c'est la femme qui se plaint d'une fraude qui a r\è ^mrrtîfr à son préjudice, fraude qm dans '
silion d'infériorité et ded à-vis de son mari, elle n':i pas été tresse d'empêcher, Cass., 14 R ■-. I!
S.V., 45, 1, 195; Besançon, Jl juin 18<ö, S. V., 46, 2, 451 ; Douai,.'* avril 1S5Î, S.V., 52, 2. 569 ; Toullier, I -:. u, M3t et!4, n. 254; Odier, l,n. 3^,- Rodiète et Pont. 1, n. 713; Troplong, n. 1162; Marcadé, sur l'art. 1436. Mais nous ne croyons pas, dans les cas ordinaires du moins, que le mari, qui était maître de la iôdaclton de l'acte, puisse être admis à prétendre que le prix de son immeuble a
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Shtque époux a de même droit k une indemnité pour toutes les sommes qui, étant sa propriété par suite du contrat de mariage ou de la disposition d'un tiers, ont été employées dans l'intérêt 4* la communauté, art. 4470, alin. 3, et arg. art. 4437. Les réel»* mations de cette nature doivent s'apprécier d'après les principes de la versio in rem iS.
Troisième principe. — La femme a droit à être indemnisée sur les biens de la communauté, à raison du préjudice qu'elle a souffert par le fait de son mari dans radmtofstration de ses biens1*, committendo velomittendo a0, art. 4428, ititi. 3, et argument de cet article. V. le paragraphe î\iï\ précède.
Quatrième principe. — Les actions en indemnité diffèrent, selon qu'elles sont intentées par le mari ou par la femme, r^ativeraent aux biens sur lesquels eUes peuvent s'exercer31. Letdfiix époux peuvent, il est vrai, diriger leur action contre les Men/de la communauté33; mais le mtfri ne peut recourir que sur le» biens de la communauté, tandis que la femme, les dettes de la communauté étant en môme temps des dettes personnelles du mari ,
été dissimulé en moins et que le prix d'un accrottre le capital : c'est ce (fui résulte immeuble de la femme a été dissimulé de TOrt. 1401, alin. 2. Mais les indemen plus, quand rien ne le forçait a faire ni tés et récompenses dues par la com mucette dissimulation. V. l'arrêt précité da» naulé aux époux, de même que celle« Douai, du 28 avril 1851, et Troplong, Ae tes époux doivent a la communauté, toc. cit. Toutefois, si c'était la femme emportent intérêts de plein droi^ du jour qui avait vendu l'immeuble de son mari, o> la disatfujjon delà communauté, et en vertu d'une procuration, il n'est pas non jufc sapement dtfjour de la d^bande^ douteux que le mari pourrait être ad— art. s47fl.j * mis à prouver que la femme a fraudu- ial)uranton, f4, n. 325 *t &£( Rodifcre leusement dissimulé dans l'acte le prix er-Paat, 1, n. 705. Y. aussi r'êrriere, sur réel, d;ins le but de diminuer d'autant la l'art. $52 de la coût . de Paris j Pottrier, récompense due par la communauté.] n. 585 et*., et n. 596 et s.] — Sur le cas où une partie du prix est »•Cette indemnité n'est pua simplement imputable sur les fruits de l'immeuble, une dette personnelle & mari ? toutes V. Pothier, n. 590, et Bellot, 2, p. 376. les dettes que le mari contracte sout eu [Pot hier, /oc. cit., se demande si, lors- même temps dettes de la communauté; que l'immeuble a été vendu pour un et la loi n'excepte nulle part de cette rëseu^ Prix avec les fruits pendants, la gle la dette dont (1 s'agit ici. Mais le .joml^jjauté doit indemnité pour les mari ne peut pas prétendre par voie de fruits qui lui auraient appartenu s'il n'y réciprocité à être indemnisé par la comavait pas eu vente, et dont, par consé- munauté du dommage que son admiquent, le prix doit lui appartenir : et il nistration a causé a ses bieus propres, décide avec raison que, pour déterminer Cur enim malè administrant? V. cel'indemnité due parla communauté, on pendant l'art. 1403. * ', doit déduire le prix des fruits du mon- ,0 [V. sup., g C43, notçjk] * ' * tant du prix de vente, de manière que 8l II en est de même dau$ le cas öd lés la communauté n'ait à restituer que le époux sont fondés à prélever sur tes prix de l'immeuble.] — La créance ré- biens de la communauté la valeiir de sultant de l'indemnité ne porte pas inté- certains biens mobiliers. V. art. 1505. Le rêt. V. art. 1401, alin. 2. [Il est constant prélèvement se transforme alors en iuque, pendant la communauté, les intérêts deqpité, Bellot, 2, p. 436. du prix de vente tombent dan? la com» " V. cependanl Cass., 8 dér. 18|2. munauté et ne peuvent, par conséquent, S. V., 35, 4, 39?
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peut recourir en outre, en cas d'insuffisance des biens de la communauté, sur les biens personnels du mari", art. 1436, 1471 et 1472. Il suit de là que les prélèvements auxquels la femme a droit pour ses indemnités s'exercent avant ceux du mari**, art. 1471. La femme exerce ses prélèvements d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier, et enfin sur les immeubles de la communauté a5. Dans ce dernier cas, s'il se trouve plusieurs immeubles dans la communauté, le choix des immeubles est déféré à la femme ou à ses héritiers, art. 1436, 1470 et 147i a*.
** [Le mari perd donc sa récompense quand la communauté n'a pas de quoi le payer, taudis que la femme ne la perd qu'en cas d'insuffisance et de la communauté et des biens personnels du mari.]
** V. cependant Cass,, 24 mars 1828.
Cet arrêt juge que l'art. 1471 suppose un partage entre l'époux survivant et les héritiers du prédécedé; et qu'ainsi il ne reçoit pas d'application au cas oü la femme légataire de la portion de la communauté revenant à son mari se trouve avoir un droit exclusif aux biens de la communauté qu'elle accepte purement et simplement et sans inventaire.
En ce cas, non -seulement les reprises du mari peuvent être exercées sur les biens de la communauté avant celles de Ja femme, mais encore elles peuvent être réclamées contre la femme personnellement. [La règle de l'art. 1471, aux termes duquel les prélèvements de la femme s'exercent avant ceux du mari, ne t'applique pas a tous les prélèvements.
Il n y a aucune différence entre le mari et la femme, lorsqu'il s'agit du prélèvement de leurs biens personnels qui ne sont point entrés en communauté, s'ils existent en nature : chacun alors prélève de son côté, et en nature, les biens qui lui appartiennent. Il n'y a non plus aucune différence entre le mari et la femme lorsqu'il s'agit du prélèvement du prix de leurs immeubles aliénés et dont il n'a pas été fait remploi, alors du moins que ce prix n'est pas entré dans la caisse commune et ne s'est pas confondu avec les biens communs : chacun alors prend ce prix où il se trouve. 11 n'ya donc de différence entre le mari et la femme, et les prélèvements de la femme ne s'exercent avant ceux du mari que dans les cas oü la femme a droit à une indemnité ou à une récompense que lui doit la communauté et qui csl à prendre sur les valeurs communes, parce que c'est alors seulement qu'il peut s'établir un concours entre. elle et son mari.
*5 [Mais il est à remarguer que ce système de prélèvement d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier et subsidiai rement sur les immeubles de la communauté n'a pas lieu pour toutes les indemnités : il ne s'applique pas aux simples indemnités dues a l'un des époux pour raison des sommes tirées de la communauté par son conjoint dang son intérêt personnel. Le droit S ces indemnités constitue une créance ordinaire, non d'un époux sur la communauté, mais de la communauté sur l'époux qui a profité des sommes oui en ont été tirées, créance dont l'autre époux
fioursuit le recouvrement comme exerçant es droits de la communauté. Lyon, 3 mars 1841, S. V., 41, 2, 547 ; Troplong. n. 4651. — Contra, Marcadé, sur l'art, 1471.1
* V. sur ces articles, Pothier, n. 596 et s.; Delvincourt, 3, p. 59. [Il résulte des art. 1470 et 1471 que si la femme ne retrouve pas ses propres en nature, elle se paye d'abord sur l'argent comptant ; à défaut d'argent comptant, sur le mobilier ; à défaut de mobilier, sur les immeubles, Rodière et Pont, 1, n. 830; Troplong, n. 1627 ; M arcade, sur les art. 1470 et 1471. — Mais de ce que la femme, à défaut d'argent comptant, se paye sur le mobilier et ensuite sur les immeubles, il ne faudrait pas en conclure qu'elle fût tenue de prendre des meubles ou des immeubles en payement.
Ce qui est dû à la femme, c'est une somme d'argent, c'est le prix de ses pro« près aliénés, art. 1455; c'est donc à une somme d'argent qu'elle a droit. Si donc Part. 147I lui donne la faculté de prélever les meubles ou les immeubles en nature, il ne lui enlève pas le droit défaire vendre les uns ou les autres pour se paver sur le prix : c'est le droit de tout créancier, et l'art. 1471, dont l'esprit est évidemment favorable à la femme, se tournerait contre elle si elle était obligée de recevoir en payement des meubles de luxe dont elle n'a pas besoin, ou une
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Du reste, la femme ou ses héritiers87 ont, à raison de leur
propriété d'agrément qui lui serait onéreuse et dont elle serait obligée d'effectuer ensuite la vente à ses risques et périls. Et réciproquement, la communauté n'étant débitrice envers la femme que du prix de ses propres aliénés, c'est-à-dire d'une somme d'argent, le mari ou ses héritiers sont toujours fondés à empêcher la femme de se faire payer soit sur les meubles, soit sur les immeubles en lui • offrant la somme de deniers dont le prélèvement lui est dû, Troplong, n. 395 et s.; 1628 et s. — Conlrà, Marcadé, sur les art.- 1401 à 1403 et sur l'art. 1471. — Soit que la femme exerce son recours sur les meubles ou sur les immeubles pour les garder en payement, ou les faire vendre pour se payer du prix, elle a le choix entre les meubles aussi bien qu'entre les immeubles, Toullier. 13, n. 186; Rodiere et Pont, 1, n. 831.] — L'art. 1471, eu laissant à la femme le choix des immeubles, suppose d'ailleurs que la valeur de l'immeuble choisi par la femme n'excède pas d'une somme notable le montant de son indemnité, [Rodiere et Pont, 1 , n . 832; à moins toutefois que l'immeuble ne fût commodément partageable. Si l'immeuble était impartageable, il faudrait procéder à une licitalibn, Cass., 18 juillet 1840, S. Y., 40, 1,987, et 7 mai 1855, S V., 56,1, 559. — Quand la femme prend des meubles ou des immeubles en payement, elle les prend suivant estimation dont les frais sont à la charge de la communauté, le prélèvement étant une opération préalable au partage, art. 1482 ; Touiller. 12, n. 554; Rodiere et Pont, 1, n. 854; Troplong, n. 1634.]
17 [C'est, on le sait, une des questions les plus controversées de la jurisprudence moderne que celle de savoir si la femme doit être préférée pour ses reprises aux créanciers de la communauté, si elle peut les prélever avant tout payement fait aux créanciers, ou si, au contraire, elle doit venir en concours et à droit égal avec eux. Selon les uns, la femme n'a qu'une créance ordinaire , et concourt avec les autres créanciers de la communauté ou du mari. Selon les autres, elle a un droit préférable , qui prend sa source soit dans l'art. 1471 et dans le prélèvement qu'il autorise et duquel on fait résulter qu'elle exerce ses reprises non à titre de créance, mais à titre de propriété ; soU dans l'art. 1483, aux termes duquel la femme n'est tenue des dettes que jusqu'à concurrence de
son émolument, disposition de laquelle on fait résulter au profit de la femme une sorte de privilège qui, en affranchissant ses reprises, qui ne font pas partie de son émolument, de toute contribution aux dettes, lui donnerait le droit de F rélever ses reprises par préférence et à exclusion des autres créanciers. Ces différents systèmes se sont compliqués de distinctions entre le cas où la femme accepte la communauté et celui où la femme y renonce : les uns attribuant à la femme un simple droit de créance seulement au cas de renonciation, parce que, dans ce cas, elle perd toute espèce de droit sur les biens de la communauté, art. 1492; les autres ne lui reconnaissaut pas d'autre droit que celui de créance même lorsqu'elle accepte; ceuxci n'accordant à la femme un droit de propriété ou de préférence' que lorsqu'elle accepte la communauté ; ceux-là le lui accordant lors même qu'elle renonce. 11 faudrait plus d'espace que nous n'en avons ici pour entrer dans toutes les explications que comporterait l'examen de cette question. Nous nous bornerons donc à dire quelle est notre opinion et à la justifier le plus brièvement possible. — La femme a deux sortes de reprises à exercer : la reprise de ses biens propres non entrés en communauté, et qui se trouvent en nature dans . la masse des biens ; et la reprise de ses récompenses et indemnités. Elle exerce les reprises de la première espèce comme propriétaire, en reprenant les biens mêmes qui lui appartiennent en propre.
Hais pour les reprises de la seconde espèce, comme elle ne peut pas reprendre les niens eux-mêmes, nous croyons qu'elle n'a contre la communauté, lors même qu'elle l'accepte, qu'une créance à fin d'en recevoir l'équivalent; que dès lors elle exerce cette reprise à titre de créancière, et que la circonstance qu'elle l'exerce sur des biens communs ne peut lui donner aucun droit de préférence opposable aux autres créanciers de la communauté. Yoici nos motifs. Les reprises de la femme, quand ses biens personnels n'existent pas en nature, ou n'ont pas été remployés, ont pour objet, aux termes de l'art. 1470, soit le prix de ces biens, soit les indemnités qui lui sont dues par la communauté. S'il s'agit du prix des immeubles qui n'a pas été remployé, la femme, aux termes de l'art.
1455, n'a droit qu'à la récompense de ce prix qui est tombé dans la comnhinauté, ce qui revient à dire qu'elle a contre la
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action en indemnité, les mêmes droits §pe touf autre créan-
commun, en créant au profiLde la* feipmô anv dréH de préférence et de reprise à titre de propriétaire au préjudice des créanciers, il ne l'eût pas fait à'uue manière expresse; qu'il se fût contenté d'une disposition implicite; qu'il eût renfermé tant de choses dans le mot prélèvement;. et que, par cela seul qull accorde à la , femme le droit de prélever ses reprises avant son mari, il ait entendu changer, vis-à-vis des créau« u ts dont FaiL 1470 ne s'occupe pas, la na lu iv m é m ede la chosi' prélevée. Ce qui, C'iil^urs, promu que, dans l'art. 1470, 1c mot prélèvement est simplement indicatif créance, et non d'un ■- proprièti* subrogée ; ou remployée, ofr -i que, dans les art.' 1433, 1435 et 143$ où ce mri s'était déjà -
communauté, ou le mari qui la représente, we créance pour cette récompense ou cette indemnité. H en est de même, à fjlos forte raison, s'il s'agit de la valeur Ses meubles que la femme s'est réservés
^propres, mais que la communauté qui en avait la jouissance a consommés et qui Be se retrouvent plus en nature. 11 ne peut. mÊpg 7 avoir aucun doute sur ce ce poflBfe il s'agit de choses fongibles
jûu de sommes d'argent, dont la communauté qui en a l'usage es* devenue propriétaire à la charge de représenter leur valeur, dont elle se trouve débitrice, four que, dans ces divers* et«, la femme „eût autre chose qu'un* créance représentative de ses propres, et qu'elle fût propriétaire jusqu a due concurrence des Valeurs mobilières ou immobilières qui se trouvent dans la communauté, il faudrait que ces valeurs fussent subrogées légalement à ses propres. Or, lotn de trouver nulle part dans la loi le principe de celte subrogation qui constituerait un remploi nécessaire et de plein droit, il résulte, au contraire, des art. 1493 et s., que le remploi doit être exprès, et qu'à défaut de remploi, l'époux, n'a droit qu'au prix de la chose aliénée : disparitions qui excluent toute idée de propriété subrogée et qui n'impliquent que celle d'une simple créance du prix
«qui, à défaut de remploi, est tombé dans la communauté. S'il en est ainsi, et si la
Vfemme n'a qu'un droit de créance pour
1 la reprise de ses propres aliénés, à plus forte raison n'a-t-elle qu'une créance, pour les autres indemnises qui lui sont dues.— On ne peut rien induire de con-
: traire de l'art. 1470quiaccordeà la femme in droit de prélèvement sur la masse des Mens, ni conclure de ce droit de prélèvement à un droit de propriété ou de préférence opposable aux créanciers. Car , sans festster sur ce point que le prélèvement dont parle l'art. 1470 appartient au mari comme à la femme, il suffit de faire remarquer que l'ark 1470 n'a eu d'autre but que de régler les droits de la femme vis-à-vis du mari, d'indiquer l'ordre dans lequel le mari et la femme exerceraient leurs reprises, de donner à la femme un droit de préférence sur le mari ; mais non de régler les droits de la femme vis-à-vis des créanciers, et de changer le titre Ile son action déjà déterminé par les dispositions mêmes sur lesquelles repose son droit. On ne comprendrait pas que si ie législateur avait eutemlu dans fart. 1470 déroger d'une manière aussi grave aux règles du droit
produit, ils'applia« (u;inil iL n'y a pas eu remploi, à la ré' 1 m pense du prix de
l'immeuble aliénai
c'est-à-dire a une simple créance. H ne peut dou> avoir un autre ^ens et une autre portée dans l'art. 1470 qui, par son texte , : comme par la place qu'il occupa n'a :
d'autre but que dérégler enttelaiemme et le mari dans fcief ordre et de quelle manière leurs créances réciproques doivent être prélevées/ — Le droit de préférence de la femme à rencontre des créanciers ne trouve pas un appui plus solide dans l'art. 1483, suivant lequel la femme n'est tenue des dettes de la communauté, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à concurrence de son émolument. 11 ne faut pas confondre, en effet, le privilège de . la femme débitrice de n'être tenue de?
dettes de la communauté que jusqu'à concurrence de son émolument, et les droits qu'elle peut avoir comme créancière de la communauté. Si le partage de H communauté étant consommé et la femme payée de ses reprises, il se présente des créanciers qui, s'adressant à' elle comme débitrice, prétendent lui faire restituer ce qu'elle a reçu, il est certain qu'elle ne sera pas tenue de restituer ses reprises, et qu'elle ne sera obligée envers les créanciers que jusqu'à concurrence de son émolument dont ses reprises ne font pas partie : elle ne doit compte que de ce qu'elle a amendé. Mais si, avant tout partage, et, par conséquent, avant d'avoir un émolument, elle se trouve en concours avec d'autres créanciers de la communauté, alors il ne peut plus être question que de ses droits comme créancière, et elle ne peut les exercer quo (Taus les mêmes conditions et de la même manière que tout autre
m mon ciW FiultçA».
cier ; mais ils n'en oui pas "d'autres, sauf cependant ceux qui
acceptante le droit de prélerer , les biens qui lui sont demeurés praires ou la valeur de ces biens. Si, par ŒrogsV tiou à l'art. 1492, l'art. 1514 permet ili' femme de stipuler la reprise de Son ap-
{»ort en communauté, et même de stipuler a reprise de cet apport franc el quitte, celte stipulation ne touche nidirecto' ment ni indirectement à la roKtajfe*
a femme i
oréâfficier. La 'tome se trouvé alofs 4ans une position en tout semblable à celle de l'héritier bénéficiaire qui n'est tenu des dettes que jusqu'à concurrence des forces de la succession, et qui, cependant, s'il est créancier de la succession, n'est payé comme les autres créanciers qu'au marc le franc de sa créance. En résumé, les principes et les textes qui n'accordent a la femme, pour ses reprUee,qu'un droit de créance, ne sont modifiés ou contredite par aucune disposition particulière <#n ait pour résultat de changer le droit de creance en un droit de propriété ; et comme, d'autre part, aucune disposition n'accorde à la femme un privilège pour ses reprises, il faut en conclure que sa créance n'est protégée par aucun djroit de préférence, et qu'elle ne peut que venir à contribution avec tous les autirfcs créanciers. — S'il en est ainsi de la femme qui accepte la communauté, à plus Torte raison doitil en être de même/ de la femme qui renonce a ta communauté , puisqu'aux termes de fart. 1492 la femme renonçante perd toute espèce de droit sur les biens de la communauté et même sur le mobilier qui y est entré de son chef. Et si la femme renonçante est déchargée de toute contribution aux dettes tant à l'égard du mari qu'à l'égard des créanciers, elle ne se trouve pas, sous le rapport qui nous occupe, dans une position meilleure que la femme acceptante qui n'est ternie des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument, parce que si, comme débitrice, elle ne doit rien, ce n'est pas une raison pour que, comme créancière, elle doive tout prendre.— La solution serait la même encore, bien que
• la femme renonçante eût, dans son con» trat de mariage, stipulé qu'en cas de renonciation, elle reprendrait son apport franc et quitte. Cette clause, autorisée
- par Part. 1514, ne touche qu'aux rapports du mari et de la femme en ce qui touche la reprise de son apport en communauté, mais elle ne change en rien les rapports de la femme et des créanciers en ce qui touche la reprise de ses propres et la nature de cette reprise. La distinction entre ces deux sortes de reprises, entre la reprise de l'apport en communauté et la reprise des propres ou de leur valeur, est nettement indiquée par les art. 149J et 1493, dont le premier interdit à la femme qui renonce la reprise de son apport enttoé en communauté, et dont le second lui reconnaît 11 droit de reprendre, comme à la femme
propres ou de Iftir valeur, repIQRtato.
risée par l'art. 1495; et que la fenHbeîtSr, pas besoin de stipuler. Ce serait donc' faire une confusion inexplicable que d'argumenter da droit que la femme s'est réservé de reprendre son apport franc et quitte, pour en «mnelure qu'elle devrait reprendre ses propres ou leur valeur également francs et quittes. D'ailleurs, même en ce qui loucbe l'apport en communauté, cette clause de franc et quitt* ne peut être opposée aux créanciers de la communauté qui ont le droit incontestable de se faire paver sur tous les biens de la communauté ; elle n'est opposable qu'au mari qui, devenu propriétaire de tous les biens de la communauté par l'effet de la renonciation^ de la femme, se trouve, par suite de cette clause, débiteur envers la femme disent apport en communauté, dont la Anime devient créancière, et que son mljfi dôfr lui payer sans aucune déductiQn relativement aux dettes. — Donc, à quelque point de vue -qu'on se place, soit que la femme accepte la communauté , soit qu'elle y renonce, elle n'exerce »as ses reprises à titre de propriétaire, elle ne les exerce qu'à titre de créancière, sans pouvoir prétendre, à raison de celte créance, à un droit supérieur à celui désastre*, créanciers. Il y aurait encore beau coud à dire sur cette question, surtout au point de vue historique et pratique ; mais nous devons nous arrêter; et nous tume bornerons, pour mettre le lecteur » meine de connaître d'une manière plus complète les opinions en sens divers émises sur la question, à* placer ici le tableau de la jurisprudence et de la doctrine que nous empruntons, en le complétant, au Recueil de M. D*ïlleueuve, 56, 2, 593.
— 1° Arrêts qui & sont prononcés en faveur du droit de propriété pour la femme au cas d'acceptation : Cass., 15 février 1833, S. V., 55, 1. 145; 11 avril 1854, S: Y., 54, 1, 161 ; 8 mai 1855, S. V.,55, 1. 530; Angers, 2 déc.
1350, S V., 31 , 2, 100 ; et 30 mai 1855, S. V., 55, 2, 749 ; Bordeaux, 27 fév., 5 mars et 3 juin 1856. S'r V., 56, 2, Ô41 et 598; Douai, 8 avril 1854, S. V., 54.
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fiisuftent de rhypotltéqite légale ^appartient à la femrçe M.
% 297; Grenoble, fafi'iU. 183jl, S. V., femme, ce qui est une conséquence toute
52, 2, 199; Metz, 12 juin 1855,8. V., 'naturelle et à fortiori du système oui, 5o' 2' *^£j> Orleans, 24 mai 1854*#. V., en toute matière, ne lui accorde qu\ro 54, 2, 49W- Paris, 31 4éc. ISöÄ^S. V., simple droit de créance; mais ce qui eat
53, 2, 536 ; 9 fév. et# déc. 1854, S. V., une Inconséquence manifeste dans le sy-
54, 2, 145. et 686 ; et 4 août 1855, S» V., stème qui lui reconnaît un droit de pço- %2,449.'tColmat,30avril1857,S.V., priéte la loi commerciale se montrant 57t 2, *>60. —'2° ArrM^ qui *<■ snnt pro- sans doute plus rigoureuse que la loi ci- «oncr- en faveur du droit rie prnprlétf vile pour la preuve du droit de la femi*e pour la femme même au cas de ténor* à exercer telles ou telles reprises, y. ckttk : Cass.. 15 Or. 1853: M avril art. 559 et 560C.omm., mais ne mo-
8maï1&55, drjà cités: Amiens, difîant pas la nature de son droit quand 11 juin IB53. S Vv, 55 2, 537 ; Angers, la preuve de ce droit est faite. Voici, an 30 mai ÎS5. d^jâ cilé . Besann in, 20 surplus, ces arrêts : Cass., 24 janv. 1854,
i*i*w« . \ijss,. ia jc>- lo-j.j; ïi avril
1854 é| 8 matl 855, drjarjti : Aiafens,
11 ju n 1853. S, V.. 53, % 537 ; Angers.
30 mal 185.1, il.-jii dié Resani'i.n, 20
déc.1853fS. V ,.J4T *.29M; Bordeaux,
27 févM 5 mars elS juin IH -G ; Douai,
8 avnl 1854 et 30 avril 1*07 Metz, 12
juin 18ü5, et Orkans, 2i mari 1854,
déjà cité*. —3" Arrf-i* qui »nul rW
connu a la Jeanne rjumi simple iJioitâf
créai icas4*fertonciaiîun: Amiens,
8 ma IS51, S. V.t 51, 2, Ö04 ; iî mars
1856 S, V 50; 2,2i3:fll3janv 1857, pour la femme
S- V. W, 2, 2GD: Besançon , tt mars d'autres
lu 15 S.V.,
S. t., 54. 1, 166; Lyon, 25 juill. 1822 ; Rennes, 17 juin 1855. S. V, 53.2. 529; Paris, 8 avril et 25 déc. 1854, S. V., 54. 2, 211 et 757; Colmar, 13 juill.
1854, S. V., 54, 2, 499; Metz, 12 juin
1855, S. V., 55, 2, 464.— D'autres arrêts en assez grand nombre ont admis ou rejeté le droit de propriété revendiqué
femme, mais pour arriver a conséquences que le prélève-
ment'par préférence ou sans préférence des reprises de la femme. Nous ne relèverons pas ici les dates de ces arrêts Sour ne pas augmenter une nomenclature éjà trop longue, et nous nous bornerons à renvover a l'indication qui-en est faite, S. V., 56, 2, 593. — Quant aux auteurs, nous ne citerons, dans le sens Pariât du droit de propriété ou «le préférence,
1850, cassé par Cartel précité fév. 1853; Bourges 4 dèe. ia,ï4 54. S i ,sr.: Caen, 23 juill. 1853, _. ... 54,2. I4fi;10jftnv.et8déc [855. S.V., 56, 2 JVJ3; Uijun, 5 avril 1855, S. V., 55,2, »209; Douai, 22 jauv. 1856 S.V., 56, .! 211; Lyon, »Juill. 1822, et Î5 Jntll. 1856, S. V,, 50,2, 5!Mi ianev ,25lanv. 1855, >. V.. S.V >. 1 ls : P: 15 iam-, et 6 mai t854, S, Y.. ">*, 2, 20J mie M. Tropfong, n. 1635 et 's.; et, dans et 29 4 août 1855, S, V.. ,v», _', 449; le sens du droit de créance et du con- 23 août 1856, S. V , ôti, 2, 506; et|é cours J| arcade, sur l'art. 1473; Rodiere déc. 1850, S. V., 57, 2/260; "rlés^e, et Pont, 1, n. 834; et Pont. Hev. crû.,
- 45èj6,p.39$9.i>.481, quiapar- * • *• culé tout ce qui a -Quant au point - . a - . ., «w ~» .„.. «. »- ,v«„.«x. a pour ses reprises
B4r SI ii09. — 4a Arrêts \\w\ n ont re- une hypothèque légale sur les conquêts oëniBii a la femme qu'un éance de communauté, V. la note suivante: —
$urîe point de savoir si son action en reprises est« Mobilière ou immobilière, V. •»/;, note 29 \J
M Duffanjon, 14. n. 477; Angers, 2 déc. 1830. S.V., 51,2, 10t. [On a vu,
irees, 1856,
♦Au moment dï mettre eetta feuille
menu rti cai ù* m reptation \u
4aoû 1854, déjà cité; Caeu, lô nu
S. V. 5ß, 2,51*7; Jlijon, L. . . v . L I 1^8,'
déjà cité; 1 jouai. 14 um il |s,ü Î.V.,
5U,2, -il ; Park, o;-JluV iö5ä,ij. ?..
56; 2. 139; et Amiens, 3 janv. 1857, dans la note qui précédé, que ïa femme
déjà «té.' — 5° Arrêts qui accordent à
la fenfme un droit de propriété, en cas
de stipulation de la reprise de ses avports . „
francsei guittrs: Paris, 8*^1855, ^^ZSttgß ÎS <c£Z
V' . ' » ' î .—j* ' ^ De lUl 3C" rri& du l7 • reDdtt Par les Chwnbre» réuni«,
COrflenl qu un droit de créaUue, même sous la présidée de M. le premier Président
en cas de Stipulation de franc et quitte ; Troplong, au rapport de M. le conseiller Sénéca,
Dijon, 3 avril 1855, S. V., 55, 2, 209* etaur les conclusions de M. le procureur général
Lyon, 25 juill. 1856 S V 56 2 Wk DuPiu- Y,enl de M Prononcer dans le sens dj
— fio Pnfln on m.iiL. „i- V^îiiji« i^l sytlAme de la note ci dessus, en décidant que H
risprudence refuse d une manfere gêné- „erce ^ éprises à titre da créimeièr. et non raie tout droit de préféren^^pour la è titra da propriétaire.
124 LE DftOIT CIVIL FRAKÇÀ».
Tout ce que la femme reçoit à raison de ses diverse* reprfies ne doit pas être compris dansTévaluation de la gart qui lui revient dans la communauté, si elle l'accepte, ni dans l'évaluation de la part pour laquelle, dans la même hypothèse/ elle est tenue des detles de la communauté29. V. art. 4433.
n'a pour ses reprises qu'un droit de créance. Mais cette créance, qui est protégée par l'hypothèque légale de la femme sur les biens du mari, art. 2121, estelle également protégée par une hypothèque légale sur les conquête de la communauté ? Des auteurs et des arrêts ont admis l'affirmative d'une manière générale. V. Odier, 1, n. 504 ; et l'arrêt précité d'Angers. Mais il faut distinguer. Si la femme accepte la communauté, elle ne peut prétendre à aucune hypothèque légale sur les conquéts de communauté, parce que l'art. 2121, qui est essentiellement limitatif, ne lui accorde d'hypothèque légale que sur les biens du mari, ce qui exclut les biens de la communauté, qui, au moment où la reprise a lieu, c'est-à-dire avant tout partage, peuvent devenir par l'effet de ce partage les biens de la femme et non les biens du mari, Grenier, Hyp.t 1, n. 248; Persil, Quest., 1. p. 233; Duranton, 14, n. 516, et 19, n. 529; Valette, Prw. et hyp., 1, p. 255; Rodière et Tont, 1, n. 834; Troplong, Hyp., n. 453 ter; Marcadé, sur l'art. 1471. — Si, au contraire, la femme renonce à la communauté, alors comme les biens detM communauté sur lesquels la femme perd tout droit deviennent les biens du mari, ces biens se trouvent atteints far l'hynotbèque légale de la femme. Grenier, Joe. cit.; Toullier, 12, n. 305 j Duranlou, 14, n. 516; Troplong, Hyp.. n. 432 ter, et Contr. de mar., n. 1816. — Coutrà, Persil, sur l'art. 2121, n. 10; Cubain, Droits des femmes, a. 528 ; Rodière et Pont, 1, n. 888; Wette, Hyp., 1, p. 258] «F
29 [Ce qui revient à dire que la femme n'est tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument. Sur l'application de celte règle à la question de la nature des reprises 4e la femme, V. sup , note 27. — Il nous reste, pour en finir avec cette question si compliquée des reprises, à examiner une dernière difficulté : c'est celle de savoir si l'action en reprises est mobilière ou immobilière. Bien que celte question se rattache à celle de savoir si les reprises sont exercées à titre de créance ou à litre de propriété, et que même elles aient été souvent confondues, cepen-
dant les doctrines émises sut le caractère mobilier ou immobilier de l'action présentent cette singularité que des auteurs qui, comme M. Troplong. par exemple, se prononcent en faveur du droit de propriété de la femme pour ses reprises, décident en même temps que son action est mobilière ; tandis que d'autres qui, comme M> Marcadé, ne reconnaissent à la femme qu'un droit de créance, décident que l'action en reprises est mobilière ou immobilière, selon quelle a pour résultat un prélèvement en meubles ou un prélèvement en immeubles.
Quant à nous, nous croyons que les considérations ci-dessus développées, note 27, et desquelles il résulte que la femme n'exerce ses reprises qu'à titre de créance et non à titre de propriété, sont nécessairement indicatives de la nature de l'action en reprises. Ce que les épour ont le droit de reprendre, c'est le prix de le:irs propres aliénés, c'est-à-dire une somme d'argent, une valeur mobilière : ce que les époux ont le droit de reprendre, ce sont les indemnités divesses qui leur sont dues et qui, se résolvant %n sommes d'argent, sont également' Tles valeurs mobilières ; c'est là ce aue lsur doit la communauté, parce que cest la ce qui est entré de loor chef dans la communauté. Il peut sans doute arriver que, dans la liquidation de leurs droits, les prix et les indenraftès, au lien de leur être payés etf argent ou en Meurs mobilières, leur soient payés en Us%eublés Dar suite,ide la faculté plus ou moins absolue de prélèvement admise parTart.
1471. Mais dans ce cas l'immeuble est reçu par l'épÇnx, non parce que c'est un immeuble qui lui est du, mais à litre de dation en payement, datk> insoluCmt.
L'immeuble n'est pas'tV obligatione, mais m sotutione. Peu importe dqpc en quelles râleurs l'époux ait été payé :
comme il îi' était créancier que d'un prix ou d'une indemnité, son action, qui ne tendait et m pouvait tendre qu'au payement de ce prix ou de cette indemnité, est donc nécessairement mobilière, et l'événement postérieur d'un payement en immeubles n'a pu rétroagir sur l'origine de la créance et en changer la nature. Sans doute il en serait autrement si, au lieu d'être exercée à titre de
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Les prélèvements sur les biens de la communauté, de même que les récompenses et indemnités dues à chaque époux, ne peuvent être exercés par le mari et par la femme, ou par leurs héritiers30, qu'après la dissolution de la communauté, art. 1470. Néanmoins, la femme a incontestablement le droit de prendre pendant le mariage, ou avant la dissolution«*)* la communauté, pour la conservation de ses droits, toutes les rhesures compatibles avec les droits du mari comme chef de famille 3t.
IL — ï)es droits de la communauté contre les biens personnels des époux. .-
Premier principe. — L'époux qui n'a pas réalisé l'apport qu'il s'était engagé par le contrat de mariage à verser dans la communauté, est tenu de lui en faire compte 3a, art. 1500 et s. V. arf. 1846.
Deuxième principe.— Ni l'un ni l'autre des époux ne doit s'enrichir aux dépens de la communauté. Lors donc que l'un d'eux a directement ou indirectement tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense 33, art. 1437.
créance, la reprise avait lieu à titre de propriété, parce qu'alors, au lieu de reprendre le prix de la chose, l'époux reprendrait l'immeuble qui représenterait la chose et qui serait subrogé à cette chose. Or, il n'en est pa&.«insi; nous croyons l'avoir prouvé. La communauté débitrice des époux les paye avec ce qu'elle a, avec des meubles ou avec des immeubles ; mais la nature de la chose payée ne pouvant avoir aucune influence sur la nature de la chose due^il faut en conclure que, quelle que soitla natura des valeurs données en payement, l'action en pavement des reprises est mobilière.
Toullier, \% n. 111; Troplonc, n. 374
jamais reciaaer deniefgjp'il y a
u'il a HHTde cet
et s., et -1658; Nancy, 16 fév. 1852, S.V., 52, 2, 545. — Contra, Coin-De- M*rRev. Är.,1846, p. 637, et S. V., 46, 2,S06; RodMfeet Pont.l, n. 335; Marcadé, sur le* art. 1401 et 1470; Demolombe, 9, n. 562; Paris, 21 fév. 1846, S. V., 46, 2, 305 ; Cass., 28 mars 1849, S. V., 49, 1, 353; 18 avril 1850, S. V., 50, 1, 356; 23 fév. 1853, 1. 373, et 30 mai 1854, S. V., 54, 1, 386.]
80 BelloJ, 4, p. 312; Cass., 10 frim.
an XIII. :.
31 Par exemple, en cas de saisie d'un immeuble du mari ou de la communauté.
M Y. Pothier, n. 276 et s., et plus haut § 633. Dans l'application de ce principe et des suivants, il ne faut pas perdre de vue que l'époux qui doit ré-
compense à la communauté recouvre sa part de cette récompense, lors du partage des biens delà communauté, Cass., 7 juill. 1835, S. Y., 35,1,914.
33 Ce principe se fonde sur le droit qui régit toute société. Cependant la communauté ne peut jamais réclaner d'un époux que les denief
f>ris pour les employer à ™ e profit personnel qu'il emploi. V. sur ce principe et sur les conséquences qui peuvent en être tirées, Perrière, 3, p. 275 et s.; Pothier, n. 602 et s.; Delvincourt, 3, p. 53; Bellot, 1, p. 528; Duranton, 14, n. 362 et s. [C'est une question controversée que de savoir si la récompense due par un époux à la communauté est du montant des sommes tirées de la communauté pour le profit de l'époux, ou seulement du profit que l'époux a tiré de l'affaire à laquelle ces sommes ont été employées. Selon les uns, la récompense doit être du profit seulement.
Y. Duranton, 14, n. 3$3 et s.; Odier, 1, n. 352 ; Troplong, n. 1195 et s. Suivant les autres, elle est généralement de la somme employée. Y. Demante, Progr., 5. p. 84; Rodiere et Pont, 1. n. 725 et s.; Marcadé, sur l'art. 1437. Telle est aussi notre opinion, en tenant compte toutefois d'une distinction indiquée par Marcadé, toc. ci*., entre le cas où les deniers sont pris dans la communauté
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De là les consécyiences suivantes :
4° Chaque époux doi| récompense à la communauté de ÏOut ee qui y a été pris pour acquitter les dettes et charges qui grevaient ses biens personnels, telles que le prix ou partie du prix d'un immeuble à lui propre 3\ ou le rachat d'une servitude35, art, 4437.
pour une affaire personale à un époux et le cas où tes deniers sont pris dans la communauté pour une affaire qui intéresse la communauté, mais dont l'époux profite. Uans le premier cas, l'époux4 est un emprunteur et la communauté un
(irêteur. Et de même qu'en toute affaire e prêteur n'a pa* à se préoccuper de l'emploi de la somme prêtée qui lui est toujours due, lors même que l'opération a laquelle elle était destinée n'aurait procuré que de la perte à l'emprunteur, de même la communauté qui a prêté une somme à un époux pour une affaire
3ui lui Stall personnelle est créancière e la somme prêtée, sans qu'il y ait à rechercher si 1'aflaire a été bien ou mal faite. Dans le second cas, au contraire, s'il est juste qu'un époux qui a tiré un
firofit personnel d'une affaire faite pour a communauté doive récompense de ce {»rofit à h communauté, aux dépens de aquelle il ne doit pas s'enrichir, il est Juste aussi qu'il ne lui doive pas davantage. Cette distinction, qui résulte de la nature même des choses, se trouve en germe dans l'art. 1437, d'après lequel toutes las fois qu'il est pris sur la communauté une somme pour acquitter les dettes ou charges personnelles à l'un des époux, la conservation ou l'amélioration de ses biens personnels, et généralement toutes' les fois que l'un des époux a ttré un profit personnel des biens de la communauté, * il en doit la récompense, toutefois, dans la pratique, celte distinction p&ut présenter des difficultés d'appréciation assez délicates, ainsi que nous le. verrons dans les notes qui suivent.] —Les époux peuvent d'ailleurs, sansaucun doute, se tenir respectivement quittes des récompenses par eux dues jusqu'au jour de la convention, Poitiers, 19 fév. 48*29. [Cette dérogation à l'art. 1437 n'aurait rien d'illicite, et la convention ne pourrait être critiquée qu'autant qu elle aurait pour but de déguiser au profit de l'un des époux un avantage excessif, Troplong, n. t407.
Toutefois l'ancienne jurisprudence était contraire, Ferriere, *ur 1 art. 229 de la coutume de Paris, §4, n. 24.]
** Ce principe, qui est plutôt dgqnité çue de droit strict, doit aussi être 4tendu
aux soultes do partage payées par un époux avec des deniers pria dans la communauté, Touiller, 12, n. 310. [Et il en est ainsi bien qu'il s'agisse d'une acquisition on d'un partagé antérieurs au mariage, et que la dem dans ee cas tombe dans la communale : l'art- 14W, ne fait à cet égard aucune dfKinctiûu parce que l'immeuble restant propre à l'époux aaqoel il appartient, il ne serait
Î as juste qu'il' s'enrichit aux dépens de a communauté. C'est là sans doute ce qui fait dire à Zachariae que cette obligation de récompense est moins datfruit strict que d'équité, Troplong, n. 1176.
Et comme le payement fait l'aflaire moins de la communauté que de l'époux dont il éteint la dette, k récompense est due de toute la somme prise dans la communauté.] — Si le prix d'uue acquisition d'immeubles faite avant le mariage par un époux était encore dû lors de la dissolution de la communauté, la dette resterait à la charge de l'époux, propriétaire des immeubles acquis, Merlin, Quest.ê v° Rente constituée.
33 D'un Kufruit, par exemple. V. Pothîer, n.OÎS. [L'art. 1437 parle da .services fonciers, ce qui s'entend naturel lement des servitudes ou droits d'usai qui, en grevant un immeuble, en d uni nuent la valeur. Si une , somme d'argent est tetée pour rédimer la liberté -e f immeuble, l'époux ^ans l'intérêt uquel cette somme d'argent est sortie de la communauté en doit la récompense. — Mais c'est una: queation que de savoir s'il en est ainfLÄ cas de rachat avec les deniers de ia <
du droit d'usufruit qui ^ve de l'un des époux. L'd^ftu lawl (
commuai iye le ^*ult dânVce cas doit-il être couslflM comme una accession oui, se réunissant au fonda grevé.<Tasufruit, reste propre moyennant récompense à l'éponx propriétaire de ce fonds, V. Duranton. 14, n. 571; Odier, 1, n. 412; Troplong, n. 504 et 1176; M arcade, sur l'art. 1437 ; ou bien doit- il ôtre considéré coMie un acquêt de communauté, Rouen, ^«Juill. 1841, S. V.,4!,2,49l*Cass., 16 juill. 1845, S. V., 45, t, 721 ; Proudhon, Cfai/i-., n. 2661; Rodière et Pont, 1, n. 412.
C'est la première opinion qui nous sera-
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V. art. 1409, «Hin. 1, 1406 ei 1408; V. cependant art. 1409, alin, 1.
2° Chaque époux doit récompense h la communauté de tout ce qui en a été distrait pour le recouvrement ou la conservation de ses biens pergmnels^.art. !{&?.
ble devoir être adoptée. Par l'effet du rachat qui libère le fonds, l'usufruit, se réunissant de plein droit à la nue propriété, ne peut Ötre considéré comme un acquit de communauté, mais comme un accroissement qui survient au fonds, et dont l'époux auquel il est propre profite à la charge d'une récompense. Mais quelle sera cette récompense? Il faut distinguer : si la charge existant sur un immeuble du mari a été rachetée par lui des deniers de la communauté ; ou si, existant sur un immeuble de la femme, elle a été rachetée par le mari avec le concours ou le consentement de la femme, ou par la femme avec l'autorisation ou l'assistance de son mari ; alors le rachat est fait dans l'intérêt de l'époux propriétaire du fonds grevé d'usufruit, et la récompense est de toute la somme prise dans la communauté. Si, au contraire , la charge existant sur un immeuble de la femme a été rachetée par le mari seul saus le concours ni le consentement de celle-ci, alors l'opération a été faite dans l'intérêt de la communauté, et la femme ne doit une récompense qu'autant qu'elle en a tiré un profit personnel, et dans la proportion de ce profit : de telle sorte que, par exemple, si l'usufruitier vient a décéder avant la dissolution de la communauté, la femme qui n'a pas profité du rachat ne doit aucuue récompense a la commuuaulé, qui seule en a tiré profit, Toullier, 13, n. 153; Odier. 1, n. 337 ; Kodiere et l'ont, 1, n. 723 et s.; Marcadé, sur l'art. 14Ô7. — Contrat Duranton. 14, n. 367 et s., et Troplong, n. 1177, selon lesquels l'époux n'aurait droit dans tous les cas qu'à une récompense proportionnelle au profit.
— Il en est de même au cas d'une rente viagère due par un des époux L'époux qui s'est rédimé de l'obligation de servir la rente viagère en doit récompense, et cette récompense est déterminée d'après les dUtiuctions qui viennent d'être indiquées. — Il a été jugé que lorsqu'au moyen d'un capital tire de la communauté, une rente viagère a élô constituée au profit des époux avec clause de réversibilité sur la tête da survivant, la jouissance de cette rente continuée âpre*
Ja dissolution de la communauté constitue pour l'époux survivant un avanju» à raison duquel il doit récompense \ u communauté, et que cette récompense doit être de la valeur çgtifnâitfe «ivait Ta rente an jour de ht dissolude lar.communauté. Casa«, 39 avril lv f. ▼., 51, 1, 529; Paris, 11 juin 1853, lu .V, 53, 2, 450, Maïs noirt croyons quoll 4o»t coniWérer plutôt cette constitution de rente comme un conqdêt de commtmaulê fait avec des chances aléatoire« égales pour chacun des époux, et que par suite on ne peut y voir un avantage ou un profit pouf H survivant, de nature à donner lieu I récompense, Troplonç, n. 1200.]
86 C'est ce qui a lieu, par exemflt* lorsqu'un immeuMe propre a l'un des époux ayant été vendu avant ou pendant le mariage, le vendeur exerce soit le réméré, soit une action en rescision
Îour cause de lésion. V. art. 1630 et 681. Dans l'un et l'autre oas, les frais du procès qui ont été payée pa? la corn* munauté donnent lieu à récompense, Bellot, 1. p. 528. [V. Troplong, n. 117$ et s.] — Le prix -payé des deniers de là communauté pour l'officamequis par l'un des époux doit être remboursé à la communauté, Pothier, n. 649 et «^.Merlin, Rép., v« Office. [C'est une «mur; l'office apporté par l'un des époux, aussi bien que celui qu'il achète pendant le mariage, tombe dans la communauté qui, par conséquent , en profite et à laquelle il n'est pas dû de récompensa.
V. sup.9 § 640, note 2.]— Il y »également lieu a récompense pour les cautionnements qui doivent être fournis pour l'exercice de certaines fonctions, liuUeau, dans son édition du Tratte a> la communauté, de Pothier, toc. cit. — Contra, Delaporle, sur l'art 1439.
[Nous croyons qu'à cet égard il faut distinguer entre le cautionnement exigé des titulaires d'offices qui tombent dans la communauté, et ies cautionnements exigés pour certaines fonctions ou pour certains emplois. Dans le premier cas, le cautionnement comme l'office appartient à la communauté: et comme en n'en a rien tiré, on ne lui doit rien. Dans le second cas, le cautionnement ayant été
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3e Chaque époux doit récompense à la communauté pour tout ce qui y a été pris pour l'entretien ou l'amélioration de ses biens personnels 3T, art, 1137, V- art, UG3; V. cependant art. 4409, alin. 4.
1° Chaque époux doit indemniser la cdfcimunatfté de ce qu'il en a distrait par don a Lion, soit irrégulièrement, t. art. 1432, soit indirectement à son propre profil, comme par exemple patftjdoter ses enfants w, Y. art* 1460.
Troisième principe — La femme doit indemniser la communauté du dommage qu'elle a causé aux bjens qui la composent39, arg, art. !850+ Mais la même obligation ne pèse point suf le mari, par ta raison qu'il prut ^disposer a son gré des biens de la communauté *°.:V. cepeitfäuf art. 4424.
Quatrième principe. — L'obligation imposée aux époux d'indemniser la communauté, dans les cas qui précèdent, constitue une dette personnelle à chacun d'eux. L'obligation de la femme existe, soit qu'elle accepte la communauté, soit qu'elle y renonce **.
rtf*é de la communauté dans l'intérêt et ' pour le profit de l'éfbux revêtu d'une fonction ou d'un emploi, cet époux en doit, récompensée
91 "Pour savoir si) y a lieu à récompense, il n'est pas nécessaire de distinguer entre les dépenses utiles et les dépenses <F agrément ; il n'y a qu'à rechercher si ces dépenses ont accru la valeur des immeubles, Paris, 21 juin 1814. v. Pothier, n. 623 et s. [Ici, comme dans les autres cas où une somme a été prise dans la communauté, il faut distinguer si les dépenses ont été faites dans l'intérêt personnel de Tun des époux, ou si l'un des époux a tiré un profit personnel de dépenses faites dans l'intérêt de la communauté : dans le premier cas, la récompense est de toute la somme prise dans la communauté; dans le second cas, file est seulement du profit tiré ou de la plus-value que la dépense a donnée à l'immeuble. — On doit, en général, considérer comme faites dans l'intérêt personnel de l'époux propriétaire d'un immeuble les dépenses nécessaires faites sur cet immeuble, soit qu'elles aient été faites par lui-même , soit qu'elles aient été faites par son conjoint, Toullier, 15, n. 107; Kodiere et Pont, 1, n. 726 ; Troplong, n, 1182 et s.; Marcadé, sur l'art. 1437. Quant aux dépenses utiles, toutes les fois qu'elles ont été faites par l'époux lui-même sur son propre, ou de son consentement, il doil toute la somme prise daus la communauté, tandis que si la dépense a été faite sans sa partici-
?atioo, il n'en doit que la plus-value, roudhon, Usufr., n. 2661 ; Demante, Progr., 3, p. 84; Rodière et Pont, 1, n. 726 et s.; Marcadé, sur l'art. 1437. — Contra, Douai, 16 juill. 1853. S. V„ 55, 1, 577; Toullier, 13, n. 169; Duranton, J4,n.323els.; Odier, 1, n. 352; Troplong, n. 1193 et s.; selon lesquels la récompense pour les dépenses simplement utiles n'est jamais que de la ' phi s -value. — Quant aux dépenses d'a-
§ rément ou voluptuaires, elles sont orinairement réputées faites daus l'intérêt de la communauté , et l'époux qui les a fait faire, même sur son immeuble, ne doit •ne la plus-value qu'elles ont procurée. Kodiere et Pont, 1, n. 728; Troplong, n. 1187; Marcadé, sur l'art. 1437.1 — La femme doit encore récompense à la communauté pour les frais de culture de ses biens propres qu'elle trouve ensemencés à la dissolution de la communauté. L'art. 585 n'est point applicable à ce cas, Duranton,14,n.l52; Poitiers, 19 fév. 1829. [V. sur ce point sup., § 640, note 6.] » Pothier, n. 630; Bellot, 2, p. 372.
S. sup.,% 642, note 60. V. aussi Cass., avril 1851, S. V., 51, 1, 329.]
89 Cependant, pour reconnaître si dans ce cas la femme doit récompense, il faut particulièrement avoir égard aux circonstanctret aux rapports existants entre les époux* Bellot. 1, p. 442.
[V. aussi Troplong, n. 1198 et s.]
*° [V. sup., g 642, notes 5 et s.\
*t Pothier, n. 561.
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Cinquième principe. — Les indemnités ou récompenses dont il s'agit ne peuvent être exigées des époux qu'après la dissolution de la communauté, art. 4468. V. notes 30 et 31 du présent paragraphe.
Les indemnités que la communauté doit à l'un des époux, et les récompenses dues par Tun d'eux à la communauté, produisent intérêt de plein droit à compter du jour de la dissolution de la communauté *9, art. 1473.
En cas de concours d'indemnités ou de récompenses respectivement dues, il s'établit une compensation 43.
§ 645. De$ rapports entre les biens personnels de chacun des époux ; ou des droits des époux tun contre r autre, à raison de leurs biens personnels.
Les créances mobilières que l'un des époux pouvait faire valoir contre l'autre avant le mariage s'éteignent par la confusion qui s'opère entre leurs biens mobiliers, à moins que ces créances n'aient été exclues de la communauté par le contrat de mariage1. V. art. 4510 et s. Hais les époux conservent leurs droits respectifs en ce qui touche les dettes immobilières qu'ils avaient l'un contre l'autre avant le mariage.
Chaque époux peut devenir, pendant le mariage, le débiteur de son conjoint, tant par contrat , V. art. 1595 , qu'en vertu d'une disposition de la loi. C'est ce qui a lieu, par exemple, lorsque les biens personnels de l'un des époux ont été directement employés au payement des dettes personnelles de l'autre1, art. 1478; lorsque les époux ont doté en commun les enfants issus de leur mariage, et. que la dot a été prise sur les biens personnels de l'un d'eux3, art. 1438; lorsqu'il advient à l'un des époux une succession immobilière de laquelle dépend une dette immobilière de
** Les récompenses dues par la femme n. 354 et s. [A la différence do cas ou
portent intérêt de plein droit, à die so- le prix du propre tu mari serait entré
tuUe communionis, alors même qu'elle dans la communauté avant le payement
renonce à la communauté, Casa., 3 fév. fait dans l'intérêt de la femme : la femme
1835, S. V., 35, 1, 283. ne serait pas alors débitrice du mari,
a rv raS* * fifr 4«w s V 3Q mais de la communauté à laquelle eUe
c'était le prix d'un propre de la femme 1 Nancy, 29 mai 1828. qui avait été employé a acquitter une * Ainsi la femme devient débitrice du dette du mari, la femme aurait pour démari si celui-ci vend pendant le ma- biteurs à la fois le mari et la commuriage un immeuble à lui propre dont le nauté, toutes les dettes du mari étant en
prix est emplové à payer une deUe per- même temps les dettes de la
sonnelle à la femme. V. Delvincourt, 3, nauté. V. «up., §641.1 p. 71; Bellot, 2, p. 485 ; Duranton, 14, * (V. sup., § 64ft, note 52.] t. rv. 9
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l'autre époux-, lorsque la femme vend un immeuble qui lui appartient en propre et que le mari * se porte garant de la vente, solidairement ou de toute autre manière5, art. U82*.
Ces différentes dettes ne portent intérêt qu'à compter du jour où l'action a été intentée f, art. 4419.
Les actions relatives à ces dettes peuvent être dirigées tant contre les biens personnels de l'époux débiteur, que contre la part qui lui revient dans la communauté, mais seulement après la dissolution de cette communauté*. V. art. 1478 et 8983; V. encore art. 1432 et 4478. Il est évident, du reste, que si l'un des époux devient le débiteur de l'autre, seulement lors ou depuis la dissolution du mariage ou de la communauté de biens, V. art. 4480 et 4484, la dette affecte la fortune personnelle de l'époux débiteur et la part qui lui revient dans la communauté9.
g 646. Dßs successions échues aux époux pendant le mariage. — Application des règles établies aux paragraphes 640 et s.
Les successions qui s'ouvrent pendant le mariage, au profit das époux, sont régies par (es principes suivants ;
I. Les successions qui viennent à échoir à l'un ou à l'autre des épow* pendant le mariage Jombent dans la communauté lorsqu'elles sont mobilières ; elles restent propres à l'époux héritier lorsqu'elles sont immobilières. Lorsqu'une succession est à la fois mobilière et immobilière, les meubles tombent dans la communauté et les immeubles restent propres l.
II. Quapt aux dettes et charges des successions qui s'ouvrent au profit d'un époux, il faut distinguer entre les rapports des créanciers avec les époux, et les rapports des époux entre eux et
4 [El à plus forte raison la femme, si aux principes exposés, sup.y § 641 ; c'est elle qui garantit la vente faite par Touiller, 12, n. 226. — Contra, Merson mari, art. 14&V1 lin* toc- dt Lv 8Ur ll Caution, sup.,
* Cependant il ne suffirait pas, pour § 642, note 58.] que le mari fût obligea la garantie, qu'il 7 ry. Troplong, n, 1700 et s.l eût simplement autorisé la femme à 8 R „ . %, Ä(M> f t m™^,.
aliéner 'l'immeuble. V. mp., § 642, n ' *g* 2' *• m> let ™WM»
note 58; V. aussi Merlin, Rëp., y* Au- n\1'{Jr) „ t torisation maritale, sect. 7, fet Trop- 9 Pothier, p. 665 et s. long. n. 1050 et s]
« Quid, si le mari a aliéné un imraen- 1 [V. sup., § 640, notes 3 et 39.] Lors-
ble appartenant en propre à la femme, que les successions qui s'ouvrent au
sans le consentement de celle-ci? Nul profit de l'un des époux tombent dans
doute qu'alors il devra garantie à l'ac- la communauté , celle-ci se trouve an
quéreur. Mais cette dette de garantie lieu et place de l'héritier, vthUi ex jure
est-elle une dette de la communauté ou cesso. Vf. Troplong, n. 790.] V. aussi
une dette personnelle du mari ? C'est une L. 2. t 1 8, Dig. , De keredit . vend. ;
dette de la communauté, conformément L. 31, Dig., Depecul.
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avec la communauté. Vis-à-vis des créanciers de la succession, les époux sont tenus généralement, c'est-à-dire soit qu'il s'agisse de successions et de dettes mobilières, soit qu'il s'agisse de suc« cessions et de dettes immobilières, de la manière établie pour les dettes de la communauté et les dettes personnelles des époux, en remarquant toutefois que la succession peut être acceptée 60us bénéfice d'inventaire *. Mais, en ce qui touche les rapports des époux entre eux, c'est ou la communauté seule, ou l'époux héritier seul, ou en même temps la communauté et l'époux héritier, chacun en raison de sa part proportionnelle, qui sont tenus des dettes et charges de ces successions, selon que ces successions sont ou purement mobilières ou purement immobilières, ou composées en même temps de meubles et d'immeubles. Par suite, s'il arrive que la communauté ou que l'héritier ait payé aux créanciers de la succession plus que ce qui leur était dû, soit sur les biens de la communauté, soit sur les biens personnels de l'époux, la communauté, dans le premier cas, ou répoux, dans le second, a droit à une récompense 8.
III. Dans tous les cas, c'est-à-dire soit que la succession ouverte au profit d'un époux tombe dans la communauté, soit qu'elle reste propre à l'époux, la communauté perçoit tous les fruits et revenus de la succession, et est tenue en même temps de payer les intérêts qui courent en* raison des dettes et charges dont cette succession est grevée4. V. art. 1401, alin. 1 et 2; art. 1409, alin. 3 ; art. 1411 et 1417.
L'application de ces principes aux différentes espèces de successions comporte les conséquences suivantes :
Succédions mobilières. Les successions mobilières tombent dans la communauté, qui est en même temps tenue d'en acquitter les dettes et charges*, dans la mesure et de la manière qui va être indiquée, art. 1401, alin. 1, et art. 1411.
* Si la succession a été acceptée sous cession ne tombe pas dans la commu-
bénéfice d'inventaire, les créanciers de nauté, la communauté qui n'en retire
la succession ne peuvent poursuivre aucun avantage ne soit tenue d'aucune
leur payement que sur les biens hérc- charge ; et qu'enfin, quand une succes-
ditaires. [Mais en ce qui touche les con- sion y tombe pour partie, la commu-
joints entre eux, le bénéfice d'inventaire nauté y contribue pour une part pro-
n'a aucun effet, et leur position respec- portionnelle à l'avantage qu'elle en
tive est réglée suivant le droit com- retire. V. OcKer, 1, n. 171; Kodiere et
mun,Troplong,n. 814. V. aussi Rodiere Pont, 1, n. 556; Troplong, n. 786;
et Pont,l, n. 555.] Harcadé, 5, p. 492.1
» [11 est juste, en effet, que lorsqu'une * [Troplonc, n. 794. J
succession tombe tout entière dans la ' [Sans distinction entre les dettes mo-
communauté, la communauté qui en biliètès et les dettes immobilières, parce
profite soit tenue de toutes les dettes que, en recevant tout l'actif d'une suc-
qui en dépendent ; que lorsqu'une suc- cession mobilière, la communauté en
Lorsque la succession est échue au mari et a été acceptée par lui 6, Tes créanciers de la succession peuvent exercer leur recours non -seulement contre les Liens rie la communauté7, mais encore contre les biens personnels du mari« Lorsque la succession est échue à la femme et a été acceptée par elle avec l'autorisation du mari 8, les créanciers de la succession peuvent exercer leur recours aussi Wen sur la fortune personnelle de la femme que sur les biens delà communauté et sur la fortune personnelle du mari. Lorsque, au contraire, la femme n'a accepté la succession qui lui est échue qu'avec l'autorisation de la justice, les créanciers de fa succession n'ont de recours que contre ta succession et contre la nue propriété des biens de la femme, à moins toutefois que la communauté n'ait tiré un protit de la succession *. Si, dans le premier ou dans le second cas, le mari a payé les créanciers de la succession de ses propres deniers, ou si, dans le second cas, c'est la femme qui les a payés de ses propres deniers, le mari ou la femme, suivant les cas, a droit à être indemnisé par la communauté, art. 1409, alin. 2; art. 1419 et arg, de cet article; art. 4412, alin. 2, et art. 4416.
Successions immobilières. En principe, les successions immobilières restent propres à l'époux auquel elles soht échues, art. 1401.
Il suit de là .que les biens personnels de cet époux sont seuls tenus des dettes et charges, tant mobilières, qu'immobilières, de ces successions, sous réserve toutefois de la restriction établie par l'art. 1412, et dont il va être question l0, art. 1412, alin. 1; art. 1437 et 1478. V. cependant art. 1409, alin. 3.
Cette règle comporte des applications diverses, selon qu'il s'agit des rapports des époux avec les créanciers de la succession, ou des rapports des époux entre eux.
Et d'abord, s'il s'agit des rapports des créanciers avec les époux, il faut distinguer si la succession est échue au mari ou à la femme.
accepte toutes les charges. Odier, 1, 8 Si la femme refuse d'accepter une
n. 1j2; Rodière et Pont, 1, n. 557; succession mobilière ou immobilière qui
Troplong, n.788; Marcadé, 5. p. 492] lui échoit, les créanciers de la succes-
6 Sur l'acceptation tacite drune suc- sion peuvent se faire autoriser à l'accession échue à l'un ou à l'autre époux, cepter a sa place, art. 788; Chabot, Des V. Delvincourt, 3, p. 28. successions, sur cet article; Bellot, 1,
7 [Si cependant le passif d'une suc- p. 281; Touiller, 12, n. 389.
cession imprudemment acceptée par le • V. art. 1416, alin. 2 ; art. 1417, et
mari excédait l'actif, de telle sorte que Pothier, n. 254. L'actif de la succession
la communauté se trouvât en perle par tombe dans la communauté, alors même
la faute du mari, ce dernier devrait ré- que la femme n'a accepté la succession
compense à sa femme, par application de qu'avec l'autorisation de la justice et sur
l'art. 1415, Troplong, n. 788. V. le pa- le refus du mari, arg. art. 1395.
ragraphe qui précède.! 10 rv. inf., note 15.]
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Si la succâaskm est échue au mari et a été acceptée par lui, les créanciers de la succession peuvent exercer leur recours non-seulement contre tous les biens personnels du mari 41, mais encore contre les biens de la communauté 1S, art. 4412, alin. 2.
Si la succession est échue à la femme et acceptée par elle avec l'autorisation de son mari, les créanciers de la succession ne peuvent agir que contre la fortune personnelle de la femme, mais ils peuvent agir contre toute cette fortune, c'est-à-dire sans réserve des droits du mari ou de la communauté à l'usufruit des biens de la femme13. V. art. 4401, alin. 2.
Mais lorsque la femme n'a accepté la succession qui lui est échue qu'avec l'autorisation de la justice14, les créanciers de la succession ne peuvent agir que contre la succession lfi et contre la nue propriété seulement des biens personnels de la femme, art. 4443, 1449 et 4426.
Enfin, en ce qui touche les rapports mutuels des époux, si les dettes et charges d'une succession ftn mobilière, échue à l'un des époux, ont été, en totalité ou en partie, acquittées avec les biens de la communauté ou avec des biens personnels à l'autre époux,
u Dont fait partie la succession mobilière qui lui est échue.
*2 [ Sauf récompense, parce qu'alors la communauté acquitte une dette personnelle au mari, art. 1437 ; Troplon*, n. 796.] . ï
18 Ils ne peuvent donc agir ni contre les biens de la communauté . ni centré les bien* propres au mari. | C'est ce qui résulte clairement du rapprochement des art. 1412 et 1413, etc. ßi l'on doit conclure de la disposition finale de l'art. 14|3* que dans le cas où la femme a accepté avec l'autorisation de son mari, les créanciers de la' succession peuvent se pourvoir sur les revenus et l'usufruit des propres de la femme, bien que ces revenus et cet usufruit appartiennent à la communauté, on ne peut pas aller plus loin, et le texte même de cet article s'oppose à ce que les créanciers puissent se pourvoir sur les biens communs. Sans doute les dettes contractées par la femme avec le consentement du mari sont à la charge de h communauté, art. 1419; mais ici il ne s'agit pis de dettes contractées par la femme avec le consentement du mari, envers des créanciers qui, en contractant avec elle, ont dû compter pour être payés sur les biens de la communauté comme sur les biens propres : il s'agit de dettes d'une succession qui trouvent leur gage
naturel dans les biens héréditaires, et pour la garantie desquelles les créanciers n'ont jamais dû compter sur les biens de la communauté. L'art. 1419 est donc ici inapplicable; et le recours des créanciers de la succession doit être nécessairement renfermé dans les limites tracées par les dispositions spéciales de rtrt. 1443, Demante, 7%Anw,8,p.460; BeUot, 1, p. 279 ; Delvincourt, sur l'art. f413; Duranton, 14, n. 236; Odier, 1.
n. 181; Rodière et Pont, 1, n. 579; Troplong, n. 799 et s.; Varcadé, sur l'art. 1413. — Contra, Toullier, 12, n. 282 et 283, qui est resté seul de son opinion, malgré l'insistanceet la vivacité inaccoutumées qu'il a mises à la défendre.] V. sup., § 642, note 36.
14 Toutes les fois qu'il est question, dans ce paragraphe, de l'autorisation de la justice, on suppose que le mari a refusé d'autoriser sa femme.
*• Pour empêcher les revenus et l'usufruit des biens de la succession de se confondre avec les biens de la communauté, les créanciers de la succession peuvent demander la séparation de pa trimoines, art. 878. [Nous ne croyons pas que, pour pouvoir exercer leurs droits sur les revenus des biens de la succession, les créanciers soient tenus de demander la séparation de patrimoines.
Les fruits des biens successoraux sont,
Ut »BOR CIVIL WtLÈMÇà».
i'épro* héritier en doit récompense soit à la communauté, soit à son conjoint10.
Succeêiions composte de meubles et d immeubles. Une succession composée de meubles et d'immeubles tombe, pour les meubles, dans la communauté, et reste propre, pour les immeubles, à Tépoux auquel elle est échue, art. 1404, alin. 4, et arg. art. 1414.
Quant aux dettes et charges de cette succession, elles sont, sans distinction entre les dettes immobilières et les dettes mobilières 17, dettes de la communauté jusqu'à concurrence du montant de la succession mobilière, et dettes personnelles de l'époux héritier jusqu'à concurrence du montant de la succession immobilière18, art. 1444. Ces dettes, tant en ce qui concerne les rapports des époux avec les créancière de la succession, qu'en ce qui concerne les rapports des époux entre eux, tombent donc, selon qu'elles sont à la charge de la communauté ou de l'époux, sous l'application, soit des règles établies ci-dessus relativement aux dettes et charges des successions mobilières, soit des règles établies relativement aux dettes et oharges des successions immobilières, art. 1416 et 1417 *».
Hais pour que les dettes et charges d'une succession en partie
comme les biens eux-mêmes, le gage des créanciers de l'hoirie; ils font partie delà succession, et ils ne peuvent entre* dans la communauté que tous la déduction des dettes dont ils sont grevés.
D'ailleurs, l'art. 1413, en disant, au cas prévu, que les créanciers, en cas d'insuffisance des immeubles de la succession, ne peuvent se pourvoir que sur la nue propriété des antres biens personnels delà femme, indique clairement par cette distinction que les créanciers peu* vent se pourvoir sur les revenus des immeubles de la succession, Troplong, n. 806. — Sur la séparation de patrimoines, V. Inf., note 96.1 « [V. Marcadé, sur l'art. 1413.] " Toullier, 12, n. 288; Dnranlon.U, n. 237. — Contra, Bellot, 1, p. 289, dont l'opinion ne doit pas être suivie» [Il n'y a pas plus lien de distinguer en ce cas entre les dettes mobilières ou immobilières, que lorsqu'il s'agit d'une succession composée en entier de meubles et d'immeubles. Y. sup.f note 3.
— Y. aussi tup.% § 640, note 4.]
18 Supposons une succession de 24,000 francs , dans laquelle les meubles figurentponr 6,000 et les immeubles pour 18,009. La communauté supporte un tiers de toutes les dettes. C'est en ce
sent que doivent être entendus, dans l'art. 1414, les mois jusqu'à concurrencé de la portion contributoire du mobilier. La communauté n'est pas seulement tenue pro rata émolument*, à moins que la succession n'ait été acceptée sous bénéfice d'inventaire. Touiller, 12, n. 292; IDuranton, 14, n. 237 ; Odier, 1, n. 184; todière et Pont, lj n, 580; Troplong, n. 809 et s.]
19 Les art. 1416 et 1417 ne comprennent pas les biens de la communauté et les biens propres du mari quoad successionem. parmi ceux sur lesquels peut être poursuivi le pavement des dettes d'une succession en partie mobilière et enpartie immobilière. Y. mp., note 3. fil est d'ailleurs à remarquer que lorsqu'une succession échue à l'un des époux tombe dans la communauté, les créances ou les dettes de l'époux envers le défont ne s'éteignent point parcoufusion. La communauté doit dansée cas être considérée comme un cesBionnaire des droits suecessifs de l'époux, et dès lors elle lui doit ce que le défunt lui devait, et il doit à la communauté ce qu'il devait au défunt, Toullier, 13, n. 293; Duranton, 14, n .243; Odier, 1, n. 174;Rodièreet Pont, I, n. 561 et s.; Troplong, n. 790; Marcadé, sur l'art.
.; Tropk i416.1
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mobilière et en partie immobilière, qui n'incombent que pour partie à la communauté» soient régulièrement constatées» la loi impose au mari l'obligation de faire dresser inventaire de toute succession de cette nature* qu'elle lui soit échue personnellement ou qu'elle soit échue à sa femme *°, art. 1414, à peine de s'exposer à des conséquences qui peuvent lui être dommageables.
Ainsi, dans le cas où le défaut d'inventaire préjudicie à la femme, elle peut, lors de la dissolution de Ja communauté, établir par toute espèce de preuves **, et, au besoin, même par la commune renommée **, la consistance et la valeur du mobilier non inventorié23, art. 1415.
Ainsi encore, bien que dans le cas où une succession, composée de meubles et d'immeubles, échue à la femme, a été acceptée par celle-ci seulement avec l'autorisation de justice, les créanciers de la succession, par applicatioif des règles ci-dessus établies, n'aient aucune action contre les biens de la communauté ni contre les biens personnels du mari, cependant, si, dans la môme hypothèse, le mari a omis de faire inventaire de la succession, et que la succession mobilière se soit confondue avec les biens de la communauté, la communauté et les biens personnels du mari sont tenus des dettes et charges de la succession, tout comme si celle-ci avait été acceptée par la femme avec l'autorisation du mari14; art. 1416, alin. 8»
*° Bien qu'en général an inventaire ne comprenne à proprement parler que le mobilier, il semble devoir contenir, dans le cas dont il s'agit, la description et l'estimation des immeubles, Toullier, 12, n. 288. Cependant, la peine dont l'art. 1415 menace le mari ne serait pas encourue par le seul défaut d'estimation des immeubles dans l'inventaire, Toullier, n. 290. [Le mari qui, en faisant l'inventaire, aurait négligé l'estimation des immeubles, serait toujours admis à faire procéder plus tard à cette estimation, sans qu'on pût lui opposer aucune déchéance, Rodière et Pont, 1, n. 565.]
41 Daran ton, 14, n . 237 .
n Sur la preuve par commune renommée, V. sup., § 595, note 2.
w [Il en est de même quand l'inventaire est insuffisant ou incomplet, Angers, 15 juillet 1808; Troplong, n.818; Rodière et Pont, 1, n. 506.— La femme pourrait encore établir, à l'aide des moyens de preuve eiceptionnels autorisés par Vart. 1415, que le chiffre des dettes a été exagéré par le mflfi, Touiller, 12Nn. 986) Kodiere et Pont, 1,
n. 566; Troplong, n. 819. — Quant au mari qui n'a pas fait inventaire, s'il n'est pas admis à faire preuve de la consistance du mobilier à l'aide des moyens particuliers mis à la disposition de la femme; rien ne s'oppose à ce qu'il
Suisse établir cette consistance à faide 'actes et de titres, Cass., 10 août 1842, S. V.,42, 1, 779; Rodière et Pont, 1, n. 569; Troplong, 816 et 817 ; Marcadé, sur l'art 1415.]
*+ Pour le tout et non pas seulement pour la part contributoire du mobilier.
[V. Rodfcre et Pont, 1, n. 682, et Troplong, n. 828 et s.]
* Les art. 1413 et 1417 contiennent les mots en cas d'insuffisance, qui semblent supposer, contre tous les principes, un bénehcc de discussion, Toullier, 19, n. 291. [Il nous semble, au contraire, qu'il n'y a rien que de juridique à ce que les créanciers de la succession ne puissent s'adresser à la nue propriété des biens dont la communauté a l'usufruit, et par conséquent faire quelque chose qui peut être gênant pour la communauté, avant de s'être adressés aux
Il est à remarquer, d'ailleurs, que les règles ci-dessus doivent être entendues sans préjudice du bénéfice de la séparation du patrimoine du défont d'avec celui de l'héritier, que peuvent demander les créanciers de la succession *6, art. 878.
Ce qui a été dit des successions, dans ce paragraphe, s'applique également aux donations et aux legs échus aux époux pendant le mariage27, art. 1418.
§ 647. Règles particulières sur les renies perpétuelles dues par run des époux ou dues à tun (feux.
Les rentes 1 étant classées parmi les meubles, V. art. 530 et sup . , § 256, celles qui appartenaient aux époux avant la célébration du mariage, aussi bien que celles qui viennent à leur échoir pendant le mariage, tombent dans la communauté, à moins que le contrat de mariage ne contienne une exception à cette règle.
Quant aux rentes dues par l'un ou l'autre des époux ou par la communauté, ou qui sont hypothéquées sur les immeubles des époux ou de la communauté, elles sont assimilées aux autres dettes. Lors donc, par exemple, que l'un des époux a acquis, avant son mariage, un immeuble moyennant une rente, et que cette rente a été rachetée par la communauté, l'époux auquel appartient l'immeuble doit indemniser la communauté du capital employé au rachat. La communauté a le même droit à indemnité, dans le cas où une rente, hypothécairement assise * sur un immeuUte de Tun des époux, dès avant le mariage, a été rachetée des deniers de la communauté, art. 1409, alin. 1.
§648. De la dissolution de la communauté. —Des différent es manières dont la communauté se dissout.
La communauté se dissout soit par l'effet de la loi, soit par l'effet d'une décision judiciaire. Elle ne peut se dissoudre par le consentement mutuel des époux1, art. 1395 et 1443, alin. 2.
biens de la succession qui sont leur gage l Par rentes, il faut toujours entendre
direct.] dans ce paragraphe des rentes consti-
* [Marcadé, sur l'art. 1417 ; Rodière tuées
et Pont, 1, n. 555. V. cependant sup., * V. art. 1437. V. aussi sup.9 § 644,
note 15.] note 55.]
17 En supposant toutefois qu'il n'y ait
rien dans les conditions des donations ou 1 11 suit de là qu'une demande en sé-
des legs qui nécessite une déviation aux paration de biens ne peut être fondée
règles des art. 1411 et s. V. Toullier, sur le consentement que l'époux défen-
12, n. 394, [et Marcadé, sur l'art. 1418.] deur donnerait à ce qu'elle fût pronon-
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La communauté de biens se dissout par l'effet delà loi :
1° Par la mort naturelle3 ;
£° Par la mort ciriïe * ;
3* Par le divorce4;^ .»
4° Par la séparation de corps5, art. 1441. V. aussi Fart. 126 et sup.9 § 103 •.
Dans tous ces cas, la communauté des biens n'est réputée dis« sonte qu'au moment où se produit le fait qui, d'après la loi, en détermine la dissolution 7.
cée. Y. Pr., art. 870. Cependant la séparation de biens peut ks*. prononcée Îw défaut. Y. Cass.,49 août 1827, et 1 juill. 1809. [En d'autres termes, toute séparation volontaire est nulle, art. 1443. Il suit de là que toute liquidation de communauté, toute remise par le mari à sa femme de 'son apport ou de ses reprises sont nuUes en c# sens que ces conventions ne lient pas le mari qui peut toujours obliger sa femme à lai remettre ce qu'elle a reçu de lui. Il en résulte également que la femme peut toripurs demander une liquidation nouvelle dans laquelle il faudra sans doute tenir compte de ce qu'elle a reçu , mais dans laquelle ce qu'elle a reçu ne pourra lui être compté en recette qu'autant qu'elle en aura profité et que la valeur représentative se trouvera entre ses mains. Si, au contraire, la remise qui lui a été faite de tout ou partie de son apport ou de ses reprises n'a été pour elle qu'une occasion de perte, il y au-? rait là une laute du mari, un acte de mauvaise gestion dont, en sa qualité d'a&ninistrateur, il serait responsable.
V. Caen, 14 nov. 1825; Lyon, 17 sept
1850, Dali., Pér., 32,2,21; Touiller, 14, n. 262; Tessier, De la dot, 2, p. 229 et s.; Troploog, n. 1336 et s.— Du reste, de ce que le Gode n'admet pas de séparation volontaire, il ne faut pas en conclure que le mari qui a interjeté appel du jugement contradictoire, ou formé opposition contre le jugement par défaut qui prononce ]$ séparation, ne puisse pas se désister de son appel ou renoncer à son onndttLion, tout aussi bien qu'il aurait nu s'abstenir d'interjeter appel ou de former opposition : la séparation de corps résultant alors non du désistement ou de la nomination, mais du jugement qui avait été attaqué, est judiciaire et non pas volontaire, Cass., 29 août 1827. — Contra, Gbauveau sur Car£, n. 2932 quater.] * [Morte socii sodetat dksotvilur.]
* [Cette cause de dissolution n'esislc plus, par su île de l'abolition de la mort civile par h loi du 5i mai 1854.]
4 [Le divorce étant aboli ne peut plus être une cause de dissolution de la communauté.] Sur les cous f que il ce s uV la nullité d'un mariage. Y. sup., § 123.
[V. aussi «ip., § 125, noie % où sont expliqués les effet* du mariage putatif en ce qui touche les droits et les inlè-
. rets respectifs des époux et la dissolution de la communauté de fait qui a existé entre eux.]
5 [Qui entraîne toujours la séparation de bien*, art. 311. V. jrup., à 156, note 3.]
6 [Il y est traité de la manière dont l'absence de Fun des époui peut être une cause de dissolution de Ja communauté. — IL euil de tout c« qui précède qu'en écartant la mort civile et le divorce qui aujourd'hui sont abolis, il reste cependant quatre causes légales de la dissolution de La communauté : (a mort naturelle; la se para Lion de corps , la déclaration de nullité du mariage, et la déclaration d'absence.]
7 Cette règle s'applique même aux cas où la dissolution de la communauté a lieu par suite de la séparation de corps, bien qu'elle se trouve modifiée dans ce cas par les art. 270 et 271, Delvincourt, 1, p. 195; [Rodiëre et Pont, 2, n.869; Marcadé, sur l'art. 311; Demolombe, 4, n. 514 et s.] V. aussi Angers, 16 juillet 1817. D'autres auteurs appliquent, au contraire, à la séparation de corps l'art. 1445, spécial à la séparation de biens, Bellot, 2, p. 192; TouUier, 2, n. 776; Merlin, Rép., v° Séparation de corptj § 4, n. 4 ; [Troplong, n. 1386 et s.;] Bruxelles, 28 mars 1810 ; [Limoges, 17 juin 1835, S. V., 36, 2, 62; Cass . . 20 mars 1855, S. V., 55, 1, 401. et Paris, 18 juin 1855, S. V., 56, 2, 169.] At exceptio à régula est striçtissimœ interpretaiHàus. [Aux termes de l'art.
1445 dodt il vient d'être question, le
f 38 ui mon cnru. fiahçais*
La communauté se dissout pat l'effet d'une décision judiciaire, quand la femme a demandé et obtenu sa séparation de biens 6. V. aussi art. 124 el sup., § 99.
§ 049. Suite. -~Deta êéparation de biens.
La femme peut demander sa séparation de biens lorsque, par suite dû désordre des affaires dti mari, sa dot ou ses apports dans la communauté sont mis en péril, ou, lorsque, bien que n'ayant rien apporté dans la communauté, elle est exposée, par suite du dérangement des affaires de son mari, à perdit les gains qu'elle a pu faire par son travail ou son industrie personnelle, art« 1443 *.
ugement qui prononce la séparation de biens« Inf., dans oe paragraphe. — Nous Mens remonte , quant à ses effets * au ferons seulement remarquer ici qu'il jour de la demande. La question est de n'est pas nécessaire que la femme ait savoir s'il en est ainsi lorsque la sépa- apporté quelque chose, ni qu'elle ait des ration de biens est prononeée , non par reprises actuelles à exercer pour pousuite d'une demande principale en sépa- voir demander sa séparation de biens, ration de biens, mais comme consé- Rennes, 22 janv. 1812 et 23 nov. 1820. quence de la séparation de corps. Nous Ainsi* la femme qui a une industrie pensons que l'art. 1446 est général : particulière peut demander sa sépara l'époux qui demande la séparation de tien de biens pour empêcher son mari de corps demande par cela même la sépa- dissiper les profits qu'elle peut en tiration de biens; le jugement qui tnter- rer, Toullier, 13, n. 28; Merlin, Mp., Tient sur la séparation*de corps est en ?° Séparation d» biens ; Duranton, 14, même temps ton jugement de separatton n . 403 et 404 ; Odier. S, n. 471 ; Rodiere de biens : le même effet rétroactif doit et Pont, 2, n. 800; Troplong, n. 1349; donc être produit dans tous les cas.] Marcadé, sur l'art. 1443. — Contré,
8 [Y. le paragraphe suivant.] Benoit, De la dot, i, n. 276; Bellot, 2,
p. 101. — Ainsi, la femme qui, sans
1 L'art. 4445 ne distingue pas deux avoir ni apport, ni industrie, a des escauses particulière« de séparation. Il pérances dont la réalisation lui donnera dit ; « La femme dont la dot est mise en un droit de reprise; ou même qui, sans péril, et lorsque. . . a et non « ou lorsque. . . a avoir d'espérances, a seulement l'é ven- Mats l'esprit de la loi et la jurispru- toalité d'une part dans la communauté, dence conduisent à penser qu'on doit peut demander sa séparation de biens, admettre deux cas« dans lesquels l'ac- pour empêcher son mari de dissiper Üon est recevant*. Y. Duranton, 14, n* cette part éventuelle, Angers, 16 mars 403 et S.j Favard, y Séparation entrn 1808: Toullier, 16, n. 26; Odier, 1, époux, sect. 4, § 1 , n. 3. — L'inter- n. 871 ; Rodiere et Pont, 2, n. 800 ; Mardiction du mari n'est pas une cause de cadé, art. 1443; Troplong, n. 1520. — séparation de biens, même dans le cas Contra, Paris, 9 jutfl. 1811. V. encore ob la tutelle de l'interdit a été déférée inf., notes 10 et s.— Quantàl'interdicà on tiers et on l'administration des tion légale ou judiciaire, nous ne pensons biens de la femme se trouve ainsi con- pas que par elle-même elle puisse être fiée à un étranger, Nîmes, 5 avril 1832, une cause de séparation de biens, lors S. V., 32, 2, 428. (L'art. 1443 admet même que la tuteUe de l'interdit, et, par deux causes de séparation de biens : le conséquent, l'administration des biens péril de la dot, c'est-à-dire des choses de la femme aurait été remise à un que la femme a apportées dans la corn- étranger, Toullier, 2, n. 460, et 13, munauté et qui y sont entrées ; et le péril n. 46 ; Benoit, 1 , n . 20 ; Nîmes, 3 avril des droits et reprises des choses qui ne 1832, S. T., 52, 2, 428. Mais il en serait sont pas entrées dans la communauté, autrement si l'administration du tuteur V. pour les développements que compor- compromettait les droits de la femme, tent eea deux causes de séparation de Lyon, 20 juin 1845, S. Y., 46, 2, 363.
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Par l'effet de la séparation de biens, la communauté se trouve dissoute et la femme reprend la libre administration de ses biens, sous la' réserve cependant, quel que soit le régime adopté par les époux, des droits qui appartiennent au mari en cette qualité9.
La femme seule peut demander la séparation de biens3. Ses héritiers, après son décès, sont donc sans qualité pour suivre sur la demande en séparation de biens qu'elle a formée *. Les créanciers personnels de la femme ne peuvent non plus, sans son consentement, demander la séparation de biens5, art. 1446, a) in. 1. Néanmoins, en cas de déconfiture du mari» ou de faillite, s'il est commerçant, les créanciers peuvent exercer les droits de leur débitrice jusqu'à concurrence du montant de leurs créances6, art. 4446, alin. 2.
Quant au* créanciers du mari, ils peuvent intervenir dans l'instance en séparation de biens7; ils peuvent même se pourvoir8
V. Rodiëre et Pont, 2, a. 803. — On s'est demandé si l'absence pourrait être un moyen de séparation. Mais la question ne peut se présenter que sous le régime dotal, puisque l'absence est de nature à entraîner la dissolution de la communauté, ainsi que nous l'avons vu, sup., §§ 99 et 103. V. Rodiëre et Pont, 2, n. 804.]
* [Sur les effets de la séparation de biens, V. in f., notes 32 et s.]
* [La séparation de biens ne peut donc jamais être demandée contre la femme
far le mari qui trouve toujours dans autorité dont il est revêtu les moyens d'empêcher les désordres et les dissipations de la femme, Toullier. 45, n. 347 ; Rodiëre et Pont, 2« n. 806; Troplong, n. 4341.]
* Douai, 23 mars 4831, S. V., 34, 2, 243. [Cet arrêt juge que le droit de demander la séparation do biens est tellement personnel à la femme, que ses héritiers no peuvent reprendre et continuer une demande en séparation formée par la femme avant son décès et non jugée. Mais nous croyons qae c'est là tirer une conséquence forcée au principe qui n'ouvre qu'à la femme le droit de demander la séparation de biens. Quand la femme décède après avoir formé la demande, eUe transmet à ses héritiers un droit ouvert et une action en exercice ; et de ce qu'ils ne peuvent Intenter eux-mêmes cette action, il n'en résulte pas qu'ils ne poissent pas suivre sur l'action intentée
S'ils trouvent dans la succession, Ro- >re et Pont, 2, n. 842; Troplong, n. 4394; Marcadé, sur l'art. 4440.]
8 [La femme peut, en général, retirer ce consentement, sauf cependant le cas, on à raison du consentement delà femme, ses créanciers auraient renoncé à d'autres poursuites qu'ils ne pourraient plus reprendre avec avantage, Rodiëre et Pont, 2, n. 844 ; Troplong, n. 4393; Marcadé, sur l'art. 1446.1
• V. les art. 788 et 4466; Bellot, 2, p. 432 ; Duranton, 44, Il . 449 et s. Cette faculté ne porte d'ailleurs aucune atteinte aux droits des créanciers entre eux, et n'établit aucune cause de préférence, Nancy, 24 janv. 4825, 8. v., 35, 2, 84. [Sur les caractères de la déconfiture du mari, V. Cass., 24 mars 4822 ; Rodiëre et Pont, 2, n.. 840; Troplong, n. 4396.]
7 Mais ils ne peuvent intervenir dans une instance en séparation de corps, Favard, v° Séparation de corps, sect. 2, § 2, art. 2, n. 43. [Ils peuvent également intervenir, après la séparation de biens prononcée, dans la liquidation qui se fait entre les époux, Mets, 4" avril 1819.)
• V. Pr., 873. L'art. 4447 se trouve modifié par Vart. 875, Pr., Rellot, 2, p. 437; Cass., 4 déc. 4815; Dijon, ëaoftt 4817; et Riom, 26 déc. 4847.
V. cependant Carré, sur l'art. 873 Pr.; V. aussi Cass., 30 août 4808. [L'art. 873 Pr. limite à un an le délai dans lequel les créanciers peuvent se pourvoir contre le jugement de séparation. Toutefois, ce délai d'un an ne s'applique qu'au chef du jugement qui prononce la séparation des biens. 11 ne s'applique pas in chef du jugement qui porterait liquidation des
dans le délai légal contre la séparation 4e bigos prononcée en fraude de leurs droits9, art. ii447.
La première cause de sépatafion de biens eit, a$fc termes de Part. 1443, le péril auquel est exposé l'apport de la femme par le désordre des afflrires du mari; mais il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait lieu de prononcer la séparation de biens, que les biens compmdans rapport de la femme aient été déjà versés dans la communauté ; il suffit qu'ils doivent lui revenir dans la suite i0. II n'est pas non plus nécessaire que rapport de la femme soit déjà perdu en totalité pu# en partie -, il suffit que cet apport se trouve compromis u. Enfin, il n'est pas nécessaire» pour la recevabilité
droits et reprises de la femme; à cet janv. 1806; Rennes, 17juill. 1816; Casa.,
6 iuill.1847, S. V., 47, 1. 508; Merlin, Rép.y v* Séparation d$ biens, secl. 2, |3, art. 2, n. 4; Touiller, 13, n 36; Kodiere et Pont, 2« n. 795; Troplong.
h. 1326.] Il ^e faut pas perdre de vue, en faisant cette appréciation, les Bûretés que la femme trouve dans son hypothèque
égard, l'action des créanciers dure trente ans, Caas., 11 juin 1835, S. V., 36f 1, 116; Poitiers, 18 juin 1838, S. V., 38, 2,442; Riom, 9 juin 1845, S.V.. 45, 2, 499; 0dier,4, n. 390; Kodiere et Pont, 2,n.854; Tronjjûg, n. 1400. — Contra,
Casa., 4 dèc.lfflÔî Dijon, 6 anût 1817; la remme trouve dans son hypothèque Riom.264éc. f&7; Teullier, ft^n. 93 légale, Bellol, 2, p. 100 ; [Touiller, 13, et s.; Duranton. 14, n. 413.] n. 29 ; Troplong, n. 1324 et s. Cepen-
9 Ou qui seulement leur porte préju- dant, d'autres auteurs, en plus grand dic£, bien qu'il n'y ait aucune fraude, nombre, admettent que les garanties hy- Cass., 28 juin 1810. [A cet égard, il ne pothécaires qui protègent actuellement faut pas confondre l'action des créan- la dot ou les reprises de la femme ne ciers contre un jugement de séparation s'opposent pas à la séparation de biens régulièrement rendu, mais qui fait fraude quand la mauvaise gestion du mari est de à leurs droits, action qui doit être in- nature à faire craindre une insolvabilité
dure, action qui dure trente ans, Cass., . l'art. 1443. Et cette dernière opinion
13 août 1818: Bourges, 15 fév. 1829; est préférable : il suffit, en effet, pour
Bordeaux, tfùnt 1834, S. V., 34, que la séparation debien* soit prononcée, 2, 540; Merlin, Rép., v° Séparai/tonde .que le désordre des affaires du mari
biens, sect. 2, § 3, art. 2 ; Touiller, l3, mette la dot en danger de perte^ il n'est
n. 94; Rodière et Pont, 2, n. 853; pas nécessaire que cette perte soit con-
Odier, 1, n. 392; Troplong, n. 1570 et sommée. — Nous croyons aussi que le
1403 ; Marcadé, sur l'art. 1447. — Les désordre des affaires du mari devrait
créanciers de la femme n'ont aucun re- faire prononcer la séparation de biens,
cours contre le jugement de séparation alors même qu'il offrirait le cautionne-
qui est toujours rendu dans leur intérêt, - ment d'un tiers : un cautionnement ne
Troplong, n. 1402.] remplace pas la bonne administration
*° Angers, 16 mars 1808. pi suffît du nwi sur laquelle la femme a le
qu'elle ait des espérances. V. sup. , droit de compter ; et la femme ne peut
note 1. — Jugé dans un sens analogue être obligée de recevoir une ganantie au
que la femme est receyable à demander lieu et place de sa dot et de ses reprises,
la séparation de biens, quoique le mari Rouen, 2* nov. 1812; Cass., 27 avril
n'ait pas encore touché la dot, s'il peut 1847, S. t., 47, 1, 424. V. cependant
à sa volonté l'exiger à tout instant, et Troplong, n. 1328. — Il est à remar-
s'il donne de justes sujets de craindre quer d'ailleurs que la séparation de
qu'elle ne soit pas en sûreté dans ses biens peut être demandée, quoique le
mains, Bordeaux, 1" mai 1848, S. V., capital de la dot, mobilière ou inimobi-
48, 2, 344.] Hère, ne soit pas en péril, si le mari, en
11 La question de savoir s'il y a péril est dissipant les revenus, ou en les détour-
laissée à l'appréciation du juge, [Cass., 6 nantdêleur destination légale, se met
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de la demande, que la femme ait stipulé dans le contrat de mariage qu'elle se réservait le droit de reprendre son apport 19.
La seconde cause de séparation de bieps est le danger, auquel est exposée la femme qui n'a rien apporta dans la communauté, de perdre, par suite du dérangement des affaires du mari, les gains qu'elle a retirés de son travail ou de son industrie, et de voir ainsi ses moyens d'existence comprcfaria *3.
Mais il ne suffit pas, pour motiver une demande en séparation de biens, que le mari ait omis de faire le remploi du prix des propres de la femme, ou qu'il administre mal les biens de cette dernière14. D'un autre côté, la recevabilité de la demande en séparation de bieqs n'est pas subordonnée à l'existence d'un eontrat de mariage 15; et ihn est pas nécessaire non plus que la déconfiture du mari provienne de sa propre faute 16. ,
La femme qui a quitté le domicile conjugal ne devient pas', par
ce seul fait, non recevable dans sa demande 17.
> dans l'impossibilité de pourvoir actuel- désordre des affaires du mari fait courir lement aux besoins de sa famille, Pau, à la dot ou aux droits de la femme est 9 déc. 1820 ; Cass.,28 fév. 1842, S.V., déterminante, quelle que soit d'ailleurs 42, 1, 370; 17 mars 1847, S. V., 47, 4, la cause de ce désordre, Merlin, Rép., 421; Riom, 29 août 1848, S. V.,49, 2. v° Séparation de biens, s«*. 2, § 1, 526 ; Montpellier, 20 janv. 1852, S. V., n. 5; Touiller, 13, n. 33 ; Delvincourt, 3, 52, % 358 ; Grenoble, 16 mars 1855, p.264;0dier,l, n. 273; Rodiere et Pont, S. V., 55, 2, 588; Toullier, 13, n. 22; 2, n. 794; Troplong, n. 1333; Mar- Delvincourt, 3, p. 265 : Duranton, 14. cadé, sur l'art. 1443. V. aussi en ee sens n. 403 ; Bellot, "~ " * "" ~~
. 2, p. tf»; Odier, 1, n.
375 ; Troplong, n. 1315.] tf
11 La dissolution de la communauté est la conséquence essentielle de 14 séparation de biens. La femme peut donc, lorsque la séparation est prononcée, accepter la communauté ou v renoncer. Si
Riom, 29 août 1848, S. V., 49, 2, 526. V. cependant en sens contraire, Lyon, 11 juin 1853, S. V., 55, % m. — Mais l'insuffisance des biens du märt pov répondre de la dot de la*femme n'est pas une cause de séparation, lorsque cette insufN;we refait à H'poque mfme du
eue j renonce, elle pera tout droit a la maria ge, 1 t u.ue depuis Iura il n'y a eu
reprise de son apport, à moins qirelle ne se soit réserve ce droit dans le contrat de mariage, ce qui a lieu assez ordinairement par l'insertion de la clause autorisée dans l'art. 1514.
«Potniejc n. 501; Favard,loc. cit.; Angers, 16 mars 1806; Rouen, 27 sept.
1814. V. cependant Paris, 9 juill. 1811. [V. aussi stip., note 1.]
" V. cependant Pothier, ft. 500. [V.
sup., note 10.] '***
11 [un contrat de mariage n'est pas nécessaire pour que la femme ait des droits et reprises jt exercer.]
" Pothier, n. 499. [L'art. 1443 parle du désordre des affaires du mari sans distinguer si ce désordre a pour sause une faute imputable au mari, ou des circonstances malheureuses. Aussi, tous les auteurs sont-ils d'accord pour reconnaître que la considération du péril que le
ni désordre ni dissi galion a reprocher au mari ; la femme (fut a suivi U foi du mari pour sa dot et ses reprises ne peut se plaindre d'une situation qui n'a pas changé. Casa., Li juill. 1801 , S, V.,û!T 1, 5MJ; Troplong, n. 1329.J
17 Paris» 24 janv, 1U26; ffircaobta, l»aont 1817; Amiens, l*1 ao(Hl8Wf Ange -, H tv-v, 1828; Odier, 1, n. 375; Hoûiere et Pont. 2, n, 807 ; Troplone, n. 133o; Derootombe, 5, n, JOS. — On ne pourrait non plus trouver un« fin de non-recevoir a l'action de la femme dans cette -irions Um ci que sou ineondujtr et ses dissiperons auraient été la cause du désot Ire ii affaire« de aôu mari, parée
2ue< est au m a H, en su qualité de maître e la ■ omniLinauU* et de i lief dû ménagn. à régler ei :i surveiller les actions et Us dépecés de la femme., Paris, i* mars 1810 , et 15 déc. 1815; Rennes, 17 juill.
LE DftOIT CIVIL FRÀHÇAIS.
La demande en séparation de biens peut être formée en tout temps, et même dans le cours d'une instance en divorce *•.
Le Gode de procédure, art. 865 à 873, contient des dispositions particulières sur la manière dont les demandes en séparation de biens doivent être formées *•. V. aussi Co m m., art. 65.
Le jugement de séparation de biens est réputé non avenu **, s'il n'est pas-mis à exécution fl dans la quinzaine de sa prononciation M, soit par le payement réel et volontaire des droits et reprises de la femme jusqu'à concurrence des biens du mari, soit par des poursuites commencées dans le même délai13 et non interrompues depuis84, art. 4441.
1816; RodièreetPont, % n. 794; Marcadé, sur l'art. 1443. V. cependant Troplong, 1. 1334.]
" Paris, 1" mess, an XII. [De même aujourd'hui, le divorce étant aboli, rien n'empêcherait une femme demanderesse en séparation de corps de restreindre sa demande à une séparation de biens.]
" ICes formes étant du domaine de la procédure, nous n'avons pas a nous en occuper ici.]
*° Ainsi que l'instance qui l'a précédé, Cass., 44 juin 4823, et Bordeaux, 22 janv.4854. S.V., 54,2, 540; [Benoit, 1, n. 314; Troplong, n. 4376.] Mais l'action n'est pas éteinte, et la séparation peut être demandée de nouveau.
** Il suffit qu'il y ait eu commencement d exécution dans le délai légal, Cass., 3 fév. 4854, S. V., 34, 4, 98 ; [Troplong, n. 4t56i . Si donc l'exécution a lieu volontairement par le payement des droits et reprises de la femme, il suflîi, r.ouf «ne lr jugtiTneni soit réputé exécute, qu'il y ail eu uu payement partiel; j nécessaire qu'il y ait eu paytfUBBilfnirpriiJ.I
n liiu» liuflTarl. I i Si «omble ne fixer ce ilrlni que pour K'eiécuLïou forcée, et non pour l'esté eut ion volontaire, cependant, Icf'jniL i\v l.i lai conduit à décider niai ï lutiliqu^ eud« ruent à l'une vt à l'autre, Uollot, 2, p. i il. Le délai tttiftHitficc «lu jour -lu jn. at, Merlin, tftfo., \> tfttpfiratio* de tiens; alors rûi'inu i|in; Ji- jiiu« -rucQia h. rendu par défaut, Arnica*, l'.l l'év, 18*J^
r*. V, Cas*., U-déo, 1840; Paris, 4 janv. 4841; Colraar 31 août 1814; Ronen, 27 avrfl 1846; Amiens, 9 déc.
4825 et 17 mars 1826; Cass., 0 juill.
4828; Toulouse, 23 août 4827. Ces divers arrêts ont pour objet là ^uettio* de savoir ouaud les poursuites à fin d'exécution doivent être considérées comme
commencées. (V. encore sur ee point Devilleneuve et Gilbert, Tablé g4m.t v° Séparation de corps, n. 442 et s. La loi s'en remet sur ce point a l'appréciation des tribunaux, Kodiere et po*t, 8.
n. 845 ; Troplong, n. 4362.]— L'art. 4444 n'a pas été abrogé par l'art. 872 Pr., Cass., 44 juin et 13 août 4848. [On avaff d'abord pensé que l'art. 8Î2 Pr.. qui détermine certaines formalités préalables à l'exécution du jugement de séparation, avait implicitement abrogé l'art. 1444 Nap. et porté à un an le délai dans lequel doit avoir lieu cette exéortion.
V Limoges, 24 déc. 4844 et 40 avril 4812; Grenoble. 40 mai 4820. Hais la jurisprudence contraire a prévalu ; et la nécessité de l'observation du délai de quinzaine n'est plus aujourd'hui mise en question. V. Touiller, 45, n. 73; Duranton, 44, n. 444; Rodière et Pont, 2, n. 843; Troplong, n. 4358; Marcadé, sur l'art. 4444.]
» Bordeaux, 49 avril 484 J ; Cass.. 25 mars 4849; Nimes, 24 mai 4849. [La loi n'ayant pas défini ce qu'on doit entendre par interruption des poursuites, il faut en conclure qu'elle s'en est rapportée sur ce point a l'appréciation des tribunaux. V. Chauyeau sur Carré, n. 2953 ; Troplong, n. 4366 ; Marcadé, sur l'art 4444. La jurisprudence a consacré ce droit d'afijréciation, en décidant qu'une interrujftjln de plusieurs mois, d'une année, ou même de plusieurs années,
ftouvait ne pas être une interruption dans e sens de fart. 4444.lV. Amiens, 9 déc. 4825; Cass., 6 déc. 4850; 3 mai 4834, S. V., 51, 4, 464 ; etCaen, 2 déc. 4854, 8. V., 52, 2, 299.]— L'art. 4444 ne s'applique pas à la séparation de biens qui est la conséquence de la séparation de corps. V. art. 4453; Delvincourt, 3, p. 40 ; Duranton. 44, n. 442: Bordeaux, 4 fév. 4844.
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Le jugemaflt de séparation de biens doit, avant d'être exécuté efficacement*5, soit à l'amiable, soit par les voies de droit, être rendu public dans les formes déterminées par la loi *°, art. 1445, alin. 4; Pr., art. 873; Com m., art. 65.
Dans les demt, jps qui précèdent, la nullité résultant de l'inobservation des art. 4444 et 4445 semble devoir être considérée eomme une nullité absolue et peut par conséquent être invoquée par tous les intéressés 97.
Le jugement de séparation de biens a un effet rétroactif au jour où l'action a été introduite **, en ce qui touche, par exemple, les fruits et intérêts des reprises de la femme **, ou les dettes
18 Ainsi, l'omission des formalités de publicité prescrites entraîne la nullité des actes d'exécution et. par conséquent, aussi de la séparation de biens, Rouen, 1» déc. 1825, et Amiens, 91 déc. 1835; [Cnaaveau sur Carré, n. 2846 bis; Kodiere et Pont, 2, n. 837.]
** [Y. sur la forme des publications requises, Devilleneuve et Gilbert, Tabi.
§én., v» Séparation de corps, n. 100 et s.]
w Cette question complexe est controversée, notamment en ce qui touche le point de savoir si les époux peuvent invoquer la nullité résultant du défaut d' exécution, ou du défaut d'exécution régulière, contre les tiers avec qui la femme s'est obligée comme séparée de biens. Y.Amiens, 19 fév. 1824; Poitiers, 4 mars 1880. [Tous les auteurs sont d'accord pour reconnaître que la nullité résultant de l'inobservation des art. 1444 et 1445 n'est pas établie dans l'intérêt exclusif des tiers, que les époux penvent s'en prévaloir entre eux, que le mari peut l'opposer à la femme et la femme au mari, Touiller, 13, n. 76; Odier, 1, n. 387; Kodiere et Pont, 2, n. 850; Troplong, n.1571 et s.; Marcadé, sur l'afk 1444; Amiens, 19 fév. 1824; BordeaB, 17 juill. 1835, S. V., 54, 2, 55; et fi août 1840, S. V.,42,2, 4; Paris; 24 fév. 1855, S. V., 55, 2, 435.
Mais il en serait autrement si le mari ou la femme avaient coopéré aux actes d'exécution : dans ee cas ils ne pourraient se prévaloir ni l'an ni l'autre de leur tardrveté on de leur irrégularité, Troplong, n. 1372; Colmar. 26 déc. 1826; 'Grenoble, 14 mai 1828; Poitiers, 4 mars 1830; Limoges, 25 fév. 1845, S. V., 46, 2, 116. — La nullité résultant du défaut d'exécution ou de l'exécution tardive ou irrégulière ne peut d'ailleurs être opposée par les époux aux tiers avec
lesquels la femme a contracté eomme séparée, Benoit, 1, n, 315; Kodiere et Pont, 2, n. 550; Troplong, n. 1375; Grenoble, 8 avril 1835, S. V. , 37, 2, 136; Nîmes, 4 juin 1835, ibid.; Gass., 27 juin 184Ô, S. V., 42, 1, 627. - CwUrà, Rouen, 9 nov. 1836. S. V., 37, 2, 155.)
» Potbier, n. 510. Hais le mari n'en eenaerve pas moins pendant l'instance l'administration de» biens de la communauté. Ballot, 2, p. 128; [Benoit, 1, n. 300; Troplong, n. 1382;] Bennes, 2 janv. 1808; Riom, 31 janv. et 20 fév.
1826; [Angers, 16 août 1820. Ainsi, par .exemple, le mari peut passer des baux des biens de sa femme. Mais le mari perd pendant l'instance le droit de disposer des biens de la communauté et de les aliéner, Rennes, 5 juill. 1841, S. Y., 41, 2, n. 548; Massé, 3, n.|42; Troplong, n. 1381. — Le jour de la demande auquel remontant les effets de la séparation de corps est non le jour où la Requête a fin d'autorisation est présentée par la femme au président du tribunal, mais le jour de l'assignation au mari, RodiëreetPont,2, n. 858; Marcadé, sur l'art. 14*8.]
•« [Paris, 14 août 1821; Limoges, 17 juin 1835, S. Y., 56, 2, 61; Rodière et Pont, 2, n. 859. Cependant, il a été jugé que les intérêts de la dot ou des reprises ne sont dus qu'à partir du jugement de séparation, parce que jusqu'à ce jugement le mari ne pouvait ai ne devait payer les reprises, et que jusqu'à ce jugement il a été obligé de faire face aux dépenses du ménage, Casa., 28 mars 1848, S. Y», 48, 1, 354; Troplong, n. 1384. Mais nous croyons que l'art. 1445 est gêné« rai et n'admet aucune distinction. Ici les intérêts ne sont pas dus comme intérêts moratoires, et eu vertu du principe général qui fait courir les intérêts à partir du jour de la demande, ils sont
iU o Mont cira; huhçibb. ->
contractées dan* l'intervalle pur le mari80, art.;4445, alin. î ".
Des deox effets de la séparation de biens, mentionnés au commencement de ce paragraphe, à savoir la dissolution de la communauté et la reprise . par la femflie de l'administration de ses biens 3S, nous n'avons à explûjpw ici que le second, les explications que comporte le premier devant être naturellement renvoyées aux paragraphes 651 et s., relatifs à la dissolution de la communauté.
De ce que, par l'effet de la séparation, la femme reprend l'administiftion de ses biens* résultent les conséquences suivantes :
1° La femme a le droit de.&ire tous les actes d'administration de ses biens personnels, sans avoir besoin de l'autorisation de son mari et sans ôffie tenue de donner caution de sa bonne administration 33, art. 1449, alin. 1; art. 1536 et 1576, alin. 1. Elle
dus en vertu de l'effet rétroactif que la loi attribue au jugement de séparation de biens, effet rétroactif dont l'éventualité avertit le mari que la séparation étant réputée avoir eu lieu le jour même où elle a été demandas, il peut se trouver obligé de restituer les intérêts à partir de ce jour, de même qu'a partir de ce jour les aliénations par .lui faites deviennent révocables, v. sup., note 28. U est bien évident toutefois que sur les intérêt* ou les fruits dont il doit la restitution, le mari est fondé a retenir la part de la femme dans les dépenses du ménage, Toullier, 13, n. 105; Rodièreet Pont, 2, n. 862. V. aussi Bordeaux, 1" fév. 1845, S. V., 45, 2, 580. — 11 faut d'ailleurs remarquer que si l'instance en séparation a été interrompue ar le fait de la femme, l'effet rétroactif le la séparation ne remonte qu'an jour où, après l'interruption, l'instance a été reprise, parce que jusque-là l'instance a pu être considérée comme abandonnée, Grenoble, 14 mai 1832, S. V.,33, 2,358; Caas.,4fév. 1846, S.V., 4(5, 1,553; Rodièreet Pont, 2, n. 857.— Cet effet rétroactif est opposable aux tiers dans tous les cas où la femme peut elle-même s'en prévaloir. Ainsi, de même que le mari, pendant l'instance en séparation, ne conserve que le droit d'administration, et perd le droit d'aliénation et de disposition, V. sup., note 28, de même la femme, obligée vis-à-vis des tiers parles actes d'administration du mari, peut se prévaloir contre eux de l'effet rétroactif de la séparation pour faire tomber les actes d'aliénation faits à leur profit, Rodière et Pont, 2, n. 866 ; Troplong, n. 1389 ; If arcade, sur Part. 1448 ; Bor-
deaux, 11 mai 1843, S. V., 48, 2, 541 ; Toulouse, 7 mars 1845, S. V., 45, 2.
590; Gass., 22 avril 1845. S. V., 46, 1, 554. — Contra, Riom, 31 janv. 1826 ; Rouen, 9 août 1839, S. V., 40, 2, 153.]
80 [Ainsi, le payement des dettes contractées par le mari ne peut plus être poursuivi sur les biens de la femme.
V. Bordeaux, 11 mai 1843, et Gass., 22 avril 1845, cités à la note qui précède.] V. cependant Riom, 31 janv. 1826.
" L'art. 1445, alin. 2, est également applicable au cas, de séparation de corps, Limoges, 17 juin 1835, S. V.. 36, 2f 61. [V. le paragraphe qui précède, note 7.)
M Ces deux effets sont les seuls que produise la séparation de biens. Ainsi, par exemple, la femme est tenue, avant comme après la séparation, de cohabiter avec le mari, Turin, 28 mars 1806. — La femme ne pourrait pas non plus exercer immédiatement ses droits de survie, art. 1452. [Mais il ne lui est pas interdit de prendre des mesures conservatoires, Rodièreet Pont, 2, n. 907; Troplong, n. 1486. — La séparation de biens ne donne pas non plus fbverture au gain de survie du mari, Rodière et Pont, 2, n. 904; Troplong, n. 1483; Marcadé, sur lart. 14*.]
» Riom, 5 fév. 1821. [La question de savoir si la femme qui obtient la séparation de biens est tenue de donner caution, non pas précisément de sa bonne administration, mais pour la conservation de sa dot et en obtenir le remboursement, n'a jamais pu se présenter que sous le regime dotal à raison de l'inaliénabilité 4e la dot. Mais la jurisprudence, d'abord douteuse, a fini par décider que la femme dotale n'étant pas
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peut donc, sans autorisation, toucher ses revenus et en donner quittance, recevoir le remboursement de ses capitaux, louer ou affermer ses immeubles31. Mais elle ne peut, lorsqu'il s'agit d'affaires juridiques concernant l'administration de sa fortune, pas plus que dans tout autre cas, ester en jugement sans l'autorisation de son mari ou de la justice 35. Ainsi, par exemple, elle ne peut, sans autorisation, poursuivre en justice le remboursement des capitaux mobiliers qui lui sont dus36, art. 215 et, 1576, alin. 2. 11
tenue, non plus que son mari, de faire emploi de sa dot mobilière, n'est pas tenue davantage de donner caution. En effet, si la dot est en péril entre les mains du mari, on ne voit pas pourquoi la femme aurait à fournir aes garanties
Sue le mari ne donne pas et auxquelles n'est pas tenu ; et, si elle est entre les mains ae tiers débiteurs, on ne voit pas davantage pourquoi la femme serait tenue envers eux plus et autrement qu'elle ne l'est vis-à-vis du mari, et pourquoi les tiers, qui auraient pu se libérer avant la séparation de biens en payant au mari sans pouvoir exiger de lui ni caution, ni remploi, seraient fondés, après la séparation de biens, à se montrer plus exigeants envers la femme. Nous nous bornons à citer sur ce point les arrêts les plus récents. V. Cass., H avril 18-42, S. V., 42, 1, 315; Nîmes, 29 juin 1840, S. V., 41, 2,57; Limoges, 16déc. 1848, S.V., 49. 2, 342; Merlin, Rép.% \° Hemplot, § 10; Odicr, 3, n. 1372; Sériziat, De la dot, n. 129; Rodière et Pont, 2, n. 886, et Troplong, n. 1424 et s.]
34 fToullier, 13, n. 106 et s.; Duranton, 14, n. 424 et s.; Rodière et Pont, 2, n. 878; Troplong, n. 1423.1 Et le mari n'a pas le droit de faire à la place de la femme ces divers actes d'admiuistration, Grenoble, 20 juin 1827.
» Bellot, 2, p. 155. [V. la iiOte suivante.]
M II y a en cette matière deux principes en présence l'un de l'autre et qu'il s'agit de concilier : l'un résultant de l'art. 217, aux termes duquel la femme même non commune ou séparée de biens ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux, sans le concours du mari dans l'acte ou son consentement par écrit; le second résultant de l'art. 1449, aux termes duquel la femme séparée de biens en reprend la libre administration et peut "disposer de son mobilier et l'aliéner. La question est de savoir si l'art. 1449 a dérogé a l'art. 217 d'une manière tellement com-
plète que la femme séparée de biens
{misse aliéner indéfiniment son mobiier , sans avoir besoin de l'autorisation de son mari. Nous croyons que l'art.
1449 a pour but unique de rendre à la femme l'administration de ses biens, et que s'il lui donne la faculté de disposer de son mobilier et de l'aliéner, cette faculté est limitée par l'objet même de l'art.
1449, ou en d'autres termes qu'elle est restreinte aux actes qui ont pour cause l'administration des biens. S'il en était autrement, les biens de la femme n'échapperaient aux dangers des désordres du mari que pour se trouver exposés aux dangers de l'impéritie ou de la faiblesse de la femme; et la séparation de biens, au lieu d'être pour la femme une mesure de salut, deviendrait une occasion de ruine. C'est ce que n'a pas voulu l'art. 217, et c'est ce que n'a pu vouloir l'art. 1449, Cass., 12 fév. 1828; 5 mai 1829; 7 déc. 1829 et 7 déc. 1830; Nancy, 24 juin 1854, S. V., 55, 2, 550; Troplong, n. 1410 et s.; Marcadé, sur l'art. 1449. — Con*rd,Colmar,8août 1820; Poitiers, 19 août 1824 ; Lyon, 18 juin 1847, S. V., 48, 2, 98. Il suit de là que la femme ne peut sans autorisation contracter des dettes par voie d'emprunt, d'achat ou autrement, si ce n'est pour ses besoins, Duranton, 2, n. 492; Rodière et Pont, 2,n.882; Troplong, toc. cit.; Marcadé, ibid. 11 suit encore de là que la l<emme, qui ne peut aliéner son mobilier à litre onéreux, ne peut, à plus forte raison, l'aliéner à titre gratuit, Duranton, 14, n. 425; Rodière et Pont, 2, n. 881; Troplong et Marcadé, toc. cit. Par la même raison, la femme ne peut sans autorisation ester en justice sur les contestations qui intéressent ses biens mobiliers , parce qu'un procès mal à propos soutenu est encore une manière d'aliéner ce mobilier, Cass., 6 mars 1827 ; et 15 nov. 1844, S. V., 45, 1, 45. — 11 est à remarquer toutefois que la femme séparée de biens n'a pas besoin d'une autorisation particulière pour poursuivre le recouvrement de sa dot, même contre le«
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semble même qu'elle ne peut,\ sans autorisation, donner ses immeubles à frail ou à ferme pour plus de neuf ans 37, arg. art. 1449, alin. 1 \ art. 1538, 1576, alin* 2, cqpnbinés avec les art. 595, 1429 et 171g. Réciproquement, lp m^rj cesse d'être tenu des obligations qui, pendit la cprflmjiqauté, l|ii incombeqt comme administrateur de la fortqpe personnelle de la femme, sans être d'ailleurs responsable de son qdrpiniçtfrtipn. V. cependant inf.7 dans ce paragraphe, au p. 4.
2° La femme peut, sans avoir besoin d'autorisation, user et jouir de ses biens comme elle l'entend, et en consommer le* revenus à son profit de la n^nière qui lui convient 8*, art. 1536 et 1575, alin. 1. Cependant elle est obligée de contribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles de son mari 30» tant aux frais du ménage qu'à ceux d'entretien et d'éducation des enfants i° com-
tiers : elle y est suffisamment autorisée par le-jugement de séparation, Mmes, 12 iuill. 1831, S. V., 31, 2,220. — Dans tous les cas ou l'obligation contractée par la femme pour défaut d'autorisation est nulle, comme excédant les limites d'une simple administration, elle est radicalement nulle et ne peut recevoir d'effet même sur les revenus et sur Te mobilier puisque la femme n'est pas indéfiniment maîtresse de disposer des uns et des autres, Cass., 12 fév. 1828 ; Montpellier, 1Q juin 1830; Duranlon, 2, n. 492; Vaxeille, Du mariage, 2, n. 318. — Contra, Cass., 16 mars 1815; 18 mai 1819; Riom, 12 juill. 1821. V. encore sur ce point, in f., notes 52 cl 65.] 87 {lellot, 4, p. 300. [Les baux qui ont plus de neuf ans de durée excédant la portée ordinaire des actes d'administration.]
?8 La règle s'applique également aux fruits du fonds doUl d'une femme mariée sous le régime dotal, Cass., 28 mars 1827. (Sous cette réserve toutefois que sous le régime dotal la femme ne peut, même avec l'autorisation de son mari, disposer de la portion de ses reveuus né' cessai re pour subvenir aux besoins du ménage. V. Troplong, n. 1441.]
*• En général, la femme ne peut demander que la direction du menace ou celle de l'éducation des enfants lui soit abandonnée, ou que le mari se contente d'une pension alimentaire, Pigeau, 2, p. 508; Merlin, Rép., v° Séparation de biens, sect. 2, § 5. V. cependant Cass., 5 août 1807 ; 6 mai 1835, S. Y. 35, 1, 415. [C'est une contribution proportionnelle que l'art. 1448 impose a la
femme qui a obtenu ça séparation de biens; et pomme, malgré la séparation de biens, le mari reste le chef du ménage, il en résulte que c'est entre les, mains du mari que la part proportionnelle fje la femme doit être versée, et que c'est )ui qui en a l'administration comme il a l'administration de toutes les ressources du ménage. C'est dans ce sens qu'il a été jugé que la femme, séparée de biens, ne
{►eut être autorisée à payer elle-même es frais d'éducation de ses epfan^s sans passer par l'intermédiaire de son mari.
V. Caen, 8 avril 1851, S. V., 51, 2, 72a Cependant, si, à raison de causes qui ont fait prononcer la séparation de biens, \\ y avait lieu de craindre que le mari ne dissipât la part conlributoire de sa femme, comme \\ aurait pu dissiper la dot çl les reprises si la séparation ne lui en avait pas enlevé la disposition, les tribunaux pourraient apporter au droit du mari les modifications qu'ils jugeraient nécessaires pour sauvegarder les intérêts du menace et faire en, sorte que la part conlributoire de la femme ne soit pas détournée de sa destination. V. les arrêts précités du 5 août 1807 et 6 mai 1835. V. aussi Odier, 1, n. 401; Rodière et Pont, 2, n. 875 ; troplong, n. 1435.] *° Si le mari a des enfants d'un précédent mariage, ils profitent de la contribution de la femme aux dépenses du ménage, Bellot, 2. p. 149. Mais si c'est la femme qui a des enfants d'un premier lit, elle est tenue de pourvoir à ses frais à leur éducation. [Nous croyons au contraire, en nous fondant sur le texte de l'art. 1418. que les enfants communs peuvent seuls profiter de la part conlributoire de la femme.]
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mups, et roépie de les supporter entièrement s'il ne reste rien au mari 41, art. 1448.
Lorsque les époux sont séparés de biens par leur contrat de mariage *2, et que rien n'a été prévu relativement à la part contributQire de la femme dans ces frais et dépenses 4\ cette part est fixée par la loi au tiers du revenu net de la ferhme u, art. 1537
m Le mari ne peut retenir les biens de la femme pour faire face à l'obligation
3ui est imposée à celle-ci par l'art. 1448, e contribuer aux dépenses du ménage, Bordeaux, 27 avril 1831, S. V., 31, 2, 206. [Le mari ne peut, en effet, même par suite d'une convention intervenue entre lui et sa femme, conserver, après la séparation, l'administration totale ou partielle des biens de la femme, Bordeaux, 25 mars 1848, S. Y., 48, 2, 345. U ne peut que faire fixer par les tribunaux la somme pour laquelle la femme doit contribuer aux dépenses du ménage, et c'est seulement de cette somme, quand elle lui a été versée par la femme, qu'il a l'administration. V. sup., note 59. Le mari ne pourrait même pas exiger, à moins de circonstances particulières,
Sue la femme fut tenue de donner eauon pour sûreté du service de sa part contributive, Poitiers, 17 février 1842, S.V., 42, 2, 427; Qdier, 1, ». 400; Troplong, n. 1440. J— La femme, dans le cas ou elle doit fournir eu entier aux dépenses du ménage, peut-elle être poursuivie par les créanciers pour le
Eayement des dettes du ménage ? L'afrmative paraît devoir mériter la préférence, Paris, 5 août 1807 ; 21 avril 1830. T. cependant Merlin, Rép., v° Séparation Ue biens , sect. 2, § 5. [ Les créanciers du ménage ne peuvent avoir une action directe contre la femme à raison des dettes du ménage que lorsque la femme a, par une raison particulière, V. sua., note 39, conservé l'administration de sa part contributive, ou lorsque, a raison de la mauvaise fortune du mari, il est de notoriété publique qu'elle y subvient seule, de telle sorte que ce soit à elle personnellement que le crédit ait été fait. V. l'arrêt précité du 21 avril 1830; Agen, 18 juin 1851 , S. V., 52, 2, 17; Troplong, n. 1440. — U ne faut pas confondre d'ailleurs les dépenses du ménage avec les dépenses personnelles du mari. Ainsi une femme séparée de biens ne peut être tenue de payer, au défaut du mari, les dépenses faites par celui-ci pour sa nourriture hors du domicile commun, lorsqu'elle pourvoit dans ce domicile commun a tous les frais d'en-
tretien du ménage, et que le mari t'a quittée volontairement. Poitiers, 15 mai 1856, S. Y., 57, 2, 215. Toutefois, si c'était la femme qui refusât de rester au domicile conjugal choisi par le mari, elle serait tenue de subvenir aux besoins de celui-ci au moyen d'une pension alimentaire, lors même qu'elle offrirait de recevoir son mari dans une demeure choisie par elle, Douai, 2 juin 1852, S. Y., 53, 2, 215. — Il faut remarquer d'ailleurs que l'obligation imposée à la femme, en cas d'insolvabilité du mari, de supporter entièrement les frais du ménage commun est une obligation directe et personnelle en ce sens que la femme ne peut exercer ultérieurement pour cette cause aucune répétition contre son mari, Riom, 20 juill. 1853, S.V., 54, 2, 607.] — Si la séparation de biens a lieu par suite de séparation de corps, la femme n'a point à contribuer aux dépenses du ménage. flelvincourt, 3, p. 44. f Gela est trop absolu : comme, en cas de séparation de corps, il n'y a plus de ménage commun, la femme" n'est plus tenue de contribuer aux dépenses du ménage ; mais elle est tenue de contribuer aux frais de l'éducation des enfants communs. Et comme, d'une, autre part, les époux, même séparés de corps, se doivent aide et assistance, la femme, si son mari est sans fortune, doit lui fournir des aliments proportionnés a ses facultés. Y. sup., §132.1
** Les dispositions des art. 1537 et 1575, qui fixent la part contributoire 0e la femme au tiers, ue s'appliquent pas au cas de séparation de tjiena judiciaire, mais seulement à la séparation de biens contractuelle. En matière de séparation de biens judiciaire, c'est au juge à arbitrer cette part d'après les circonstances, [Troplong, n. 14a4.]
** [S'il y a doute sur le sens des conventions qui fixent la part contributoire de la femme, c'est au juge à les interpréter. Y. Angers, 26 mai 1810.]
" [ Jugé que, bien que les époux soient mariés sous le régime de la séparation de biens, qui entraîne pour chacun d'eux l'obligation de contribuer aux charges du ménage dans une certaine propor-
et 1575. Mais si, dans la même hypothèse, le mari n'a aucune tortune* ou s'il perd celle qu'il avait, les dépenses de ménage et les frais d'éducation des enfants communs doivent, comme dans le cas de séparation de biens judiciaire, tomber entièrement à la charge de la femme, soit que le contrat de mariage contienne, soit qu'il ne contienne pas de disposition relative à la part contributoire de la femme à ces frais 45, arg, art. 203 et 212, combinés avec l'art. 1388.
Lorsque la femme séparée de biens a volontairement laissé la jouissance de ses biens à son mari, celui-ci est chargé de toutes les obligations d'un usufruitier46, art. 1580; et, après la dissolution du mariage, ou môme aussitôt que la femme le demande, il doit rendre les fruits encore sur pied ou encore existants ; mais il ne doit aucun compte de ceux qui ont déjà été perçus et consommés47, art. 1539 et 1578. Si cependant il était prouvé48 que le mari a joui des biens de la femme contre la volonté de celleci, il devrait également aussi rendre compte des fruits consommés49, art. 1579.
Lorsqu'enfm le mari, a administré les biens de la femme, en vertu du mandat qu'elle lui a donné, avec l'obligation de lui rendre compte des revenus 50, il est responsable envers la femme comme le serait tout autre mandataire, art. 1677 9i.
3° La femme peut disposer sans autorisation des choses mobilières qui lui appartiennent, les vendre et les donner53, recevoir
lion, le mari peut cependant être condamné pour le tout au payement d'une dette contractée par la femme , même
{tour fournitures de toilette, si d'ail eurs il est constaté en fait que ces fournitures, bien que faites a la femme ellemême, ont été livrées dans la croyance qu'elles seraient payées tant parle mari que par la femme. Casa., 27 janv. 1857, S.V., 57,4, 16t.]
45 [ La femme, si elle a des ressources, se trouve alors en présence de l'obligation qui lui est imposée de donner aide et assistance à son mari. V. sup., § 132.] *• V. Caen, 5 déc. 1826; Toulouse, 24 janv. 1835, S.V., 35, 2, 385.
*7 [A moins qu'il n'administrât en vertu d'un mandat exprès de la femme qui l'obligerait a rendre compte même des fruits perçus et consommés, M arcade, sur l'art. 1539, et Troplong, n. 2298.]
48 Celte preuve peut résulter des circonstances.
*• l Marcadé, sur l'art. 1539; Troplong, n. 2299.]
M [V. «*p., notes 47 et s.]
51 II n'est pas douteux que les art.
1539, 1577 à 1579 s'appliquent aussi à la séparation de biens judiciaire.
V. Bellot, 4, p. 306 ; Toulouse, 18 août 1827 ; Bordeaux, 26 janv. 1831, S. V., 31, 2, 178. [Les art. 1577 et s., relatifs au régime dotal, ne peuvent pas s'appliquer au régime de la communauté, en tant que dispositions légales, mais seulement comme règles d'équité et comme conséquence des principes généraux, Marcadé, sur l'art. 1539.]
« L'art 1449 dit : « Klle (la femme) peut disposer de son mobilier et l'aliéner, o Or, le mot disposer s'applique ordinairement, dans le Gode, aux dispositions à titre gratuit, comme le mot aliéner s'applique aux aliénations a titre onéreux, Delvincourt, sur l'art. 905.
D'autres auteurs, cependant, s'appuyant sur les art. 217 et 905, admettent que la femme séparée de biens ne peut donner ses biens mobiliers sans l'autorisation du mari. V. Duranton, 1, n. 241 ; 8, n. 208 ; et 15, n. 314. Suivant celte
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ses capitaux mobiliers et en donner quittance 58, en faire le placement en rentes viagères on autrement54, enfin partager avec ses cohéritiers les successions mobilières qui viennent à lui échoir55, art. IM9, alin. 2.
A9 La femme ne peut, sans l'autorisation de son mari ou de la justice56, aliéner ses immeubles, ou les grever d'hypothèques ou de servitudes57, art. 1449, alin« 3; art. 4538 et 4576. Mais, en cas d'aliénation d'un immeuble de la femme, le mari n'est plus, comme il l'était en sa qualité de chef de la communauté 58, responsable du prix ou du remploi du prix ; les deniers provenant de l'aliénation demeurent comme capital mobilier à la libre disposition de la femme. Néanmoins le mari devient responsable du défaut de remploi lorsqu'il est établi ou qu'il y a Jieu de présumer légalement qu'il a reçu ces deniers ou que ces deniers ont été employés à son profit59. Or, cette présomption légale existe soit lorsque l'immeuble étant aliéné avec l'autorisation de la justice, le mari a cependant assisté ou concouru à l'acte d'aliénation60, soit lorsque le mari, après avoir autorisé l'aliénation, a ensuite concouru au contrat 61. Il suffit, au surplus, pour que le
opinion, le root aliéner ne serait, dans l'art. 1449, que l'application du mot dwposer. [ Nous avons vu *vp., note 36, que le droit de disposer de son mobilier n'est attribué a la femme séparée de biens par l'art. 4449, que comme conséquence de son droit d'administration.
Elle ne peut donc disposer même à titre onéreux que dans les limites de son droit d'administration, et dans la mesure rendue nécessaire par les besoins de son administration. A plus forte raison ne peut-elle jamais, sans y être autorisée, disposer à titre gratuit, des dispositions de cette nature ne pouvant jamais être considérées comme des actes d'administration, Odier, 1, n. 403; Kodiere et Pont, 2, n. 881; Demolombe, 4, n. 154 ; Marcadé, sur l'art. 1440; Troplong, n. 1420.]
58 [La femme ne peut, en effet, administrer sans recevoir les capitaux qui lui sont dus, Troplong, n. 1425.] Les débiteurs ne peuvent même obliger la femme a donner caution ou à faire emploi du capital par eux pavé, Cass., 25 janv. 1826. [ V.sup., note &3.] La femme peut donner, sans autorisation, son consentement pour faire lever les inscriptions qui ont été prises au sujet de ses créances mobilières, Turin. 19 janv.
" Paris, 17 mai 1854, S. V., 54, 2,
280 ; [Troplong, n. 1422. — La raison de douter vient de ce que la constitu tion de rente viagère emporte aliéna« tion du capital. Nous inclinerions, par ce motif, à penser que la femme ne* peut, sans autorisation, placer ses capitaux a rente viagère.]
15 Chabot, Des successions, sur l'art.
8J8; [Toullier, 4, n. 406; Troplong, n. 1421.]
58 L'autorisation du mari doit être spéciale. V. art. 1538, alin. 2, et svp.t § 134, note 53.
87 Les biens d'une femme mariée sont le régime dotal qui obtient sa séparation de biens, art. 1563, ne cessent pas d'être dotaux et par conséquent inaliénables, Grenier. Des kyp.} 1, n. 35; Cass., 19 août 1819.
m [ V. sup., § 644. notes 8 et s.]
** [On ne peut pas dire que les deniers ont tourné au profit du mari s'ils ont été employés par la femme à procurer des aliments à son mari qui était sans ressources, à ses enfants et à elle* même : elle ne fait en cela qu'accomplir une obligation; et elle u'a aucune action en remploi contre son mari revenu à meilleure fortune, Kodiere et Pont, 2, n. 900; Troplong, n. 1456.1
«° [Troplong, n. 1454; Marcadé, sur l'art. 1450]
•* [Nous croyons même qu'il suffirait
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mari ait satisfait à ses obligations, qu'il ait été fait remploi des capitaux, soit en acquisitions d'immeubles, soit en les prêtant, soit de toute autre matiière ; et il n'est pas tenu en même temps de répondre de l'utilité de l'emploi68, art. 1450 68. Il faut remarquer d'ailleurs que la femme ayant la libre disposition- des fonds qui proviennent de l'aliénation de ses biens, les acheteurs ne peuvent se refuser au payement du prix de vente, sous prétexte que la femme devrait préalablement leur en garantir le remploi en immeubles*4.
5° La femme peut, satis autorisation, contracter toute espèce d'obligations, à Pexéeption cependant des obligations qui auraient pour objet ses immeubles. Ainsi, elle peut faire des emprunts, fournir des cautionnements, etc.. Cependant le payement des dettes qu'elle contracte sans autorisation ne peut être poursuivi que sur ses biens mobiliers et sur ses revenus, mais nori sur ses immeubles65, arg. art. 4449, alin. 2 et 3.
411e le mari eût autorisé la Tente, et
S s'il n'est pas nécessaire que de plus y ait concouru par sa présence : le consentement ou 1 autorisation équivalent a la présence qui n'est qu'une manière d'autoriser ou de consentir, Cass., 1» mai 1848, S. V., 48, 1, 601; Kodiere et Pont, 2, u. 894; ttenech, Du remploi, n. 145; Troplong, n. 1447. — Contra, Odier.2, n. 984 et s.; Marcadé, sur l'art. 1450. — Il est à remarquer d'ailleurs que dans tous les cas qui précèdent, le mari est garant du défaut de remploi, soit qu'il ait reçu les fonds, soit qu'il ne les ait pas reçus : ou il a reçu les fonds, et il en doit «oropte; on il ne les a pas reçus, et il devait obliger sa femme a en faire le remploi, Trop- Ions, n. 1451. V. cependant Benecb, n. 148 v et Marcadé, sur l'art. 1450.]
w [Eu ce qui touche le point de savoir si le mari est garant de l'utilité du remploi, il faut distinguer si le remploi a été fait par la femme ou par le mari. Si le remploi a été fait par la femme, le mari n'en est jamais responsable : c'était à la femme à veiller a ses intérêts ; et comme l'emploi fait par la femme démontre que le mari n a pas profité du prix remployé, la femme n'a rien à lui demander, Troplong, n.1453; Marcadé, aar l'art. 1450. Mais si le remploi a été fait par le mari lui-même, le mari est garant de son utilité jusqu'à ce que la femme, en l'acceptant, se le soit rendu propre, Duranton, 15, u. 429; Benecb, n. 148 ; Troplong, n. 1453.]
<* Tel parait être le sens de cet arti-
cle, dont la rédaction est un peu négligée et qui est une réminiscence de Pothier, n. 594. 11 a eu pour but de transformer une présomption de mit en une présomption de droit. V. aussi Bellot, 2, p. 156 ; Duranton, 15, n. 316. - Da reste, l'art. 1450 est également applicable au régime de la séparation de biens contractuelle, Bellot, 4, p. 302; [Poitiers, 24 juin 1831, S. V., 31, 2, 295; Marcadé, sur l'art. 1450; Troplong, n. 1457. — Contra, Toulouse, 15 mai 1854,8. V., 35, 2,17 ; Odier,2, n. 985.] U Test de même sons le régime dotal aux parapnernaux, Limoges, 22 juin 1828; [Kodiere et Pont, 2, n. 715; Troplong, u. 1459 ; Marcadé, sur l'art. 1450. - Contra, Toulouse, 27 mare 1840, S. V., 40, i, 304; 15 nov. 1849, S. V., 50, 2,499; Favard, Rép., v<» Hég. dot., § 4, n. 1 ; Sériiiat, De la dot,
«* [V.rop., note 33 .]
68 La question de savoir quelle est l'étendue du pouvoir de la femme est très-controversée. L'art. 1449 parait militer d'une manière évidente en faveur de l'opinion émise dans le paragraphe.
Si une femme mariée peut disposer à son gré de ses biens mobiliers et de ses revenus, comment ne serait- il pas permis de poursuivre ie payement des dettes mobilières contractées par elle sur ses biens mobiliers? Les immeubles sont les seuls biens de la femme que celle-ci ne peut aliéuer sans autorisation. Il ne peut donc être pria inscription sur ses immeubles à raison des condamnations
hv coirnuT os màkugb rr dis droits respectifs des époux. 451
6° Le droit de la femme de faire des acquisitions est régi par les dispositions de Fart. 247. V. § 134. Cependant la femme n'a pas besoin d'autorisation pour les acquisitions qui peuvent être considérées comme des actes d'administration.
La communauté de biens dissoute par un jugement de séparation de corps, art. 311, ou seulement de séparation de biens, peut être en tout temps rétablie du consentement deâ deut époux M, à la charge toutefois d'en constater le rétablissement par un acte notarié, dont if doit rester minute, et dont une expédition doit être rendue publique de la même manière que le jugement de séparation67» art. 1445.
La communauté ainsi rétablie est censée n'avoir jamais été dissoute, et reprend son effet du jour du mariage, sans préjudice toutefois des actes juridiques faits par la femme et qu'elle avait le droit de faire 68, conformément aux règles qui ont été expliquées plus haut, art. 1451. V. aussi art. 1395.
Toute convention par laquelle les époux rétablissent la communauté de biens dans des conditions différentes des conditions primitives n'est pas radicalement nulle au point d'empêcher le rétablissement de la communauté; mais cette convention est nulle en ce qui touche les conditions nouvelles qu'elle renferme60.
Srononcées contre elle ; et le payement es dettes contractées par elle sans autorisation ne peut donc davantage être poursuivi sur les immeubles delà femme, après la dissolution du mariage.
En un mot, la femme ne répond de ces dettes qu'avec ses biens mobiliers et jusqu'à concurrence de la valeur de ceuxci. Néanmoins, plusieurs auteurs et des arrêts décident que la femme ne peut prendre d'engagements que relativement à l'administration de ses biens et à ses dépenses personnelles, que, par conséquent l'art. 1449 doit être pris rigoureusement dans son sens littéral. [ t.
sur ce point «4p., note 56.]
M Cette règle n'est point applicable à la séparation de biens contractuelle, art. 1595; Pothier, n. 512. [En d'autres termes, les époux séparés par leur contrat de mariage ne peuvent pendant le mariage établir une communauté de biens.] " L'omission de celle publication n'empêche pas la communauté de biens d'être rétablie entre les parties, seulement ce rétablissement n est pas opposable aux tiers, Beltot, 2, n. 171 ; [Kodiere et Pont, 2, n. 914. Cela toutefois nous parait douteux; car si l'on admettait que le rétablissement de la commu-
nauté peut avoir lien, en ce qui toache les époux, dans une autre forme que celle qui est déterminée par l'art. 1451, il en résulterait que les tribunaux seraient, en définitive, appréciateurs du point de savoir si les époux ont entendu rétablir leur communauté* ce qui les forcerait a se décider d'après des inductions, dans une matière oü il parait, au contraire, que la loi a voulu leur donner des bases certaines de décision, Troplong, n. 1468. — 11 est, du reste, a remarquer que l'art. 1451 ne se réfère, pour le rétablissement de la communauté, qu'aux formalités de Tari. 1445 : d'où Ton doit conclure qu'il n'y a pas lieu d'observer les formalités plus rigoureuses de l'art. 872 Pr., Cass., 17 juin 1839. S. V., 39, 1, 460; Rodière et Pont. 2, n. 914; Troplong, n. 1467; Marcadè, sur l'art. 14ol. — Contra.
Rouen, 6 nov. 1835. S. V., 36, 2, 207; Duranton, 14, n. 430.]
*s L'art. 1451 ne fait pas mention des actes du mari, mais leur validité résulte de la règle établie par l'alinéa 3 de oet article. [Il est manifeste que ces actes demeurent valables puisque le mari aurait toujours eu le droit de les faire.]
*» Duranton, 14, n. 431; [Odier, 1,
La communauté de biens rétablie ne peut être de nouveau dissoute par le simple consentement des parties ; elle ne peut l'être que par un nouveau jugement, c'est-à-dire à la suite d'une nouvelle demande en séparation de corps ou en séparation de biens, fondée Tune ou l'autre sur des faits nouveaux70, arg, art. 1443.
§ 650. Des suites nécessaires de la dissolution de la communauté.
La dissolution de la communauté de biens, dans tous les cas où elle s'opère conformément au paragraphe 648, a pour conséquence de laisser à la femme ou à ses héritiers et ayants droit * le choix d'accepter la communauté ou d'y renoncer *. Toute convention tendant à priver la femme ou ses héritiers du droit de faire cette option est nulle 3, art. 4453.
La communauté de biens, notamment dans le cas où elle est dissoute par la mort de l'un des époux, ne se continue donc point, comme cela avait lieu autrefois dans la plupart des anciennes coutumes4, lorsque l'époux survivant avait négligé de
n. 424; Rodière et Pont, 2, n. 920; Marcadé, sur l'art. 1451.] D'autres auteurs admettent, au contraire, la nullité absolue de l'acte de rétablissement. V. Delvincourt, 3, p. 46; [Troplong, n, 1470. — L'opinion qui distingue l'acte de rétablissement des conventions dérogatoires nous parait préférable, et fondée sur le texte même de l'art. 4451, qui n'annule pas le rétablissement de communauté fait sous des conditions nouvelles, mais qui annule : a Toute convention par laquelle les époux rétabliraient leur communauté sous des conditions différentes de celles qui la réglaient antérieurement. » Ce n'esi donc pas le rétablissement qui est annulé, ce sont les conventions dérogatoires sous lesquelles il est fait.] ™ Pigeau, 2, p. 145.
1 C'est-à-dire aux ayants droit à tilre universel. V. cependant art. 788 et inf.% notes 45 et s.
* Dans l'origine du droit coutumier, les veuves n'avaient pas le droit de renoncer à la communauté. Ce droit fut d'abord conféré aux veuves nobles à l'occasion des croisades, [et des dettes dout elles avaient grevé la noblesse,] et ensuite étendu aux veuves roturières.
La renonciation avait lieu primitivement avec des solennités particulières et symbolique» : la veuve déposait ses clefs, [sa
bourse et sa ceinture] sur la tombe de son mari. V. Argou, 2, p. 60; Pothier, n. 541; [Troplong, n. 1487 et s. — Lt femme seule ou ses représentants ont le choix de renoncer à la communauté, ou de l'accepter. Le mari ou ses héritier« sont obligés de l'accepter. Il en est ainsi alors môme que le mari est l'héritier de sa femme et par conséquent se trouve être son ayant cause : sa qualité d'ayant cause de la femme ne fait pas disparaître sa qualité de mari et les obligations qui en résultent, Cass., 9 mars 1842. S. V., 42, 1, 193; Odier, 1, n. 431; Rodière. et Pont, 1, n. 872; Troplong, d. 1503 ; Marcadé, sur Fart. 1453.]
3 [En effet, ce droit est d'ordre public : la femme ne pourrait donc, même §ar contrat de mariage, s'interdire le roit de renoncer a la communauté, Pothier sur Orléans, art. 204; Troplong, n. 1504. — La femme ne peut non plus faire une option anticipée, eu acceptant ou en renonçant avant la dissolution de la communauté.] Cependant, comme le jugement qui prononce la séparation de biens a un effet rétroactif, art. 1445, alin. 2, la femme peut valablement renoncer à la communauté ou l'accepter {tendant l'instance en séparation, Oréans, 14nov. 1817; Cass., 21 juin 1851, S. V., 51, 1, 268; [Troplong, n. 1507; Marcadé, sur l'art. 1453.] * D'après les art. 240 et 241 de la
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faire inventaire des biens de la communauté dans le délai légal5. Les parties intéressées6, dans le cas où l'époux survivant n'a point satisfait à cette obligation, ont seulement le droit de poursuivre contre lui ou contre ses héritiers la constatation par titres et par témoins, ou même par commune renommée 7, de la consistance et de l'importance des biens de la communauté 8,
coutume de Paris, les enfants mineurs de l'époux prédécédé avaient le droit de réclamer, lors du partage des biens de la communauté, tous les meubles et acquêts de l'époux survivant, comme si la communauté avait continue d'exister, à moins que l'époux survivant n'eût dans les trois mois, à partir du jour du décès de l'époux prédécédé, fait faire inventaire des biens de la communauté :
Communio bonorum continuata. La coutume de Paris formait, dans celte matière, le droit commun des pays de droit coutumier, partout ou les coutumes locales ne reu fermaient pas sur ce point des dispositions particulières. Le but de l'art. 1442 a été d'empêcher cette continuation de communauté qui avait de tout temps occasionné des contestations nombreuses et interminables. V. Pothier, n. 759 et s.; Discuss., sur l'art. 1442. [Sur les questions transitoires auxquelles a pu donner lieu le passage de la législation ancienne à la législation nouvelle, V. la Table gén. de Devilleneuve et Gilbert, v° Communauté conjug., n. 424 et s.] Du reste, la brièveté de l'art. 1442 est elle-même de nature à donner lieu à de nombreuses difficultés. [V. les notes qui suivent.]
5 L'art. 1442 s'applique à la communauté conventionnelle aussi Lien qu'à la communauté légale, [Troplong, n. 1304.
Mais il ne s'applique pas aux régimes exclusifs de la communauté légale ou conventionnelle : l'art. 1442 prononce une peine , et les peines ne peuvent être étendues d'un cas à un autre, Toulouse, 19 déc. 1839, S. V ,40, 2, 164; Duranton, 5, n. 390; Odier. 1, n. 306; Troplong, n. 1305; Demolombe, 6, n. 576 et s.; Marcadé, sur l'art. 1442. — Contra. Delvincourt, l,p.93; Toullier, 13, n. 10; Cbardon, Puhs. paiera., n. 141; Kodiere et Pont, 1, n. 764.] — Le défaut d'inventaire ne peut plus être réparé après l'expiration du délai légal, Douai, 15 nov. 1833, S. V, 54. 2, 189. — [La première question à résoudre est celle de savoir si. pour que l'époux survivant échappa aux peines prononcées par l'art. 1442, l'inventaire doit être fait dans un délai déterminé. Sur re point, la juris-
prudence et les auteurs sont d'accord pour reconnaître que l'inventaire doit être fait dans le délai de trois mois fixé parles art. 794,795 et 1456, Proudhon, Usuf., 1, n. 172; Toullier. 13. n. 16; Troplong, n. 1290 et s.; Marcadé, sur l'art. 1442. Mais il n'y a pas la même unanimité sur le point de savoir si ce délai est fatal, et si l'époux qui a omis de faire inventaire dans le délai de trois mois est déchu du droit d'y ifaire procéder plus tard pour se soustraire aux peines prononcées contre lui par l'art. 1442. L'affirmative nous parait certaine. L'art.
1442, en prescrivant l'inventaire dans un délai légal, a voulu qu'il n'y eût aucune incertitude sur les forces de la communauté; et en prononçant une peine contre l'époux qui a omis cet inventaire, il n'a pu vouloir que cet inventaire put encore être fait après l'expiration de ce délai, et quand le temps écoulé lui enlève toutes les garanties d'exactitude et de sincérité dont la loi a voulu l'entourer, Douai, 15 nov.l833,S.V.,34,2,189; Toullier, 13. n. 17; Duranton, 3, n. 389; Chardon, n. 143; Odier, 1, n. 363; Rodière et Pont, 1, n. 770; Troplong, n. 1293 et s.; Marcadé, sur l'art. 1442. — Contra, Caen, 18 août 1842, S.V., 43, 2, 49; Proudhon, 1, n. 170 et s.; Bellot, 4, p. 345 ; Demolombe, 6, n. 573.]
6 [Ce qui doit s'entendre tant des héritiers majeurs que des héritiers mineurs, Odier, 1, n. 360; Rodière et Pont, 1. n. 762 ; Troplong, 2, n. 1284; Marcadé, sur l'art. 1442. — Contra, Toullier, 15, n. 5.]
7 L'art. 1415 n'admet la preuve par commune renommée que subsidiairement et au besoin; l'art. 1442 l'admet, au contraire, d'une manière absolue.
Cependant, l'alin. 1 de l'art. 1442 ne doit pas être entendu en ce sens que les tribunaux soient toujours tenus d'admettre la preuve par témoins ou celle parla commune renommée, Cass., 26 juin 1827 ; [Rodière et Pont, 1, n. 762. En cette matière comme en toute autre, la loi abandonne l'admission de la preuve au pouvoir discrétionnaire des juges, d'après l'appréciation des faits articulés.]
' [Quelque incertaine que puisse être
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art. 1442, alin. 1. V. cependant art. 1415. Si, dans le même cas, Il existe des enfants mineurs issus du mariage *, l'époux survivant c|ui n'a pas fait inventaire des biens de la communauté, ou qui ü'a pas fait un inventaire exact et fidèle10, ou qui n'a pas fait inventaire dans le délai légal11, perd en outre l'usufruit légal des biens de ces enfants19; et le subrogé tuteur qui n'a pas obligé l'époux survivant à faire inventaire est tenu solidairement avec lai de' toutes les condamnations qu'il a encourues au profit des mineurs18, art. 1448» V. aussi art. 1456 **.
La femme, dans tous les cas énumérés au paragraphe 648, a donc l'option entre l'acceptation de la communauté et la renonciation à la communauté, de même que l'héritier a la faculté d'accepter la succession qui s'est ouverte en sa faveur ou d'y renoncer 15. La même option est laissée aux héritiers de la femme quand la communauté est dissoute par la mort de la femme ; et même lorsque la femme ft lai&é plusieurs héritiers, chaque héritier a personnellement le droit de faire cette option, de sorte que Tun des héritiers pourrait accepter la communauté et l'autre y renoncer, art. 1453 et 1475«
En général, les règles qui suivent, dans lesquelles on suppose que la communauté a été dissoute par une autre cause que par la
la preuve par commune renommée, l'é- nommé qu'après l'entrée en fonctions du poux qui a négligé de faire inventaire tuteur, Cass., 12 avril 1848, S. V. *n
n'est pas fondé à se plaindre du dom- 1, 70; Troplong, n. 1288.]— Le subrogé mage qu'il peut on éprouver : c'est la tuteur peut-il exercer un recours contre peine de sa négligence.] l'époux survivant? Cette question est • « Du mariage. » Ces mots ne se résolue affirmativement, mais sans raitrouvent pas dans l'article; mais la né- son suffisante, à ce qu'il semble, par cessité de les suppléer dérive de la na- Duranton, 14, n. 400, qui ne couture de la peine legale dont l'époux sur- sidère le subrogé tuteur que comme une vivant est menacé. caution. [Il nous semble également que
10 Bellot, 2, p. 286 ; Vazcille, Du ma- le subrogé tuteur qui n'a pas obligé riage, 2, n. 456; [Troplong, n. 1297.] le survivant à faire inventaire ne peut
11 [V. sup., note 5.] avoir aucun recours contre ce dernier ** Et non pas seulement l'usufruit des a raison d'une faute qui leur est coin-
biens de la communauté, Proudhon, 1, mune. V. cependant Marcadé, sur l'art,
n. 169; Duranton, 3. n. 389; [Rodière 1442.]
et Pont. 1, n. 772; Marcadé, sur Fart. " [Jugé que le défaut d'inventaire de 1442; Troplong, n. 1287. — Contra* la part du survivant ne peut motiver Toullier, 12, n. 8; Chardon, n. 146.] contre lui aucune dérogation aux règles Celte peine n'est encourue que dans le relatives à la composition de la masse à cas oit il y avait communauté de biens partager et aux prélèvements réci proentre les époux Pœnalia enim non sunt ques des époux, Cass., 5 mars 1855, S. extendenda. [V. jup., note 5.] V., 55, 1, 583. V. cependant Amiens,
13 [Cette solidarité est absolue : et les 22 mars 1855, S. V., 55, 2, 326.] juges ne peuvent, en prononçant une 1S De cette analogie entre la femme et
condamnation contre le tuteur et le sub- l'héritier, il résulte que les dispositions
rogé tuteur négligents, en réduire le du Code, art. 774 et s., sur le droit
montant au protit de ce dernier, Metz, 24 d'option de l'héritier, peuvent servir a
janv. 1843, S. V., 44, 1, 106. Peu im- interpréter les dispositions relatives au
porte que le subrogé tuteur n'ait été droit d'option de la femme.
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mort de la femme, s'appliquent également aux héritiers de la femme dans le cas où c'est le décès de la femme qui a mis fin à la communauté, art. 1466.
La femme perd son droit d'option, ou le droit de renoncer à la communauté, lorsqu'elle Ta acceptée 16.
Cette acceptation peut être formelle ou tacite. Elle est formelle quand, après la dissolution de la communauté, la femme, dans un acte authentique ou sous seing privé17, a pris la qualité de femme commune en biens ou de copropriétaire des biens de la communauté. La femme qui a pris cette qualité, alors d'ailleurs qu'elle a la capacité générale de s'obliger 18, ne peut plus ni se rétracter, ni se faire restituer contre cette qualité, alors même qu'elle l'aurait prise antérieurement à l'inventaire des biens de la communauté, à moins que les héritiers ou les créanciers du mari n'aient usé de dol ou de violence pour l'amener à prendre cette qualité 19.
L'acceptation est tacite, lorsque la femme, après la dissolution de la communauté, procède à un acte juridique auquel il ne lui était possible et permis de procéder qu'en qualité de copropriétaire des biens de la communauté 20. Des actes de pure administration11, ou simplement conservatoires, n'emportent point acceptation de la communauté, art. 1454 et 1455. V. ait. 778 à 780.
La renonciation à la communauté ne peut, au contraire, avoir lieu que d'une manière formelle, et ne peut être faite qu'au greffe du tribunal de première instance, dans le ressort duquel le mari a ou avait son domicile M. L'acte de renonciation doit être inscrit
" [Troplong, n. 1496.] Bellot, 2, p. 199. [La question dépend
17 V. art. 1178 et Bellot, 2, p. 202. des circonstances, de l'utilité et de l'op-
18 C'est-à-dire si elle est majeure, portunitédu bail. — Dans tous les cas Bellot, 2, p. 256. [H suit de là que si ou la femme fait un acte d'un caractère la femme est mineure, elle peut se faire douteux et susceptible d'interprétations restituer conlre son acceptation, Merlin, diverses, elle agira prudemment en l'ac- Hép.% v° Renonciation à succession; compagnant de protestations par lesquel- Troplong, n. 1528 ; M arcade, sur l'art, les elle manifeste son intention de ne pas 14ôo.l prendre qualité de femme commune.
*• Y. art. 785 et Bellot, 2, p. 231. Mais les protestations seraient inutiles
On doit appliquer ici les principes qui et ne pourraient pas changer le caractère
régissent le dol et la violence en matière d'un acte qui emporterait nécessairement
de contrats. V. sup., § 614. —Mais la avec lui acceptation de la communauté,
femme ne peut être admise à se faire V. Troplong. n. 1341 et s.]
restituer pour cause d'erreur ou de lésion ** Il en est ainsi alors même que la
contre la qualité qu'elle a prise. séparation de corps ou de biens oui dis-
20 V. comme exemple d'acceptation soutla communauté n'est prononcée qu'en
tacite, Rouen. iO juill. 1826; Lyon, 24 appel, Bellot, 2, p. 575. — Il n'est pas
déc. 1829. [ En d'autres termes, quand nécessaire d'ailleurs que la renonciation
la femme a fait acte d'immixtion dans soit faite par la femme en personne,
les biens de la communauté.] ibid., 2, p. 265. — Ce qui a été dit
u La femme qui atferme ou qui loue sup., note 19, du droit d'attaquer Tacun immeuble commun ne fait, en gêné- ceplation s'applique également a la rend, qu'un simple acte d'administration, nonciation. — Il est d'ailleurs a remar-
sur un registre spécial dont la tenue est prescrite dans chaque greffe pour recevoir les déclarations de renonciation aux successions, art. 1457. Y. art. 784; Pr., art. 874 et 997.
La femme ne peut d'ailleurs ni accepter, ni renoncer, soit conditionnellement, soit pour une partie seulement des biens de la communauté 23.
Lorsque le mariage et la communauté sont dissous Tun et l'autre par la mort du mari, la femme peut, dans les trois mois qui suivent la dissolution de la communauté, y renoncer sans être? tenue de faire préalablement dresser inventaire34. Les héritiers de la femme ont le même droit, si la femme est décédée la première **, art. 1466, et arg. art. 1456. Mais si elle veut conserver son droit de renonciation au delà du terme de trois mois, à partir du décès du mari 2e, il faut que, dans ces trois mois27, elle Tasse dresser, en présence des héritiers du mari ou ceux-ci dûment appelés, un inventaire exact et fidèle de tous les biens de la communauté **. La
quer que les tiers seuls seraient admis à se prévaloir de ce que la renonciation n'aurait pas été faite en conformité de l'art. 1457 : eette exception ne profite nia la femme, ni à ses héritiers . Tout contrat par lequel' la femme renonce à ! a communauté est donc obligatoire pour la femme, ses héritiers ou ayants cause, Cass., 6 nov. 4827, [et 4 mars 1856, S. V.i 56,1,872.]
« Bellot, 2, p. 267.
f* Bellot, 2, p. 321; Besançon, 23 fév. 1828. [L'inventaire n'est prescrit
3u'à la veuve qui veut conserver au delà es trois mois la faculté de renoncer.
V. Marcadé. sur l'art
*s [Il n'est pas douteux que lorsque la dissolution de la communauté a lieu par le décès de la femme, les héritiers de la femme peuvent, comme elle l'aurait pu elle-même, renoncer à la communauté dans les trois mois de son décès sans être tenus de faire préalablement inventaire. Mais lorsqu'ils veulent conserver la faculté de renoncer sontils tenus comme elle de faire inventaire? V. sur ce point inf., note 40.]
26 L'art. 1456 n'est donc applicable ni au cas de séparation de corps, V. art. 1465; ni au cas d'une séparation de biens. Dans l'un et l'autre cas la femme n'a pas besoin de faire inventaire pour conserver la faculté de renoncer à la communauté, Merlin, Hép., v° Inventaire; Pigeau, 1, p. 158; [Duranton, 14, n. 459; Troplong, n. 1549; Marcadé,
sur l'art. 1465;] Rouen, 10 juill. 1826; Grenoble, 12 fév. 1830, S. V., 32. 2.
637. [Cela est manifeste, puisque l'inventaire n'est prescrit par l'art. 1456 à la femme quand la communauté est dissoute par le décès du mari que dans le cas où elle veut conserver la faculté de renoncer; tandis que lorsque la communauté est dissoute par la séparation de corps ou de biens, la femme est, aux termes de l'art. 1467, présumée de droit y avoir renoncé quand elle ne l'a pas acceptée dans le délai déterminé. V.
inf., note 39. L'art. 1456 ne peut donc être étendu au cas de l'art. 1467.] — Contra, Bellot, 2, p. 511. Par contre, l'art. 1456 régit la communauté con ventionnelle aussi bien que la communauté légale, Limoges, 19 juin 1855, S. V.,35, 2, 465.
17 A dater du décès de l'un ou de l'autre époux, sans tenir compte de la disposition de l'art. 928 Pr., relatif au délai prescrit pour la levée des scellés. V. Bellot, 2, p. 255. — [Le jour du décès ne doit pas être compté dans le délai de trois mois, Troplong, n. 1545. . L'inventaire doit être clos et terminé dans les trois mois, Troplong, n. 1542.]
18 V. sur le contenu de cet inventaire et les personnes qui doivent y être appelées, Bellot, 2, p. 236; Pigeau,2, p. 593; V. aussi Pr., art. 941 et s. [Il n'est pas nécessaire d'appeler les créanciers à l'inventaire à moins qu'ils n'aient formé opposition aux scellés, art. 820 et 821; Troplong, n. 1539.]
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sincérité et l'exactitude de cet inventaire doivent être, à sa clôture, affirmées par la femme, sous la foi du serment, devant l'officier public par lequel il a été dressé 29, arl. 1456. Si la femme a satisfait à cette obligation, la loi lui accorde, pour renoncer à la communauté, un délai de quarante jours, à dater du jour de l'expiration des trois mois ou de la clôture de l'inventaire, dans le cas où celui-ci aurait été clos avant \'expiration des trois mois, spatium deliberandi. Elle peut donc, non-seulement lorsqu'elle est actionnée pendant ces trois mois, mais encore si, après avoir fait dresser inventaire, elle est poursuivie pendant ce nouveau délai de quarante jours, en qualité de femme commune, opposer à l'action intentée contre elle l'exception dilatoire prise de ce qu'elle se trouve soit dans le délai pour faire inventaire, intra spatium conficiendi inventariiy soit dans le délai pour délibérer, intra spatium deliberandi 30. Et même le délai de quarante jours, spatium deliberandi , n'est point d'une telle rigueur que , si la femme n'a point renoncé à la communauté dans ce délai, l'expiration de ce délai emporte pour elle la déchéance de son droit de renonciation : la femme qui a fait dresser inventaire dans les trois mois peut toujours, tant qu'elle n'a pas accepté la communauté ou qu'elle n'a pas été condamnée comme commune 31, renoncer à la communauté ; le seul effet, dans ce cas, de l'expiration du délai de quarante jours, c'est que, à partir de l'expiration de ce délai, la femme peut être poursuivie en qualité de commune jusqu'à ce qu'elle ait renoncé, et condamnée à tous les frais du procès jusqu'à l'époque de la renonciation. Si, au contraire, la femme ne satisfait pas à l'obligation de faire inventaire dans les trois mois qui suivent la dissolution de la communauté, elle est censée avoir accepté et doit dès lors être regardée comme commune39, à moins toutefois que le tribunal ne lui ait accordé une prolongation du délai légal ou un nouveau délai pour faire inventaire. Dans ces deux cas, la femme est tenue de s'adresser au tribunal compétent indiqué par l'art. 1457, qui prononce contradictoirement avec les héritiers du
» V. Pr.„ art. 943, alin. fr. Ce- pendant le Mon île ces delà is, [sauf" son
pendant la femme, si cette affirmation droit de proposer Texteplion dilatoire.]
sous serment a été omise, ne perd pas V. art. JSSfc Beltot, 2, p. 257. par cela seul le droit de renoncer à la 81 V. äü|i., £ 5!Sl ; l'othter, n, 54t). communauté, Bordeaux, 24 fév. 1829. 8* Bnuelle*, 18 mai 1811 ; Paris, 2
[Pourvu toutefois que la présomption avril 16H>; [Calmar. 25 ujui 18-J4; Li-
d'inexactitude qui résulte de cette omis- Jooges, 1!> juin INI^y, S. Y., 35, 2, 4G3;
sion soit détruite par des preuves ou Caen, 21 juill. l!S4Th S* V,, 48, (2. Ü5S-
par des présomptions contraires, Rodiere Toullier, 15, tt. tbO;* Bottier* 'vtPonf,
et Pont, 1, n. 87G; Troploug, n. 1541. 1, B 87^: Odier, lt il. Wl; Troplonç,
V. cependant Cass., 22 déc. 1829.] n. 1537 d $,; Marcarlé , sur l'art.
80 La femme peut donc être poursuivie 1459.]
W wjoit ciya FEi^çfw.
mari, ou iqôroe aussi, s'il le juge h propos, avec Ips créaqciers de la comipunauté, ou eux dûment appelés 33. Si la, femme ne forme sa demande en prorogation qu'après l'expiration des deux délais légaux, di| délai de trois mois et du délai de quarante jours, les tribunaux ne doivent l'accueillir que pour des causes graves, c'est-à-dire dans le cas seuleYnent où aucune faute p'est ûpputable à la femme-", art. H57 à 1459, et Pr., art. 174.
Lorsque la communauté de biens a été dissoute par le divorce ou par la séparation de corps, la femme doit déclarer, dans les trois mois et dans les quarante jours si elle accepte la communauté. Passé ce délai, qu'elle ait fait ou qu'elle n'ait pas fait inventaire 35, son silence 36 équivaut à une renonciation à la communauté 37, h moins que, avant l'expiration des délais 38, elle n'en
» L'art. 1458 porte : t . . . Cette prorogation est, s'il y a lieu, prononcée contradictoirement... ; » c'est-à-dire que cette prorogation de délai peut être accordée, selon les circonstances, mais contradictoirenient seulement. V. art.
1465; Bellot, 2, p. 273, qui rapporte les mots : a s'il y a lieu. » aux héritiers. [V. aussi, en ce dernier sens, Troplong, n. 155(3. Selon cet auteur, comme il peut être utile d'entendre les héritiers, le tribunal décidera s'ils doivent être mis en cause: mais leur présence contradictoire n'est pas d'une nécessité absolue, et on ne les appelle que s'il y a lieu. Cette opinion ne nous parait pas admissible. La femme qui veut obtenir une prorogation de délai ne peut saisir le tribunal de sa demande que par voie d'assignation; il faut donc qu'elle assigne quelqu'un pour voir statuer sur la prorogation demandée, et les seuls qu'elle puisse assigner, ce sont les héritiers ou représentants du mari défunt, puisque ce sont eux qui ent intérêt à ce qne la prorogation ne soit pas accordée. S'il en était autrement, il faudrait admettre que la prorogation peut être ac cordée sur simple requête de la femme ; et que si le tribunal juge utile la mise en cause des héritiers, la femme doit abandonner la procédure sur requête pour assigner les Héritiers et introduire une nouvelle instance, circuit d'actions et complication de demandes (font la nécessité ne résulte point des termes de l'art. 1458. D'ailleurs, l'art. 174 Pr!. en disposant que le point de savoir s'il convient d'accorder une prorogation de délai sera réglé sommairement, indique que la voie à suivre est celle d'une in stance contradictoire, et non d'une in-
stance sur requèto à laquelle ne peut jamais s'appliquer la qualification d instance sommaire. — Quant aux créanciers, il est manifeste qu'il n'y a lieu de les mettre en cause que si l'utilité de leur présence se fait sentir« ou si cette mise en cause est ordounée par le tribunal.]
» Metz, 24 juill. 1824. L'esprit de la loi est évidemment qu'une latitude considérable soit laissée à cet égard à l'appréciation du juge. [On doit, au contraire, décider que la prorogation de l'un et de l'aulre délai ne peut être demandée après l'expiration du délai qu'il s'agit de proroçer.l
35 [Sur le point de savoir si dans ce cas la femme est tenue de faire inventaire, Y. *up., note 26.]
56 [liest à remarquer d'ailleurs qu'au cas de dissolution de la communauté par suite de séparation de corps ou de biens, l'acceptation de la communauté par la femme peut être tacite, aussi bien que lorsque la dissolution de la communauté a lieu par le décès du mari, Lyon, 24 déc. 1819; Cass., 8 fév. 1845, S. V., 45. 1, 189; Paris. 2 mai 1850, S. V., 51,2, 26; Cass., 14 mars 1855, S. V., 55, 1, 585; Rodière et Pont, 1, n. 808; Troplong. n. 1581. — Contra, Delvincourt, sur l'art. 1465; Massol, Sép. de corps, p. 20.]
" [Cette déchéance est absolue, sauf le cas de la prorogation qui doit être demandée avant l'expiration des délais, Troplong. n. 1579; Marcadé, sur l'art.
146.J. V. cependant Colmar, 8 août 1835. S. V., 34, 2, 229; et Rennes, 26 juin 1851, S.V., 52,2, 10.]
M Sur le point de départ des délais, V. Cass., 29janv. 1818; 2 déc. 1854, S. V., 34, 1, 774. {Les délais ne cou-
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ait obtenu la prorogation en justice. Cette prorogation doit être prononcée conlradictoirement qvec le mari ou lui dfyment appelé39, art, U63.
Si la femrpe vient à décéder dans les trois mois qui lui sont accordés poijr faire inventaire, art. i486 et 4463, saps qup cet inventaire ait été dressé ou terminé, ses héritiers ont un nouveau délai de trois mois, à compter du jour du décès de la femme, et, de plus, un délai de quarante jours pour délibérer. Si la femme vient à décéder après la clôture de l'inventaire, mais pendant le délai de quarante jours qui lui est accordé pour délibérer, ses héritiers ont également un nouveau délai f)e quaraptp jours, à compter du décès de la femme. Dans ce cas, tout ce qui est prescrit relativement à la femme s'applique également à ses héritiers 40, art. 1461 et 1466.
La femme 41 encourt la déchéance du droit de renoncer k la
rent qu'à partir du jour oji le jugement de séparation a acquis l'autorité de la chose jugée, Troplong, n. 1579; Marcadé, sur l'art. 1463.]
" La femme peut-elle, nonobstant la présomption de renonciation établie dans l'art. 1463 , accepter la communauté aprèsl'expiration des délais ? [Non. Elle est définitivement renonçante. Y. wpM note 26.1
40 [ Il faut, en ce qui touche les héritiers de la femme, distinguer entre le cas où la communauté étant dissoute par le décès du mari, la veuve vient a décéder avant l'expiration du délai pour faire inventaire et délibérer, et le cas où la communauté est dissoute par le décès de la femme. Dans le premier cas, les héritiers de la femme ont les mêmes droits et les mêmes devoirs qu'elle ; ils profilent des* mêmes délais qui recoinjrçeneent en leur faveur, si, au moment du décès de la femme, ils n'étaient pas expirés; et ils peuvent renoncer de la même manière et dans les mêmes formes que la femme, art. 1461. Dans le second cas, au contraire, c'est-à-dire si la dissolution de la communauté a lieu par le décès de la femme, c'est une question que de savoir si les héritiers qui peuvent renoncer à la communauté dans les délais et dans les formes que la loi prescrit à la. feranjesurvivante,art. 1466, sont tenus comme la femme de faire inventaire pour conserver leur droit de renonciation. L'affirmative nous parait certaine, puisque l'art. 1466 impose aux héritiers de la femme l'observation nonseulement des mêmes formes, mais en-
core des mêmes délais. Or, si les formes, peuvent se comprendre indépendamment de l'inventaire, qui est plutôt une condition qu'une forme, il n'en est pas de même des délais ; les délais impartis à 'a femme, et, par conséquent, impartis aux héritiers se rapportent nécessairement aux trois mois pour faire inventaire et aux quarante jqurs pour délibérer. Sans doute l'inventaire, quand la dissolution de la communauté a lieu par le décès de la femme, présente moins d'intérêt que lorsque la dissolution a lieu par le décès du mari, puisque l'actif de la communauté se trouvant entre les mains du mari, il n'y a pas lieu de craindre que la femme ou ses héritiers préludent à une renonciation par des détournements. Cependant, comme même dans ce cas les fraudes ne sont pas impossihles, 1'invcnlairc n'est pas sans utilité; et on s'explique dès lors comment l'art, 1466 n'en a pas dispensé les héritiers de la femme, Gass., 9 mars 1842, S. V., 42,1, 193; Bellot,2,p. 315;Odier,l, n. 470 ; Troplong, n. 1548 et 1603. — Cpntrà, Merlin, /Wp., v° Inventaire, § $, n. S ; Kodiere et Pont, f, n- 878; Marcadé, sur l'art. 1466; Poitiers, 17 déc. 1851, S. V., 52, 2, 334 ; Douai, U mai 1855, S. Y., 5<$, 2, 25. V. aussi flouen, 28 juin 1847, S.V., 47,1,493.]
*l Même mineure, arg. art. 1310; Delvincourt. sur l'art. 792. Bellot, 2, p. 284, est d'un autre avis. [Nous croyons que la femme mineure qui a diverti des effets de la communauté doit, aussi bien que la femme majeure, être déclarée commune, nonobstant ta re-
communauté*2 lorsqu'elle a, avant la renonciation*3, diverti ou recelé ** des effets de la communauté. 11 en est de même des héritiers de la femme, art. 1460. V. aussi art. 792, 801, 14.T7 et 1483; Pén.,art. 380.
D'un autre côté, les créanciers de la femme*5 sont fondés à attaquer la renonciation faite par elle ou par ses héritiers au préjudice de leurs droits*6, et à se faire autoriser à accepter la communauté de leur chef, mais seulement jusqu'à concurrence du montant de leurs créances*7, art. 1464*8. V. art. 788 et 1167. Toutefois, ni les créanciers . de la femme, ni les créanciers de la communauté n'ont le droit de demander la séparation des biens de la communauté d'avec les biens personnels de la
til
nonciation. parce que la qualité de commune qui lui est imposée est une peine du divertissement ou du détournement qu'elle a commis, et que le mineur n'est pas restituable contre les obligations résultant de son délit ou de son quasidélit, Odier, 1, n. 416, et Troplong, n. 1567. — Contra, Rodière et Pont, 1, n. 816; Marcadé. sur l'art. 1460.] —
L'art. 1460 dit : a La veuve » Il y a
donc doute sur le point de savoir s'il est également applicable au cas de séparation de biens. V. Bel lot, 2, p. 250 ; Toulouse, 23 août 1827. [On doit décider que la femme séparée de biens qui divertit des effets de la communauté n'est pas nécessairement réputée commune parce qu'elle ne dispose ni ne répond des biens communs. Y. l'arrêt précité et Troplong, n. 1568.]
4* Mais les héritiers du mari peuvent laisser renoncer la femme , Bellot , 2, p. 287. [La disposition qui tient la femme pour commune étant établie dans l'intérêt des héritiers du mari, rien n'empêche ceux-ci de renoncer a s'en prévaloir.]
*» Chabot, sur l'art. 792 ; Bellot, 2, p. 282. [Il est clair, en effet, que si le détournement est postérieur à la renonciation, il ne peut avoir d'effet rétroactif sur la renonciation régulièrement intervenue et qui est acquise a la femme ; le détournement dans ce cas ne constitue qu'un vol au préjudice des héritiers dont ceux-ci doivent poursuivre la réparation par la voie ordinaire, Duranlon, 14, n. 443; Odier, 1, n. 444; Marcade, sur l'art. 1460. V. cependant Toulliêr, 13, n. 217, et Troploog, n. 1563 et s. — Il en est de même de la femme qui a diverti o* recelé des effets de la communauté avant sa dissolution ; elle n'en conserve pas moins la fa-
culté de renoncer, Paris, 6 mars 1810.]
44 Ainsi aucune peine n'est encourue par la femme qui a disposé de bonne foi d'effets de la communauté, Cass..
18 juin 1817; [16 février 1832. S.V.,
Agen, 6 janv. 1851, S. V
51.2. 680; Odier, t, n.442 ; Troplonc, n. 1566. La loi n'a voulu punir que le dol et la fraude.] — La femme peut d'ailleurs se soustraire à la pénalité prononcée par l'art. 1460 en déclarant ou remettant spontanément, et avant toutes réclamations, les objets omis ou divertis, Pothier,n. 680; Malevil le, sur l'art. 1477 ; [Agen, 6 janv. 1851, S. V., 51, 2, 680. V. cependant Troplong, n. 1569, qui fait, avec raison, dépendre la solution de la question des circonstances.]
45 Le même droit parait devoir être accordé également aux créanciers des héritiers de la femme, Duranlon, 14, n. 463. V. sup., § 555.
46 Même sans qu'il y ait fraude, arg.
art. 788. V. aussi les art. 622 et 1053; Duranton, 14, n. 462 ;[ Toul lier, 13, n.202; Odier, 1, n. 473; Rodière et Pont, 1, n. 893; Troplong, n.1585.]
47 Arg. art. 788; Favard, v<» Renonciation, § 2, n. 90; [Tessier, Défi dot, n. 211 ; Troplong, n. 1587. C'est-à-dire que la renonciation de la femme subsiste pour le surplus, et qu'elle n'est annulée qu'en ce oui concerne les créanciers. ]
48 [Si la femme pouvant renoncer s'abstient de le faire, ses créanciers peuvent renoncer de son chef et comme exerçant ses droits ; ils sont ses ayants cause dans le sens de l'art. 1453 ;'et la femme ne peut pas plus nuire aux droits de ses créanciers en renonçant qu'en acceptant, Rodiere et Pont, 1, n. 870; Troplong, n. 1501. — Contra, Paris, 51 mars 1853, S. V., 53, 2, 337 ; Odier, l,n. 430]
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femme w, lorsque la communauté a été acceptée par la femme.
Le droit de la femme d'accepter la communauté ou d'y renoncer, avec les restrictions qui résultent de ce qui précède, ne se prescrit que par trente ans50, arg. art. 789 et 1459.
La veuve, soit qu'elle accepte la communauté, soit qu elle y renonce, a le droit, dans les deux cas, de prendre sur la masse commune 51 tout ce qui est' nécessaire pour son entretien53 et pour celui de ses domestiques, pendant les délais de trois mois pour faire inventaire, et de quarante jours pour délibérer53. Elle peut aussi, pendant le même temps, habiter une maison appartenant au mari ou à la communauté, ou rester dans la maison habitée par les époux 5.* avant la dissolution de la communauté, sans avoir à payer le loyer ou à y contribuer pour partie w, art. 1465.
§ 651. Des suites de la dissolution de la communauté, au cas d'acceptation de la communauté par la femme. — Généralités.
Lorsque la femme accepte la communauté, les biens qui la composent activement et passivement doivent être partagés entre les
49 Cela résulte suffisamment da silence de La loi. La séparation de patrimoines est un bénéfice légal qu'on oe saurait étendre au delà du cas auquel il s'applique. Il n'y a pas d'ailleurs d'analogie entre le cas dont il s'agit ici et celui de l'art. 878. V. Pigeau, 2, p. 55 ; Bellot, 2, p. 461 ; [Toullier,15, n. 211. V. cependant Ca en, 15 nov. 1844, S. V., 40, 2, 31. V. aussi sup., § 646, notes 15 et 26.]
80 Pothier, n. 523 ; Pigeau, 2, n. 626 ; [Troplong, n. 1508 et 1559.]
61 Mais non sur les biens personnels do mari, Bellot, p. 352. [Il semble au contraire qu'il s'agisse là d'une dette de communauté qui, au cas où la femme renonce à la communauté, est, comme toutes les autres dettes de cette nature, à la charge des héritiers du mari, à moins qu'ils ne renoncent à la succession. V. Troplong, n. 1595.]
** Suivant la condition du mari et la situation de la communauté, Cass., 7 nov. 1827. [C'est aux tribunaux à déterminer, en cas de contestation, l'étendue de ce droit qui doit d'ailleurs s'exercer avec modération, Troplong, n. 1594]
M Mais non pendant la prorogation de délai que la femme peut obtenir, Maie ville, sur l'art. 1465. V. en sens contraire Duranton, 14, n. 466, [dont il nous semble que l'opinion doit être
suivie : il y a la même raison pour accorder à la femme pendant la prorogation du délai la nourriture et rentretien auxquels elle a droit pendant le délai, puisque jusqu'à l'expiration des délais elle n'est pas saisie de ses reprises, oui peuvent être sa seule ressource, Troplong, n. 1596; M arcade, sur l'art. 1465.] — Il semble résulter des termes de l'art. 1465 que la veuve a droit à la nourriture et à l'entretien pendant toute la durée des délais, lors même qu'elle aurait renoncé avant leur expiration. V. cependant Bellot, 2. p. 555 et Duranton, 14, n. 466 ;[ Odier, 1, n. 479; Troolong, n. 1596; Marcadé, sur l'art. 1465. Noos croyons avec ces auteurs que le droit de la femme cesse quand elle s'est déclarée avant l'expiration du délai, de même qu'il se prolonge au delà quand la femme obtient une prorogation de délai. V. cependant Rodiereei l'ont, i,n. 794.]
5V Quid, si le bail venait à expirer, ou si le mari n'avait sur celte maison qu'un droit d'habitation? La femme aurait droit à une indemnité, Cass.. 10 janv.
1837, S. V., 37, 1, 172; [Troplong, n. 1598] — Contra, Bellot, 2. p. 354, et Proudhon, De Vusuf., 6, n. 2799.
83 Cependant la moitié de la dépense incombe à la femme, si elle accepte la communauté, Duranton, 14, n. 466; [ Marcadé, sur l'art. 1465.] 11»
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deu* époux, conformément au* frègles établies ei-flptè* dans lèfc paragraphe« 654 et 6S3, art. 4481
Ce partage a un effet rétroactif ait jour de là dissolütiotl de la communauté, art. 1418, d'bù il ouït que leô fruits produits dam Pititervalle par lès biens commun* ddlvfeht être compris dans le partage S arg. art. 777 et 888.
Les règles relatives ait partage de la communauté entre la femme et le mari sont égtilemetit applicable! au caâ où le partage à lieu entre leurs héritiers, art. 149!.
§ 652. Suite. — Du partage de l actif de la communauté.
Avant de procéder aü partage, il faut composer l'actif de la communauté. A cet effet, chaque époux doit, d'une part, rapporter à la mdssë des biens tout ce dont il est débiteur envers la communauté, à titre de récompense, de ménie que lès sommes qu'il en a tirées et appliquées à son profit; et, d'une autre part, exercer la reprise de ses biens personnels ou de ceux qui ont été acquis en remploi de ses biens personnels, ainsi que les indemnités qui lui sont dues ; le tout, conformément aux règles établies, su/?., spécialement au paragraphe 644 ii art. 4468 et 1478.
La masse de Fautif ainsi déterminée entre les époux, les biens communs sont partagés en nature *, de manière que chaque époux en reçoive la moitié, sans que, sauf l'effet deS stipulations particulières du contrât de mariage, V. art. 4814 et 1520, un des
i Pothier, 1, n. 557; Bellot, % p 477 doive tomber si ces cpnquêts viennent à
et 549, Grenier, Tr. des hyp., 1, n. 205; échoir à la femme. L'hypothèque con-
Favard, v° Acceptation de commun. — slituée par le mari n'est pas assimilable
V. aussi sup., g 279. Mais l'effet du par- à celte qui à été constituée par tan co-
tage ne rêtroagit pas jusqu'au jour de la propriétaire ou communiste : le m*K
célébration dd mariage. On ne doit donc étant le maître de la communauté, le
pas suivre l'oninion de Delvincourt, 3, représentant et le mandataire légal de
p. 65, d'après lequel l'hypothèque con- la femme, celle-ci est obligée de sup-
férée par le mari sur les immeubles porter les hypothèques qu'il a créées, et
con que ts de communauté disparaît si ne peut se prévaloir pour les faire tom-
ces immeubles tombent dans le lot dé ber d'un effet rétroactif qui est ici sans
la femme, Duranton, 14, n. 498. [L'effet objet, Troplong, n. 1673 et s. J rétroactif du partage ne s'arrête pas au
jour de la dissolution de la communauté, 1 [V. sur l'établissement du conipte et
il remonte jusqu'au jour oü là chose par- la reconstitution de la masse, Troplong,
tagée est entrée dans la communauté, n. 1610 et s., et Marcadé, sur l'art. 1469.] puisque le résultat de cet effet rétroactif * Les époux ne peuvent donc exiger
est de faire que le copartageant auquel que les biens soient préalablement ven-
il est échu soit réputé en avoir été tou- dus pour acquitter les dettes. Ici ne s'ap-
jours propriétaire, Troplong, n. 1673; pliqüe pas la regle de l'art. 826 qui,
Marcadé, sur l'art. 1476. Mais de là il en matière de succession, autorise les
ne faut pas conclure que l'hypothèque héritiers à faire vendre les biens pour
constituée par le mari pendant le ma- l'acquit des charges, Bruxelles, 13 not.
riage sur les conquéts de communauté 1811.
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époux puisse, soit faire le prélèvement de Son apport, soit, dans le cas où son apporta été plus considérable que celui dé l'autre, prétendre à une part plus considérable dans les biens de la communauté, art» 4474. Toutefois, l'époux qui a détourné8 ou diverti4 des effets ou des créances5 dépendant de la communauté perd ses droits à la part qui lui revient dans ces effets ou créances6, même dans le cas où, en vertu d'une clause du contrat de taariage, H pourrait prétendre sur les choses détournées à un droit distinct de sa part dans la communauté7, art. 1477.
• Quid, si le détournement n'a eu lieu
Î[u' après la confection de l'inventaire? 1 n'y a pas lieu alors à l'application de la pénalité prononcée par Tari. 4477, Paris, 5 niv. au XIII. — Contra, Bellot, 2, p. 293. [C'est aussi ce dernier avis qui nous semble devoir être suivi. L'art. 4477 ne distingue pas entre le cas où le recel d'un effet de la communauté a précédé ou suivi l'inventaire; et il ne detait pas distinguer parce que, soit que ce recel ait lieu avant l'inventaire, soit qu'il ait lieu après l'inventaire, il a pour but et résultat de priver l'autre époux de sa part dans l'objet recelé, ei doit, par conséquent, donner lieu contre l'époux coupable d'avoir recelé à l'application de la peine du recel, Kodiere et Pont, 1 , n. 844 . Ici ne s'appliquent pas les motifs de la distinction faite, sup.t § 650, note 43, entre les détournements et recelés antérieurs à la renonciation de la femme et les recelés postérieurs. — Il est à remarquer d'ailleurs qu'il n'y a divertissement ou recel emportant une pénalité que lorsque le fait implique une intention frauduleuse, Cass.. 31 mai 4831. S.V., 31, 1. 224; Bourges, 48fév.
4840, et Cass., 26 Jan?. 4Ô2, S. V., 42, 4, 956; 24 nov. 4847. S. V., 48, 1, 2t; et 20 mars 4865, S. V«, 55, 4, 404; Kodiere et Pont, 4, n. 844 ; Troplong, n. 4691. — Sur les recels Ou détournements opérés avant la dissolution du mariage, V. la note suivante.] V. aussi «•p., §650, note 44.
4 La vente simulée faite parle mari avant la dissolution de la communauté d'objets en dépendant, pour se les approprier, constitue également un recel, Cass., 5 avril 4832, S. Y., 32, 4, 526. [11 n'est pas douteux que le mari peut, par des actes antérieurs à la dissolution de la communauté, frauder les droits de la femme en détournant à son profit des effets ou valeurs qui, an jour de la dissolution de la communauté, devraient figurer dans son actif, et que ces actes
tombent, par conséquent, sous le coup delà disposition de l'art. 4477, Cass..
40déc. 4835, S. V., 36, 4, 327; Merlin, Rép., y* Recel; Troplong, û. 4689.
Quanta la femme, les* réserves qu'elle aurait pu faire pendant la communauté sur les sommes dont son mari lui a abandonné l'administration ne deviennent frauduleuses que si, lors de la dissolution de la communauté, elle ne les a pas déclarées et rapportées à la masse, Troplong, n. 4683 et 4684.J
» Colmar,6 avril 4843. [L'art. 4477 se sert de l'expression très - générale d'effets de la communauté.]
* Lors môme que l'époux qui se serait rendu coupable de recelé serait encore mineur, Odier, 4, n. 542; Troplong, tt. 4696; Marcadé, sur l'art. 4477. V. sup.„ § 650, note 44. — L'époux qui, avant toute constatation du détournement, remet spontanément l'effet détourné, échappe à la peine, à la différence de celui qui ne ferait la restitution qu'après la découverte du recel, Kodiere et Pont. 4, n. 841; Troplong, n. 4695; Marcadé, sur l'art. 4477; Cass., 40 déc. 4835, S. V., 56, 4, 327; Paris, 5 août 4839, S. V., 40, 2, 49. et M juin 4846, S. T., 46, 2, 389. - Il est a remarquer d'ailleurs que la femme cou-
{ table de recel et privée de sa part dans es objets recelés peut cependant exercer son action en remploi sur les objets recelés, en cas d'Insuffisance des autres valeurs communes. L'art. 4477, comme toutes les dispositions pénales . est de droit étroit, Troplona, n. 4694.1
' Paris, 25 juin 4828; Cass., 5 avril 4832, 8. V.,52, 4, 526; [Riom, 6 août 4840, S. V., 40, 2, 387 ; Cass., 4" déc. 4844, S. V , 41, 4, 804 ; Nancy, 40 déc. 4844. S. V., 42, 2, 220; Paris, 24 juld
4843, S. V., 43, 2, 334; Cass., 4 déc
4844, S. V., 45, 2, 494 ; Touiller, 43, n.244; Kodiere et Pont, 4, n. 842; Troplong. n. 4692; Marcadé, sur Vart.
4477]. -Vontrà, Colmar, 29 mal 4823.
164 u droit am nuitçàjs.
Lorsque les héritiers de la femme ne s'acoordent pas sur l'acceptation de la communauté, par exemple, lorsque l'un deux accepte tandis que l'autre renonce, l'héritier acceptant ne prend dans le lot de la flemme qu'une part proportionnelle à sa part dans la succession. Le surplus de la part de la femme dans la communauté reste au mari, qui, à son tour, est seul obligé envers l'héritier renonçant, mais seulement jusqu'à concurrence du montant de la part d'héritage afférente à ce dernier, à raison des reprises que la femme, en cas de renonciation de sa part, aurait pu avoir à exercer dans la communauté 8, art. 1475.
Le Code assimile d'ailleurs le partage de la communauté, en ce qui touche la forme de procéder, la licttation des immeubles communs, les effets juridiques du partage, la garantie des lots et les soultes, au partage des successions, art. 1476.
Les règles applicables au partage des successions doivent être également suivies pour la solution des questions relatives au partage des biens de la communauté, à moins d'une raison particulière qui s'oppose à cette application. Ainsi, par exemple, le droit d'attaquer le partage de la communauté doit être apprécié, par analogie, d'après les règles applicables au partage des successions 9. Mais le droi l de retrait, qui , lorsqu'un héritier aliène sa part d'héritage, appartient à ses cohéritiers, aux termes de l'art. 841, ne peut être exercé par les époux communs ou par leurs héritiers 10. i
Après le partage des biens de la communauté, chaque époux peut exercer sa créance sur les biens personnels de l'autre, y compris la part des biens communs qui est échue à l'époux débiteur. V. art. 1478 à 1481, «t sqp.,§ 513.
[L'opinion isolée de ce dernier arrêt ne long, n. 1666 et s.: Marcadé, sur l'art,
doit pas ôtre suivie : l'art. 1477, en pri- 1475.]
Tant l'époux receleur de sa part dans les • Paris, 21 mai 1813; [Bourges, 29 objets détournés, a entendu le priver de mai 1830; Merlin, Rép., y" Droils suetout ce qui lui advient dans cet objet à cessifs, n. 12; Touiller, 12, n. 208; titre lucratif.] Odier, 1, n. 523; Rodière et Pont, 1, 8 Si donc la femme laisse trois enfant« n. 844 ; Troplong, n . 1681 ; Marcadé, sur dont deux renoncent à la communauté, l'art. 1476.] Y. aussi Colmar, 4 janv. tandis que le troisième l'accepte, l'en- 1831, S. V., 31, 2, 253. fant acceptant reçoit le tiers de la moitié "> V. inf., le titre de la Vente, et Merqui serait échue à sa mère, c'est-à-dire lin, Rép.t v° Retrait successoral. — Priun sixième de la totalité des biens de la vilegia, sivejura singularia sunt striecommunauté : et les deux autres enfants tissimœ interprétât ionis. [En d'autres peuvent exercer contre le mari les droits termes, le retrait successoral n'est pas et actions de la femme, chacun pour un admis en matière de partage de commune rs. Quant à l'enûtot qui a accepté la nauté, Merlin, /Wp., v° Droits succescommunauté, il n'est point tenu euvers sifs, n. 12 ; Toullîer, 13, n. 204 et s ; les deux autres au sujet de ces droits et Odier, 1, n. 525; Marcadé. sur l'art, actions, Potbier, 1, n. 566 et s.; [Duran- 1476.] — Contra, Delviiicourt, 3, p. 64. ton, 14, n. 479; Odier, 1, n. 514; Trop- [ V.aussi Troplong, n. 1682.]
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§ 653. Suite. — Du partage du passif de la communauté* ou du payement de* dettes de la communauté.
Les obligations àm époux, en ce qui touche le payement des dettes de la communauté après le partage de l'actif, peuvent être considérées soit relativement aux créanciers, soit relativement aux époux eux-mêmes et à leurs rapports réciproques.
I. De la manière dont les époux sont tenus des dettes communes envers Us créanciers, après le partage de t actif.
Premier principe. Les dettes de la communauté sont pour moitic à la charge de chacun des époux1, art. 4482. Sont exceptées de la1 règle qui précède les dettes de la communauté qui sont en même temps des dettes personnelles à l'un des époux, et non pas seulement des dettes de la communauté stricto sensu ou proprement dites. Y. sup.y § 641. En ce qui touche ces dettes, l'époux débiteur en est intégralement tenu envers le créancier, aux droits duquel ne peut nuire la communauté de biens qui existait entre lui et son conjoint. 11 suit de là que le mari est intégralement tenu de toutes les dettes qu'il avait avant le mariage, et de celles que lui-même, ou sa femme, avec son consentement, a contractées pendant le mariage *, art. 4484; tandis qu'il n'est tenu que de la moitié des dettes de la femme antérieures au mariage8 ; ces dernières dettes étant, relativement au mari, des dettes communes proprement dites, art. 1485. De son côté, la femme est tenue intégralement des dettes par elle contractées antérieurement au mariage, ou qu'elle a contractées pendant le mariage avec le consentement
1 Parmi ces dettes se rangent aussi les sion du Code quel fut le motif qui emfrais que la conservation, la recherche pécha d'avoir égard à cette proposition, et le partage des biens de la oommu- V. aussi Pothier, n.419; [Duranton,14, nauté ont pu occasionner, depuis sa dis- n. 493 ; Rodière et Pont, 1 , n . 855 ; Tropsolution, art. 1492. [Tels sont les frais long, n. 1781. Il résulte, en effet, des arde scellé, inventaire, vente de mobilier, ticles précités que les dettes contrac- Hquidatîon, licitation et partage.]— De- tées par la femme avec l'autorisation du btta communionis, solutd communion*, mari sont réputées vis-à-vis des créantpso jure inter conjuges eorumve heredes ciers avoir été contractées par le mari divisa esse videnlur. V. Cass , 24 janv. lui-même. — Contra, M arcade, sur l'art. 1837, S. V., 37, 1, 106; [Troplong, 1485. J n. 1722.] * V. aussi art. 1413 et les Observations
* Il est vrai que l'art. 1484 dit seule- du Tribunatsur l'art. 1485. Le mari est ment : • Le mari est tenu, pour la to- tenu pour moitié, même des dettes retaillé, des dettes de la communauté par lalives aux immeubles possédés par la lui contractées... » Mais il faut rappro- femme lors de la célébration du mariage, cher de cet article les art. 1409, aliu. 2, par exemple, du prix encore dû des ira- 1419el 1426. Aussi, le Tribunat proposa- meubles de la femme, Duranton, 14, t- il d'effacer les mots « par lui contrac* n . 496. [Le mari n'est également tenu que tées. » Et l'on ne voit pas dans 1a discus- pour moitié des dettes qui grèvent les
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de son mari4, V. §642 , sous réserve toutefois de la restriction contenue dans l'art. 1487 5, arl. 1486. V. § 643. Par contre, elle n'est tenue que de la moitié de6 dettes du mari antérieures au mariage ou qu'il a contractées pendant le mariage *, ces dettes étant, relativement à la femme, des dettes de la communauté proprement dites.
L'un des époux peut aussi être directement actionné pour une dette qui, relativement à lui, est une dette commune proprement dite , lorsque cette dette est garantie hypothécairement sur un immeuble de la communauté, et que cet immeuble est tombé dans le lot de cet époux7, art. 1489.
Il en est de même au cas où une dette, bien que commune sensu stricto, relativement à l'époux actionné, peut néanmoins être réclamée de lui seul, par suite de l'action dt in rem verso *, ou à titre d'obligation indivisible 9.
Enfin, la femme, bien que d'ordinaire elle ne soit tenue que pour moitié de l'obligation qu'elle a contractée conjointement avec son mari, devient par exception tenue pour le tout, s'il y a eu de sa part obligation solidaire au payement de la dette 10, art. 1487.
Deuxième principe. La femme n'est tenue envers les créanciers de sa part des dettes communes lf que jusqu'à concurrence de son émolument dans la communauté '*, pourvu toutefois que dans le
successions ou les donations mobilières 7 [L'époux est alors tenu non en qua-
échues à la femme pendant le mariage, lité d'époux, et parce qu'il s'agit d'une
art. 1409.] dette commune, mais comme tiers déten-
* De sorte que pour les dettes con~ teur de l'immeuble hypothéqué]
tractées par la femme avec le consente- * Delvincourt, 3, p. 66. (En d'autres
ment du mari , les créanciers peuvent termes, quand la dette a été contractée
agir pour le tout, soit contre le mari, dans l'intérêt personneide l'époux, Ro-
soit contre la femme. dière et Pont, 1, n. 858 ]
8 [C'est-à-dire que la femme qui s'est • Pigea u, 2, p. 36; [Rodière et Pont,
personnellement obligée conjointement, 1, n. 858.) V. cependant Bruxelles, 29
mais saus solidarité avec son mari pour août 1807.
une dette de communauté, ne peut être ,0 fV. Troplong, n. 1791 et s.]
poursuivie que pour la moitié de celte ll [Sur le point de savoir à queUes
dette, tandis que le mari est tenu pour dettes cqminunes s'appliquent les règles
le tout, art. 1487. V. Troplone, n. 1786 qui suivent, V. sup., notes 2 et s.]
et s.; Marcadé, sur l'art. 1487.] " Le privilège ou bénéfice que l'art.
6 Mais il va sans dire qu'il faut, pour 1483 établit en faveur de la femme quia
que la femme soit tenue, que les det- fait inventaire présente quelque analo-
tes du mari aient une date certaine, gie avec le bénéfice d'inventaire accordé
T. art. 1328, antérieure à la dissolution a l'héritier. V. Fernere, 5, n. 451. et
de la communauté, Cass., 8 sept. 180*7. Pot hier, n. 727; [Coquille, sur Nivernais,
— Contra, Bordeaux, 24 janv. 1827. [U lit. 23, art. 7 ; et tntr. au dr. fr.f quesL
nous semble plus juridique de décider 109. On a voulu donner a la femme un
avec ce dernier arrêt que, dans les af- moyen d'empêcher que le mari ue grève
faires de communauté conjugale, la date de dettes les propres de la femme : Ma*
des obligations souscrites par le mari, rito non licet onerare propria uxoris.
chef de la communauté, est présumée V. Troplong, n. 1728 et s. Cependant, il
véritable a l'égard de la femme jusqu'à v a entre l'héritier bénéficiaire et la
preuve contraire.) femme commune ceUe différence capi-
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délai légal *? elle ait fait un inventaire t* exact et fidèle 15 de«
taie, que l'héritier bénéficiaire n'est pas tenu de* dette» de son chef, mais du ohef de son auteur^ tandis que \a femme en est tenue de son chef à titré d'associée 00 de commune. D'où cette cous équenee remarquable que, tandis que l'héritier bénéficiaire n'a pas seulement le privilège de n'être pas tenu \iltr4 vir**, mais encore de ne pouvoir être poursuivi sur ses propres biens qui ne se confondent pas avec ceux de l'hérédité, la femme commune qui, s'étant conformée à l'art. 4483, n'est tenue que jusqu'à concurrence de son émolument, peut être poursuivie non-seulement sur les biens échus dans son lot, mais encore personnellement sur ses propres biens, Touiller, 13, n. 245; Tessier, n. 229 ; Odier, 1, n. 556; Troplong, n. 1758; Marcadé, sur l'art. 1433, Par le« mêmes motife, la femme qui use do privilège de n'être tenue que jusqu'à concurrence de so« émolument ne peut retirer son apport pour le soustraire aux poursuites des créanciers, Troplong, Und — Noos verrons encore in f., note f 9, une autre conséquence de la différence qui existe entre la femme qui n'est tenue que jusqu'à concurrence de son émolument et l'héritier bénéficiaire.)— La femme, malgré le bénéfice que lui accorde l'art. 1483 de n'être tenue que jusqu'à concurrence de son émolument, peut néanmoins être poursuivie pour toute sa part dans le dette commune : elle ne peut se prévaloir de ce bénéfice que par voie d'exception, per wwkm twcêptionis, PoÜüer, n. 727; Pigeau, 8, p. 35. [H suit de là que la femme peut renoncer au bénéfice de l'art. 1483 en ne s'en prévalant pas contre les créanciers qui la poursuivent, de même qu'elle peut également y renoncer en ne remplissant pas les formalités auxquelles il est subordonné. Mais elle ne peut y renoncer purement et simplement par contrat de mariage, parce que c'est une protection que la lot accorde à sa faiblesse, et que sa renonciation à cette protection devrait être considérée comme le résultat de l'abus d'une force étrangère. Toutefois, cette renonciation peut être- la suite des conventions licites par lesquelles les époux modifient les conséquences de la communauté légale, et spécialement de la clause par laquelle il est stipulé que, moyennant une somme déterminée, la communauté tout entière appartiendra à la femme, art.
1580 et s. V. m/., § 663; Troplong, n.1760; Testier, n. S&8 ]— Le bénéfice de i'ars. 1483 appartient donc de plein
droit à la femme, en ce sens qu'elle n'a pas besoin, pour être en droit de l'invoquer, d'en faire réserve lors de l'acceptation de la communauté.
H Casa., 24 mars 1828; 22 déc. 1829, S. V., 30, 1,54; Cass., 21 déc. 1830, S. V., »1, 1, 152, [et 7 fév. 1848, S.V., 48, 1, 245.] Le Gode, il estyrai, ne (ait nulle part expressément dépendre le droit de fa femme de la confection de l'inventaire dans un délai déterminé; [mais l'obligation de faire inventaire suppose évidemment l'obligation d'y procéder dans un certain délai, et, par conséquent, dans le délai de trois mois imparti par le droit commun pour faire inventaire, puisque si l'inventaire pouvait être mit en tout temps il deviendrait une formalité inutile, Odier, 1, n. 550; Troplong, n. 1743; Marcadé, sur l'art. 14831]
i* [Cet inventaire es} la condition de la conservation du privilège de la femme« parce qu'il est le seul moyen légal de constater l'émolument de la femme et, par conséquent, l'étendue de son obligation. Y. Besançon, 22 déc. 1855, S. Y., 56, 2, 615. — Sur le point de savoir si l'inventaire est nécessaire aussi bien lorsque la femme oppose son privilège à son mari ou à ses héritiers que lorsqu'elle l'oppose aux tiers ou aux créanciers, V. in f., note 24. — Il est à remarquer, au surplus, que lorsque la femme prédécede, ses héritiers sont tenus de mire inventaire, comme elle en aurait été tenue elle-même si elle avait survécu, . Lyon, 16 fév. 1854, S. 7., 56, 2, 423; Troplong, n. 1742. — Il a été jugé que des saisies constatant l'importance et la consistance de la communauté pouvaient tenir lieu d'inventaire. V. Rouen. 20 mai 1843, joint à Cass., 28 juin 1847, S. V., 47, 1, 493. Mais noua admettrions difficilement cette dérogation aux termes exprès de l'art. 1483. Y . cependant Troplong, n. 1744 et s. — Il faut d'ailleurs remarquer que le défaut d'inventaire n'a d'autre effet que de priver la femme d'être tenue seulement jusqu'à concurrence de son émolument : ce défaut d'inventaire ne met pas à sa charge une portion plus considérable des dettes que celle dont elle est tenue comme femme commune ; il ne fait que l'obliger à payer la moitié des dettes, quel que soit son émolument, Cass., 21 déc. 1850; Rodière et Pont, 1, n. 847; Troplong, n. 1746; Marcadé, sur l'art: 14Ô3.]
î* La femme serait donc déchue du bénéfice de l'art. 4 483 si, lors de l' inventaire» elle avait recelé ou détourné des
biens de la communauté **. L'importance de cet émolument est déterminée d'après la valeur estimative, suivant l'inventaire 17v des choses tombées dans le lot de la femme **. Il semble néanmoins que la femme ait la faculté de faire abandon aux créanciers des immeubles qui sont compris dans son lot, et de se dégager ainsi de l'obligation qui lui incombe jusqu'à concurrence de la valeur estimative de ces immeubles suivant l'inventaire, veluti per dationem in solutum *9, art. 1483. La femme qui a payé à un créancier plus qu'elle n'était tenue de lui payer, d'après la règle qui précède, n'a cependant pas pour cela contre lui une action en restitution de ce qu'elle a payé en trop, à moins que la quittance n'énonçât expressément que la femme a payé sur sa moitié *°, art. 1488.
objets appartenant à la communauté.
V. sup.} 1 650, notes 41 eis.; Observations du Tribunat, sur l'art. 1483 : Pothier, n. 736; Bellot, 2f p. 291; [Troplong, n. 1747 et s.]
16 [Outre l'inventaire, la femme doit rendre compte, c'est-à-dire justifier aux créanciers du chiffre des dettes qu'elle a
Ïiayées sur ce qui lui est revenu ou a dû ui revenir d'après l'inventaire. Y. Troplong, n. 1752 et s.]
17 Y compris les fruits perçus par la femme. V. Pothier, n. 737; Bellot, 2, p. 522; [Troplong, n. 1753.]
18 [Mais on ne doit pas comprendre dans le lot de la femme ce qu'elle a reçu pour ses reprises : elle a reçu ses reprises à titre de créancière et elle n'en doit pas compte aux autres créanciers, qui n ont pas plus d'action en répétition contre elle que contre les créanciers an payement desquels ils ne se sont pas op-
Ë>sés, Rodière et Pont, 1, n. 848 et s. ; arcade, sur l'art. 1483. Y. aussi Troplong, n. 1754.]
19 L'ancien droit accordait cette faculté à la femme, Pothier, n. 757. — Mais la femme qui a accepté la communauté n'a plus le droit d'y renoncer, même en prouvant qu'elle n'avait pas connaissance des dettes, Delvincourt, 3, p. 66; Gass., 24 mars 1828. [Ce dernier point est constant. C'est, au contraire, une
Îjuestion controversée que de savoir si la èmme, tenue dans tous les cas jusqu'à concurrence de son émolument, peut se dégager de sa dette envers tes créanciers en leur abandonnant cet émolument.
Plusieurs auteurs se sont prononcés pour l'affirmative par ce motif que la wrami qui abandonne son émolument
paye tout ce qu'elle doit, et que les créanciers ne peuvent se refuser à recevoir en nature l'émolument qui forme leur gage, Bellot, 2, p. 522: Duranton, 14, n. 489; Taulier, 5, p. 462. Mais d'autres, au contraire, se fondant sur ce que la femme, bien qu'elle ne soit tenue que jusqu'à concurrence de son émolument, est cependant tenue sur tous ses biens indistinctement, et non pas seulement sur les biens formant son émolument, décident avec raison qu'elle ne peut se libérer en abandonnant aux créanciers un émolument qui sert sans doute de mesure à son obligation, mais qui n'en fait pas l'objet. C'est encore là une des différences essentielles qui distinguent la femme de l'héritier bénéficiaire, Touiller. 13, n. 245; Rodière et Pont, 1, n. 851; Odler, 1, n. 557; Trop
n. 1759; M arcade, sur l'art. 14831
«° Pothier, n. 726. Ni Pothier, niVart. 1488 ne distinguent entre le cas où la femme n'a payé que la moitié de la dette, mais ultra entotumentum, et le cas où elle a payé plus de la moitié de la dette. Ainsi, übt lex non distingua... [Il résulte de l'art. 1488 que la femme qui a payé une dette de la communauté n'a de répétition contre le créancier pour l'excédant que dans le tzas oh la quittance exprime que ce qu'elle a payé était pour sa moitié, c'est-à-dire quand la quittance démontre que si elle a payé pins que sa part, c'est par erreur. V. tuf. , note 22. De là, on doit conclure par analogie que la femme qui a payé plus que son émolument n'a de recours contre le créancier que si elle a exprimé dans la quittance que ce qu'elle a payé était à valoir sur son émolument, de manière qu'il y ait preuve que son intention
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Troisième principe. Les dettes dont un époux est tenu pour moitié, et en sa qualité de commun en {biens, ne sont exécutoires contre lui, après le partage des biens de la communauté et pour la moitié qui revient à cet époux, que sous la condition déterminée par Fart. 877**, arg. art. 877.
II. De la manière dont les époux sont tenus des dettes communes Fun vis-à-vis de t autre.
Premier principe. Les époux sont tenus réciproquement, ou vis-à-vis Tun de l'autre, des dettes de la communauté, pour moitié même dans le cas où, par suite des exceptions ci-dessus mention nées, l'un des époux serait intégralement tenu de la dette envers le créancier, art. 1482. L'époux qui a payé aux créanciers plus que sa moitié est donc fondé à réclamer contre son conjoint la restitution de ce qu'il a payé en trop", art. U84, 1486 et 1489.
Second principe. La femme n'est tenue par rapport au mari des dettes de la communauté ou de la moitié de ces dettes, que jusqu'à concurrence de son émolument dans la communauté; même dans le cas où elle peut être poursuivie par le créancier pour la totalité de la dette, comme dans le cas de l'art. 1487, ^ou pour la moitié de la dette, et même dans le cas où elle aurait volontairement payé au delà au créancier *3. Cependant le privilège de n'être tenue que jusqu'à concurrence de son émolument, ut non ultra vires communionis, ne lui appartient, même contre le mari, qu'à la condition d'avoir fait un exact et fidèle inventaire des biens de la communauté **. La valeur de cet émolument se détermine d'ailleurs suivant les règles tracées plus haut, art. 1483.
Tout ce qui précède est subordonné aux conventions particu-
ii'était pas de payer au delà, Odier, 1, n. 735. [C'est en ce sens qne se pronon-
n. 559; Troplojig, n. 1798.] cent la plupart des auteurs qui décident
11 Del v incourt, 3, p. 67. V. aussi xup., que la déchéance du bénéâce de n'être
§ 641, note 12. tenue des dettes de la communauté que
« [Mais la femme n'a point de répéli- iufsqa'à concurrence,A^éTA!
tion contre le créancier envers lequel n .eat e«™™e par ^JÄ
elle n'était tenueque pour moitié et à qui * «"veotaira, <\™ w-à-m ^«uon
elle a payé plus que sa moitié, à moins &}l^un&L^<^?^
qu'il ne soit établi que cet excédant a Le^f.faut <* inventaire, la femme ou ses
j«àŒ ipl ,488 5Ané aveclart- Demante, Progr., 5, p. 145; Marcadé,
1483; [Troplong, n. 1733.] 8Ur r,rtf 149o; Cass , 24 mars 1828.
M Cependant, l'acte de partage des Cette dernière opinion, qui se fonde sur
biens de la communauté peut, à cet la généralité des termes de l'art. 1483 f
égard, tenir Heu d'inventaire, Pothier, noua semble préférable.]
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Hères qui ont pu intervenir entre les parties au moment du partage. Ainsi, par exemple, elles ont pu convenir que Tune d'elles payerait au delà de la moitié des dettes de la communauté, ou même qu'elle les payerait en entier**, art. 1490.
Les règles qui viennent d'être exposées relativement à la contribution des époux aux dettes de la communauté s'appliquent également à leurs héritiers M, art. 4491 .
§ 654* -fi** ******* de la dmahèiiqn de la oommunauté au €0$ où la femme y a renoncé.
La femme qui renonce à la communauté perd tous les droits qui lui appartenaient en qualité de feiprne commune sur les biens de la communauté» et même sur le mobilier qui y est entré de sou chef1. V. cependant l'art. 1514'. Des effets de la communauté il ne lui reste que le lipge et les bardes à son usage personnel, qu'elle a le droit de retirer *, art. 1499. V. art. 785 ; Comm., art. 629 et 554.
Cependant la femme renonçante peut reprendre dans la communauté tout ce dont elle eût été fondée à opérer le prélèvement, en cas d'acceptation. Ainsi, elle reprend les immeubles à elle pro* près, ou, dans le cas d'aliénation de ces immeubles, ceux qui ont été acquis en remploi, y compris, dans les deux cas, les fruits perçus par le mari depuis la dissolution de la communauté. Si le remploi de ses immeubles aliénés n'a pas été opéré, elle en reprend le prix *.
I* Sans préjudice toutefois des droit« connaître à la femme le droit de retirer les
des créanciers. Ceux-ci peuvent même, linges et nardes à son usage, non débet
en exerçant lès droits de leur débiteur, obire nuda. Le droit de la femme est donc
se prévaloir das Conventions qui mettent limité par le motif qui lui a donné nais-
tout ou partie des dettes à la charge de sance : de telle sorte que, s'il doit com-
Tun des époux, art. 1166. prendre tous les effets de vêtement à son
" [V. sup.f note 14.] usage personne), il ne peut comprendre
ceux qui servent 'plus à l'ornement qu'au
1 [Tous les biens de la communauté, vêtement de la personne, tels que les tant ceux que la femme y a fait entrer en bijoux, les diamants, et même les dénies y apportant, que ceux qui sont adve- telle» qui ne sont pas attachées à un ob nus de l'industrie des époux ou qui ont jet de vêtement. Les juges ont donc sur été acquis pendant le mariage, cessent, ce point un certain pouvoir d'appréciapar l'effet de la renonciation de la femme, lion selon les circonstances et l'état de d'être une propriété commune pour de- la personne ; et il résulte de la comvenir la propriété exclusive du mari.] binaison de l'art. 1492 avec l'art. 539
a [V. aussi in f., § 661.] Connu. , que dans cette appréciation ils
* Ainsi, elle ne peut retirer ni tout le doivent déterminer les droits de la femme
linge qui se trouve dans la communauté, plutôt avec largesse qu'avec rigueur,
et, d'un autre côté, elle a droit à autre V. Toullier, 13, n. 279 et s.; Duranton,
chose qu'à un simple vêtement. L'éten- 14, n. 510; Odier, 1, n. 574; Troplong,
due du droit de la femme dépend des n. 1820 et s.: Marcadé, sur l'art. 1492.]
circonstances et est abandonnée à l'ap- * L'art. 1473 est applicable en cas de
précialion du juge, Bellot, 2, p. 660. renonciation, aussi bien qu'en cas d'ac-
jC'est un motif d'humanité qui a ait re- reptation, bien qu'il se trouve placé dans
DU CONTRAT DB HARI4G* ST JP» D*OI*S JIJPFIÇTIFg DBS ÉPOUX. 171
Lafamme conserve également son droit aux indemnités qu'elle peut être fondée à exercer contre la communauté 5, aussi bien que les actions qu'elle peut ayoir sur les biens personuels du mari *, art. U93. V. art. 1470 et 1478; V. aussi § 645.
D'un autre côté, la femme qui renonce n'a point à contribuer au payement des dettes de la communauté. Il feut cependant à cet égard faire une distinction : vis-à-vis du mari, la femme, par sa renonciation à la communauté, est complètement dégagée de l'obligation de contribuer au payement des dettes ; (je telle sorte que s'il arrive néanmoins qu'elle les ait (pyées, alla a une action en indemnité contre son mari 7î mais, yis-à-vis des créanciers de la communauté, la femme qui renonce n'est affranchie que des dettes dont elle n'est tenue qu'en qualité de commune et non des dettes
]a section du partage de la communauté : il n'y a aucun motif, en effet, pour en restreindre l'application, sa disposition étant en elle-même tout à fait indépendante du partage de la communauté.
V. aussi art. 1570. Il en est de même de l'art. 4479. V. Delvincourt, 3, p. 75. [La femme renonçante prélève ou reprend, en vertu de Vart. 1465. tout ce que la femme acceptante a le droit de prélever en vertu de l'art. 1470. Comme la femme acceptante, elle reprend ceux de ses biens qui existent encore en nature; comme elle, elle exerce a titre de créancière et non à titre de propriétaire les reprises auxquelles elle a droit pour le prix de ses immeubles aliénés sans remploi, ou pour les indemnités que lui doit fa communauté.
Elle se trouve même à cet égard dans une position moins favorable que la femme qui a accepté, puisque sa renonciation lui fait perdre toute espèce de droit sur les biens de la communauté. Il suit de là que la femme qui renonce vient en concours pour le payement de ses reprises avec les autres créanciers du mari, et que tout ce qui a été dit à cet égard, sup., § 644, note 27, est applicable à la femme qui renonce aussi bien et encore plus qu'à la femme qui accepte. — Quaut aux intérêts, il nous semble que les reprises étant de même nature, soit que la femme accepte, soit qu'elle renonce, ils doivent courir du jour de la dissolution delà communauté conformément à l'art. 1473, Cass., 3 fév. 1835, S. Y., 35, 1, 283: Odier, 5, n. 582; Rodiere et Pont, 2. n. 202; Troplong. n. 1708.— Contra, Duranton, 15 , n. 173; Marcadé , sur l'art. 1493.]
• [V. la note qui précède.] •[Btsui
1 sur ceux de la communauté qui
se copfondent alors avec les biens personnels du mari pour ne former aucune seule masse. Il suit de là que la femme peut agir indifféremment contre les biens du mari ou contre ceux de la communauté, et que Tordre de prélèvement établi par 1 art. 1471 au cas d'acceptation est ici sans application possible, Troplong, n. 1827 ; Marcadé, sur l'art.
1 Même s'il s'agit de dettes personnelles à la femme, par exemple, d'une dette de la femme antérieure au mariage et qui est tombée dans la communauté.
Si la femme paye cette dette, après avoir renoncé à la communauté, elle a un recours contre son mari; mais le mari peut, de son côté, opposer en compensation à sa femme les actions en indemnité que la communauté peut avoir à exercer contre elle, Delvincourt, 3, p. 36. (Il est certain que la femme qui est obligée personnellement vis-à-vis des créanciers, et non pas seulement en qualité de commune, ne cesse pas d'être personnellement tenue par cela seul qu'elle cesse d'être obligée comme commune. Mais alors s'il se trouve qu'elle ait payé, par suite de l'action personnelle à laquelle elle est exposée, «(le a un recours contre son mari qui, relativement à la femme, est seul chargé des dettes de la communauté. Et il n'y a pas lieu de distinguer, à cet égard, entre les dettes que la femme a contractées avec son mari pendant le mariage, et celles qu'elle avait contractées avant le mariage, et qui sont entrées ensuite dans la communauté, Troplong, n. 1835 et s. On peut en dire autant des dettes provenant d'une succession échue à la femme, Cass., 23 juill. 4851, S.V., 51, 1,75*.]
dont elle est personnellement tenue, par exemple, des dettes qu'elle avait avant le mariage, ou qu'elle a contractées depuis avec l'autorisation de son mari '. La femme qui renonce peut encore également être poursuivie à raison des dettes communes proprement dites, lorsque ces dettes affectent hypothécairement ses immeubles propres, art. 4494. V. § 653.
Le mari peut d'ailleurs exercer contre la femme môme renonçante toutes les actions qu'il est en droit d'exercer sur les biens de sa femme, tant personnellement, V. §645, qu'en qualité de commune. V. § 644 ; Y. aussi § 652.
Quant à la (emme, elle peut exercer, tant sur les biens personnels du mari que sur les biens de la communauté 9, toutes les actions en indemnité ou en restitution qu'elle a contre son mari, par application des règles établies, art. 4495, alin. 1.
Tout ce qui vient d'être dit dans ce paragraphe des effets de la renonciation de la femme à la communauté, tant en ce qui touche le mari qu'en ce qui touche la femme, s'applique aussi à leurs héritiers. Cependant les héritiers de la femme dont le décès a amené la dissolution de la communauté n'ont aucun droit au linge et aux meubles à son usage personnel10, art. 4495, alin. 2.
SECTION IL — DBS CONVENTIONS MODIFICATIVES DU RÉGIME DE LA COMMUNAUTÉ*.
ARTICLE 1 . — des cohvehttohs qui oht pottb objet de restreindre ou d'éthkbeh
LA COMMUHAUTi.
§ 655. De la communauté réduite aux acquêts.
Les époux peuvent, par une disposition particulière de leur contrat de mariage, convenir que leur communauté sera réduite aux acquêts *. Dans ce cas, la communauté comprend seulement [les ac-
* [V. la note qui précède.] Y. aussi complété par la doctrine. Le moindre in- *up., § 643, in fine. convénient de l'insuffisance des disposi-
* [V. sup., note 6.] tious du Code est de donner lieu a de 10 [En d'autres termes, l'action en re- fréqueotes contestations. C'est une raison
prises passe aux héritiers de la femme de plus pour avoir soin de préciser dans
parce que cette action fait partie de ses le contrat de mariage les effets atta-
Liens ; mais ils ne peuvent prétendre chés par les parties contractantes aux
aux linges et hardes parce que c'est là un clauses modificatives de la communauté
droit attaché a la personne de la femme.] légale.
1 Les futurs époux doivent, dans ce cas,
* La théorie de ces conventions est déclarer formellement que ce n'est point une des parties les plus difficiles du la communauté légale, mais seulement Code qui, en ce point, a besoin d'être la communauté d'acquêts qui doit régir
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quisitions à titre onéreux faites par les épouf pendant le mariage, ensemble ou séparément3;] les fruits produits pendant le mariage 3 par les biens personnels des époux, c'est-à-dire par les biens qu'ils possédaient au jour de la célébration du mariage, ou qu'ils ont acquis à titre gratuit pendant le mariage; les gains ou profils que les deux époux conjointement, ou chacun d'eux personnellement, tirent de leur industrie pendant le mariage, et les économies réalisées par eux sur ces fruits ou sur ces gains ou profits *.
lenr union. Du moins la clause doit-elle être conçue de façon que la communauté d'acquêts seule s'établisse entre eux, Maleville, sur Fart. 1581; Toullier, 13, n. 317; Duranton, 15, n. 28 et s. [Cela revient à dire que la réduction de la communauté aux acquêts doit résulter d'une stipulation expresse et précise.
Mais il n'est pas nécessaire, pour que la communauté soit réduite aux acquêts, que les époux aient stipulé qu'il n'y aura entre eux qu'une communauté d'acquêts :
il suffit qu'ils aient stipulé qu'il y aura communauté d'acquêts, ou qu'ils seront communs en tous les biens qu'ils acquerront, Cass., 16 déc. 1840, S. V., 41, 1, 11; Pothier, Comm., n. 317 ; Duranton, 15, n. 18; Odier, 2, n. 683; Rodière et Pont. 2, n. 17; Marcadé, sur l'art. 1498; Troplong , n. 1855. — Contra , Merlin, Rép.t y* Réalisation; Touiller, 12, n. 317. 11 a même été jugé que l'intention d'établir une communauté réduite aux acquêts peut, a défaut de stipulation expresse ou directe, résulter de l'ensemble des conventions matrimoniales, Cass., l«'juinl853,S.V),53,l, 513. C'est cequi a lieu, par exemple, quand l'ensemble des stipulations du contrat de mariage attribue aux époux les droite et les obligations qui résultent de rétablissement de la communauté d'acquêts. Y. Dalloz, v Contr. de mar., n. 2563 et s.J - La communauté d'acquêts était autrefois en usage aussi bien dans les pays de droit écrit que dans les pays de droit coutumes. Dans les pays de droit écrit, on la nommait société d'acquêts. V. Maleville.
sur l'art. 1581 ; Salviat, Jurisprudence du Parlement de Bordeaux. [C'est même dans les pays de droit écrit que les sociétés d'acquêts étaient le plus usitées, à raison de l'avantage qu'elles offraient d'adoucir la rigueur du régime dotal, Troplong, n. 1851 .] — Le Code civil permet également aux époux qui se marient sous le régime dotal, de stipuler une société d'acquêts, art. 1581. [Et aujourd'hui comme autrefois, on use de cette faculté sous l'un et l'autre régime; il est même
à remarquer que la communauté réduite aux acquêts tend de plus en plus a se substituer à la communauté légale.] — Sous l'ancien droit, il y avait entre la communauté d'acquêts des pays de droit écrit et celle des pays de droit coutumier, en ce qui touche quelques-unes de leurs conséquences, des différences qui n'existent plus aujourd'hui. Néanmoins, si le mariage a été conclu sous le régime dotal, le fonds dotal reste inaliénable. [Il est évident, en effet, que l'introduction de la société d'acquêts dans le régime dotal n'apporte aucune modification a ce qui est de l'essence de ce régime.
Y. Troplong, n.4897 et s.] — La clause
3 ai réduit la communauté, aux acquêts ifffere-t-elle, pour le fond, de la clause qui exclut de la communauté de biens tout le mobilier présent et a venir des époux? En d'autres termes, cette dernière clause a-t-elle, de même que celle qui réduit la communauté aux acquêts,
Sour effet d'exclure delà communauté les ettes des époux antérieures au mariage, ou qui grèvent le mobilier acquis par eux a titre gratuit pendant le mariage? Y. Delvincourt, 3, p. 76; Toullier, sur l'art. 1498; Duranton. 15, n. 50. La question est controversée. Cependant, la négative nous semble mériter la préférence*, nonobstant la règle , Patrimonium non intelligilur, nisi deaucto œre alieno, par ce motif que les clauses qui ne font que modifier la communauté légzlt&onl strktùsimœinterpretaHonis, et que le Code, en autorisant d'une manière spéciale la clause qui exclut de la communauté le mobilier présent et futur, n'y attache nulle part la conséquence de la séparation de dettes. Il est évident, du reste, qu'il ne peut y avoir de difficulté sur ce point que lorsque la question n'est pas expressément résolue par le contrat de mariage. [Y. a cet égard, tn/\, notes '20 et s., et note 25, et § 656, notes 14 et 25.]
V. inf.t notes 4 et
«[V. inf.t notes 4 et
• [V. mf.. note 5.1
* [Les gains, les écoi
nomies laites par
174 Lfe **olt fctvit krüAl^ite.
Sont) en cootéquefice, exclus de la communauté d'acquêts tous les biens possédés par les époux au jour de la célébration du mariage 5, ou acquis par eux à titre gratuit pendant le mariage, soit immeubles, soit meubles4.
les époux pendant le mariage, et, par conséquent, le» acquisitions Taites avec ces gains et ces économies entrent dans la communauté d'acquêts, car c'est pré« ctsément en vue de ces gains et dans le but d'en faire un emploi utile à l'association conjugale que s'est formée la communauté d'acquêts. Sur les gains dus au hasard de la fortune, Y. inf.f noie 6.]
B Par conséquent aussi, fruttüs ante matrirnonhJtm perctpti. Par contre, les fruits pendants tempore miti matrimonii tombent en communauté, sans que celle-ci doive récompense pro tmpensis in hos fructos, Durante«, 15, n. 14. — La dot que l'un ou l'autre époux a reçue de ses père et mère ou d'un étranger ne tombe pas davantage dans la communauté d'acquêts. — »[Rien de ce qui appartient aux époux au moment de la célébration du mariage, soit meubles, soit immeubles, n'entre dans la communauté d'acquêts : il suit de ià que les fruits antérieurement perçus ou échus n'y entrent pas et que la communauté d'acquêts ne profite que des fruits produits depuis le mariage et jusqu'à sa dissolution. Elle profite donc des fruits pendants au jour du mariage, parce qu'ils ne sont ni perçus ni échus; et, par la même raison, elle ne profite pas des fruits pendants au jour de sa dissolution. Pour les fruits pendants au jour du mariage, la communauté doit récompense a répoux à raison des frais de culture; et pour- les fruits pendants au jour de la dissolution l'époux doit récompense à la communauté. Les auteurs, qui sont d'accord en ce qui touche la récompense due à la communauté, sont an contraire divisés en ce qui touche la récompense due à l'éponx. Mais il nous paraît évident que ceux
3 ni décident que dans la communauté 'aoquêts aucune récompense n'est due à l'époux, à raison des fruits de ses biens propres pendants aü jour du mariage, étendent mal à propos a la communauté d'acquêts une règle particulière à h communauté légale. Si, dans la communauté légale, la communauté ne doit pas les impenses faites par un éponx pour les fruits pendants au jour du mariage, c'est que l'indemnité payée par la communauté pour récompense lui reviendrait aussitôt a titre de valeur mobilière.
Y. <up., § 640, noie 6. Dans la communauté d'acquêts, au contraire* l'indemnité payée a l'époux lui restant propre, puisqu'elle est le remboursement a'un capital exclu de la communauté, il n'y a aucun motif pour que la communauté qui profité des fruits ne tienne pas compte des impenses qui les ont procurés. Kodiere et Pont, 2, n. 31 ; Btarcadè, sur l'art. 1498. — Contra. Tessier, n. 88; Duranton.15, n. 11; Troplong, n. 1869.
— Quant a la dot apportée par les époux, elle leur reste évidemment propre; et c'est précisément pour exclure la dot de la communauté que la société d'acquêts est stipulée. —V. la note suivante.]
6 [Tels sont notamment les biens qui adviennent aux époux ? par donation ou par succession. — Mais on ne doit pas considérer comme advenu à titre gratuit, l'office concédé même gratuitement à un époux pendant le mariage, parce que cet office ne lui a été concédé qu'en considération de son aptitude et de sa capacité, et en' échange de son travail, Troplong, n. 1874; Dalloz, n. 2591. — Contra, Bordeaux, 2 juill. 1840, S. V., 40, 2, 398. Et bien au'un office appartenant à un époux avantle mariage n entre pas dans la communauté, cependant là plus-value acquise par cet office pendant le mariage entre aans la communauté si elle doit être attribuée à l'industrie et aux efforts du mari depuis le mariage, et non uniquement à l'augmentatioii générale de la valeur des offices. V. Bordeaux, 19 fév. 185fr, S. V., 56, 2 271 .1
— Les gains que les époux ne doivent qu'aux hasards de la fortune ne tombent pas dans la communauté d'acquêts, arg.
art. 1498, alin. 2. Ainsi, la chose trouvée par un époux, le trésor dont un éponx est l'inventeur en demeurent exclus. Mais on doit y faire entrer les gains faits au jeu ou a la loterie. V. Durs nttm, 15, n. 12. [C'est une question assez délicate que celle de savoir si les gains dus an hasard tombent dans la communauté d'acquêts. Sans doute, en principe et aux termes de l'art. 1498, les seuls gains qui entrent comme acquêts dans la communauté sont ceux qui proviennent tant de l'industrie commune que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des deux époux, ce qui exclut les gains «u profits qui ne sont
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La clause qüi réduit la communauté aux acquêts équivaut donc à la clause de réalisation ou d'imrtiobilisatiotl dö tous tes biens présents et à venir des époux 7, art. U98, alin. 2. V. art. 1500 Ö 1&04. Cependant tous les biens mobiliers possédés pat lès époux pendant le mariage ou à l'époque de la dissolution de la communauté sont réputés acquêts jusqu'à preuve ûotltrairé '. Cette preuve ne peut être administrée par les époux contre lès tiers, tels que les créanciers de la communauté, que par titres *, tels qu'inventaires10 ou autres actes ayant force probante vis-à-vis des tiers lk4 art. U99, et arg. art. 4510, alin. 2 et 3. Mais entre
dus qu'à un hasard heureux. Mate, dans l'application de ce principe, U est quelquefois difficile de savoir si un gain qui parait dû au hasard n'est pas dû en même temps au travail on a l'industrie des époux. Ainsi, un chose trouvée par celui qui ne cherche rien reste propre à l'époux qui l'a trouvée« parte qu'il ne la doit qu'au hasard. Hais celui qui, en cherchant une chose, en trouve une attire, par exemple, le pêeheur qui, en cherchant des coquillages, trouve des perles fines, fait un gain qu'il doit a son travail aussi bien qu'au hasard et dont, par conséquent, la communauté d'acquêt* doit profiter, Tropleng, n. 1871 ; Duranton, 16, n. 12. Y. cependant Touiller, 13, n. 833; Rodiereet Pont, 2, n. 36; Marcadé, sur l'art. 1486. — De même l'époux qui, en travaillant, trouve un trésor lait un gain qu'il doit I son travail et qui entre, par conséquent, dans la communauté, Duranton, foirt.; Trop*long. «but. — Mais le trésor trouvé par un tiers dans le fonds de Tua des époux reste propre à l'époux auquel appartient ce ronds, parce que le travail et l'industrie de l'époux ne sont pour rien dans cette découverte. V. sup., § 640, note 7. — Quant aux gains faits au jeu, il est cet taito que s'il s'agit d'un jeu d'adresse ou de calcul, on doit les considérer comme le produit d'une industrie. Et nous croyons qu'il faut décider de même pour les gains laits aux jeux "de hasard, parce que les jeux da hasard comportent une certaine habileté et un bien-ioué qui constituent une industrie dont la nature ne peut avoir aucune influence sur les droits de la communauté, Duranton, 15, n. 13 ; Tessfer, n. 76 ; Odier, 2. n. 687; Troplongt n. 1872; Dnlloz, n.2595. — Contra, Kodiere et Pont, fi, n. 38 ; Mar* cadé, sur l'art. 1498. — Enfin, même les gains faits à loterie tombent dans la communauté d'acquêts, parce qu'ils sont le produit du billet qui est présumé avoir
été acquis avec des fonds communs aux deux époux, Troplong, n. 1872; Dallox, n. 2606. V. aussi Kodiere et Pont, 2, n. 38.1
? Bellot, 5, p. 24. f V. le paragraphe suivant.] . .
8 [Il en est de même des Immeubles.
L'art. 1402, qui répute acquêt tout immeuble s'il n'est prouvé que l'un des époux en avait m propriété OU la possession légale antérieurement au mariage, ou qu'il lui est échu depuis à titre de succession ou de donation, est applicable en matière de communauté d'acquêts aussi bien qu'en matière de communauté légale. Mais comme il est toujours facile de constater l'origine des Immeubles, la preuve de cette origine n'est pas soumise >ux règles dont l'art. 1489 mit dé- Sendre la preuve de l'origine des meules. Y. fof., notes 9 et s. — Il faut, du reste, remarquer que, sous le régime de m communauté d'acquêts, tout immeuble acquis à titre onéreux pendant le mariage n'est réputé acquêt qu'autant qu'il a été acquis avec des capitaux communs aux époux : il reste propre s'il a été acquis avec des déniera propres a l'un des époux, Bordeaux, 27 mai 1834; Dali., /Vt\, 55, 2,67. Mais 11 doit être réputé acquêt tant qu'il n'est pas prouvé que les deniers étaient propres. V. Daltos, n. 2602 et s]
• V. cependant en ce qui touche tas marchandises faisant partie du ronds de commerce apporté par la femme et qui lui est resté propre, Paris, 23 fév. 1885, S. V., 35, 2. 68. [V. wjf., hôte 42.J
« L'Inventaire, lorsqu'il a pour objet les biens possédés par les époux au mo* ment du mariage, doit être dressé avant le mariage, Duranton, 15, n. 16 et s,
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les époux le mode de preuve est réglé par les dispositions des art. 1502 et 4504 « V. § 523.
« Duranton, toc. cit. L'art. 4499 ne doit s'entendre qne de la preuve à faire contre les créanciers, Maie ville, sur l'art. 1581. V. aussi Bellot, 3, p. 26; Delvineourt, 3, p. 76. [Les notes qui précèdent et le texte auxquel elles se rapportent établissent une théorie qui n'est pas tout à fait exacte. Aux termes de l'art. 1499, si le mobilier existant lors du mariage ou échu depuis n'a pas été constaté par Inventaire ou état en bonne forme, il est réputé acquêt. Le laconisme de cette disposition lui donne uue apparence absolue qu'elle n'a pas en réalité, et il est évident qu'elle ne prévoit pas tous les cas qui peuvent se présenter dans lesquels il peut y avoir à faire preuve de l'origine du mobilier. Il faut d'abord faire une distinction Indiquée par l'art. 1499 lui-même entre le mobilier existant lors du mariage et celui qui est échu depuis. Quant au mobilier existant lors du mariage, il est réputé acquêt s'il n'en a pas été fait un inventaire ou état en bonne forme, et aucune preuve contraire n'est admise soit que l'époux dispute ce mobilier aux tiers, soit qu'il le dispute à son conjoint : en ce qui touche les tiers, parce que le défaut d'inventaire ou d'état en bonne forme les a autorisés à croire que les meubles étaient acquêts, Poitiers, 6 mai 1836, S. Y., 36, 2, 473 ; Rodière et Pont, 2, n. 49 ; Troplong, n. 1883 ; Marcadé, sur l'art. 1499 ; en ce qui touche le conjoint, parce que le défaut d'inventaire ou d'état en bonne forme emporte la preuve, soit qu'il s'agisse des meubles de la femme, soit qu'il s'agisse des meubles du mari, que l'époux qui ne les a pas fait inventorier ou constater avant le mariage a voulu les faire entrer comme acquêts dans la communauté ; et parce que l'époux, mari ou femme, qui pouvait avant le mariage se procurer la preuve écrite et authentique de son apport, ne peut être admis à recourir ensuite a un autre mode de preuve, Duranton, 15, n. 16 et s.; Odier,2, n. 365 et 367; Marcadé. sur l'art. 1499. — Contra, Gass., 5 août 1831, S. V., 32, 1, 319; Rodière et Pont, 2, n. 48. — Nous croyons même
3ue l'inventaire ou état en bonne forme oit précéder le mariage : un litre postérieur ne pourrait pas plus être opposé par un époux à son conjoint, qu'aux tiers ou aux créanciers, par le motif que les droits des époux sont fixés par le fait de la célébration du mariage, et que ce serait modifier les conventions matrimoniales
en temps inopportun que d'attribuer, au cours du mariage, la qualité de propres a des biens qui, au jour da mariage, ont été légalement réputés acquêts, Duranton, 15 , n. 16 ; Bugnet sur Pothier, n, 298. — Contra, Marcadé, sur l'art.
1499 , mais seulement en ce qui tooche les droits respectifs des époux. — II faut d'ailleurs remarquer qu'un inventaire ou état n'est nécessaire que pour les choses raisonnablement susceptibles d'être inventoriées. Ainsi, l'office dont le mari était publiquement pourvu au moment du mariage ne tombe pas dans la communauté d'acquêts, bien qu'il n'ait pas été dressé d'état en forme de l'apport de l'office : rapport résulte du fait authentique de l'investiture, auquel un état ou inventaire ne pourrait rien ajouter, Bordeaux, 19 fév. 1856, S. V., 56, 2, 271. — 11 faut remarquer encore qu'il suffit que l'état ou- inventaire indique la chose principale pour que ses accessoires nécessaires restent propres, comme la chose même dont ils font partie, à l'époux qui les a apportés. Ainsi, le fonds de commerce apporté par l'un des époux lui reste propre ainsi que les marchandises
2ui le composent, bien que ces marchan- Î3es n'aient pas été détaillées dans un inventaire, et qu'il n'en ait pas été fait état, si d'ailleurs le fonds de commerce n a changé ni de nature ni d'objet, et que l'apport en ait été constaté par le contrat de mariage. Dans ce cas, en effet, les objets garnissant le fonds de commerce ne peuvent pas se confondre avec le surplus du mobilier des époux; et comme on ne peut pas concevoir un fonds de commerce sans les marchandises, il en résulte que la constatation de l'apport dans le contrat de mariage suffit pour qu'il y ait état du meuble apporté, Paris, 23 fév. 1835, S. V., 35, 2, 68 ; Rodière et Pont, 2, n. 49; Massé, 3, n. 356. — Voici pour ce qui regarde le mobilier existant au jour du mariage. — Quant au mobilier échu depuis le mariage, il faut distinguer entre le mobilier échu au mari et le mobilier échu à la femme. En ce qui touche le mobilier échu à la femme qui, étant dans la dépendance de son mari, n'est pas maîtresse de faire dresser un inventaire ou un état du mobilier à elle échu, on doit décider que, vis-à-vis de son mari qui a à s'imputer de n'avoir pas fait dresser cet inventaire, elle est recevable à en prouver la consistance par
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Lorsqu'il n'existe entre les époux qu'une communauté d'acquêts, les dettes des époux antérieures à la célébration du mariage, ou qui grèvent les biens que les époux acquièrent à titre gratuit pendant le mariage 13, au lieu de tomber dans la communauté, restent personnelles à chacun des époux 14. La clause qui borne la communauté de biens aux acquêts contient donc implicitement la clause connue sous le nom de clause de séparation de dettes, art. 1498, alin. i. V. art. 4510 à 4513 15.
Ce qui a été dit, sup.\ § 642 à 647, au sujet de la communauté légale, s'applique également à la communauté d'acquêts 169 sous
tous les moyens de preuve et même par commune renommée, art. 1502 et 1504.
Hais vis-à-vis des tiers qui s'en sont rapportés au défaut d'inventaire ou d'état, ce mobilier est toujours réputé acquêt, sang que la femme puisse être admise à faire la preuve du contraire , Bordeaux, 9 avril 1853, S. V., 55, 2, 425 ; Cass., 19 juin 1855, S. V., 55, 1, 506; Odier, 2, n. 690; Rodiere et Pont, 2, n. 46 ; Troplong, n. 1884 et s.; Marcadé, sur l'art. 1499.— En ce qui touche le mobilier échu au mari, il nous semble manifeste qu'ayant toujours été maître de faire inventaire, il ne peut imputer qu'à lui seul le défaut de constatation régulière, et que ce mobilier reste acquêt vis-à-vis dé la femme aussi bien que vis-à-vis des tiers , sans que le mari puisse être admis à recourir à une preuve autre que celles limita livement autorisées par l'art. 1499, Mar cadé, sur l'art. 1499. Des auteurs, tout en interdisant la preuve testimoniale au mari, lui permettent de faire preuve vis-à-vis de la femme de la consistance du mobilier qui lui est échu, à l'aide d'autres titres, par exemple à l'aide d'un acte de partage. V. Rodiere et Pont, 2, n. 46; Troplong, n. 1886. Mais nous croyons que c est là un tempérament repoussé non moins par le texte de l'art. 1499, que par son esprit. V. Dalloz, n..2615 et s]
19 Les mots dettes futures, employés par l'art. 1498, alin. 1, ne doivent s'entendre que de ces dettes, Duranton, 15, n. 14. [Y. la note suivante.]
u [Le passif de la communauté d'acquêts seaélermine par les mêmes règles que son actif. De m*me donc que les biens présents des futurs cl tous ceux qui leur adviennent par la suite à titre gratuit restent en dehors de la communauté d'acquêts, de même aussi toutes leurs dettes antérieures au mariage et celles dont sont grevés, soit leurs propres, soit les biens qui leur adviennent t. rv.
à titre gratuit pendant le mariage, restent en dehors de cette communauté, qui activement se compose des gains de toute nature de la société d'acquêts, et passivement des dettes contractées par cette société ou dans son intérêt. Le texte de l'art. 1498 semble aller plus loin et exclure de la communauté d'acquêts, nonseulement toutes les dettes actuelles, mais encore toutes les dettes futures. Ou aurait tort cependant de conclure de cet article qu'aucune dette future n'entre dans la communauté : il doit s'entendre uniquement des dettes actuelles et futures des époux, c'est-à-dire des dettes personnelles aux époux, et non de celles qui, contractées par ou pour la société d'acquêts, grèvent nécessairement la communauté, Duranton, 15, n. 14 ; Rodiere et Pont, 2, n. 42; Odier, 2, u. 701; Troplong, n. 1891; Dalloz, n. 2607; Marcade, sur l'art. 1498. —11 suit de là que les dettes contractées pendant le mariage par le mari maître et administrateur de la société ou communauté d'acquêts obligent cette communauté, à moins qu'elles n'aient été contractées pour son utilité particulière, Tessier, n. 118 et 124; Odier, 2, n. 702; Troplong, n. 1891 et 1892 ; et que les dettes contractées par la femme ne grèvent la commuuauté que lorsque la femme était autorisée expressément ou tacitement par son mari. Tessier, n. 151 et s.; Troplong, n. 1896; Dalloz, n. 2608 et s. — La dot promise par le mari aux entants issus du mariage grève la communauté, d'acquêts de la même manière qu'elle grève la communauté légale, Bordeaux, 12 déc. 1854; Dali., I'ér.t 55, 2, 61 ; Troplong, n. 1894. — Sur l'imputation des dettes dans le cas où la communauté est réduite aux acquêts immeubles, V.
{»/*.. noie 25.1
i* IV. m/% § 659.]
** V. sur les conséquences de ce principe, Duranton, 15, n. 22.
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les restrictions toutefois résultant de la clause qui exclut de la communauté les biens autres que les acquêts, et qui établit la séparation de dettes.
H suit de là que, même sous le régime de la communauté d'acquêts, le mari a l'administration des biens personnels de la femme, par la raison que les fruits de ees biens profitent à la communauté. Hais de même qu'il ne peut, sous le régime de la communauté légale, aliéner les immeubles de la femme sans le consentement de cette dernière, de même, sous le régime de la communauté d'acquêts, il a également besoin de ee consentement pour pouvoir aliéner le mobilier propre à sa femme. De même encore les dettes que le mari avait à l'époque du mariage, ou qu'il a contractées pendant le mariage, ne peuvent être poursuivies contre le mobilier de la femme ; non plus que, d'un autre côté, les dettes que la femme avait fc l'époque du mariage ne peuvent être poursuivies contre les biens personnels du mari, en supposant d'ailleurs que, soit en ce qui touche la fefpme, soit en ce qui touche le mari, il y ait preuve que les biens contre lesquels le créancier agit ne sont pas des acquêts de la communauté 17, art. 1499.
La communauté d'acquêts se dissout de la même manière que
*T CVst une question controversée que disposition que, soqs.le régime de la
celle de savoir si le mari a le droit communauté légale, il n'a la disposition
de disposer du mobilier de la femme, des immeubles dont sa femme a conservé
et par suite si les créanciers du mari la propriété. Cependant, cette rëgle gé-
peuvent exercer leurs poursuites sur ce nérale est nécessairement modifiée dans
mobilier. Cependant , comme , d'après son application par la nature de certains
l'art. 1498, alin. 2, les époux, lors de meubles. Ainsi, le mari qui a l'adminis-
la dissolution de la communauté, re- tration non- seulement des acquêts, mais
Î prennent leurs meubles en nature et non encore des biens personnels de la femme
a valeur de ces meubles, Y. art. 1503; a raison des fruits qui tombent dans la
comme, d'un autre côté, l'art. 1510 re- communauté d'acquêts et même à, raison
fuse aux créanciers toute action sur les de l'utilité de ces mêmes biens dont la
biens propres, l'opinion qui a été adop- communauté d'acquêts doit profiter, a,par
tée dans le paragraphe parait mériter la voie de conséquence, le droit de consom-
préféreuce. La femme, il est vrai, ne mer les choses fongibles et de vendre les
Kut revendiquer ses meubles, si le mari choses sujettes à dépérissement, sauf la
i a aliénés, art 2279 ; mais elle peut récompense de leur valeur qui est due
8'op poser à leur aliénation ou à leur sai- à la femme lors de la dissolution de la
sie. V. Pothier, n. 315; Maleville, sur communauté, arg. art. 1550 et s.; Trop-
l'art. 1581, n. 8; Bellot, 5, p. 40; Du- long, n. 190$; Harcadé, sur l'art. 19&
rauton, 15, n. 20. V. aussi le paragraphe Nous pensons même que l'estimation qui
suivant, note 15. — Les meubles de la serait faite de certains meubles de la
femme restent sa propriété, bien qu'ils femme dans son contrat de mariage
n'aient été livrés au mari que sur esli- emporterait pouvoir au mari d'en dis-
mation,DurantonJ5, n. 21. — [Laques- poser, sauf fa récompense de leur va-
tion de savoir si le mari, en sa qualité leur estimative, Durauton, 15. u. 21.
d'administrateur de la communauté d'ac- — Contra, Toullier, 13, n. 326. —Sur
quéts, a le droit de disposer des meubles le droit du mari quand il y a clause
de sa femme doit être négativement ré- de réalisation de tout ou partie du
solue. Ces meubles sont restés propres à mobilier, Y. le paragraphe suiva.nl,
la femme, et le mari n'en a pas plus la note 15.)
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la communauté légale ; et. après sa dissolution, la femme ou ses héritiers ont la môme faculté d'acceptation ou de renonciation qu'en matière de communauté légale i8. Si la femme accepte la communauté, chacun des époux commence par prélever sur la masse des biens son apport mobilier et immobilier; le reste, c'est-à-dire les acquêts, se partage également entre les époux **, art. 4498. V. art. 4471. Si la femrrçe renonce à la communauté, elle reprend seulement son apport , c'est-à-dire les biens qui lui appartenaient à l'époque du mariage, ou qu'elle a acquis à titre gratuit pendant le mariage.
Les dettes de la communauté, c'est-à-dire les dettes que le mari, ou la femme, avec le consentement du mari, ont contractées pendant le mariage, doivent être supportées, conformément aux règles établies, sup., § 653, notes 4 et s., moitié par le mari et moitié par la femme, lorsque la femme accepte la communauté, ou par le mari seul, quand la femme renonce à la communauté *°. Quant aux dettes de Tun ou de l'autre des époux qui sont exclues de la communauté, elles ne peuvent, après comme pendant la communauté, être poursuivies que contre l'époux débiteur«.
Du reste, les futurs éponx, en réduisant la communauté aux acquêts, peuvent en même temps modifier cette communauté par toutes les conventions Hcijes en elles-mêmes qu'ils jugent à propos d'y introduire. V. $up., § 637. Ils peuvent, par exemple, convenir que la totalité des acquêts appartiendra à l'époux survivant32 ou que les acquêts seront partagés inégalement*?; ils peuvent encore estimer l'apport de l'un ou de l'autre époux à une somme fixe, de manière à ce que cet époux ait le droit de récla-
i« Maleville, sur l'art. 1581, n. 10 de mort, contraire aux principe« gé-
et 41. néraux da Code sur les donations,
«Maleville, sur l'art. 1581, n. 5 Tessier, n. 417 ; Odier, 2, n. 715. Les
et 13. ' autres, dont l'opinion nous parait pré-
*> [liais il est bien évident que si la férable, considèrent cette clause comme
femme a participé aux obligations con- valable, en y voyant simplement une
tractées par la communauté, sa renon- convention matrimoniale autorisée par
dation ne l'affranchit que vis-à-vis de l'art. 1389, pourvu toutefois qu'elle, ne
son mari et non vis-à-vis des créanciers, change pas l'ordre naturel des succès-
V. sup y § 653, notes 4 et sj sions par rapport aux enfants, pourva,
** [V. sup., §§ 042 et 645.] par exemple, qu'elle ne soit pas stipulée
B Maleville, sur l'art. 1581, n. 9; Rap- dans le contrat d'un second mariage,
Krt a lu Tribu nat sur les art. 1498 et 1499; alors qu'il y a des enfants du premier,
odièreet Pont, 2, n. 18; Trôplong, Maleville, sur l'art. 1581; Rodière et
n. 1857. — Les époux peuvent-ils stipu- Pont, 2, n. 19; TropIong; n. 1858.]
1er que la totalité des acquêts apparlien- ** Favard, v° Contrai de mariage,
dra aux enfants à naître? La question sect. % § 1. [S'ils peuvent être attribués
est controversée. Les uns soutiennent la en totalité à l'un des époux, V. sup.,
négative en se fondant sur ce que cette note 22, à plus forte raison peuvent-ils
clause équivaut à une donation à cause être partagés inégalement entre eux.)
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mer cette somme lors de la dissolution de la communauté **. Enfin, ils peuvent ne faire entrer dans la communauté que certains immeubles ou certains objets mobiliers déterminés95.
** Cette clause est de nature à faire disparaître les contestations auxquelles peut donner lieu la restitution de l'apport en nature.
*» Mais la clause qui réduit la communauté aux acquêts immeubles ou aux acquêts meubles ne semble pas devoir être admise, Bellot, 3, p. 24. V. art. 1096 et 1422. [La clause qui réduit la communauté aux acquêts immeubles est trèsusitée dans les pays oh le régime dotal a conservé sa puissance, et elle est trèsfréquemment unie a ce régime pour en tempérer la rigueur. On a d'abord douté
2 ue cette restriction de la communauté 'acquêts aux immeubles fût conforme aux principes du Code. Mais si elle peut présenter des inconvénients, b'ü peut être a craindre que le mari emploie tout le produit des gains et de l'industrie du ménage a faire des acquêts mobiliers qui lui resteront propres au lieu de l'employer à des acquêts immobiliers qui deviendraient communs, ce n'est pas là un motif juridique pour interdire une convention matrimoniale qui n'est contraire ni à la loi ni à l'ordre public : les époux pourraient se marier sous un régime exclusif de communauté qui laisserait au mari tous les profits, et, par conséquent, tous les acquêts, soit meubles, soit immeubles provenant de la collaboration commune ; à plus forte raison peuveut-ils se marier sous uu régime qui appelle la femme à profiter de quelquesuns de ces acquêts, Troplong, n. 1856; Marcadé, sur l'art. 1408; Devilleneuve, S. V., 50, 2, 197. — Contra, Bellot, 3, p. 24; Rolland de Villargues, v° Comm., n. 447 ; Rodière et Pont, 2, n. 24. - Sous rem pire de cette clause, les acquêts immeubles composent seuls l'actif de la* communauté : les biens qui, sous le régime ordinaire de la communauié d'acquêts, seraient restés propres aux époux, leur restent propres sous le régime de la communauté réduite aux acquêts immeubles, et les acquêts meubles qui, sous le régime ordinaire, seraient communs aux époux, viennent s'ajouter aux propres du mari.— Quant au passif, il ne comprend évidemment ni les dettes des époux antérieures au mariage, ni celles qui sout relatives à leurs immeubles propres, ni celles qui grèvent les successions ou donations échues aux époux pendant le mariage. Mais c'est une question que de
savoir s'il comprend toutes les dettes résultant de la collaboration commune on de l'administration du mari : en d'autres termes, si ces dettes qui, sous le régime de la communauté légale, et sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, sont a la charge de la communauté, sont également et pour le tout, sous l'empire de la clause particulière dont il a'a-
Sit ici, a la charge des acquêts immeules qui seuls composent la communauté ; ou si elles doivent être réparties proportionnellement entre les acquêts immeubles qui seuls entrent dans la communauté, et les acquêts meubles qui restent propres au mari. Les uns, se fondant sur un principe d'équité et sur le principe de droit qu'il n'y a de bénéfices qu'acres la déduction des dettes, veulent que les dettes dont s'agit soient supportées proportionnellement par les immeubles et par les meubles, Caen, 31 mai 1828, S. V., 50, 2. 193: Troplong, n. 1905 et s.; Marcadé, sur l'art. 1498 ; Dalloz, n. 2649. Mais, d'après une autre opinion a laquelle nous nous réunissons, toutes les dettes résultant de la collaboration du ménage commun et de l'administration du mari sont à la charge de la communauté ou , ce qui revient au même, des acquêts immeubles. En effet, quand la communauté est réduite aux acquêts immeubles, elle ne cesse pas d'être unecommunauté régie, bien que réduite, par les règles générales de la communauté légale, art. 1528. Or, toutes les dettes contractées par le mari pendant l'existence de cette communauté, ou résultant de la collaboration commune, qui, sous le régime de la communauté légale, seraient à la charge de la communauté, de quelque manière qu'elle fat composée, doivent être également à la charge de la communauté réduite aux acquêts immeubles : la circonstance que les époux ont stipulé que la communauté ne comprendrait que les acquêts ne modifie pas les obligations de cette communauté. De ce que les éléments de l'actif sont modifiés, il n'en résulte pas que cet actif cesse d'être grevé de la totalité du passif; et l'on ne pourrait grever les acquêts mobiliers restés propres au mari d'une partie proportionnelle des dettes de la communauté sans les faire rentrer sous ce rapport dans la communauté dout les conventions matrimoniales ont en-
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De la clause qui exclut de la communauté le mobilier en tout ou en partie1.
Les futurs époux peuvent immobiliser ou réaliser en tout ou en partie leur mobilier, c'est-à-dire exclure de la communauté, en assimilant aux immeubles, qui en sont légalement exclus, les meubles qu'ils possèdent à l'époque du mariage, ou ceux qu'ils viendraient à acquérir à titre gratuit pendant le mariage.
. Cette immobilisation peut avoir lieu expressément ou tacite* ment 9. Elle est expresse, soit quand les futurs époux conviennent dans le contrat de mariage que leur mobilier, présent ou futur 3, demeurera pour le tout ou pour partie, par exemple, pour la moitié ou pour le tiers, exclu de lacommunauté ; soit lorsque l'un ou l'autre époux se réserve sur son apport une somme déterminée pour Tachât d'un immeuble4. Elle a lieu tacitement quand les époux con-
tendu les exclure, Bruxelles, 5 nov. 4823, S. V., 50, 2. 193; Caent 21 jauv. 1850, S. V., 50, 2, 197: Rouen, 29 juin, 22 juill. 1850etl5 mars185l, S. V.,51,2, 385; Cass., 3 août 1852, S. V., 52, 1, 833; Caen, 12 nov. 1853, S. V.. 54, 2, 399 V. aussi en ce sens les conclusions de M. Rouland, sur l'arrêt de la Cour de cassation du 3 août 1852. — On s'est demandé si, en matière de communauté d'acquêts réduite aux immeubles, il y a lieu a l'application de l'art. 1408, aux termes duquel l'acquisition faite pendant le mariage à titre de licitation ou autrement de la portion d'un immeuble dont l'un des époux était copropriétaire par indivis ne forme point un conquêt, sauf à indemniser la communauté de la somme qu'elle a fournie pour cette acquisition. 11 ne parait pas possible de mettre en doute que s'il s:agit d'un immeuble dont le mari est copropriétaire, la moitié par lui acquise lui est propre, saus qu'il ait à payer une indemnité qu'il ne doit à personne, puisque, la communauté étant réduite aux acquêts immeubles, les fonds qu'il a employés à celte acquisition lui étaient nécessairement propres. Cass., 30 janv. 1850, S. V., 50, 1, 279; Marcadé, sur l'art. 1478. — S'il s'agit, au contraire, d'un immeuble dont la femme est copropriétaire par indivis et qui ait été acheté parle mari, la femme pourrait également se prévaloir de l'art. 1408 pour opter entre l'abandon ou le retrait de l'immeuble: mais, dans le premier cas, le mari devrait à la femme le prix de la moitié qu'elle abandonne a la commu-
nauté ; et, dans le second cas, la femme devrait compte à son mari de la moitié du prix déboursé pour faire l'acquisition, Marcadé, sur Fart. 1498.]
1 On lui donne le nom de clause de réalisation ou de stipulation de propres. On appelle propres conventionnels les meubles exclus par convention de la communauté, pour les distinguer des
{propres réels, c est-à-dire des biens que a loi exclut de la communauté de biens. [On leur donne aussi le nom de propres fictifs, parce que, quoique restant meubles ou fruits, on feint qn'ils sont immeubles pour les exclure de la communauté et leur attribuer la qualité de propres] V. Merlin. Rép., v° RéaUsation ; [Troplong, n . 1918 ; Marcadé, sur l'art. 1 500.] V. aussi §655.
* [Il n'y a donc pas de formule sacramentelle.)
* Par mobilier présent, il faut toujours entendre dans ce paragraphe les meubles possédés par les époux au jour de la célébration du mariage ; et, par mobilier futur, les meubles acquis à titre gratuit par les époux pendant le mariage.
4 C'est ce qu'on appelle la clause d'emploi. On considérerait à tort cette stipulation comme un cas d'immobilisation tacite. C'est une immobilisation expresse faite per verba œquipoUentia. [On considère, en général, la clause d'emploi comme une réalisation ou immobilisation tacite. V. Rodière et Pont, 2, n. 66 ; Troplong, n. 1922; Marcadé, sur l'art.
1500. Mais c'est là une question sans
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viennent dans le contrat de mariage de ne faire entrer leur mobilier dans la communauté que jusqu'à concurrence d'une certaine somme ou d'une valeur déterminée 5, ou de n'apporter à la communauté qu'une somme déterminée : Qui dicit de uno, negat de altero *. L'immobilisation expresse se nomme clause de réalisation, dans le sens propre ; l'immobilisation tacite reçoit la dénomination particulière de clause d'apport 7, art. 4500 et 451*.
Toutefois la réalisation, constituant une exception à la règle générale, qui est la communauté légale, ne doit pas être présumée, lorsqu'il y a doute sur son existence, ni être étendue au delà du sens littéral de la clause, lorsqu'elle a été stipulée *. Si donc, par
intérêt, puisque, tacite ou expresse« la réalisation produit les mêmes effets.] Les deniers réservés doivent être assimilés par voie d'analogie au prix de vente d'un immeuble propre de l'un ou de l'autre époux mariés sous le régime de la communauté légale. [En d'autres termes; les deniers réservés restent propres quoique l'emploi n'en ait pas été fait; et 1 immeuble acquis en emploi de ces deniers ne tombe pas dans la communauté, Merlin, Rép.% v» Réalisation, §1, n. 5; Rodière et Pont, 2, n. 66; Odier, 2, n.743ets.;Troplong,u. 1922, 1946 et s.; Marcadé, sur l'art 1500.] V. art. 1454 et 1498: Ni mes, 19 dêc. 1830, S. V., *i, 2, 196. — Les époux peuvent aussi se réserver comme propces certains meubles déterminés et certaines créances. V. Cass., 19 juin 1836, S. V., 36, 1, 649. * L'art. 1500, alin. 2, porte : a Lorsqu'ils stipulent qu'ils en mettront réciproquement » Mais ce mot réciproquement ne doit pas être entendu en ce sens que la clause d'immobilisation ne puisse être stipulée dans l'intérêt d'un seul des époux, ni en ce sens que les réalisations doivent être égales
les biens présents, mais encore les
biens à venir. [L'exclusion est expresse, puisque dans ce cas particulier l'apport doit être imputé sur le mobilier présent et sur le mobilier futur. Mais sur l'effet général de la clause d'apport en ce qui touche l'exclusion du mobilier futur,
V. *»/., notes 9 et
Uhr 4
\ part et d'autre. V. Pothier, n. 306 ;
îllot, 3, p. 49; Duranton, 15, n. 26;
[Toullier, 13, n. 298; Odier, 2, n. 737;
Kodiere et Pont, 2, n. 69; Troplong, n. 1933. — Le passage précité de l'art. 1500 a seulement pour but d'exprimer que la réalisation peut être stipulée par chacun des deux époux, aussi bien par le mari que par la femme.]
e Bellot, 3, p. 48. La clause d'apport peut résulter également de la stipulation par laquelle un époux déclare faire un apport mobilier jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, au fur et à mesure que les immeubles lui adviendront, ibid. — Cette dernière clause exclut de la communauté, non-seulement
n'est pas exact de dire que l'immobilisation expresse constitue la clause de réalisation, et l'immobilisation tacite la clause d'apport. La clause de réalisation est celle qui, expressément ou tacitement, exclut de la communauté en totalité ou en partie le mobilier présent ou futur. La clause d'apport est celle pour laquelle les époux stipulent l'apport en communauté d'une somme déterminée; et, en admettant qu'elle emporte réalisation tacite du mobilier exclu, V. inf., note 9, toujours est-il qu'elle n'est pas la seule formule au moyen de laquelle le mobilier des époux puisse être tacitement réalisé.]
8 [Ainsi, l'exclusion du mobilier présent ne s'entend pas du mobilier futur, et réciproquement : pas de doute possible sur ce point. Nous croyons cependant que l'exclusion du mobilier, sans autre explication, doit s'entendre du mobilier futur aussi bien que du mobilier présent : c'est ce qui nous semble résulter de l'ensemble des dispositions du Gode sur la matière et surtout des art. 1505 et 1504 qui supposent évidemment que le mobilier échu aux époux pendant le mariage, cest-à-dire le mobilier futur, leur est resté propre. — Contra, Odier, 2, n. 754; Duranloo, 15, n. 28; Troplong, n. 1926. — Mais le mobilier futur réalisé ne doit s'entendre, à moins de convention expresse, que de celui qui échoit aux époux par donation ou succession : il ne comprend pas celui qui est le résultat de leur travail et de leur col-
DU CONTRAT DB HÀ1IA61 BT DBS DROITS RBSPKTIFS DBS ÉPOUX. 183
exemple, les futurs époux conviennent que chacun d'eux n'apportera qu'une somme déterminée à la communauté, on doit considérer comme exclu de la communauté le surplus seulement de leur fortune mobilière présente, mais non le mobilier qui leur échoit par la suite •.
h De la clame de réalisation. — L'effet de cette clause est de laisser la propriété des meubles réalisés à l'époux auquel ils appartenaient avant le mariage, ou à celui d'entre eux auquel ils sont échus pendant le mariage. Le mari ne peut donc aliéner les meubles immobilisés de la femme, sans son consentement 10, pas plus que les créanciers de la femme ou ceux de la communauté, à moins que la femme ne se soit obligée personnellement envers eux, ne peuvent exercer de recours sur les meubles réalisés u, art. 4503.
laboration commune, puisque, si ce mobilier était exclu, il n y aurait plus rien de commun entre les époux, Duranton« 15, n. 27; Kodiere et Pont, 2, n. 71 et s.; Troplong, n. 1928; Marcadé, sur l'art. 1500.1
» [La question revient à savoir si, dans le cas où un époux a limité son apport à une certaine somme ou valeur, le mobilier futur, aussi- bien que le mobilier présent, lui reste propre, ou bien si, au contraire, le mobilier futur tombe dans la communauté, de la jnéme manière que sous l'empire de la communauté légale; de sorte que si, a la dissolution de la communauté, Fapport se trouve encore dû en tout ou en partie, on ne puisse imputer ce mobilier en déduction de ee Sue l'époux reste devoir sur son apport, ous croyons qu'on doit facilement supposer que la stipulation ne se rapporte qu'aux meubles présents, et que l'intention des parties a été de laisser les meubles à venir sous l'empire du droit commun. Mais nous croyons aussi que dans le silence absolu du contrat de mariage, et en l'absence de toute énonciation de nature à révéler l'intention des parties. la généralité des termes de l'art. 1500 conduit à supposer l'exclusion de tout ce qui dans le mobilier soit présent, soit futur, excède l'apport stipulé : d'où la conséquence que le mobilier futur doit, comme le mobilier présent, être imputé snr l'apport, Toullier, 15, n. 511 ; Dura o ton, 15, n. 55; Rodtère et Pont, 2, n. 79; Odier, 2. n. 754; Marcadé, sur l'art. 1501. — Contra, Delvincourl, 3, - 387. V. anasi Troplong, n. 1963. - ►ans la clause d'apport, ce qui demeure
propre à l'époux, c'est moins la propriété m specie des meubles qui excèdent l'apport que la valeur de ces meubles. V. in/., note 22]
10 S'ils ont été aliénés sans le consentement de la femme, celle-el a une action en reprise de leur valeur suivant l'estimation faite dans le contrat de mariage, ttelvincoart. 5, p. 306; Paris. 21 janv., 15 avril et 11 mai 1837, S. V., 37, 2» 305. [V. la note suivante J
** Toullier, 12, n. 377 et s.; Duranton, 15, n. 49. C'est ee qui résulte de l'art. 1503, qui se sert des mots reprendre et prélever. V. aussi l'art. 1531, duquel on peut tirer un argument en faveur, de la même opinion. V. cependant pour' les eboses fungibles, l'art. 1532. 8elon d'autres auteurs, au contraire, le mari est propriétaire des meubles réalisés de la femme, par le motif que ces meubles se confondent avec la communauté* V. Pothier, n. 315; Delvincourt, 3, p. 78; Bellot, 3, p. 102, et 4, p. 359. V. aussi sup., § 655) note 6. [Nous croyons que la clause de réalisation dont il s'agit ici, de même et a plos forte raison encore que la clause qui réduit la propriété aux acquêts, V. *up., § 655, note 17, ayant pou reflet de réservera la femme, a titre de propres, les meubles réalisés, de la même manière que des immeubles, la communauté ne peut avoir que l'usufruit de ces meubles, et que le mari n'a pas plus le droit d'en disposer et de les aliéner qu'il n'aurait le droit d'aliéner des immeubles, sauf le cas ob il s'agirait de eboses fongibies, Toullier, 12, n . 377 et s.; Duranton.14, n. 318, et 15, n. 20; Odier, 1, n. 278, et 2, n. 728 et 729 ;
L'usufruit des meubles réalisés appartient à la communauté de biens la à partir du jour de la célébration du mariage 1S, arg. art. 1503 et 1528.
La clause de réalisation n'implique pas nécessairement la clause de la séparation de dettes14. Cependant les époux ont la faculté d'introduire en même temps cette dernière clause dans leur contrat de mariage.
A la dissolution de la communauté chacun des époux prélève les meubles apportés par lui, qu'il a réalisés, et la femme prélève de plus la valeur de ceux de ses meubles réalisés qui ont été alié-
Rodière et Pont. 2, n.. 51 ; Marcadé, sur l'art. 1499; Gauthier, Observ. dans S.V., 56, 1, 865; Paris, 15 fév. 1839, S. V., 40, 2. 212; 3 ianv. iaô2, S. V.. 52t 2, 133; Cass., 2 juill. 1840, S. V.,40, 1, 887. — Contra, Merlin, Hép„ v» Réalisation, §18, n. 4; Delvincourt, 3, p. 306; Bellot, 3, p. 101 et s.; Rolland de V illargues, v° Communauté, n. 488; Troplong, n. 1936; Paris, 21 ianv., 15 avril et 11 mai 1837, S. V., 37, 2, 305. — 11 en serait, bien entendu, autrement, si des stipulations du contrat de mariage, par exemple, d'une estimation des meubles réalisés, il résultait que la femme n'a droit qu'à la reprise de la valeur du mobilier réalisé. V. Cass., 25 fév. 4852. S. V., 52,1, 352: et Paris, 14 mai 1853, S.V., 54, 2. 729. — Il est d'ailleurs à remarquer que la reprise du mobilier en nature est non -seulement un droit, mais encore une obligation pour la femme, qui ne peut être admise à le reprendre en valeur et par équivalent que lorsqu'il en a été disposé, et qu'il a été consommé ou déprécie par l'usage, Cass., 16 juill. 1856, S.V., 56, 1,865.]
« Quant aux fruits précédemment perçus ou échus ils font partie des meubles réalisés, augent dotem. Paris, 20 fév.
1815. Dans 1 espèce de cet arrêt, il s'agissait, il est vrai, de la clause d'apport, sed par est ratio. [C'est ainsi que dans la communauté réduite aux acquêts, les fruits échus ou perçus après la célébration du mariage et avant la dissolution de la communauté entrent seuls dans la société d'acquêts. V. sup., §655, note 5.]
1S Le mari a, par conséquent, l'administration des meubles réalisés comme des autres , art. 1428 ; Toullier, 12 , n. 380. [Il suit de là que le mari aie droit de recevoir les capitaux appartenant à sa femme, même ceux qui sont exclus de la communauté par une clause de réalisation de propres, Cass., 25 juill. 1843. S.V., 51, 1,358.]
4* La question est controversée. V. in f., § 659, et Bellot, 3, p. 159 ; V. aussi Pothier, n. 342. Dans tous les cas, les intérêts des dettes de chacun des époux doivent être payés avec les deniers de la communauté. — [Nous avons vu que, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, toutes les dettes qui correspondent aux biens des futurs exclus de la communauté en sont ellesmêmes exclues; et que, par conséquent, la communauté n'est grevée ni des dettes des époux antérieures au mariage, ni des dettes futures, c'est-à-dire des dettes dont sont grevés les biens qui adviennent aux époux à titre gratuit. Par le môme motif, sous le régime de la réalisation, les dettes correspondantes à l'actif réalisé doivent être exclues de la communauté. Si donc tout le mobilier présent est réalisé, toutes les dettes actuelles restent personnelles à l'époux; si la réalisation porte sur le mobilier présent et futur, l'exclusion atteint les dettes présentes et futures ; s'il n'y a de réalisé qu'une quote-part du mobilier, l'exclusion n'atteint qu'une quote-part correspondante des dettes, Toullier, 13, n. 324 et 325; Duranton,15, n. 50;Odier, 2. n. 755; Rodifere et Pont, 2, n. 73 et 74; Marcadé, sur l'art. 1500— Contra, Delvincourt, 3, p. 42; Troplong, n. 1939 et s. Mais si la réalisation ne portait que sur une somme déterminée ou sur un corps certain, nous croyons que toutes les dettes devraient tomber dans la communauté, et que l'époux qui a fait la réalisation ne devrait en supporter aucune partie, par application de ce principe que les dettes ne sont la charge que d'une universalité de biens : jEs aiienum univer'si patrimonii non certarum rerum onus est , Pothier , n. 352 ; Marcadé, sur l'art. 1500. V. aussi Troplong, loc. cit. — V. sur les dettes au cas de clause d'apport, w/\, note 23.]
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nés par le mari :1e tout conformément aux art, 1531 et 1532» dont les dispositions, spéciales aux époux qui se sont mariés sans communauté, sont également applicables h la clause de réalisation15.
La preuve que tels et tels biens mobiliers sont compris parmi les meubles réalisés, ou la preuve de la consistance d*\s meubles réalisés ne peut se faire contre les tiers, par exemple, contre les créanciers, que suivant les règles établies $up., § 05a, en matière de comVnunauté d'acquêts l6. Hais, à l'égard des époux entre eux ou de leurs héritiers, il faut distinguer, quant h la preuve, entre les biens mobiliers que les époux possédaient n l'époque du mariage, et les biens mobiliers ultérieurement acquis à titre gratuit, En ce qui concerne les premiers, la preuve de leur consistance* doit être administrée conformément aux dispositions de Fart. 1502 17. Quant aux seconds, la consistance en doit <$tre constatée par un inventaire dressé au moment où ils viennent à échoir h l'un ou à l'autre époux. S'il n'a pas été dressé d'inventaire, il faut encore distinguer entre les meubles échus au mari et les meubles échus à la femme. Dans le premier cas, le mari ne peut en général faire le prélèvement des meubles ni en demander indemnité, à moins que la nature et la valeur de ces meubles ne puissent être justifiées par le titre d'acquisition. V. art. 948. Dans le second cas, la femme ou son héritier peut faire déterminer la. consistance, non-seulement au moyen de toute espèce de preuves écrites,
15 [V. in/*., § 664. J dotée, ces énonciations et ces quittan-
16 [V. sup., § 655, notes 9 et s.] °?« ne Kuvent fa£e preuve de la con- L r ° J sistance des meubles réalisés à la • re-
17 V. inf.% note 2t. L'art. 1502, il est prise desquels chaque époux a droit. La vrai, d'après la place qu'il occupe et preuvede cette consistance est régie, pour la source dont il émane, V. Pothier, les meubles échus pendant le mariage, n. 285 et s., ne se rapporte directement par l'art. 1504 qui s applique également qu'à la clause d'apport. Mais son esprit a la clause de réalisation et à la clause le rend également applicable à la clause d'apport. V. inf,y note 21. Mais on ne de réalisation. [Nous croyons, au con-/ trouve aucune disposition qui détermine traire, qu'il y a lieu de distinguer entre les conditions de cette preuve, en ce qui la clause d'apport à laquelle se rapporte touche les meubles appartenant aux époux l'art. 1502. et la clause de réalisation au jour du mariage. Dans cet état de cho- Autre chose, en effet, est la justification ses, nous inclinerions à faire application à d'un apport qui tombe en communauté, la clause de réalisation de l'art. 1499, et la justification de l'existence ou de la relatif à la société d'acquêts, à raison de consistance des meubles réalisés qui ne l'analogie qui existe entre ces deux cas, tombent pas dans la communauté. Si la clause de réalisation ayant pour effet donc, aux termes de l'art. 1502, l'apport de rendre propres les meubles réalisés, est suffisamment justifié, quant au mari, de même que la clause qui réduit la corapar la déclaration portée au contrat de munauté aux acquêts rend propres les mariage que son mobilier est de telle biens autres que les acquêts. Y. Kodiere valeur; « t, s'il est suffisamment justifié et Pont, 2. n. 80. V. aussi pour l'explià l'égard de la femme par la quittance cation de l'art. 1499, sup.f § 655, notes que le mari lui donne ou à ceux qui l'ont 8 et s.]
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mais encore par témoins et même par commune renommée18, art. 1504.
H. De la clame d'apport. — Cette elause constitue lepoux qui «promis l'apport débiteur envers la communauté du montant de l'apport promis19, art. 1504. L'époux qui n'exécute pas son obligation doit indemnité à la communauté.
Chaque époux est également tenu à la garantie de son apport envers la communauté30, art. 1440 et 1547«
Le versement effectif de l'apport stipulé entre les époux est suffisamment justifié, en ce qui concerne le mari, par la déclaration contenue au contrat de mariage, que son mobilier est de telle valeur; et, en ce qui concerne l'apport de la femme, par la quittance du mari. Toutefois les autres moyens de preuve ne sont pas interdits21, art. 4502.
La clause d'apfJbnF a pour effet principal, entre les époux et leurs héritiers, de les autoriser, lors de la dissolution de la communauté, à reprendre dans les biens qui la composent l'excédant
1§ La consistance du mobilier de la femme pourrÉU encore être justifiée oar l'aveu du mari, Cass., 30 janv. 4828 ; [Troplong, i. 4980. V. sup., § 655, notes* 8 et s.]
l* Sur la question de savoir queUes choses et (fuels biens doivent être imputés sur l'apport promis, V. Pothier, n. 277 et s.; Bellot. 3, p. 78; Duranlon, 15, n. 43. [Chaque époux doit donc, a la dissolution de la communauté, compléter l'apport promis s'il n'a pas été fourni, et le mobilier qui lui est resté propre doit être imputé sur cet apport, de telle sorte que ce mobilier ne peut être repris par l'époux débiteur que sous la déduction de l'apport. Il n'est pas douteux que l'apport doive être imputé sur le mobilier présent. Mais peut-il être imputé sur le mobilier futur, c'està-dire sur le mobilier qui est échu a l'époux pendant le mariage ? V. sur ce point, sup., uote 9.]
*° Pothier, n. 290. [Il est évident que l'époux débiteur de son apport est garant des meubles qu'il donne en payement , et que ceux dont la communauté serait évincée ne peuvent être comptés à son acquit. 11 y a cependant, en ce qui touche la garantie des créances données en payement de l'apport, une distinction à faire entre les créances qui viennent de la femme et les créances qui viennent du mari. Les créances de la femme sont présumées avoir été acquittées, ou, si elles
ne l'ont pas été, n'avoir manqué de l'être
2 ne par la faute du mari, administrateur es biens de la femme, tant que celui-ci ne justifie pas de diligences par lui faites en temps utiles Quant aux créances du mari qui est garant, non-seulement de l'existence de la créance, mais encore de ses propres faits et de sa négligence, elles ne peuvent être imputées sur son apport qu'autant qu'il y a preuve qu'elles ont réellement été payées, Marcadé, sur l'art. 4502.]
*' Pothier, il. 286 et s.,- Malevilte, sur l'art. 4302 ; Bellot, 3, p. 68; [Troplong, n. 4965; Marcadé, sur l'art. 1503. C'est ce qui résulte de cet art. 4503 lui-même, qui porte que l'apport est suffisamment prouvé par les moyens qu'il indique, disposition qui, loin d'exclure les autres moyens de preuve, les admet, au contraire, d'uue manière au moins implicite.] L'art. 4569 est-il applicable à la preuve du versement de l'apport? Duranton, 45, n. 47, se prononce pour la négative. [Aux termes de Part. 4509, si le mariage a duré dix ans, la femme od ses héritiers peuvent répéter la dot contre le mari sans être tenus de prouver qu'il Ta reçue. Mais cette disposition qui, en matière de dot, élève contre le mari une fin de non -recevoir, et qui est, par conséquent, d'une nature toute exceptionnelle, ne peut être étendue à d'autres cas, Rodière et Pont, 2, u. 90 ; Troplong.
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de valeur de leur apport réel sur leur apport promis **, art. 1503.
Cette clause implique également entre les époux la clause de séparation de dettes, en ce sens que l'époux qui a promis l'apport est obligé, à la dissolution de la communauté, de laisser déduire de cet apport toutes les dettes qu'il avait avant le managt*, en tant que ces dettes ont diminué l'apport promis3?, art. 4511 *
A cela près, la clause d'apport o'altcre pas les conditions de la communauté légale. Ainsi, nonobstant l'existence de cette clause dans le contrat de mariage, la commu naître comprend, non-seulement l'apport promis, mais encore tout ce qui doit légalement lui revenir. Les dettes, qui sont en générai à la charge de la communauté, doivent être acquittées pareil«1 sous J'empire de la clause d'apport, et les époux ne peuvent s<i prévaloir de cette clause pour opposer aux créanciers --»INexce pi ion de ta séparation de dettes a\ art. 4504, arg. art. 1528, combinés avec les art. 1503, 1514 et 4543.
§ 657. De la clause dameublmement.
Les futurs époux * peuvent, dans leur contrat de mariage, convenir que leurs immeubles présents ou à venir, c'est-à-dire les immeubles qu'ils possèdent à l'époque de la célébration du ma-
** Dans le cas de la clause d'apport, l'époux n'a donc pas, comme dans le cas de la clause de réalisation, Y. sup.t noie 11. le droit et l'obligation de reprendre les choses en nature. Il n'a droit qu'à la valeur de ce qu'il a apporté en sus de la somme convenue, arg. art. 1503. La raison de cette différence tient à ce que, dans la clause d'apport, à la différence de ce qui a lieu sous l'empire de la clause de réalisation, la totalité des biens mobiliers des époux tombe en communauté, quant à la propriété, sauf le droit de reprise de la plus-value. [V. Troplonz, n. 1975, et sup. , note 1 1. — Il suit de là qu'à la différence de ce qui a lieu sous la clause de réalisation, l'époux peut disposer du mobilier, sauf à tenir compte de sa valeur, Trop long, n. 1957.]
»Pothier, n. 342; Bellot, 3, p. 77; Duranton, 15, n.43. C'est improprement que cette clause est nommée clause de séparation de dettes. Elle est plutôt la clause mentionnée à l'art. 1513, qui déclare l'apport franc de dettes, jll est évident que les dettes de l'époux qui a promis un apport ue peuvent grever cet apport, soit parce qu'il ne serait pas in-
tégralement fourni s'il était réduit par les dettes, soit parce qu'il est de principe que les dettes ne sont la charge que d'une universalité de biens : &s aïtenum univers* patrimonii, non certarum rerurn onus est, Pôthier, n. 352, art. 1511. A ce point de vue. les dettes de l'époux débiteur de l'apport lui restent donc personnelles. Néanmoins, les créanciers de l'époux n'en conservent pas moins le droit d'agir contre tout le mobilier qui est entré dans la communauté de son chef; mais, dans ce cas, ce mobilier ne peut être imputé en payement de l'apport que déduction faite des dettes payées pour le compte de l'époux, Marcadé, sur l'art. 1501.1
** Confusio fada est inter bona com" munionis el bona propria conjugum.
[V. la note qui précède.]
1 Soit l'un des époux, soit tous les deux, art. 1505; Pathier, n. 291. Par la môme raison, les deux époux ne sont pas tenus d'ameublir leurs immeubles de la même manière, Duranton, 15, n. 54 et s. [ L/ameublisscraent étant une convention matrimoniale, et non une
riage ou qu'ils acquerront à titre gratuit pendant le mariage, seront ameublis, c'est-à-dire assimilés au mobilier, art. 1505 : c'est ce qu'on appelle la clause d'ameublissement.
Dans le doute, l'ameublissement ne se présume pas plus que la réalisation ou l'immobilisation dont il est l'inverse 2 ; et si son existence est établie, il ne peut être étendu au delà du sens littéral de la clause contenue dans le contrat de mariage. Si donc les futurs époux ont déclaré ameublir tous leurs immeubles, la clause ne saurait s'appliquer qu'aux immeubles présents 3.
L'ameublissement est ou parfait ou imparfait : parfait ; si dans le contrat de mariage les immeubles ont été apportés en communauté comme meubles d'une manière générale et absolue ; imparfait, s'ils n'ont été apportés que jusqu'à concurrence d'une somme déterminée4.
donation bien qu'il puisse en résulter immeubles dans la communauté <
un certain avantage, il en résulte qu'il s'ils étaient meubles : l'ameublissement
suffit pour être capable de le consentir imparfait n'est pas un ameublissement
d'être capable de contracter mariage, puisqu'il ne fait pas entrer les immeu-
suivant la maxime habilis ad nuptias blés dans la communauté, et qu'il ne
habilis ad pacta nu&alia. Le mineur donne à la communauté jusqu'à coucur-
habile à se marier est donc habile à cou- rence d'une certaine somme qu'un cer-
sentir une clause d'ameublissement; et tain droit sur les immeubles, droit qui
on n'admettrait plus aujourd'hui l'an- n'est pas un droit de propriété, arg.
cienne jurisprudence qui limitait au tiers art. 1506 et 1507. Cette différence entre
l'ameublissement des biens de l'époux ces deux sortes d'ameublissement est
miueur, Duranton, 15, n . 56 ; Odier, 2, mieux indiquée par la dénomination d'a-
n. 799; Bodière et Pont, 2, n. 154; meublissement parfait ou imparfait, que
Troplong, n. 1984; Marcadé, sur l'art, par celle d'ameublissement déterminé ou
1505; Dalloz, n. 2752.] indéterminé. La dénomination d'ameu-
* [L'ameublissement, étant une déro- blissement déterminé ou indéterminé galion au droit commun qui régit les a d'ailleurs l'inconvénient de prêter à immeubles en matière de communauté, l'équivoque et de faire croire, d'une part, ne peut être reconnu que lorsqu'il est que l'ameublissement n'est déterminé, stipulé d'une manière expresse, sinon dans le sens juridique, que lorsqu'il a sacramentelle : on ne peut le faire ré- pour objet un immeuble spécialement désulter de l'appréciation des circonstan- terminé, tandis qu'il est, au contraire, ces de la cause et de l'intention présu- possible d'ameublir de la manière la plus méc des parties, Cass , 14 nov. 1855, parfaite tous les immeubles présents ou S. V., 56, 1, 11 ; Odier, 2, n. 804: Ro- a venir, sans autre détermination, de l'édière et Pont, 2, n. 143; Troplong, poux qui consent à l'ameublissement; et n. 1986 ; Marcadé, sur l'art. 1505 J de faire croire, d'autre paru qu'il est tou-
8 Del v incourt, 5. p. 82; Duranton, 15, jours indéterminé, dans le sens juri-
n. 57 et s.; [Odier, 2, n. 805; Rodière dique, quand il n'a pas pour objet tel ou
et Pont, 2, n. 143; Troplong. n. 1986; tel immeuble spécialement déterminé,
Marcadé, sur l'art. 150o. L'ameublis- mais un ensemble collectif d'immeubles,
sèment, en effet, est une fiction, et, comme tous les immeubles présents et à
comme toutes les fictions, il est de droit venir; tandis qu'au contraire, un ameu-
étroit . ] blissement déterminé, dans le sens pro-
* [L'ameublissement parfait répond pre, n'est parfait que lorsqu'il a pour à l'ameublissement déterminé de 1 art. objet de rendre la communauté proprié - 1506 ; et rameublissement imparfait à taire de l'immeuble, et est imparfait l'ameublissement indéterminé du même s'il ne fait qu'affecter l'immeuble jusarticle. L'ameublissement parfait, qui est qu'à concurrence d'une certaine somme; à proprement parler l'ameublissement et que, d'un autre côté, un ameublisse véritable, est le seul qui fasse entrer les ment indéterminé, dans le sens propre,
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L'ameublissement est encore déterminé où Indéterminé, soit d'une manière particulière, soit ({'une manière générale, selon qu'il détermine particulièrement ou généralement l'immeuble ou les immeubles qui en font l'objet 5.
Ces deux divisions se coordonnent d'ailleurs entre elles. Ainsi les époux peuvent ameublir tous leurs immeubles présents 6 d'une
n'est imparfait que lorsqu'il se borne à affecter les immeubles jusqu'à concurrence d'une certaine somme, et est, an contraire, parfait quand il fait entrer les immeubles dans la communauté comme des meubles. C'est pourquoi, dans ce paragraphe, nous emploierons la dénomination d'ameublissement par/btf et imparfait* à la place de la dénomination d'ameublissement déterminé et indéterminé adoptée par le Code, comme reproduisant d'une manière plus exacte le sens attaché par les art. 1506 et s. aux mots déterminé et indéterminé. V. sur cette classification de l'ameublissement, Marcadé, sur l'art. 1506. V. aussi dans un sens analogue, Toullier, 13, n. 329 ; Duranton, 15, n. 62; Odier, 2, n. 802. V. cependant Kodiere et Pont, 2, n. 149 et s,; Demante, Progr., 3, p. 169 ; Troplong, n. 1990 et s. — Il résulte d'ailleurs de ce qui précède que la distinction des ameubhssements en parfaits et imparfaits est indépendante de leur distinction en ameublissements généraux et particuliers. V. sur ce point la note suivante.]—puid, si un immeuble déterminé est ameubli pour une quotité déterminée, par exemple, pour moitié ? L'ameublissement doit être considéré jusqu'à due concurrence comme un ameublissement parfait et déterminé, Duranton, 15, n. 62 et s. Delvincourt, 3, p. 83, est d'un autre avis : il considère l'ameublissement comme imparfait. [Mais l'ameublissement serait imparfait si, au lieu de faire entrer dans la communauté une partie aliquote d'un immeuble, on se bornait à apporter un immeuble jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
V. in f., dans le paragraphe. V. aussi note 7.] —La clause par laquelle un époux apporte à la communauté une somme d argent déterminée, avec stipulation que cette somme sera faite au moyen du prix de vente d'un immeuble déterminé à lui appartenant, ne doit pas être confondue avec la clause d'ameublissement même imparfait. V. Duranton, 15, n. 69.
5 [Ici les expressions déterminé et indéterminé sont prises dans leur sens
propre, et non dans le sens juridique que leur attribuent les art. 1506 et s.; et la détermination dont il est ici question est la spécification de l'immeuble ou des immeubles ameublis. L'ameublissement peut donc être général ou particulier, selon qu'il a pour objet une universalité d'immeubles, comme fous les immeubles, ou tous les immeubles présents ou à venir ; ou selon qu'il a pour objet un ou plusieurs immeubles spécialement désignés. Et, général ou particulier, l'ameublissement peut être parfait ou imparfait selon qu'il fait entrer dans la communauté l'immeuble ou les immeubles qu'il a pour objet, ou selon que l'immeuble ou les immeubles auxquels se rapporte la déclaration ne sont apportés en communauté que jusqu'à concurrence d'une certaine somme. V. cependant Troplong, n. 1988 et s. V. aussi la note suivante.]
6 [C'est-à-dire en faire l'objet d'un ameublissement général soit parfait, soit imparfait. V. la note qui précèae.]— puid, si les époux ont ameubli tous leurs immeubles présents et à venir ? Y a- 1- il une différence entre cette clause et la clause de communauté de biens universelle?
V. Duranton, 15, n. 52, qui assimile complètement ces deux clauses. [V. dans le même sens, Troplong, n, 1988; Demante, Progr.yZ, n. 169 et s. Il faut distinguer : si les deux époux ameublissent parfaitement tous leurs immeubles, cette clause d'ameublissement général et réciproque équivaut, sans aucun doute, à la clause de communauté de biens universelle,
Juisque tous les biens des époux tombent ans la communauté. Y. le paragraphe suivant. Mais si l'ameublissement général n'est consenti que par l'un des époux, il ne peut plus être question de communauté universelle, et il ne reste plus qu'une clause d'ameublissement, Marcadé, sur l'art. 1506.]— Quid, si les époux ont ameubli tous leurs immeubles présents, et si l'un ou l'autre époux, dans l'intervalle de la signature du contrat de mariage à la célébration, acquiert un immeuble à titre gratuit? Cet immeuble doit-il être considéré comme ameubli ?
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manière absolue ou seulement jusqu'à concurrence d'une eertaîne somme, art. 4506 et 1507, alin. 4 7.
I. De l'ameublissement parfait. — L'ameublissement parfait, qu'il soit déterminé ou indéterminé, assimile complètement au mobilier les immeubles qui en forment l'objet, [en mettant purement et simplement et d'une manière absolue ces immeubles dans la communauté.]
Il suit de là que toute perte ou détérioration soufferte pur ce* immeubles est à la charge de la communauté ■ ; que le mari peut disposer des immeubles ameublis de la môme manière que du mobilier qui échoit à la communauté légale, et par conséquent sans avoir besoin du consentement de la femme 9 ; qu'enfin ces
V. Bellot, 3. p. 112. [Cet auteur se prononce pour la négative par le motif que cet immeuble n'a pu entrer dans les prévisions des parties contractantes. Mats nous croyons, au contraire, que l'effet du contrat de mariage saisit tous les biens présents au jour delà célébration, et qu'on ne peut soustraire à son effet les biens antérieurement acquis en donnant à la célébration une sorte d'effet rétroactif au jour du contrat, Kodiere et Pont, 2, n. 144; Dallox, n. 2748, — Il est bien évident d'ailleurs qu'il ne peut y avoir aucun doute relativement aux biens acquis à litre onéreux dans le même intervalle, puisqu'il dépendait des épdux de ne pas les acquérir.]
7 Ces articles confondent évidemment deux cas essentiellement distincts. Cependant cette erreur de rédaction est restée sans influence sur l'ensemble des dispositions de la loi. V. art. 1507, alin. 3; et art. 1508, alin. 2. [H va entre les art. 1506 et 1507 un défaut de concordance et des contradictions qui ont été signalées par des auteurs, V. Touiller, 13, n. 828; Duranton, 15, n. 62; Odier, 2, n. 802; Marcadé, sur les art. 1505 et 1506 ; que d'autres auteurs ont cherché à expliquer, V. Rodière et Pont, 2, n. 149 et s.; Troplong, n. 1990 et b.; mais que, selon nous, ils ne sont pas parvenus à faire disparaître. L'art. 1506, définissant l'ameublissement déterminé (parfait), dit que l'ameublissement est déterminé quand l'époux a déclaré ameublir et mettre en communauté un tel immeuble en tout ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme. Or, la relation établie entre la première et la seconde partie de la disposition constitue une confusion manifeste. L'ameublissement est déterminé quand on déclare mettre en communauté un im -
meuble en tout : c'est la première partie de la disposition, et elle est exacte bien qu'incomplète. Mais quand la seconde partie de la disposition ajoute :
a . ..ou jusqu'à concurrence dune certaine somme, » d'un cas d'ameublissementmdéterminé (imparfait), il fait un cas d'aroeoblisseraent déterminé en confondant la détermination de l'immeuble avec la détermination de l'ameublissement. Il n'y a d'&meublissement déterminé ou parfait que celui par lequel les immeubles qui en font l'objet sont mis en communauté d'une manière absolue.
L'ameublissement par lequel un immeuble n'y est mis que jusqu'à concurrence d'une certaine somme est indéterminé ou imparfait, parce qu'il n'entre dans la communauté qu'à titre de gage de la somme stipulée. Il importe fort peu alors que l'immeuble soit déterminé ou ne le soit pas, parce que la détermination de l'immeuble n'a aucune influence sur la nature du droit de la communauté sur l'immeuble ; et que, dans le cas où un immeuble n'est apporté dans la communauté que jusqu'à concurrence d'une certaine somme, la communauté n'est pas propriétaire de l'immeuble, ainsi que le prouvent les effets attachés par le troisième alinéa de l'art. 1507 à la clause dont l'art. 1506 fait à tort un amcublissement déterminé.]
* [Les immeubles ameublis sont aux risques de la communauté, qui en supporte h perte et la déoréciation, comme eile profite de l'accroissement ou de la plus-value, Rodière et Pout, 2, u. 158 et s; Troplong, n. 1996, et Dalloz, n. 2769.]
9 [Mais il ne peut en disposer sans le consentement de la femme qu'à titre onéreux, comme des immeubles con-
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immeubles sont partagés comme, les autre* biens de la communauté 10, art. 1507. Cependant l'époux qui a ameubli un immeuble ou ses immeubles a le droit, lors du partage, de los précompter sur sa part pour leur valeur actuelle u, art*. 1509 19+
Les effets de Tameublissement parfait s'étendent également aux dettes de la communauté. Ainsi lorsqu'un immeuble déterminé a été ameubli d'une manière absolue, la communauté dont les deniers ont été employés à payer les dettes relatives à l'immeuble ameubli semble avoir une action en indemnité contre l'époux du chef duquel provient cet immeuble. V. art. 1409, M\n. 1. Mais lorsque les immeubles à venir ont été ameublis d'une manière absolue, les dettes qui grèvent les successions immobilières échues à Tun on à l'autre des époux doivent être supportées par la communauté t3. V, art. 1414 et s.
quéts, auxquels les immeubles ameublis sont assimilés : les immeubles ameublis ne sont pas des effets mobiliers dont le mari puisse disposer à titre gratuit sans le consentement de la femme, art. 1422. V. Rodière et Pont, 2, n. 157 et s.; Dalloz, n. 2768. •*- Il est à remarquer, du reste, que lorsqu'un immeuble ameubli est aliéné, l'époux n'a pas droit à un remploi, le remploi ne pouvant être fait que du prix des propres, Troplong,
"«• [Troplong, n. 1996.]
11 La femme qui renonce a la communauté ne peut donc pas user de ce privilège : Privilégia sunt slriçtissimœ interpretationis%Be\\ol,3, p. 156; (Rodière elPont, 2, n. 182; Troplong, J. 2019; Marcadé, sur l'art. 1509.] — Delvincourt, 5, p. 84, et Duranton, 15, n. 78, sont d'un autre avis. [Selon ces derniers auteurs, la femme qui reuouce pourrait reprendre les immeubles qu'elle a ameublis en tenant compte du prix au mari. Mais aucune disposition ue motive cette extension de la disposition exceptionnelle de Fart. 1509] Mais la femme peut, même en cas de renonciation, retenir l'immeu* ble ameubli, si par son contrat de mariage elle s'est réservé la reprise de sou apport, Duranlon, /oc. cit. [Mêmes autorités, et Dalloz, n. 2788.] Le contrat de mariage peut même obliger la femme à reprendre l'immeuble. Dans tous les cas, d'ailleurs, les servitudes et hypothèques établies par le mari continuent à grever l'immeuble, Duranton, 15, n. 76.
" L'art. 1509 dit : « L'époux qui a ameubli un héritage... » Mais la regle
est, d'après son esprit, égatement applicable à l'araeiiblissement Indéterminé.
V. Pothier, m 298. [C'est-à-dire que la règle est applicable à l'ameublissement parfait indéterminé; par exemple, , à l'ameublissement qui a pour objet tous les immeubles présents, ou tous les immeubles futurs. Mais est- elle applicable à l'ameublissement imparfait auquel le Gode donne la dénomination ^indéterminé? V. in f., note 20.]
*3 [11 ne peut y avoir question pour les dettes qui, d'après les principes généraux, tombent dans la communauté : la clause d ameublissement ajoute à la communauté, et n'en retranche rien. 11 suit de là que les dettes mobilières tombent dans la communauté sous l'empire de la clause d'ameublissement. comme sous l'empire de la communauté légale, art.
1409. La difficulté ne se présente que pour les dettes immobilières, c'est-àdire pour les dettes qui grèvent les .immeubles ameublis. A cet égard, il faut distinguer entre l'ameublissement parfait qui a poqr objet un ou plusieurs immeubles déterminés, et l'ameublissement parfait qui a pour objet une universalité d'immeubles indéterminés, par exemple tous les immeubles présents ou à venir. Dans le premier cas, l'immeuble ou les immeubles ameublis n'entrent dans la communauté que francs des dettes qui les grèvent, lesquelles restent propres à l'époux qui les apporte, parce que celui qui s'engage à mettre nn immeuble en communauté ne remplirait pas son engagement s'il fournissait un immeuble réduit par les dettes que la communauté serait obligée de payer. Si donc ces
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Chaque époux doit dp ni! leurs garantie à la communauté à raison des immeubles qu'il ameublit d'une minière absolue, excepté dans le cas où l'amen blissemenl est indéterminé14.
IL De l'ameublissement imparfait. — L'ameublissement imparfait \\m lequel les immeubles qui en font l'objet ne sont apportés eu communauté que jusqu'à concurrence d'une certaine somme] n'attribue pas à la communauté la propriété de l'immeuble ou des immeubles qui eu font l'objet, mais seulement une créance contre Tépoux qui a consenti l'ameublissement, créance affectée d'une manière exclusive sur un immeuble ou plusieurs immeubles déterminés, [ou sur une universalité d'immeubles indéterminés 15 ], art. 4508.
Cet ameublissement produit certains effets particuliers. Ainsi le mari peut, sans le consentement de la femme, hypothéquer les immeubles que la femme a ameublis, jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle l'ameublissement a eu lieu, mais il ne peut aliéner ces immeubfes sans le consentement de la femme *•, art. 4507, alin. 3; arj. 4508, alin. 2.
Ainsi encore lorsque lesimmeublesameublisont été aliénéset que la somme produite par la vente excède celle jusqu'à concurrence de laquelle ils ont été ameublis, la communauté qui a perçu le
dettes ont été payées avec les deniers ou en partie, Touiller, 13, n. 544 ;
delà communauté, la communauté, a Odier, 2, n. 815; Kodiere et Pont, 2,
une action en indemnité ou récompense n. 16*2 ; Troplong, n. 1998; M arcade,
contre l'époux qui en était personnelle- sur Tari. 15Ô7. — Si l'ameublissement
ment débiteur. Kodiere et Pont, 2, n. 473; a pour objet une universalité d'immeu-
Odier, 2, n. 825 ; Troplong, n. 1999; blés, comme les biens présents, ou les
Marcadé, sur l'art. 1509. Mais, dans le biens a venir, l'époux n'est pas garant
second cas, celui qui ameublit l'univer- parce qu'il entend apporter ses im-
salité ou une partie de l'universalité de meubles tels qu'il les a ou tels qu'ils
sa fortune immobilière transmet cette viendront à lui échoir. Marcadé, iàid.;
fortune avec ses avantages et avec ses Dalloz, n. 2769.]
charges et par conséquent avec ; les dettes 15 u/é { t u Plmetblb.
qui la grèvent parce que les dettes sont 8emelnt Jg^mi déMte envcrR ,a
toujours une chargedel universale des munauté| non d>une 80mrae d>argent,
biens, Marcadé, tOtd] mais d'un immeuble jusqu'à concur-
v î 4. lf"ll?n in ^ S L* reucede la somme déterminee,Troplong>
règle établie dans le pirimphe se n# im Marcadéj sur rart: i5ü8. g fonde sur ce que le contrat de mariage j n.empéche pag dWtouri <,u>n nc
doit être considéré commeun contrat Jui8ge 8eF libéreF en argent ^ inf
onéreux. V. Pothier, n. 299 ; Çelvin- n0te 20 1 •
court, 3, p. 83; Duranton, 15, n. 70 et s. *J
[Il faut »ire pour l'éviction la même ** Cependant le mari peut contraindre distinction que pour les dettes. Si l'a- la femme à donner son consentement , meublissement a pour objet un ou plu- Duranton, 15, n. 66 et s. [11 nous parait sieurs immeubles déterminés.l'époux qui au contraire hors de doute que la femme les apporte est garant de l'éviction pour qui puise dans ses conventions matriune cause antérieure au mariage, parce moniales le droit de refuser son conque l'apport doit être réel et effectif et sentemenl ne peut être contrainte a par conséquent être caranti contre Té- se départir de son droit. V. Troplong, viction qui le ferait disparaître en tout n. 2013.]
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produit total de la vente doit restituer à l'époux auquel appartenaient les immeubles la plus-value résultant de l'aliénation 17.
Si, lors de la dissolution de la communauté, les immeubles sont encore en la possession des époux, ils doivent être compris dans la masse de la communauté, soit qu'il y ait lieu de la partager en cas d'acceptation, soit qu'elle reste au mari en cas de renonciation de la femme 18, art. 1508.
Dans l'ameublissement imparfait, l'époux qui a ameubli plusieurs immeubles peut, soit désigner à son choix l'immeuble ou les immeubles qu'il lui convient d'apporter à la masse commune 19, soit se libérer de l'obligation d'apporter des immeubles, en versant dans la communauté la somme jusqu'à concurrence de laquelle l'ameublissement a été consenti, ou en faisant porter en compte cette somme dans la liquidation de la communauté *°.
La perte ou détérioration des immeubles tombe sur l'époux qui les a ameublis ; néanmoins la dette de cet époux vis-à-vis de la communauté s'éteint pour le tout ou pour partie, par la perte totale ou partielle de la chose : pour le tout, si les immeubles sont entièrement perdus; pour partie, quand, en cas de perte partielle, la valeur de ce qui reste ne suffit plus qu'au payement d'une partie de la dette **.
17 [La somme jusqu'à concurrence de laquelle rameublissement a été consenti est la seule oui tombe dans la communauté. L'excédant constitue le prix d'aliénation d'un immeuble propre pour lequel la femme a une reprise s'il n'a pas été remployé.)
18 [Lorsque l'ameublissement imparfait porte sur plusieurs immeubles ou sur une universalité d'immeubles, l'époux doit fournir des immeubles jusqu'à concurrence de la somme promise. S'il porte sur un immeuble déterminé, l'époux doit fournir une portion suffisante de cet immeuble. V. Troplong, n. 2011.]
*• Pothier, n. 301. [Ce choix a pour objet une portion de l'immeuble quand l'ameublissement imparfait a pour objet an immeuble déterminé.]
*°Cela résulte, en supposant que l'art. 1500 ne fut pas applicable à l'ameoblissement imparfait comme à l'ameublissement parfait, de ce que l'époux est resté propriétaire des immeubles et ne doit qu'une somme d'argent à la communauté. V. Pothier, n. 296. L'art. 1509 est textuellement emprunté à ce passage oh Pothier pose en principe, sans aucune restriotion, que l'époux peut conserver ses immeubles, Delvincourt, 3,
T. IT
p. 84; Duranton, 45, n. 77 et 81. [U n'est pas tout à fait exact de dire que l'époux ne doive qu'une somme d'argent : il doit un immeuble ou partie d'un immeuble. Mais comme dans l'ameublissement imparfait il reste propriétaire de l'immeuble ameubli, on doit lui reconnaître la faculté de se libérer en ar- Sent en conservant l'immeuble, avec 'autant plus de raison que l'art. 1509 reconnaît à l'époux qui a fait un ameublissement déterminé, c'est-à-dire parfait, et qui, par conséquent, a cessé d'être propriétaire, la faculté de reprendre l'immeuble ameubli en tenant compte de sa valeur, Rodière et Pont, 2, n. 180; Troplong, n. 2018; Marcadé, sur Part. 1509.)
*i Delvincourt, 3, p. 84; Bellot, 3, p. 141. Le principe de cette solution se fonde sur la volonté présumée des parties. [Cette solution se fonde sur quelque chose de plus certain qu'une présomption de volonté. L'époux qui a consenti l'ameublissement imparfait ne cessant pas d'être propriétaire de l'immeuble ou des immeubles, c'est pour lui qu'ils périssent ou se détériorent : res périt domino. Mais comme, d'un autre coté, les obligations s'éteignent par la
IM m muht ont nutf».
Si l'ameublisseaient a pour objet un ou plusieurs immeuble* déterminés, et si l'époux qui les a ameublis en est évincé, cet époux reste débiteur de la communauté pour la somme qu'il a imputée sur ces immeubles M.
§ 658. De la communauté de biens miverseüe.
La communauté de biens universelle comprend, outre les biens qui entrent dans la communauté légale, tous les autres biens des époux, par conséquent aussi et spécialement les immeubles, possédés par les époux au jour de la célébration du mariage ou acquis par eux pendant le mariage1, art. 4526*.
La communauté de biens légale étant la règle et la communauté universelle l'exception, il en résulte que la clause du contrat de mariage qui met dans la communauté tous les biens des futurs époux ne doit s'entendre que des biens présents et ne doit pas être étendue aux biens à venir3.
perte de la chose due, art. 1302, et qu'ici la chose due c'est l'immeuble ou les immeubles qui ont fait l'objet de l'ameublissement , il faut en conclure que si les immeubles viennent à périr en totalité, l'obligation est éteinte pour le tout, et que s'ils viennent a périr par« tieUement dans une proportion telle que la chose due ne puisse plus être fournie en totalité, l'obligation est partiellement éteinte, Troplong, n. 2114; Marcadé, sur l'art. 1509.]
** [Hais il en est autrement si l'ameublissement imparfait a pour objet une universalité d'immeubles indéterminés.] V. les auteurs cités, sup.t note 20.
1 La communauté de biens universelle entre époux fait donc exception à la règle de l'art. 1857, il ta. 2. L'art 1940 n'est pas non plus applicable à cette communauté, arg. art» lo27,alfn.3.
V. Bellot, 3, p. 519, et sup.,§ 637. [C'est entre époux seulement que la loi permet une société universelle de biens présents et à venir, art. 1837. De ce que la communauté est un pacte de société, dansjequel il entre autre chose que de« biens, et où les avantages de l'association, le travail et l'industrie commune entrent également comme apport, il en résulte que la stipulation de communauté même universelle est exclusive de toute idée de donation, pourvu, bien entendu, que l'association soH sérieuse, et que la sti-
pulation de communauté universelle ne lût pas un moyen frauduleux d'avantager l'un des époux. Cass. , S avril 1843, S. V., 41. 1, 291; Rodière et Pont,*, n. 122 et s.; Troplong, n. 2189 et s.— L'art. 1527 permet également aux enfants d'un précédent mariage d'attaquer toute convention qui tendrait dans aes effets à donner à l'un des époux au delà de la portion réglée par l'art. 1098.)
1 [Quand les Immeubles présents ou à venir sont mis en communauté par un seul des époux, il n'y a pas communauté universelle, il y a clause d'ameubltssement. Y. le paragraphe qui précède. Ce-
Î tendant, si un seul des époux a des remeubles présents, et que les deux époux mettent en communauté tous leurs biens présents, ou tous leurs biens présents et à venir, il y a communauté universelle.]
»Bellot, 3, p. 318; Ouranton, 15,n. 221 et s. [La communauté universelle, étant une dérogation au droit commun, ne se présume pas et doit être expressément stipulée, Troplong, n. 2193. Et quand elle a été stipulée, son effet doit être renfermé dans les termes de la stipulation. Ainsi , une stipulation de communauté universelle ne comprend que les biens présente, s'il n'a pas été exprimé qu'elle comprendrait les biens présents et à venir, Odier, 2, n. 827 ; Kodiere et Pont, 2, n. 127; Marcadé, sor l'art, 1526. — Contra, Troplong, n. 21*4 et s.]
DU GOHTRAT DB UftUfl Wt MS «IOITB lMPKmF8 DBS ÉPOUX. i$6
La communauté universelle comprend, pourvu toutefois qu'il y ait stipulation suffisante, la totalité des biens présents et à venir des époux, soit meubles, soit immeubles, et de quelque manière qu'ils aient été acquis. Le mari en est le chef4 ; la masse des biens dont elle se compose est partagée également entre les époux*, et les règles de la communauté légale lui sont en général applicables, à moins qu'il n'y ait été dérogé par les conventions particulières du contrat de mariage.
La clause de communauté universelle ne bût pas obstacle à ce qu'un tiers qui dispose en faveur de Tun ou de l'autre des époux, soit par donation, soit par testament, exclue la chose donnée ou léguée de la communauté 6.
Les dettes des époux, antérieures à la célébration du mariage ou qui grèvent les biens acquis par eux à titre gratuit pendant la mariage, sont généralement dettes de la communauté, de même que celles qui sont contractées par le mari pendant le mariage, ou par la femme, avec le consentement du mari7. Cependant les dis« positions des art. 1424, 1438 et 1439 sont applicables au cas de communauté de biens universelle comme en matière de communauté légale *.
ARTICLE 2. — • oit contwtiohs momticayitis mi omlQOEwcif
Dt LA COMMOHADTÉ, ,
§ 659. De la clause de séparation des dettes.
Les futurs époux1 peuvent, par leur contrat de mariage, exclure de la communauté les dettes présentes* de l'un et de l'autre ou de l'un d'eux.
Cette convention, qui constitue la clause de séparation de dettes,
* [îroplong, n. 2199.1 en d'autres terme«, celles dont le titre
* ÎTroplong, n. 2203 .J existe déjà à l'époque de la signature
* Bellot, 3, p. 316; [Kodiere et Pont, do contrat de mariage. Sans doute les 2, n. 134; Troplong, n. 2197 ; Marcadé, dettes futures des époux peuvent égaleanr l'art. 2126.J ment être exclues de là communauté,
* [Odier, 1, n. 831; Kodiere et Pont, mais à la condition que les biens qu'elles 2, n. 133; Troplong, n.220O; Marcadé, affectent soient eux-mêmes exclus de la sur l'art. 1526.J communauté. V. Pothier, n. 344 et s.;
* Bellot, 3, p. 317; [Odier, 2, n. 851 ; Delvincourt, 3, p. 86 ; Bellot, 3, p. 164; Kodiere et Pont, 2, n. 134; Troplong, Duranton, 16, n. 90.— Quid, si une sucn. 2201.] cession mobilière échue à la femme avant
le mariage n'est acceptée ou partagée 1 Soit l'un et l'autre, soit l'un^'eux qu'après le mariage TV. sur ce point. Basculement. V. Fernere, 3, p. 128; [Mar- ranton, 1 5, n. 92.V. aussi Pothier, n. 344. csdé, sur l'art. 1510.] Du reste, U va sans dire .que l'art. 1328
* Leurs dettes personnelles, dit l'art, doit, en ce qui touche la date certaine 1510, c'est-à-dire leurs dettes actuelles ; des dettes, recevoir son application en
496 lb noir cira frauça».
peut être expresse ou tacite. Elle est tacite lorsque, 'par exemple, les futurs époux ont, par leur contrat de mariage, réduit la communauté de biens aux acquêts3. V. art 1514. [Elle est expresse quand les époux stipulent qu'ils payeront séparément leurs dettes personnelles, art. 1510.]
On ne s'occupera ici que du cas où la clause de séparation des dettes est expresse, tous les biens mobiliers présents et à venir des époux entrant d'ailleurs dans la communauté, conformément aux règles du droit commun.
1. — Des effets de la clause de séparation de dettes relativement aux époux.
Cette clause oblige chacun des époux, lors de la dissolution de
m«Uère de séparation des dettes. Y. Duranton, 15, n. 110. [L'art. 1510 autorise les époux a stipuler qu'ils payeront séparément leurs dettes personnelles.
Cela ne peut évidemment s'entendre que des dettes présentes au moment du mariage, c'est-a-dire des dettes antérieures au mariage, parce que les dettes futures résultant de l'administration de la communauté, de la collaboration des époux ou des besoins du ménage commun ne peuvent être que des dettes de communauté, et qu'il ne saurait être permis aux époux de soustraire a l'action des créanciers les biens qui sont le gage nécessaire et naturel de ces dettes, arg. art. 1407 et 1511; Rodière et Pont, 2, n. 200; Troplong, n. 2021. La séparation de dettes stipulée d'une manière générale ne s'entend donc pas des dettes qui grèvent les successions ou donations mobilières échues aux époux pendant le mariage : la communauté, profilant du mobilier échu pendant le mariage, doit, par réciprocité, supporter les dettes qui sont une charge de ce mobilier. L'exclusion de ces dettes ne pourrait même résulter d'une convention directe : cette exclusion ne peut résulter que par voie de conséquence de la clause qui exclut de la communauté tout ou partie du mobilier futur. L'exclusion de ce mobilier entraîne, par voie de conséquence, celle des dettes correspondantes, Rodière et Pont, 1, n. 200; Troplong, n. 2029; Marcadé, snr l'art. 1510. — Par dettes antérieures au mariage, on doit entendre celles dont le principe ou le titre sont antérieurs au mariage, encore bien que la dette] n'ait été sanctionnée , liquidée,, ou ne soit devenue exigible que depuis. Ainsi, les amendes prononcées depuis le mariage, pour dé-
lits antérieurs au mariage, ne tombent pas dans la communauté, Toullier, 13, n. 351 ; Rodière et Pont, 2, n. 203; Troplong, n . 2025. Il en est de même de la condamnation obtenue pendant le mariage, en payement d'une dette dont la cause était antérieure, Troplong, n. 2024. — Le reliquat de compte d'une tutelle dont l'un des époux était chargé avant le mariarc et qui s'est continuée depuis est exclu de la communauté pour la partie correspondante à la gestion antérieure au mariage, Toullier, 13, n. 351 ; Duranton, 15, n. 90. Enfin, les dettes d'un commerçant, pour opérations antérieures à son manage, bien qu'elles n'aient été déterminées que postérieurement par un règlement arrêté entre le débiteur et son créancier, sont exclues de la communauté par la clause de la séparation de dettes, Massé, 3, n. 360. — Mais c'est une question controversée que de savoir si, parmi les dettes antérieures au mariage, et auxquelles doit par conséquent s'appliquer la clause de séparation de dettes, sont comprises les dettes d'une succession mobilière dont l'ouverture serait antérieure au mariage, mais qui n'aurait été acceptée que depuis le mariage. Nous croyons que l'effet rétroactif de l'acceptation donne à la dette uuc date antérieure au mariage, puisque c'est à la date de l'ouverture de la succession que l'époux se trouve avoir été débiteur, Odier, 2, n. 766; Rodière et Pont, 2, n. 206 ; Troplong, n. 2050. — Contra, Duranton, 15, n. 92, et Marcadé,^ur l'art. 1510. —Quant à la certitude de la date des dettes, il faut combiner les art. 1528 et 1410, Duranton, 15. n. 110. V. «ip., § 641.J * V. §§ 655 et 656.
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la communauté, à se faire respectivement raison de tout ce que la communauté justifie avoir employé à acquitter les dettes exclues de la communauté, soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas inventaire * du mobilier que l'époux débiteur a versé dans la communauté. Néanmoins/ la clause de séparation de dettes n'empêche pas que la communauté soit tenue des intérêts et arrérages qui ont couru depuis le mariage5, art. 4510, alin. 1 et 2; art. 1512.
La séparation de dettes empêche que les créances antérieures au mariage que Tun des époux avait contre l'autre ne soient éteintes par la confusion des droits respectifs du créancier et du débiteur dans la communauté. Si donc, par exemple, le mari avait avant le mariage une créance de 10,000 francs sur sa femme, cette ^créance tombe dans la communauté ; mais la clause de séparation de dettes empêchant que la dette de la femme y tombe également, il en résulte que la femme qui, après la mort du mari, accepte la communauté, reste débitrice de 5,000 francs envers les héritiers du mari, et que, si elle y renonce, elle reste débitrice envers eux de la somme totale de 10,000 francs6.
II. — Des effets de la clause de séparation de dettes relativement aux créanciers.
Pendant la communauté, les droits des créanciers dont les créances ont été exclues par le contrat de mariage des dettes de la communauté sont en général les mêmes que si le contrat de mariage ne contenait pas cette exclusion. Néanmoins, si le mobilier apporté par les époux a été constaté avant le mariage 7 par un inventaire8 ou par un état contenu dans un acte authentique9, les créanciers de la femme ne peuvent poursuivre leur payement que contre l'apport de la femme, et n'ont aucune action contre les autres biens communs10; et, de leur côté, les créanciers du
* [V. Troploug, n. 2033.] tutelle, Delaporte, sur l'art. 1510. [Serais rien ^empêche les époux d'é- Ion Pothier, n. 363, le comple de lutendre la séparation de dettes aux inté- telle rendu pendant le mariage ferait pêU et arrérages qui courront pendant preuve suffisante de la consistance du le mariage, Duranlon, 16, n. 99; Odier, mobilier.]
2, n. 769; Rodiere et Pont, 2, n. 209; * [Cet inventaire doit comprendre
Troplong, n. 2055; Marcadé, sur l'art, même l'argent comptant, Troplong,
4512. — Contra, Delvincourt, sur le n. 2038]
même article.] 9 Par exemple, un état contenu dans
• Pothier, n. 343 ; Bellot, 3, p. 159 ; le contrat de mariage. V. Pothier, Duranton. 15, n. 102 ; [TouUier, 13, n. 353; Bellot, 3, p. 171,
n. 351 ; Rodiere et Pont, 2, n. 201.] 10 [C'est la conséquence nécessaire de 7 Ad impediendas fraudes, [Troplons , l'alinéa 2 de l'art . 1510. Le mari, quand n. 2039] V. cependant, sur le cas où Ta il y a inventaire ou état du mobilier consistance de fortune des époux dé- apporté par la femme, est donc com piepend de la reddition d'un compte de teroent quitte envers les créanciers de
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mari ne peuvent poursuivre leur payement oontre rapport de 1* femme que l'inventaire soustrait à leur action11. La même règle s'applique au cas où le mobilier échu à la femme à titre gratuit, pendant le mariage, a été constaté par un inventaire ou par un état authentique13, art. 1540, afcn. â et 3, et argument de cet article.
Hais, après la dissolution de la communauté, les créanciers de la femme antérieurs au mariage n'ont plus de recours conti© le mari, lors même que les biens de la femme n'auraient point été inventoriés, sauf leur droit de saisir les créances de la femme sur son mari 13.
§ 660. De la clause de franc et quitte1. L'apport de l'un on de l'autre époux peut être déclaré franc
celle-ci ei leur abandonnant ce mobilier ; et les créanciers n'ont aucune action contre les autres biens de la communauté que la séparation de dettes soustrait a leur action, Pothier, n 364; Rodière et Pont, 2, n. 216; Troplong, n. 2041; Marcadé, sur l'art. 1510.] — Mais le mari ne doit pas compte aux créanciers des fruits déjà perçus du mobilier apports par la femme.
11 La plupart des commentateurs du Code décident au contraire que les créanciers du mari ont le droit de s'attaquer à Tapporl de la femme, le mari étant le cher de la communauté. Ils soutiennent donc, en d'autres termes, que la clause de séparation de dettes ne saurait être opposée aux créanciers du mari. Y. Delvincourt, 3, p. 87; Bellot. 3, p. 167; Duranton, 15, n. 110. La question était déjà controversée dans, l'ancien droit. Y. Ferrière, 3, p. 128. Mais la rédaction de l'art. 1510 parait contredire positivement l'opinion de ces auteurs. Du reste, il n'est pas douteux que les créanciers du mari, nonobstant la clause de séparation de dettes, peuvent s'attaquer aux acquêts. [La question nous semble également résolue par l'art. 1510, qui, pour les effets de la séparalion de dettes, met le mari et la femme sur la même ligne. On ne comprendrait pas, quand la 'Séparation de dettes a été stipulée par les deux époux, que les créanciers de la femme n'aient action que sur le mobilier de la femme, sans
Souvoir s'attaquer à celui du mari, unis que les créanciers du mari pourraient s'attaquer à tous les biens communs, y cornons le mobilier de la
femme. Sans doute te mari est le maître de la communauté et peut en cette qualité disposer du mobilier delà femme; mais ce n'est pas une raison pour qne les créanciers aient le même droit quand la séparation de dettes a été stipulée précisément pour soustraire les biens mobiliers de la femme à l'action des créanciers du mari, Rodière et pont, 2, n. 217; Troplong, n. 2042 ; Marcadé. sur l'art. 1510. — Contra, Odier, 2, n. 777. — Quant aux meubles acquêts, ils sont considérés comme biens du mari, qui est le maître de la communauté, et, par conséquent, soumis à l'action de ses créanciers malgré la séparation des dettes, Troplong, n. 2044]
11 [Il n'y a pas de raison pour que la même règle ne s'applique pas an mobilier échurau mari.]
11 [Apres la dissolution de la communauté, les créanciers de l'un ou de l'autre des époux ne peuvent plus s'adresser à la communauté qui n'existe plus, de sorte que, soit qu'il y ait eu, soit qu'il n'y ait pas eu inventaire, ils ne peuvent s'attaquer qu'aux bien« de leur débiteur, qui comprennent alors les biens communs échus en partage a chacun des époux : les créanciers du mari n'ont donc rien à demander à la femme qui n'est pas leur débitrice, et les héritiers de la femme n'ont rien à demander au mari qui n'est pas leur débiteur, Odier, 2, n. 782; Rodière et Pont, 2, n. 118; Troplong, n. 2045 et s.; Marcadé, sur l'art. 1510]
1 La clause àe franc et quitte peut être stipulée, quoique les épeux se marient
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et quitte de toute dette8, soit par l'époux lui-même, soit par un tiers, tel que le père ou la mère, ou un autre ascendant, le tuteur et même un étranger *v ou à la fois par répoux et par un tiers« Dans ces divers cas 4, cette déclaration ou clause de franc et quitte implique aussi la clause de la séparation des dettes, mais seulement en ce qui touche les droits respectifs des époux, et non relativement aux créanciers : en d'autres termes, d'une part, l'époux, dont rapport a été déclaré franc et quitte, bien qu'il soit grevé de dettes, doit récompense à la communauté qui a payé ces dettes 5, tandis que, d'autre part, les créanciers de l'époux déclaré franc
sans communauté, art. 1530, et même quand ils se marient sous le régime dotal, Pothier, n. 369; Bellot, 3, p. 209; Duranton, 15, n. 135. Elle est ordinairement introduitedansl'interet de la femme, Duranton, 15, n. 123 et a. —Il ne faut pas confondre la clause de franc et quitte avec celle par laquelle les parents du mari , autres que ses père et mère , s'engagent à payer les dettes contractées par lui avant son mariage. V. Pothier, n. 363; Bellot, 3, p. 209; Duranton, 15, n. 119. Il ne faut pas la confondre non plus avec la clause par laquelle na ascendant du mari, ou toute autre personne, s'oblige comme caution à la garantie de l'apport de la femme, ou des avantages stipulés en sa laveur dans le contrat de mariage, Duranton, 15, n. 120 et s. — Le Code s'écarte d'ailleurs en cette matière da principe de l'ancien droit, notamment en ce qu'a admet qu'une séparation de dettes peut s'opérer entra les époux par le seul effet de la déclaration d*un tiers, Daran ton, 15, n. 116 et s. V. mf.y notas 8 et s. [La clause de franc $t quitta est celle qui a pour objet de déclarer qu'un époux est libre de toutes dettes. Dans l'ancien droit, cette déclaration, des conséquences de laquelle étaient garants, comme aujourd'hui, les tiers qui la faisaient, produisait des effets divers, selon qu'elle s'appliquait au mari ou à la femme. Si elle s'appliquait au mari, elle n'avait pour but que d'assurer à la future le payement des avantages et conventions stipulés pour elle dans le contrat de mariage ; mais elle ne donnait droit à la femme a aucune indemnité, à raison de la diminution de sa part dans la communauté par suite des dettes du mari déclaré franc et quitte, Polbier, n. 366. Si, au eoalraire, elle s'appliquait à la femme, elle garantissait qu'aucune dette de la femme ne viendrait diminuer son apport, et par conséquent la commu-
nauté. Mais l'art. 1513 a fait disparaître cette distinction, en attribuant une indemnité a l'époux, quel qu'il soit, a raison des dettes payées par la communauté en l'acquit de son conjoint déclaré franc et quitte, Toullier, 13, n. 366 ; Duranton, 15, n. 123 et s.; Odier, 4, n. 789; Rodière et Pont, 2, n. 229; Troplong, n. 2056 ets. : Dalloe, n. 2835; Marcadé, sur l'art. 1513.]
1 [Gbirograpbaire et hypothécaire.
Mais les dettes cbirograpbaires n'ont effet contre les garants que lorsqu'elles ont une date certaine antérieure au mariage, Duranton, 15, n.130; Odier, 2, n. 793; ^roplong, n. 2067.]
* L'art. 1513 ne parle, il est vrai, que des père et mère, des autres ascendants et du tuteur. Mais il n'a en vue que le cas le plus ordinaire, BelloL 5, p. 191 et '210; Duranton, 15, n. 134; [Troplong, n. 2066. L'art. 1513 est démonstratif, et prend des exemples ex eo ouod plerumque fit ; mais il n'est pas limitatif. Il n'y a aucune raison, en effet, pour distinguer entre les parents et les étrangers.]
* Soit que la déclaration émane des époux, soit qu'elle émane d'un tiers, Delvincourt, 3, p. 87 ; Bellot, 5, p. 198. [La clause de franc et quitte est principalement caractérisée par la présence d'un tiers qui, en déclarant l'un des époux franc et quitte, garantit l'autre époux contre les conséquences d'une fausse déclaration. Quand, au contraire, la déclaration est faite par l'époux luimême, ses effets se rapprochent de ceux de la clause de séparation des dettes, bien qu'ils en différent cependant sous certains rapports. V. Troplong, n. 9Û60 ; Marcadé, sur l'art. 1513.]
* L'époux doit aussi de plein droit l'intérêt des sommes déboursées par la communauté pour payer ses deltas, arg.
art. 1846 ; Duranton, 15f n. 156.
et quitte n'en conservent pas moins le droit de poursuivre la communauté6« La clause de franc de dettes se distingue encore de la clause de séparation des dettes, en ce que dans la première, à la différence de ce qui a lieu dans la seconde, il doit être tenu compte à la communauté des intérêts qu'elle a payés pour l'époux déclaré franc et quitte7, V. art. 451 2.
Si l'apport a été déclaré franc et quitte par un tiers agissant seul ou conjointement avec l'époux, ce tiers peut être appelé en garantie8 par l'époux en faveur duquel l'apport de l'autre époux a été déclaré franc et quitte; mais seulement dans le cas où les biens personnels de l'époux dont l'apport a été déclaré franc et quitte sont insuffisants pour indemniser la communauté 9. La femme ne peut exercer l'action en garantie qu'après la dissolution de la communauté, tandis que le mari peut la former même pendant la durée de la communauté10. Réciproquement» le tiers qui, seul ou conjointement avec un époux, a déclaré l'apport de cet époux franc et quitte, est fondé, comme caution, à exercer son recours contre l'époux qu'il a cautionné. Cependant, ce tiers ne
* Dekincourt, 3, p. 87; Duranton, 15, n. 115. — Contra, Bellot, 3, p. 198, qui attribue a la clause de franc et quitte le même effet contre les créanciers, qu'a la clause de séparation des dettes. [Mais c'est là évidemment une erreur : déclarer qu'un époux est franc et quitte de dette«, ou, ce qui revient au même, garantir qu'il n'a pas de dettes, ce n'est pas stipuler que ses dettes, s'il en a, ne tomberont pas dans la communauté, et porter atteinte aux droits des créanciers d'agir contre la communauté, comme contre les autres biens du débiteur. La communauté doit donc payer les créanciers, sauf son recours contre l'époux qui avait à tort été déclaré franc et quitte, Troplong, n . 2061 et s . ; Marcadé, sur l'art. 1313.]
7 Delvincourt, Joe. ci/.; Bellot, 5, p. 202; Duranton, 15, n. 114. Cette clause a donc seulement une certaine affinité avec la clause de séparation des dettes*
• C'est-à-dire ad prœstandum id quoi interest alterius conjugis, dotem à debilis esse Uberam, Bellot, 3, p. 199. V. cependant Pothier, n.357; Maleviile, sur l'art. 1513. [Aux termes de l'art.
1513, si la communauté est poursuivie pour les dettes d'un époux déclaré franc et quitte de toutes dettes antérieures au mariage, le conjoint a droit à une indemnité qui peut être poursuivie contre le tiers qui l'a déclaré franc et quitte. 11
suit de cette disposition générale que cette indemnité doit représenter tout le préjudice souffert par le conjoint par suite de l'existence des dettes que la communauté a été tenue de payer, et
Sar conséquent qu'une indemnité est ue non-seulement quand le conjoint ne trouve plus à se remplir des droits et reprises qu'il a à exercer contre la communauté, mais encore quand, étant rempli de ses droits et reprises, sa part dans la communauté se trouve diminuée par les payements faits en l'acquit de f époux déclaré franc et quitte. Y. jup., note 1.] • Cet époux doit 4<>nc être considéré comme un débiteur principal dont le tiers déclarant est la caution, Delvincourt, 3. p. 89; [Bellot, 3, p. 192; Toullier, 13, n. 364; Duranton, 15, n. 119; Odier, 2, n. 208; Rodi'ere et Pont, 2. n. 222; Troplong, n. 2060.]
10 A la charge de prouver que l'apport de la femme ne suffit pas au payement de ses dettes. [C'est une erreur : la déclaration de franc et quitte n'a pas pour but de garantir que l'apport de la femme est égal ou supérieur à ses dettes, mais que la femme est libre de toutes dettes qui puissent grever soit cet apport, soit la communauté. Il suffit donc, pour que le mari puisse exercer son action en garantie, qu'il ait déjà payé ou qu'il soit menacé de payer pour sa femme.
V. Troplong, n. 2065 ; Maroadé, sur rart
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peut, lorsqu'il a déclaré franc et quitte l'apport de la femme, et qu'il est poursuivi par le mari pendant la communauté, exercer son recours contre la femme qu'après la dissolution de la corn« munauté, art. 4513.
§ 664 . De la clause qui permet à la femme de reprendre son apport franc et quitte en cas de renonciation à la communauté.
La femme peut stipuler dans le contrat de mariage, en sa faveur, ou en faveur de ses enfants ou autres héritiers, pour le cas de renonciation f à la communauté, soit de sa part, soit de la part de ses ayants droit, la faculté de reprendre franc de dettes, en totalité ou en partie, ce qu'elle a apporté en communauté, soit lors de son mariage, soit depuis.
Cette clause, constituant une exception Au droit commun *, ne peut être étendue au delà de ses termes3, soit en ce qui touche les biens, soit en ce qui touche les personnes, soit en ce qui touche les cas dans lesquels il y a lieu à reprise. • -
Ainsi, la femme qui s'est réservé.le droit de reprendre la mobilier qu'elle a apporté en mariage n'a pas le droit de ftoprendre le mobilier qu'elle a acquis à titre gratuit pendant le mariage *.
Ainsi, la faculté de reprise réservée à la femme ne s'étend pas à ses enfants, et la faculté réservée à la femme et à ses enfants ne s'étend pas aux collatéraux. Hais, sous la dénomination d'enfants, on doit comprendre tous les descendants en ligne directe, à quelque degré que ce soit ; et la faculté de reprise, réservée à la femme et aux collatéraux, ne semble pas devoir être refusée aux enfants5.
![Et en cas de renonciation seule« d'une manière défectueuse* Duranton» 15, ment, Toulouse. 27janv. 1844, S. V., n. 141, 144 et s. [La faculté de re- 44, 2, 301 . La femme ne pourrait même prendre le mobilier que la femme a appas stipuler le droit de reprendre son porté lors du mariage ne s'étend point, apport franc et quitte, même en cas dit l'art. 1514, al in. 2, a celui qui d acceptation de la communauté. Il y serait échu pendant le mariage. Cela aurait contradiction à mettre quelque est tellement clair que l'exemple donné chose en communauté, et à se réserver par le Code est mal choisi, ou plutôt que Je droit de le reprendre alors qu'on les termes dont se sont servis ses rédacreste en communauté. La renonciation - teurs ont mal rendu lear pensée. Ce est donc la première condition de la re- que l'art. 1415 a voulu dire, c'est que prise, Kodiere et Pont, 2, n. 240; Trop- le droit réservé par la femme de relong, n. 2105. V. cependant l'arrêt pré- prendre ses apports, ou son mobilier, cité de la Cour de Toulouse.] ou les biens quelle a mis ett commu-
1 [Car, de droit commun, la femme nanti, ne se rapporte qu'aux biens préqui renonce perd tout droit à ce qui est sents et non aux biens à venir. Pour
entré de son chef dans la communauté, que la clause de reprise comprenne les
art. 1492. V. sup., § 654.1 uns et les autres, il faut une stipulation
8 [Troplong, n. 2075; Marcadé, sur expresse. V. Troplong, n. 2092 et s.;
l'art 1514; Bourges, 31 août 1814 ] Marcadé, sur l'art. 1514]
* C'est ainsi que doit être interprété * Le légataire universel, même dans
l'alinéa 2 de l'art. 1514, quia été rédigé le cas prévu par l'art. 1006, ne parait
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Du rate, lorsque le droit de reprendre rapport firtnc et quitte s'est ouvert en faveur de la femme ou des autres personnes désignées dans le contrat de mariage, c'est-à-dire lorsque la communauté s'est dissoute du vivant de la femme ou des autres personnes désignées, la reprise de l'apport peut être exercée par tous les ayants droit, ainsi que par les créanciers de la femme ou des personnes en faveur desquelles le droit s'est ouvert4.
Ainsi encore, la réserve stipulée pour le cas du décès de l'un des époux ne peut, dans la rigueur du droit, être étendue au cas de séparation de biens. Cependant la jurisprudence, en ce qui concerne l'extension de cette réserve d'un cas à l'autre, a égard, et avec raison, à l'intention présumée des parties 7.
L'obligation de rendre l'apport de la femme, qui incombe au mari ou à ses héritiers, par suite de la clause de franc et quitte, doit, à défaut de conventions particulières, être appréciée d'après les principes applicables à la restitution de la dot, dans le cas où les époux se sont mariés sans communauté 8, T. art. 1530 et s.
pas devoir être compris parmi les héritiers. V. sur cette question et ses analofues, Pothier. q. 375 et s.; Delvincourt, , p. 92; Bellot, 3, p. 222; Duranton, 15, o. 149 et s. — Le droit de reprise ne peut être réservé au profit de tiers étrangers, c'est-à-dire qui ne sont point héritiers de la femme, Bellot, 3, p. 424. —[La faculté accordée à la femme, dit l'art. 1514, 3« alin., ne s'étend point aux enfants ; celle accordée à la femme et aux enfants ne s'étend point aux héritiers ascendants ou collatéraux. Il suit de là que U clause de reprise de l'apport franc et quitte doit s'entendre res tri ctivement aussi bien quant aux personnes appelées à en profiter que quant aux choses qui en font l'objet. La faculté de reprendre ne profite donc pas de droit aux héritiers de la femme; et quand la clause n'indique pas qui devra en profiter, la femme seule peut s'en prévaloir, Kodiere et Pont. 2, n. 245 ; Troplong. n. 2077 ; M arcade, sur l'art. 1514. - Contra, Toullier, 13, n. 881. — La réserve pour la femme et les siens ne profite qu'aux descendants, et non aux collatéraux, Troplong, n. 2084. — Mais la réserve faite pour les enfants profite aux descendants de tous les degrés , Toullier, 13, n. 384; Duranton, 15, n. 156; Rodiëre et Pont, 2, n. 248; Troplong, n. 2083; Marcadé, sur l'art. 1514. Et bien que l'art. 1514 dispose que La réserve mite au profit des enfants ne s'étend point aux ascendants
et aux collatéraux , la réserve faite an profit des collatéraux doit s'étendre aux enfants et aux descendants, qui sont dans une position plus favorable, ibid.]
• Pothier, n. 384 et s.; Favard, v° Contrat de mariage, sect. 2, alin. 5; Durantou, 15, n. 151 et s. [En d'autres termes, le droit ne peut s'ouvrir qu'an profit des personnes désignées dans la stipulation; mais une fois ouvert à leur profit, il peut être exercé par tous leurs héritiers et ayants cause, parce qu'il est transmissible comme tout autre droit, Bodiere et Pont, 2, n. 256 ; Troplong, n, 2087 et s ; Marcadé, sur l'art. 1514.]
7 Bellot, 3, p. 214. Y. aussi Pothier, n. 371 et s. (Si la réserve du droit de reprise ne spécifie pas dans quelle circonstance il pourra s'exercer, il est sans difficulté qu'il peut l'être de quelque manière que se dissolve la communauté, non-seulement au cas où elle se dissout par le décès de L'un des époux, mais aussi quand elle se dissout par la séparation de biens. Il ne peut y avoir de difficulté que lorsque le contrat de mariage mentionne la condition de survie de U femme. Mais, dans ce cas encore, on doit penser que cette mention du cas le plus ordinaire n'exclut pas le cas imprévu de la dissolution de la communauté par suite d'une séparation de biens. Pothier, n. 382; Duranton, 15, n. 150; Odier, 2, n. 851; Troplong, n. 2085 et sf J ^
* V. Pothier, n. 300 ; Bellol, 5, p. «35.
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Néanmoins la femme est obligée de supporter la déduction de ses dettes personnelles, lorsqu'elles ont été acquittées par la communauté, art. 4544. Ainsi, la femme qui retire les biens mobiliers qu'elle possédait lois (in mariage doit supporter toutes les dettes mobilier! s qu VU* avait avant le mariage •. Elle supporte également tes dettes pour lesquelles elle doit, en cas de renonciation, récompense à la communauté 10. V. aussi art. 4409, alin. 4, 4424, \m et (438.
§ 662. De la clause d* préciput.
Le préciput conventionnel * est la clause du contrat de mariage qui donne à l'époux survivant9 le droit de prélever sur les biens de la communauté, avant tout partage, soit une somme déterminée, soit une quantité déterminée d'effets mobiliers *.
Le préciput ne constitue, quant aux formalités à observer, sive quoad formant, qu'une convention de mariage ; mais, quant à son
9 Patrimonium mim non intelligüur, nm dêducto œre aliène, Delv incourt, 3, p. 93; [Odier, 2, n. 865; Troplong, n. 2101 et. s.; M arcade, sur l'art. 1514.) Quant aux dettes contractées par la femme avec l'autorisation du mari, pendant le mariare, ellea demeurent ordinairement à la charge du mari. — [11 est à remarquer, au surplus, que la clause de reprise de l'apport n'a d'effet qu'entre la femme et le mari, et non à l'égard des créanciers. Cette clause, dérogeant aux effets de la renonciation, donne à la femme une créance contre son mari, pour le montant de sa reprise, mais cette créance n'eut protégée par aucun privilège ; et c'est une erreur capitale d}une jurisprudence récente d'avoir vu dans cette clause qui se borne à faire naître une créance qui sans elle n'existerait pas, une cause de privilège, comme s'il s'agissait d'une créance préexistante, Dijon, 3 avril 1855, S. V., 55, 2, 209; Lyon, 25 avril 1856. S. V., 56, 2 , 583; Pont, dissert, insérée au journal le DroU du 19 avril 1856. — Contra, Paris, 23 août 1855, S. V., 55, 2, 464.
— V. au surplus svp., § 644, note 27]
10 (C'est-à dire que la femme doit faire raison à la communauté de tout ce que la communauté a payé en son acquit.] V. Duranton, 15, n. 166; mais elle ne doit pas les intérêts des délies qui tombent à sa ebarge, Duranton, 15, n. 169.
— Elle n'a droit, d'un autre coté, aux intérêts de ses reprises qu'à dater du jour de et demande en payement de se« ap-
port. Les art. 1473 et 1570 ne sont pas applicables à ces intérêts, Nancy, 29 mai 1828. [C'est une créance dont les intérêts ne courent, conformément à l'art. 1479, que du jour où l'action a été intentée, et non du jour de la dissolution de la communauté, Duranton, 15, n. 173; Marcadé, sur l'art. 1514. — Contra, Rodière et Pont, 2, n. 262; Troplong, n. 1708 et 2103.]
1 Dfcprès quelques coutumes, il y avait aussi un préciput léga), Polbier, n. 404.
III y avait alors lieu de distinguer entre e préciput légal et le préciput conventionnel. Aujourd'hui il n'y a plus de préciput légal : le préciput ne peut être établi que par une convention entre les époux. 11 suit de la que si la dénomination de préciput conventionnel eA exacte, en ce qu'elle constate la nature du préciput, elle est inutile en ce sens qu'elle ' n'exprime plus un caractère particulier servant à distinguer ce préciput de celui
âui trouverait son origine ailleurs que ant une convention.) * A l'un et à l'autre, ou à l'un d'eux seulement, Duranton, 15, n. 180. [Bien
3ue la condition de survie soit celle 'où dépend ordinairement le préciput, cependant, nous verrons in f., notes 6 et s., qu'il peut avoir lieu dans tous les cas où la communauié est dissoute et quelle que soit la cause de celte dissolution.]
» L'art. 1515, en désignant comme pouvant faire l'objet du préciput :
objet et quant à la disposition des biens de la communauté, sive quoad materiam, il constitue une donation, art. 4546 et argument dei.cet article 4.
De là plusieurs conséquences.
4° Le préciput est un droit réservé à ïtïpotix survivant, soit au mari, soit à la femme, soit à tous les deux en même temps, selon qu'il a été stipulé en faveur des deux époux ou en faveur d^ l'un
d'eux seulement. Le dröjt au préciput s'ouvre donc par la mort
«... une certaine somme ou ope cer- Dura n ton, 15, n. 190. [L'art. 1516 est taine quantité d'effet* mobiliers... » ainsi conçu : le préciput n'est pas consia entendu donner des exemples et non déré comme un avantage sujet aux forposer une règle limitative. Ainsi, le malités des donations, mais comme une préciput peut avoir pour objet certains convention de mariage. Cela n'avait pas effets mobiliers déterminés. V. Pothier, besoin d'être dit : il est de toute evin. 431 et a.; Duranton, 15, n. 183 et** dence, en effet, que, quant aux formalités, Dans tous les cas, la clause, en ce qui un avantage fait entre époux par contrat concerne les objets du préciput, est de mariage échappe a toutes les disposistrictissiniœ interprétation^, Duranton, tions qui régissent les donations entre 15. n. ISfr; [Odier, 2, n. 871; Toullier, vifs, puisque de ces formalités les unes 13, n. 497; Duranton. n. 183; Trop- font double emploi avec celles du eonlong, n. 2110 et s. Mais, d'un autre trat de mariage et que des motifs particote, il n'appartient pas au juge d'en culiers dispensent de l'observation des restreindre les tentes. Ainsi, quand le autres. V. Troplong, n. 2124, et Marpréciput a pour objet les bagues, joyaux cadé. sur l'art. 1516. Pothier ayant dit,
et habits, le juge n'est pas autorisé à le réduire sous prétexte que la valeur de ces objets serait excessive, Odier, 2, n. 871; Troplong, n. 2112. — Contra, Pothier, n. 440.]
* L'interprétation de l'art. 1516 présente beaucoup de difficultés, et c'est vainement que, pour s'éclairer, on a recours aux discussions qui l'ont préparé
n. 442, que le préciput n'était pas une donation, mais une convention de mariage qui, par conséquent, n'était pas sujeUe à la formante de V insinuation, les ré > dacteurs du Code ont été induits, ne pouvant plus parler de l'insinuation, à dire que le préciput était affranchi des formalités des donations. Mais celte disposition inutile n'efface pas la fin de
11 a été évidemment inspiré par un pas- l'article qui porte que le préciput est
sage de Pothier, n. 433; mais le rap- une convention de mariage. Or, de là il
proebement de ses dispositions avec ce résulte nécessairement que l'avantage
passage ne suffit point pour faire dispa- qu'il comporte' n'est pas régi par les
raltre les doutes auxquels il donne heu. règles sur les donations, qu il est régi
Si l'on s'en tient à ses termes, cet article des lors par Fart. 1527 et que, par con-
paralt assez superflu. Car ce qu'il dit, séquent, il ne peut être attaqué comme
à savoir que la stipulation d'un préci- excédant la quotité disponible que par
put doit être considérée quoad formam les enfants du premier lit, suivant l'art,
comme une convention de mariage, est 1098, et non par les enfants issus du
une chose qui va de soi et qui n'avait pas mariage. Comment pourrait-il en être
besoin d'élre dite. Mais la question est autrement du préciput qui n'est qu'un
de savoir si cet article, per argumentum prélèvement sur la communauté, quand
à contrario, assimile cette clause à une on voit l'art. 1525 considérer comme
donation, quoad materiam. L'affirmative
fia rail mériter la préférence, non-seuement à raison de l'argument à contrario qui a ici une valeur particulière, mais aussi parce qu'elle peut être appuyée d'arguments tirés des art. 1518 et 1525, Delvincourt, sur ces articles.
Les partisans de l'opinion contraire regardent néanmoins la clause de préciput long, n. 2124. Toutefois, ce dernier au comme une donation, par rapporta l'art, leur restreint son opinion au cas où la 1098. V. art. 1527 ; Bellol, 3, p. 267 ; femme recueille le préciput après avoir
une simple convention de mariage, soit quant à la forme, soit quaut au fond, la stipulation qui attribue au survivant la totalité de la communauté? Odier, 2, n. 812; Bodière et Pont, 2, n. 277; Toullier, 13, n. 400; Troplong, n. 2123; Marcadé, sur l'art. 1516. — Contra, Bugnet sur Pothier, 7, n. 246; et Trop-
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n«ture|le ou civile de l'un des époux5, art. 4547, mais non parle divorce, ni par la séparation de corps, ni par la séparation de biens6, art. 1452 et 4548. V. sup.y §448. Dans ces trois cas, le préciput ne s'ouvre, comme dans les cas ordinaires, au profit de Tun des époux, que par le prédécès de l'autre époux ; jusque-là le préciput reste à celui des époux par la succession duquel il doit être fourni 7. Cependant la femme peut, lorsqu'elle a obtenu le divorce ou la séparation de corps *, obliger son mari à donner caution pour le préciput resté provisoirement entre ses mains 9, art. 4548.
Ces règles peuvent d'ailleurs être nmdiüees par des conventions particulières. Ainsi les époux peuvent stipuler un préciput
renoncé. Mais cette circonstance ne nous parait pas de nature à exercer une modification quelconque sur la solution de la question : le préciput en cas de renonciation constitue une créance de la femme contre le mari, comme la reprise de l'apport franc et au Ute qui ne peut avoir lieu qu'en cas de renonciation et qui n'en constitue pas moins une convention matrimoniale. V. le paragraphe Îul précède. V. aussi Amiens, 23 janv.
> Si donc, l'époux qui a survécu à son conjoint vient ensuite à décéder, le préciput passe à ses héritiers. Quid, si les époux périssent dans le même événement, sans que l'on sache leauel des deux est décédé le premier? V. sup. , § 352, note 3 ; Pothier, n. 435 ; Bellot, 3, p. 267. [Les art. 720 et s. du Code qui déterminent des présomptions de prédécès au cas où plusieurs personnes respectivement appelées à la succession l'une de l'autre périssent dans un même événement, sans qu'on puisse reconnaître laquelle est décédée la première, ne paraissent pas applicables en matière de préciput : les présomptions légales ne peuvent être transportées d'un cas à un autre. C'est à ceux qui ont intérêt à établir le prédécès de l'un des époux à en faire la preuve, Duranton, 6, n. 50, et 15, n. 192; Odier, 2, n. 816; Troplong, n. 2127; Harcadé, sur l'art. 1517. V.
sup., § 352, note 5.1
• IV. mf.% notes 7 et s.]
7 »oit en entier, si la femme renonce à la communauté et si elle a stipulé le préciput même pour le cas de renonciation ; soit pour moitié seulement, si elle a accepté la communauté, car alors elle est déjà nantie de l'autre moitié par suite du partage de la communauté. C'est
ainsi qire doti élr© inlerprété l'art^ 1518^ [Août la disposition très- défectueuse douerait \hà de penser, si elle était priât* it \a lettre, que le mari doU dans tous les tas, 80 ÏL qua la foraine reuoawj soit qu'elle accepte, conserver entre ses mains la totalité du préciput.] V. Delaporte, sur l'art. 1518 : Delvincourt, 3, p. 94; Bellot, 3, p. 272; Duranton, 2, n. 626 et s.; [Kodiere et Pont, 2, n. 301; Troplong, n. 2135 ; M arcade, sur l'art. 1518.]
8 A la différence des cas où le divorce ou la séparation de corps ont prononcé contre la femme, elle pert alors, arg.
art. 1518, le préciput. 11 en est de même a l'égard du mari, Duranton, 15, n. 194 ; [Troplong, n. 2132 et s.; Marcadé, sur l'art. 1518.1 V. sup.t § 156, note 9.
9 Ainsi, le mari ne peut demander caution. Qui dixit de uno, de altero negat. Cette différence est, il est vrai, difficile à expliquer; aussi est-ce une question douteuse que celle de savoir s'il ne conviendrait pas mieux de donner à l'art. 1518 un sens plus général, Bellot, 3, p. 274.
} L'art. 1518 ne donnant qu'à la femme e droit de demander caution, il est évident que le mari n'a pas le même droit vis-à-vis de la femme, Rodière et Pont, 2, n.302 ; Marcadé, sur l'art. 1518. Et comme, d'un autre côté, l'art. 1518 n'est fait que pour le cas où la femme renonçant à la succession, le préciput tout entier reste entre les mains du mari, on doit logiquement en conclure que la femme ne peut obliger son mari à fournir caution que dans le cas de renonciation, et non, lorsque la communauté étant acceptée par elle, elle touche la moitié du préciput, Mêmes autorités.
V. cependant Troplong, n. 2135;] Delà« porte, toc. cit
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en laveur des héritiers du premier mourant ou seulement en tu> veur des héritiers de la femme, si elle vient à décéder avant son mari10, arg. art. 1520. Ils peuvent encore convenir que le préciput sera dû à la femme, par le seul fait de la dissolution de la com« munauté, fût-elle dissoute autrement que par la mort du mari, par exemple, par la séparation de biens ll.
2° Le préciput suppose en général une communauté à partager. La femme qui renonce n'a donc pas droit au préciput stipulé en sa faveur, à moins qu'elle ne se soit expressément réservé le droit de le prélever, même au cas de renonciation, art. 4515, alin. 4.
3» Le préciput se prend sur la masse commune, qui sans cela eût été également partagée entre les époux. La femme ne peut donc en poursuivre le payement sur les biens personnels du mari, comme elle peut le faire pour ses autres créances contre la communauté, sauf lorsqu'elle a stipulé un préciput même pour le cas de renonciation13, art. 1515.
Le préciput ne devant, en règle générale, être pris que sur la masse à partager, il faut, avant tout, composer cette masse suivant les règles établies plus haut ; et, sur cette masse ainsi composée, Tépoux survivant prélève son préciput 13, dont la moitié est, par conséquent, supportée par sa part dans la communauté.
La clause de préciput ne porte d'ailleurs aucune atteinte aux droits des créanciers de la communauté, qui conservent leurs recours sur les biens communs, et, par conséquent aussi, sur les objets grevés du préciput. Mais Tépoux survivant a une action en indemnité, pour le cas où l'usage que les créanciers feraient de leur droit diminuerait le préciput. Cette demande en indemnité doit être dirigée, soit contre la masse commune, soit contre la part de cette masse qui a été dévolue aux héritiers de l'époux prédécédé ", art. 1519 combiné avec art. 1515.
m Ballot, 1 . p. 9j 3, p.256 IC'est la moins « Dans ce cas la femme peut poarwi* me clause de préciput proprement dite vre le préciput sur les biens propres da qu'une Convention de partage inégal de la mari, soit qu'elle renonce d'ailleurs à ta communauté. V. le paragraphe suivant.] communauté, soit qu'elle l'accepte, Poli Duranton, 15, n. 181 et s.; Cass.j thier, n. 430, et Durante«, 15, n. 187; 26 janv. 1808 et 14 août 1811. Le Code IMaroadé, sur l'art. 15t& V. cependant dispose toujours dans l'hypothèse où le Troplong, n. 2116.] Du reste, il ne mat préciput a été stipulé pour le cas de pas confondre cette réserve, art. 1515, décès de Ton ou de l'autre époux, alin. 1, m fine, avec la clause portant
{>arce que la clause est ordinairement qu'une certaine somme en argent de«ra
imitée à ce cas. [Mais rien n'empêche être payée a la femme, si eue renonce à
Sue le préciput puisse s'ouvrir conven- la communauté, Duranton, 15, n. 188.
onneliement dans tous les cas oh la "Bellot,3, p. 261: [Troplong, n. 2117;
communauté vient a se dissoudre, Trop - Marcadé, sur l'art. 1515.)
Ions?, n. 2129 et s.; Marcadé, sur l'art. u v. les Observ. du Tribunal wr
1517.] l'art 1519.
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§ 663. Des clauses qui ont pour objet le partage inégal de la commuanuté.
Les époux peuvent déroger par leurs conventions matrimoniales au partage égal des biens de la communauté, art. 1520 1, en se renfermant toutefois dans les limites indiquées par les dispositions des art. 1521 à 1525 *.
1° Les époux peuvent convenir que la communauté sera inégalement partagée entre eux ou leurs héritiers3, en attribuant, par exemple, à l'époux survivant ou aux héritiers de l'époux prédécédé4, au lieu de la moitié, qui leur revient de droit, une part inférieure, comme le tiers ou le quart des biens de la communauté 5.
1 L'art. 1520 n'est pas conçu dans un sens limitatif. Il en u mère, il est vrai, la plupart des cas relatifs a la manière dont la règle du partage égal des biens de la communauté peut être modifiée, mais ces cas ne sont pas les seuls. V. par exemple inf.y note 3. Du res le, les cas prévus par l'art. 1520 peuvent eux-mêmes être modifiés. Ainsi, par exemple, une part plus ou moins grande peut être assurée a la femme survivante, selon que les époux laissent ou ne laissent pas d'enfants issus du mariage, Bellot, i, p. 278; Duranton. 15, n. 199 et s. V. aussi Cass., 16 avril 1853, S. V., 53, 1, 371, [L'art. 1520 indique trois clauses ayant pour résultat un partage inégal de la communauté : la première est celle qui attribue a l'un des époux une part moindre que la moitié ; la seconde est celle qui attribue à l'un des époux une somme fixe pour tout droit de communauté, attribution qui reçoit la dénomination de forfait de communauté; la troisième est celle qui attribue toute la communauté a Tun des époux. Ces trois clauses font l'objet des développements da ce paragraphe. Hais la liberté des conventions permet d'introduire dans le contrat de mariage d'autres clauses modificatives de la règle de l'égalité du partage, pourvu qu'elles n'aient rien de contraire aux bonnes mœurs, à l'ordre public, qu'elles n'attribuent pas à Tun tout le profit et à l'autre toute la perte , Qdier, 2, n. 849; Kodiere et Pont, 2, n. 516; Troplong, n. 2144; Mareadé, sur l'art. 1520. V. au surplus in f., notes 2 et s.]
* Les clauses qui ont pour objet un partage inégal peuvent être introduites
dans un contrat de mariage, lors même qu'il n'y a pas la même inégalité dans les apports, Duranton, 15, n. 201 et s. [Ainsi serait valable la clause qui attribuerait une part dans le gain a l'époux qui, n'ayant apporté que son Industrie, ne pourrait contribuer à la perte au moyen de son apport, Troplong, n. 2142.]
8 On doit apprécier d'après l'analogie qu'elle présente avec cette clause celle par laquelle il est convenu que les ac-
Juêts immeubles appartiendront à l'un es époux, et les meubles, à l'autre.
V. une espèce analogue, Cass., 16 avril 1853, 6. V., 35, 1, 571; [Troplong, n. 2146; Mareadé, sur l'art. 1520. — Contra, Kodiere et Pont, 2, n. 316.
Celte clause ne serait nulle que si elle réalisait une fraude au préjudice de l'un des époux.]
* L'art. 1520 ,dit : «... Soit en ne donnant à l'époux survivant ou à ses héritiers... » [Il y a là une foute de rédaction. On aurait dû dire : aux héritiers du prédécédé, Duranton, 15, n. 198; [Mareadé, sur l'art. 1520.]
5 Si l'époux survivant vient ensuite à décéder, la clause s'applique à ses héritiers. Mais la clause qui ne dispose au'à l'égard des héritiers de l'un ou de l'âpre époux n'a pas d'effet vis-à-vis de cet époux. SI doncle contrat de mariage porte que les héritiers de la femme n'auront qu'un tiers des biens de la communauté la femme survivante n'en a pas moins droit au partage égal des biens de la communauté, art. 1323; Del v incourt, 3, p. 96; Bellot, 3, p. 279 et 290. V. plus haut § 662, note 5. — La clause peut aussi être stipulée non-seulement pour le cas
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Dans ce cas, l'époux survivant ou les héritiers de répoux prédécédé sont réciproquement tenus, lors du partage de la communauté, des dettes communes dans la proportion suivant laquelle, par suite des conventions matrimoniales, l'actif de la communauté doit être partagé entre les ayants droit6. Hais cette, proportion n'est opposable aux créanciers qu'autant que les dettes ne sont pas en même temps des dettes personnelles de l'un ou de l'autre des époux. Cell«1 i> partition des dettes ne porte d'ailleurs aucun obstacle à l'exercice des droits qui appartiennent à la femme ou à ses héritiers, en vertu des art. 4453 et 4483 7.
Est nulle, dans tous les cas, la convention d'après laquelle les dettes de la communauté ne seraient pas divisées dans la même proportion que l'actif, et qui mettrait à la charge de répoux dont la part dans la communauté a été déterminée, non une part proportionnelle, mais une part ou plus forte ou moindre des dettes de la communauté ; en d'autres termes, le passif de la communauté se divise entre les époux dans la même proportion que l'actif, nonobstant toute convention contraire 8, art. 4520 et 4521.
2° Les époux peuvent stipuler que l'un d'eux ou les héritiers de l'un d'eux ne recevront, au lieu et place de leur part légale dans la communauté, qu'une somme fixe, et par conséquent que tous les biens de la communauté resteront à l'autre époux ou à ses héritiers9. Cette convention est un contrat aléatoire. L'époux auquel cette somme doit être payée ne peut donc exiger de l'autre
où la communauté de biens est dissoute cer à la communauté s'ils la trouvent
par la mort de l'un des époux, mais mauvaise, et, s'ils acceptent la commu-
aussi en général pour tous les cas de nauté, de n'être tenus que jusqu'à con-
dissolution. V.fBellot, 3, p. 300. Cet au- currence de leur émolument, à la charge
teur va jusqu'à admettre que la clause de faire inventaire. Y. Rodiere et Pont,
prévue par Tari. 1521 s'étend de plein 2, n. 526 ; Marcadé, sur l'art. 1524.1 droit à tous les cas de dissolution de la * Durantou, 15, n. 206. — Selon Po-
communauté. [Telle est aussi notre opi- thier, n. 440, et Delvincourt, 3, p. 95,
nion. U résulte de la généralité des la nullité atteint dans ce cas nou-sen-
termes des art. 1520 et s., que les lement la convention relative à la répax-
clauses qui ont pour but le partage in- tidon des dettes, mais encore la clause
égal de la communauté s'appliquent à relative au partage de l'actif. [C'est aussi
tous les cas où il y a lieu à partage, et en ce sens que la question doit être ré-
par conséquent à tous les cas où il y a solue : la clause est nulle pour le tout
dissolution de la communauté, quelle que parce qu'on ne peut séparer la partie de
WR la cause de cette dissolution, sauf la clause relative au partage de l'actif
• cependant au cas où il s'agit d'une at- de celle qui est relative à la répartition du
tribution de toute la communauté au passif, l'une étant la condition de l'autre,
survivant, y.inf., notes 15 et 16.] Odier, 2, n. 893 ; Rodiere et Pont, 2,
« [En d'autres termes, le passif se di- n.523; Troplong, n. 2150; Marcadé,
vise de la même manière que l'actif : si sur l'art. 1521. — Contra, Duranton,
un époux est réduit au tiers ou au quart 15, n. 206.1 V. sur une question analo-
de la communauté, il ne supporte que le gue, sup., § 649, note 69. tiers ou le quart des dette». 1 'C'est la clause connue sous le nom
i [C'est-à-dire que la femme ou ses de forfait de communauté. [V. sup.,
héritiers conservent la faculté de renon- note 1 J
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époux ou de ses héritiers plus que la somme promise, mais il a droit à la somme tout entière quelle qu'elle soit, que la communauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour l'acquitter. Toutefois la femme conserve, même dans ce cas, le droit de renoncer à la communauté et de s'affranchir ainsi de l'obligation de payer la somme convenue 10, art. 1524 et arg. art, 1453.
Lorsque, par suite de cette convention, le mari ou ses héritiers conservent la communauté, les rapports des époux entre eux, de même que les rapports des époux avec les créanciers de la communauté, se règlent tout à fait comme si la femme avait renoncé à la communauté. Dans les deux cas, les actions de la communauté envers la femme, ou de la femme envers la communauté, sont les mômes, ainsi que les droits des créanciers de la communauté contre le mari ou contre la femme «, art. 1524, alin. 1 et 2.
Lorsqu'au contraire la communauté doit rester à la femme ou à ses héritiers, la femme a le droit d'opter entre sa renonciation à la communauté ou sa conservation en payant une somme convenuelfi. Au premier cas, c'est-à-dire si la femme renonce à la communauté, sa renonciation a les mêmes effets que si elle avait renoncé à la communauté, dans le cas où la clause dont il s'agit n'eût pas existé dans le contrat de mariage. Au second cas, c'est-à-dire si la femme ou ses héritiers acceptent la communauté, la femme doit supporter toutes les dettes et charges de la communauté, tant vis-à-vis du mari que vis-à-vis des créanciers. Cependant elle n'est tenue envers le mari, et de même envers ceux des créanciers de la communauté à l'égard desquels elle n'a point d'obligations personnelles, que jusqu'à concurrence de son émolument dans la communauté13. Et, d'un autre côté, les créanciers
"Pothier, n. 451; Dervincourt, sur de dettes. V. art. 1514, alin. 4, et Durait. 1502; Bellot, 3, p. 296; [Rodifere ranton, 15, n. 168. et l'ont, 2, n. 535 et h. ; Troplong, " Du ranton, 15, n. 207; [Troplong, s. 2163; Marcadé, sur l'art. 1524, C'est n. 2163 et s.]
la un droit que la femme ne peut aban- *' V. sur le sens de l'art. 1524, à la
donner, même par une stipulation ex* brièveté duquel il est nécessaire de sup-
presse. V. sup., § 650, note 3. — Sur pléer par voie d'interprétation, Delvin-
le point de savoir si la femme ne peut court, 5, p. 96, et Bellot, 3, p. 2S9. 11 y
dans ce cas user du bénéfice de n être a surtout difficulté sur le point de sa-
tenue des dettes que jusqu'à concurrence voir si la femme qui accepte la coramu-
de son émolument, à la charge de faire nauté peut faire usage du bénéfice de
inventaire, V. m/"., note 13.] l'art. 1483. L'art. 1522 semble posill-
** Ainsi la femme fait compte à la vement militer en faveur de la négative,
communauté des indemnités qu'elle lui Mais cette opinion n'eu est pas moins en
devrait en cas de renonciation, et il lui contradiction avec le principe que la
est tenu compte de celles qui lui seraient femme ne peut renoncer à ce bénéfice,
dues, Duranton, 15, n. 211; [Troplong, L'aflirmativc parait donc devoir être
n. 2155 et s.] V. aussi art. 1494. Le préférée. V. Bellot, 3, p. 297. [Nous
forfait diffère donc essentiellement de croyons.au contraire, qu il faut décider
la clause de reprise de l'apport franc que la femme ne peut, sous l'empire de
t. rv. 14
de la communauté, envers lesquels le mari est pprçftpnellemeDf obligé, art. i 484, conservent les <}roits et action^ qpi leur appartiennent conlrç leur débiteur, sauf le recoups ep ujdernpité du mari contre sa femme, jusqu'il cpncurrepce fie êoû émolument à raison des payements par lui fyjts à ce? créanciers u, art. 1524, alin. 3.
Du reste, si la femme accepte fc commifnauté, il y a lieu, pour en établir la consistance, aux mêfnes rapports et déductions entre le mari et la femme que dans le cas de partage de la communauté.
3° Les époux peuvent convenir que tous les biens de la communauté 15 appartiendront à l'époux survivant, quel qu'il soit, ou seulement à Tun des époux, s'il survit à l'autre, au mari ou à la femme, ou aux héritiers de l'époux prédécédé f6. Cette clause n$ peut être assimilée à une donation, ni quant à sa forme, ni quant à sa substance ; elle n'est qu'une simple convention entre époux moditicative du régime de la communauté 17. V. cependant § 637, note 21.
La clause qui attribue à Tun des époux toute la communauté emporte de plein droit i8 la réserve, au profit des héritiers de
la clause dont s'agit, oser du bénéfice de Odier, 2, n. 920; Rodière et Pont, 2,
n'être tenue des dettes que jusqu'à con- n. 344; Marcadé, sur l'art. 1525 ; Douai,
currence de son émolument, a la charge 7 févr. 1850, S. V,, 50, 2, 537. —
de faire Inventaire, parce que cette On a prétendu a tort que la clause dont
clause constitue uo contrat aléatoire, s'agit n'était pas une contention entre
exclusif par conséquent de toute faculté associés, ni une clause modificative da
qui permettrait à la femme de s'en dé- régime de la communauté, mais bien
gager au cas où le. contrat ne lui pré- plutôt une clause exclusive du régime de
senterait pas les avantages espérés, la communauté , Duranton, 15, n. 214.
Odier, 2, n. 903; Rodière et Pont, 2, Mais c'est une erreur : il y a commu-
n. 337 ; Troplong, n. 2166; Ma read é, nauté, puisqu'il y a collaboration com-
sur l'art 1524.] mune dans le but d'en recueillir les
u [La femme, obligée de payer toutes bénéfices qui peuvent éventuçljejnenl
les dettes ou dé renoncer, art*. 1524, appartenir à l'un ou' à Vautre, selon
peut, par conséquent, être tenue au delà que l'un ou l'autre vient à prédécéder v
de son émolument, et par Conséquent il Odier 2, n. 919 ; Rodiere et Pont, 2,
n'est pas exact de dire que le mari qui n. 542; Troplong, n. 2173; Marcadé,
a paye n'a d'action contre elle que jus- sur Part. 1525.] qu'a concurrence de son émolument. t8 Selon des auteurs, la clause est
V. la note qui précède.] ' nulle, si elle ne contient pas expressé-
15 Ou seulement l'usufruit de tous les ment cette réserve. [Mais c'est là une
biens de la communauté. V. Bellot, 3, erreur : la clause d'un contrat de ma-
p. 313; [Rodière et Pont, 2, n. 345; riage portant que la totalité de la com-
Troplong, n. 2180. et Marcadé, sur munauté appartiendra à l'époux survi-
l'art. 1525. Qui peut le plus, peut le ?ant entraîne de vlano, et sans qu'il soit
moins 1 besoin de stipulation à cet égard, le droit
"Bellot, 3, p 30t. [V.DaUoz,n. 2993] pour les héritiers de l'autre époux de
17 [Elle échappe donc aux rèales sur faire la reprise des apports tombés dans
la réserve et la quotité disponible, sauf la communauté du chef de leur auteur,
en ce qui concerne les enfants nés Douai, 9 mai 1849, S. V., 50, 2, 180;
d'un premier mariage, art. 1527; Cass., Rodière et Pont, 2, n. 346. — Du reste,
24 mai 1808; Duranton, 15, n. 244; le droit réservé par l'art. 1525 aux bé-
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l'époux prédécédé, de la reprise de l'apport de leur auteur, c'està-dire des biens mobiliers qu'il possédait au jour de la célébration du mariage ou qu'il a acquis à titre gratuit pendant le mariage 19 : ces biens apparfienpènt aux héritiers de cet époux *°. Et si une clause particulière attribue à l'époux survivant l'apport de l'époux prédécédé, cette clause doit être considérée comme une donation, et par conséquent est réductible si elle excède la quotité disponible". V. 0. #2<J? 409$ et f52^
Par suite de l'analogie qui existe entre cette clause et le pré* ciput conventionnel, V. le paragraphe qui précède, les art. 1547 et 4918, relatifs à l'ouverture du préciput, sont applicables à la clause dont il s'agit ici 22.
Du reste, cette clause est, quant à ses effets, soumise aux règles établies dans ce paragraphe pour la clause qui attribue à l'un des époux la totalité de la communauté moyennant le payement d'une somme fixe à l'héritier de l'autre époux. Ainsi, par exemple, la femme peut, dans un cas comme dans l'autre, faire usage des droits qui lui appartiennent, d'après les art. 4453 et 4483 a3.
L'apport que les héritiers retirent ne semble devoir leur être remis en général, c'est-à-dire à moins de convention contraire, que sous déduction ou après décompte des dettes dont l'apport était grevé, bona enim non intelliguntur nisi deducto œre alierto**.
ritiers de l'eponx prédécédé de reprendre devant appartenir qu'au survivant des
lès apports tombes dans la communauté époux, il' y a Heu au partagé provisoire
da cbef de leur auteur est exclusive- de la communauté, quand elle se trouve
ment applicable au cas où les conventions dissoute autrement que par la mort de
matrimoniales des époux attribuent au l'un d'eux, par exemple, par une sépa-
survivant d'eux la totalité de la corn* ration de biens. Et comme, dans ce cas,
munaulé sans aucune réserve. Ce droit le droit réservé par l'art. 1525 aux né-
ne peut être exercé au cas où le contrat ri tiers du prédécedé de reprendre l'ap-
de mariage ne stipule qu'une simple port de leur auteur ne peut profiter
inégalité de partage, Douuj, 7 fév. 18o0, qu'aux héritiers, les époux ne sont pas
S. V., 50, 2,537.) autorisés, lors de la dissolution delà
19 Y. Observations du Tribunal sur communauté par l'effet de la séparation
l'art. 1525; [Rodière et Pont, 2, n. 340; de biens, à reprendre leurs apports, et
AJarcadé, sur l'art. 1525. V. cependant à les soustraire au partage qui est la
Toullier, 15, n. 422, qui prétend, mais conséquence de La séparation de biens,
.sans aucun motif plausible, que l'apport Cass.,-1" juin 1853, S. V., 53,1, 513:]
dont il s'agit ici, et que les héritiers ' 11 Bellot, 2, p. 303 ; Delvincourt, 31,
du prédécédé peuvent reprendre, doit p 95; Bruxelles, 21 juill. 1810; (Maf-
»'entendre uniquement de l'apport sli- cadé, sur l'art. 1525. V. cependant Trop-
pulé propre ou réalisé] \on*t n. 2181.] ^
50 Les deux premières clauses n'au- tt R ., , * %| v renendant
note 18. - 11 est au surplus à remar- no£ f"[ . . .
quer que par l'effet de la clause dont ,3 Iv- * cet é*ard sup., note 13.J
ragit» la totalité de la communauté né " [V. Harcadé, sur l'art. 1525.] -
KXXLDSIF DB LA COMMUNAUTÉ
§ 664. De la clause portant que les époux se marient sans communauté.
Lorsque les futurs époux ont déclaré dans leur contrat de mariage qu'ils se marient sans communauté, la femme conserve la propriété de ses biens, c'est-à-dire la propriété des biens qui lui appartiennent au jour de la célébration du mariage, et de ceux qu'elle acquiert à titre gratuit 1 pendant le mariage, sans distinction entre les meubles et les immeubles. Le mari en conserve l'administration et la jouissance*, art. 4530 et 1531.
De ce que la femme qui se marie sans communauté conserve la propriété de ses biens, ou de son apport, il suit qu'elle supporte les détériorations et les pertes qui atteignent ses biens mobiliers ou immobiliers par suite de cas fortuits3.
Il en résulte également que le mari ne peut aliéner les biens, meubles ou immeubles de la femme, sans le consentement de celle-ci4. Mais la femme, peut aliéner ses immeubles, les hypo-
* [On à titre onéreux. V. sur ce point, in f., note 10.1
1 V. mp., §637. — Sur l'interpréta- Uon des dispositions du Code, en cette matière, V. § 632, note 2, [où se trouve émise l'opinion que les dispositions du Code relatives au régime exclusif de communauté doivent être expliquées et complétées par les dispositions analogues des art. 1542 et s., relatives au régime dotal. Cette opinion a été combattue, avec raison, nar plusieurs auteurs.
V. Troplong, n. 2234, et Marcadé, sur l'art. 1529. Le régime dotal et le régime exclusif de communauté sont tous les deux sui gmeris, et il n'est pas permis d'étendre à l'un les règles laites pour l'autre. — Contra, Rodière et l'ont, 2, n. 778 et s. Cependant, nous croyons que rien n'empêche, pour s eclairer sur une matière, de rechercher dans les dispositions relatives à une autre matière l'indication logique de l'esprit général du législateur, pourvu qu'on n'étende pas d'un cas à un autre des règles contraires au droit commun ou au droit spécial
qu'il s'agit d'élucider. Y. inf., notes 5 et s.* Y. aussi note 16.]
* [C'est-à-dire sans la faute du mari, Troplong, n. 2258. Sur les pertes on détériorations qui ont pour cause la faute ou la négligence du mari, Y. inf.* note 11.] — L'art. 1567 est applicable à la clause d'exclusion de communauté, Duranton, 15, n. 283. [En effet, cet article ne contieut qu'une application particulière d'un principe général en matière d'usufruit, et qui doit s'appliquer dès lors aussi bien au mari usufruitier en vertu d'une clause d'exclusion de communauté, qu'au mari usufruitier par suite d'une stipulation du régime dotal. V. Marcadé, sur l'art. 1567]
* Delvincourt, 3, p. 98; Bellot, 3, p. 339. D'autres auteurs donnent au mari
e droit d'aliéner le mobilier de la femme.
Dans tous les cas, il y aurait lieu à l'application de la disposition de l'art. 2279. [Il est certain que le mari n'a pas le droit de vendre seul le mobilier de la femme, à moins qu'il ne soit destiné à être vendu. Y. inf.7 note 6. Mais il est certain que
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théquer ou les grever de servitudes, avec l'autorisation de son mari ou de la justice 5, art. 1535.
Il y a exception à la règle d'après laquelle la femme conserve la propriété de ses biens en ce qui touche les choses fongibles. La propriété des choses fongibles passe au mari, en ce sens qu'il n'est tenu plus tard qu'à en restituer la valeur à la femme ou à ses héritiers. Un état indicatif de la valeur de ces biens doit être dressé et annexé au contrat de mariage, et la valeur indiquée dans cet état ou inventaire détermine la somme à restituer6, art« 4532.
l'achat fait par les tiers de bonne foi est inattaquable, parce qne le mari qui avait la possession de la chose vendae en était présumé le propriétaire, Duranton, 15, n. 285 ; Trop long, n. 2202.— Sur le cas oh le mari a aliéné les immeubles de fa femme sans autorisation, V. la note suivante.]
» Si cependant la femme, le mari lui ayant refusé son autorisation, n'a été autorisée que par justice, l'aliénation ne peut préjudicier aux droits d'usufruit du mari. V. sup., § 134. — Si le mari a aliéné les immeubles de la femme, sans le consentement de celle-ci, l'art. 1560 est applicable ; cependant la femme ou ses héritiers ont seuls le droit d'attaquer l'aliénation : ce droit n'appartient pas au mari. [Il s'agit ici de la vente de la chose d'atitrui, par conséquent d'une vente radicalement nulle, et nous ne voyons pas pourquoi le mari n'aurait pas le droit de l'attaquer, de même qu'il a ce droit sous le régime dotal, sauf à être tenu, s'il y a lieu, des dommagesintérêts de l'acheteur évincé. Quant à la femme, il est évident qu'elle a ce même droit, soit pendant, soit après le mariage, en remarquant toutefois que la prescription de l'action ne court pas contre elle pendant le mariage, parce que ce n'est qu'à la dissolution du mariage qu'elle recouvre 8a liberté d'action, arg. art. 1560.] — Si le mari a aliéné les immeubles de la femme, avec le consentement de celle-ci, la restitution du prix est régie par les art. 1,433 et s. et 1450, Duranton, 15, n. 264 et 305. [C'est-à-dire qu'il y a lieu au remploi du prix des Immeubles de la femme, Troplong, n. 2240] — Du reste, la clause d'exclusion de communauté diffère essentiellement du régime dotal, en ce que le fonds dotal est inaliénable, tandis que les bjens de la femme sont aliénables sons l'empire de la clause dont il s'agit ici, art. 1535 et 1554: {La clause dont s'agit diffère encore en d'an-
tres points du régime dotal. V. Trop n. 2154 ; Harcadé, sur l'art. 1529.]
6 L'art. 1532 déroge donc à l'art. 587, [Troplong, n. 2539!] Mais l'art. 1552 ne s étend pas aux choses qui se détériorent seulement par l'usage. V. Duranton, 15, n. 281 et s. — Si le mari n'a pas satisfait à l'obligation qui lui est imposée, art. 1532, de faire un état estimatif ou un inventaire, il y aura lieu d'appliquer l'art. 1415, Delvincourt, 3, p. 98. [La femme ou ses représentants peuvent alors recourir à tous les moyens de preuve, Troplong, n. 2260.] — Du reste, Tari 1532 ne doit pas être entendu en ce sens qu'il n'y ait lieu de dresser état ou inventaire que des choses fongibles. Il doit être également fait inventaire des autres biens mobiliers de la femme, arg. art. 600. [Le mari doit remplir toutes les obligations qui incombent à l'usufruitier lors de l'ouverture de l'usufruit : il doit donc faire inventaire ; mais l'estimation n'est nécessaire que pour les choses fongibles, Troplong, n. 2248; Marcadé, sur l'art. 1532. - Contra, Rodière et Pont, 2, n. 773. — Sur le point de savoir si le mari est tenu de fournir caution comme l'usufruitier ordinaire, V. inf., note 12.] V. aussi art. 1504.— Dans le doute sur l'intention des parties, l'estimation des meubles inventoriés vaut vente de ces meubles au mari. [On doit supposer, à moins que l'intention contraire ne résulte soit d'une stipulation expresse, ou de l'ensemble de l'acte, que l'estimation donnée à des meubles qu'il n'était pas nécessaire d'estimer donne au mari le droit d'en disposer, à la charge d'en restituer la valeur estimative,] arg. art. 1551; Duranton, 15, n.287; [Rodière et Pont, 2, n.774J - Contra, Delvincourt, Joe. cit. ; Bellol, 3, p. 339 et 482. Du reste, on fait toujours bien d'abandonner les meubles au mari, sous forme de vente. On écarte ainsi les difficultés auxquelles peut donner lieu la restitution de l'apport.
é\i LE DROIT CITIL FRANÇAIS.
t)e ce tjue le màh\ a l'administration et la jouissance des biens de sa femme, il résulte qu'il peut louer et affermer les immeubles <je sa femme, dans les termes, toutefois, des art. 1429 et 1430; faire le recouvrement des capitaux diis à sa femme, et en donner (juîttahce, lé tout sans l'assistance de cette dernière, art. 4531 ; intenter les actions possesso'ires ou mobilières appartenant à sa femme ; défendre aux actions de cette nature, qui sont formées contre elle7, art. U28. V. aussi art. 818.
Eu vertu île son droit de jouissance des biens de la femme, le mari perçoit tous les fruits et profits qui appartiennent à un usufruitier 8. Les gains qui proviennent dû travail ou iié ^industrie de la femme 9 appartiennent également au mari : la femme n'a droit qu'aux choses qu'elle possédait au jour de son mariage, où qu'elle a acquises pendant le mariage à titre gratuit ou à titre onéreux; mais avec ses propres deniers et en son propre fiom l0. V. § 674.
Comme administrateur et comme usufruitier des biens de la femme, le mari est tenu de diverses obligations.
Ainsi il est tenu d'administrer en bon père de famille, arg. art. 1428, alin. 3. 11 répond, par conséquent, envers sa femme, de tout dommage et de toute perte, que les biehs dé celle-ci auraient soufferts par sa négligence u.
Ainsi encore, il supporte toutes les charges qui incombent à l'usufruitier et pourvoit seul à toutes les dépenses du ménage.
7 Duranton, 15, n. 275 et s. Ce qui a été dit, sup,, § 642, des actions pétitoires, dans le cas où il y a communauté de biens entre les époux, s'applique aussi aux actions péljtoires qui ont les immeubles de la femme pour objet. Duranton, 15, n. 278, est d'un autre avis. Il refuse au man le droit d'intenter les actions pétiloires de sa femme, sous réserve de l'exception contenue dans l'art. 818. [V. sup.% § G42, note 23.
V. aussi Troplong, n. 2255 et s. •— Sur l'action en partage, autorisée par Fart. 818, V. Troplong, n. 2256.]
8 Duranton, lo, n. 267 et s.
9 Duranton, 15, n. 259; [Troplong, n. 2250; Marcadé, sur l'art.. 1552.] V. cependant BelloL3, p. 350, Tel Massé, 3, n. 367 et 453]
*° Duranton, 15, n. 261 et s. [Mais il y a doute sur le point de savoir si, au cas d'une acquisition faite par la femme en son propre nom, elle est tenue de prouver l'origine et ta propriété des deniers. Nous ne; croyons pas qu'elle soit tenue de (jure cette preuve, e,t nous ne voyons pas sur quoi se baserait,
en droit français, une présomption de fraude par suite de laquelle les deuiers employés par la femme devraient, jusqu'à preuve contraire, être considérés comme la propriété du mari. C'est, au contraire, à ceux qui prétendent que lac-
3uisition faite par la femme a été payée es, deniers du mari, à prouver leur articulation, Pau, 10 juin 1832, S. V., 33, 2, 240; Agen, 22 juin 1833, S. V., 34,
2, 143; Montpellier, 14 janv. 1843, S. V., 43, 2, 222; Marcadé, sur l'art. 1532.
V. cependant Riom, 22 fév. 1809; Casa
11 janv. 1825, etl« juilt. 1829; Bordeaux, 19 mars 1830 ; Aix, 21 mars 1&V2,
3, V.,52, 2,455; Toulouse, 16déc.l834, S V., 55, 2, 74. V. aussi Troplong, n. 2244ets.I *
11 (Kodiere et Pont, 2, n. 777 ; Troplong, n. 2257 ; Marcadé, sur l'art. 1532. 1 Mais le mari ne devrait aucun e^ indemnité pour les détériorations qui seraient une conséquence de l'usage naturel des choses, ou l'effet du temps, Delvincourt, 3, p. 98 ; Belloi. 3, p. 341 ; ITroplong. n. 2258; Marcadé, hc. eu.;] Paris,
12 mat 1813.
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art. 4830 et 1533. Mals il n'est point tenu, à moins de convention particulière, de fournir là caution exigée de l'usufruitier ordinaire1*, arg., art. 1850.
Le rriari n'est pa4 tenu personnellement des dettes de ia fettimè, c'est-à-dire sur ses bietis personnels13 ; le payement de ces dettes ne peut être poursuivi que sur les biens de la femme, soit sur la pteînë propriété de ces biens, lorsqu'il est prouvé que les dettes ont été contractées par la femme avant le mariage, ou si elles grèvent les biens que la femme a acquis à titre gratuit nendantle mariage, soit sur la nue propriété des biens de la femme, lorsque les dettes ont été contractées pendant le mariage, mais avec l'autorisation du mari u. De leur côté, les créanciers du mari n'ont aucune action fcôntre les biens de la femme, en ce qui concerne du moins la propriété de ces biens, et pourvu que ta consistance de ces biens soît tégdlièrement constatée15. V. art. i499et 1510.
Le droit d'administration et de jouissance du mari sur les biens de sa femme cesse, soit lorsque le mariage est dissous par l'efiet de la mort naturelle ou civile de Tun des époux, ou pat le divorce ; soit lorsque la séparation de (cotps ou la séparation de biens sont judiciairement prononcées. Le mari ou ses héritiers sont alors tenus dé restituer les apports dé la femme. V. § 649 et aft. 1563 et 4531. Cette restitution se fait d'après les règles établies pour la restitution de ta dot sous le régime dotal i6.
i* Bellot, 3, p. 547 ; Duranton, 15, des biens de la femme, parce que, au n. 270 ; [Troplong, n. 2248 ; Marcadé, moment oü elles ont été contractées, les sur l'art. 1552 : la raison de cette dlfifé- créanciers n'ont pu compter sur la pleine, rence, c'est que la jouissance do mari propriété et qu'ils sont tenus dès lors est nn usufruit légal.) V. aussi sup.} de respecter l'usufruit du mari, Odier, § 507, notes 11 et s. On ne saurait non 2, n. 954; Troplong, n. 2268. — Conplus exiger du mari le remplacement des trà, Montpellier, 18 juin 1840, S. Y.. capitaux de la femme qu'il a reçus. 40. 2, 415 ; Marcadé. sur l'art. 1552.]
t* Ainsi Vaçt. 1419 n'est point appli- « Bellot, 5, p. 252 ; Duranton, 15, cable au régime exclusif de la commu- n. 285. [Mais il n'est pas nécessaire nauté. Durau Ion, 15, n 294. que la consistance des meubles de la
" Duranton, 15, n. 291 et s. V. art femme résulte d'un inventaire ou d'un 1410,1413, et sup., § 154. [11 faut donc état en forme. Tout autre moyen de distinguer, en ce qui touche les dettes preuve est admissible pour établir la de la femme, celles qui ont une date distinction entre le mobilier delà femme certaine antérieure au mariage, art. et celui du mari, Troplong, n. 2269; 1410, et celles qui sont postérieures au Marcadé, sur l'art 15o2. V. cependant mariage. Les premières ont pour gage la Duranton, 15, n. 291, et Odier, 2, pleine propriété des biens de la femme, n. 954.]
parce que le fait du mariage et les con- ie Ainsi, par exemple, l'art. 1571 est ventiqns intervenues entre le mari et la également applicable à la clause d'exfemme, en attribuant au mari l'usufruit clusion de communauté. V. § 652. — de ces biens, dans l'intérêt de la femme Contra, Bellot, 5, p. 552, qui n'admet elle même et du ménage commun, n'ont pas que le régime dotal puisse jamais pu porter atteinte aux. droits acquis des servir à compléter les dispositions du créanciers. Les secondes ne peuvent Gode relatives à fa clause dont s'agit, ef être poursuivies que sur la nue propriété qui croit devoir recourir, pour suppléer
216 le Dtorr «va fiahçajs.
Les effets de la clause d'exclusion de la communauté peuvent être modifiés par les conventions particulières du contrat de mariage. Ainsi, par exemple, les futurs, bien que leur intention soit de se marier sans communauté, peuvent stipuler qu'en même temps il existera entre eux une communauté d'acquêts 17, ou que les immeubles de la femme seront inaliénables ", ou que la femme aura le droit de percevoir annuellement certains revenus i9 sur ses propres quittances et sans être tenue de rendre compte de leur emploi, art. 4534.
au silence des art. 1530 à 1535 sur la restitution des apports de la femme, à d'autres analogies empruntées à la communauté de biens légale et à l'usufruit.
Duranton, 15, n. 267 et s., est du même avis, bien qu'il ne soit pas toujours resté conséquent avec lui-même, liais cette opinion nous parait d'autant moins acceptable que 1 on avait originairement, dans la rédaction du Code, le projet de fondre entièrement le régime du droit coutumier et celui du droit écrit, et que Ton ne renonça a ce plan que dans l'intérêt de la pratique. V. les Discussions. Toutefois le principe établi dans le paragraphe n'est pas applicable d'une manière absolue a la preuve de l'apport ; car, dans l'un des cas, c'est la loi ; dans l'autre, c'est le contrat de mariage qui détermine ce qui fait partie de l'apport; et cette différence d'origine a une influence nécessaire sur les conditions de la preuve. V. art. 1499, 1502 et 1504; Delvincourt, 3, p. 97; Duranton, 15, n. 288 et s. — Le deuil de la femme, art. 1481, est à la charge des héritiers du mari, lors même que les époux se sont mariés sans communauté, Duranton. 15, n. 304. [Nous nous sommes déjà expliqués, $up.t note 2, sur le point de savoir si les dispositions relatives au, régime exclusif de communauté devaient être complétées par les dispositions relatives au régime dotal, en ex- 5 rimant l'avis que les règles du régime otal n'avaient pas, daus le régime dont il s'agit ici, une autorité absolue, mais
Qu'elles pouvaient servir d'indications ans tous les cas où elles n'étaient pas contraires soit au droit commun, soit au droit spécial de la matière. Il suit de la que l'art 1571, qui, sous le régime dotal, répartit les fruits de la dernière année du mariage entre le mari et la femme ou leurs héritiers, étant contraire au droit commun , suivant lequel la jouissance du mari cesse avec son administration dont elle est l'accessoire, est
sans application sous le régime exclusif de la communauté, Duranton, 15, n. 267; Odier, 2, n. 944; Marcadé, sur l'art.
1529. — Cmtràt Kodiere et Pont, 2.
n. 778 et s. — Quant au deuil auquel la femme a droit sous le régime de lai communauté, art 1481, aussi bien que sous le régime dotal, art. 1570, et par conséquent a raison de sa qualité de veuve, nous ne pensons pas qu on puisse le lui refuser sous le régime exclusif de la communauté. Mais elle n'a aucun droit à l'habitation pendant l'année de deuil, parce que c est là un bénéfice spécial à la femme dotale, Troplong, n. 2234; Duranton, 15, n. 300 et s. — Contra, Kodiere et Pont, 2, n. 779. qui accordent a la femme non-seulement le deuil, mais encore l'habitation et tout ce que comporte l'art. 1570. — Sur U preuve de l'apport de la femme, V. svp., note 15.]
" v. art. 1581, et Maleville, sur cet article. [Mais alors les époux ne se trouvent plus sous un régime exclusif de communauté : ils sont sons le régime de la communauté réduite aux acquêts.
V.«ip.,§ 655.J
*• Duranton, 15, n. 297; (Touiller, 12, n. 372; Rodiere et Pont, 2, n. 785. Dans ce cas les époux se soumettent partiellement au régime dotal. V. Troplong, n. 79 et s., 1076 et s.; et Marcadé, sur les art. 1497 et 1537.— Au surplus, V. inf.t § 666] V. aussi Paris, 30 mai 1835, S.V., 55,2, 558.
"»On peut aussi convenir que certains biens de la femme lui demeureront propres. [Elle a alors l'administration et la jouissance de ces biens. Marcadé, sur l'art. 1534.] — Les économies faites par la femme sur les revenus qu'elle s'est réservés, en vertu de l'ail. 1534, lui demeurent propres, Kellot, 5, p. 348. fil en est de môme des acquisitions qu'elle lait avec ces revenus, Marcadé, toc.
cit.]
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§ 665. De la clause de séparation de biens.
Les époux peuvent, en se mariant, convenir qu'ils resteront séparés de biens. Les effets de cette séparation de biens conventionnelle sont les mêmes que ceux de la séparation de biens judiciaire. Y. art. 4536 à 1539 et sup., §§ 632 et 649.
Cependant les époux, en se mariant sous le régime de la séparation de biens conventionnelle, peuvent modifier par leur contrat de mariage les règles et les proportions suivant lesquelles la femme doit contribuer aux charges du ménage 4.
Mais les époux ne peuvent pas faire cesser pendant le mariage la séparation de biens conventionnelle sous le régime de laquelle ils se sont placés1, arg. art. 1395.
DU RÉGIME DOTAL
§ 666. Généralités.
Lorsque, par leur contrat de mariage, les futurs époux se sont soumis au régime dotal i, les biens de la femme sont ou dotaux
* Le contrat de mariage peut entièrement affranchir la femme de l'obligation de contribuer aux charges du ménage.
Cependant elle reste toujours obligée en cas d'insuffisance des biens du mari, Bellot, 3, p. 361.
* [C'est la surtout ce qui distingue la séparation de biens conventionnelle de la séparation de biens judiciaire.]
* [Nous avons vu «tip., § 637, que la communauté étant le régime de droit commun, le régime dotal ne peut s'établir que par une déclaration expresse.
La simple stipulation que la femme se constitue ou qu'il lui est constitué des biens en dot, non plus que la simple déclaration faite par les époux, qu'ils se marient sans communauté, ou qu'ils seront séparés de biens, ne suffisent pas par elles seules pour soumettre les époux au régime dotal, art. 1302. A plus forte raison, la soumission au régime dotal ne
résulte- t-elle pas du mandat irrévocable donné par la future au mari, de gérer et administrer les biens constitues, Grenoble, 12 fév. 1830, et 8 déc. 1845, S.V., 46,2,465; Nîmes, 22 juill. 1851, S. V., 51, 2, 630; Rodière et Pont, 2, n. 374; Odier, 3, n. 1068;... ni delà clause de remploi du prix des immeubles que le mari est autorisé à vendre, Nîmes, 22 juill. 1851, ubi sup., et Riom, 19 août 1851, S. V., 52, 2, 54;... ni de la clause par laquelle le mari serait tenu de reconnaître sur ses biens ce qu'il recevra de son épouse;... ni de la clause par laquelle la future donne à son futur pouvoir de veudre et aliéner tous ses biens immeubles, pour le prix des ventes lui devenir dotal, Nîmes, 22 juill.
1851, ubi sup. liais, bien que l'adoption du régime dotal doive être expressément déclarée dans le contrat de ma- Tiage, la loi n'exige pas cependant des termes sacramentels pour celte déclara-
i\é JTäbn crvk iltfçlÈ.
ou paraphernaux9. Certains de ces biens peuvent même être dotaux, tandis que d'autres sont paraphernaux. Mais de ce que les époux se sont mariés sous le régime dotal, il n'en résulte pas que les biens de la femme soient dotaux : ils conservent, au contraire, la qualité de biens paraphernaux3, art. 1541 et 1574; et il n'y a
tion, et elle admet des équipoUents, Kodiere et Pon,t. 2, n. 375; Marcadé, sur Part. 1393. Ainsi, la stipulation pure et simple que les immeubles de la future, lui seront dotaux et inaliénables emporte soumission au régime dotal, Bordeaux, 8janv.l851,S. Y., 52,2, 401; Rodiere et Pont, 2, n. 376. — Il en est de même de la clause d'un contrat de mariage ainsi conçue : il y aura communauté d'acquêts entre les futurs époux ; n'entrera point en communauté ce qui leur sera constitué, ce qu'ils se constitueront, ni ce qui pourra leur échoir à l'avenir par donatîou, succession ou autrement ; et tous les biens de la future autres que ceux de la communauté d'acquêt* lit seront dotaux, Limoges, 7 juill. 1855, S. V.,55. 2, 679, et Cass., 21 janv. 1856, S. V., 56, 1, 329. V. au surplus, sup.y §637, note 31. — Les époux peuvent même, ainsi que nous l'avons vu. sup.9 § 664, note 18, en se mariant sous le régime de la communauté ou" sous uri régime exclusif de la communauté, se soumettre en même temps sous certains rapports an régime dotal , Troplong, n. 00; Marcadé, sur l'art. 1497 ; en remarquant toutefois, ainsi que nous l'ayons vu, sup.. loc. cit., qu'ils ne pourraient stipuler l'inaliénabililé des biens de la femme, sans se soumettre en même temps in parts qua au régime dotal. — Contra, ïoullier, 12, n. 372 ; Duranton, 15, n. 297; Rodièreet Pont, 1, n. 78 et s., et 2, n. 785; Odiej;, 2, n. 673. suivant lesquels les époux qui adoptent le régime de la communauté peuvent stipuler T'inaliénabilité de l'apport de la femme, en restant néanmoins sous le régime de la communauté et sans rien emprunter au régime dotal. V. aussi Gaen, 27 déc 1850, S. V., 51, 2, 410. — Mais les époux ne peuvent ainsi se soumettre partiellement au régime dotal sans une stipulation aussi expresse que lorsqu'ils veulent s'y soumettre entièrement et sans réserve.'Ainsi, ceUe stipulation de régime dotal partiel ne résulte pas de la clause par laquelle il est déclaré que. les immeubles de la femme ne pourront être aliénés sans remploi accepté par elle, ou sans unegaraniie hypothécaire, Cass.« 6 nov. 1$5£, S. V., 54, 1, 712. — Nous ne croyons
même pas qu'elle résulte de la clause par laquelle il est déclaré que la femme ou ses héritiers auront le droit, au cas de renonciation de leur part à la communauté, de reprendre ses apports francs et quittes à l'exclusion de tous les créanciers de la -communauté, et cela alors même que la femme se serait obligée conjointement avec son mari, ou qu'elle aurait été personnellement condamnée :
cette clause ne devant avoir effet qu'à rencontre du mari, et non vis-à-vis des créanciers envers lesquels la femme ne s'interdisait pas de s'obliger; et l'existence du régime dotal ne pouvant être subordonnée à la condition poteslative de renoacUtiou de la femme à la communauté, Bordeaux, 19 fév. 1857, S. V., 57, 2, 675, et Gauthier, ibid., sur cet %rrêt. — Contra, Cass., 7 fév. 1855, S. V., 55, 1, 580. - Mais la stipulation de regime dotal partiel résulte de la clause par laquelle il est déclaré que les immeubles de la femme ne pourront être inaliénés, ni hypothéqués pendant le mariage, et que, pour assurer tout son effet à cette clause, la femme déclare se constituer tous ses immeubles en dot, Cass., 15 mars 1853, S. V., 53, 1, 465.] * [La dot, sous le régime dotal, comme sous tous les régimes qui comportent une dot, est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage, art. 1540. La qualification de régime dotal appartiendrait donc, dans la rigueur des termes, à tous les régimes, et serait improprement réservée à celui qui nous occupe si, sous ce régime, la dot ne trouvait pas dans la condition d'iualiénabilité qui la protège un caractère particulier et prédominant qui le distingue et justifie la qualification que ce régime a reçue du législateur. De cette condition exceptionnelle de la dot, sous le régime dotal, il résulte que les biens de Ta femme ne sont dotaux qu'autant qu'elle se les est constitués en dot. V. le paragraphe suivant. Â défaut de cette constitution, ils sont paraphernaux ou extradolaiLX, et échappent ainsi aux conditions particulières du régime dotal, art- 1574. V. là note suivaute. —
V. aussi mfi S 674.] MUsuitdeiaqueU
[a simple déclaration
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de biens dotaux que ceux ,que la femme, par son contrat de mariage, s'est constitués en dot 4, ou ceux qui lui ont été constitués en dot par des tiers5.. Ces biens sont plors régis, à moins de stipulations contraires dans le contrat de mariage, par les dispositions du Code relatives au régime dotal. Tous les autres biens de la femme sont paraphernaux6, art. 1541.
dans up contrat de mariage que les époux se soumettent au régime dotal ne surfit pas pour frapper de dotalité les biens de la femme qui n'ont pas lait l'objet d'une constitution dotale : ils restent paraphernaux, Ca«., 0 juin 1829; 19 juin 1842, S. Y., 43, 1, 105; Duranton, 15, n. 336 ; Benoit, De la dot, 1. n. 4 ; Tessier. De la dût, 1, p. 12; Toullier, 14, n. 7 ; Rodière et Pont, 2, n. 396 ; Marcadé, sur l'art. 1541. - Contra, Bellot, 4, p. 451. — Mais cette constitution dotale peut être faite en termes équipollents. Ainsi, les biens que, sous le régime dotal . la femme déclare apporter à son mari, peuvent être considérés comme dotaux, Cass., 16 août 1843. S. V.. 43, 1, 764; Touiller, 14, n. 49 et s.; Tessier, 1 , p. 15, et Rodière et Pont, 2, n. 383. À plus forte raison doit-on considérer comme l'équivalent d'une con stilution dotale, la clause par laquelle la femme déclare apporter des biens à son mari pour supporter les chargea du mariage, Riom, l«'juin 1809: Toulouse, il juin 1830.]— Lorsque la femme, en se mariant sous le régime dotal, a déclaré se réserver comme biens paraphernaux certains biens déterminés, les autres biens de la femme doivent être réputés dotaux, Duranton, 15, n 337; IToullier. 14, n. 49; Benoit, De ta dot, In. 4; Tessier. l,p 11; Cass., lônov.
1847, S. V., 48, 1, 25. — De ce que les biens que la femme ne s'est pas constitués en dot sont paraphernaux, il résulte que, lorsque la femme s'est seulement constitué en dot certains biens, les gains et profits qu'elle fait dans uu commerce ou dans une industrie qdi lui est propre constituent des valeurs paraphersale«, Marcadé, sur l'art. 1541 ; à la différence du cas ob elle se serait constitué en dot tous ses biens, Troploug, n. 3016. —Quant aux bénéfices que procure la femme dans une industrie qui appartient au mari, ils profitent à ce dernier, Tou-
louse, 17 d.éc. 1831, S. V., 32, % 585.J
* [Sur le point de savoir quels biens comprend la constitution dotale, V. le paragraphe suivant.]
8 [Tout ce qui est donné à la femme en contrat de mariage <est dotal, dit l'art. 1541. 11 suit delà qu'à la différence de» biens qui appartiennent à la femme, lesquels ne sont dotaux qne si elle se les constitue en dot et restent paraphernaux s' il n'y a pas de constitution dotale, les biens qui lui sont donnés en contrat de mariage, sont de plein droit dotaux, et ne deviennent paraphernaux qu'en vertu d'une stipulation particulière, Troplong, n. 2032 et s.; Marcadé, sur l'art. 1541. V. Cass., 27 fév. 1856,8. V., 56, 1, 507. Il eri est de même de l'institution contractuelle faite en faveur de la femme dans son contrat de mariage :
eile emporte la dotalité des biens qui adviennent à la femme par Suite de celte institution, Bordeaux, 22 fév. 1827; Tessier, 1, p 20; Rodière et Pont, 2, p. 382 ; Troplong, n. 3053. — Mais il en est autrement, malgré la généralité de l'art. 1541, des biens donnés à la femme par le mari lui-même, en contrat de mariage, parce qu'on ne peut pas dire que ces biens soient apportés par la femme au mari, art. 1540 : ils sont donc paraphernaux, Tessier, 1, p. 16; Odîer, 5, n. 1071 ; Troplong, n. 3037 , sur l'art. 1541. — Contrd, Bordeaux.
30 avril 1850, 8. V;, 51, 2, 65; Duranton. 15, n. 335; Rodière et Pont, 2} n. 380. Les biens donnés par le mari seraient paraphernaux, lors même que le mari aurait donné ses biens présents et à venir, ?t que la femme se serait ellemême constitué ses biens présents et à venir, parce que la dotalité des biens de la femme ne ferait pas disparaître la paraphernalité des biens donnés par le mari, Marcadé, ibid.; Troplong, n. 3038.
— Contra, Tessier et Odier, toc. cit.]
• [V. les notes qui précèdent. J
SECTION L —DES BIENS DOTAUX
§ 667. De la constitution de dot.
La femme peut se constituer en dot soit tous ses biens présents et à venir, soit seulement ses biens présents, soit seulement ses biens à venir1, soit seulement une quote-part des uns et des autres, ou des uns ou des autres, soit seulement certains biens déterminés9, art. 4542.
La dot ne peut être ni constituée ni augmentée pendant le mariage, c'est-à-dire que lès biens qui ont été constitués en dot avant le mariage font seuls partie de la dot3, art. 4543. II n'y a même pas lieu d'excepter de cette règle les donations qu'un tiers ferait aux époux pendant le mariage, sous la condition que les biens donnés seraient dotaux. Ces 'donations ne font partie des biens dotaux qu'autant que les biens à venir de la femme ont été déclarés dotaux par le contrat de mariage. A défaut de cette stipulation
* Duranton, 15, n. 350. Mais il faut entendre par biens à venir ceux qui viennent à échoir à la femme pendant le mariage. Caen, 26 juin 1835, S. V., 35, 2, 564. [En général, la constitution dotale de tous les biens de la femme ne comprend que les biens présents, et ne s'étend oas aux biens à venir, Troplong, n. 3045. Mais, pour que les biens à venir soient compris dans la Constitution dotale, il n'est pas nécessaire qu'il y ait une déclaration faite en termes sacramentels : une déclaration faite en termes équivalents suffit. Ainsi la stipulation dans un contrat de mariage, entre époux qui ont adopté le régime dotal, par laquelle la future qui. par une clause précédente, vient de se faire une constitution spéciale de certains biens présents, constitue le futur pour son mandataire général quant à ses biens présents et à venir, suffit pour imprimer la dotalité aux biens à venir comme aux biens présents, Grenoble. 27 fév. 1825; 4 mars 1848, S. V., 48, 2, 439: et 13 Jnitt. 1850, S. V ., 51, 2, 409; Rodière et Pont, 2, n. 384; Odier, 2, n. 1062. — Du reste, la constitution en dot de tous les biens
Erésents et à venir ne comprend pas les iens qui ne sont échus à la femme qu'après la dissolution du mariage, Aix, 12 fév. 1825 ; Caen, 26 juin 1835, S. V., 40. 2, 402; Cass., 7 déc. 1842, S. V., 43, 1, 131 ; Duranton, 15, n. 346 et s.; Rodière et Pont, 2, u. 391 ; Demolombe,
Rev. de législ, 2, p. 282. — Contra, Caen, 9 juill. 1840, S. V., 40, 2, 402.)
* Mais la femme ne peut se constituer en dot une succession déterminée dont elle n'a que l'espérance, arg. art. 1130, Duranton, 15, n. 347. { Ce serait là une stipulation sur une succession future , art. 1130.] — Quand la femme s'est constitué en dot sa part indivise dans un objet déterminé, il n'y a de dotal
?ne la part de la femme dans la chose. Tellement, que si plus tard la femme devient propriétaire du tout, 1a part par elle acquise est paraphernale, Limoges, 22 juill. 1 855, S. V. , 39, 2, 299 ; Cass., 10 juill. 1850, S. V., 50, 1, 731 ; Tessier, 1 , n. 54 et s.; Kodiere et Pont, 2, n. 595; Troplong, n. 3060.
Mais il en serait autrement si la femme s'était constitué eu dot tous ses biens
{présenta et à venir, généralement; alors a part acquise se trouverait comprise dans les biens à venir, et ferait partie de la constitution dotale, Mêmes autorités, et Duranton, 15, n. 361.1
8 [C'est là une conséquence do principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales. V. sup., § 636; V. aussi art. 1394 et 1395. — Mais il ne faut pas conclure de là que la dot ne puisse pas recevoir des accroissements naturels , par accession, alluvion ou autrement, Troplong, n. 3057; Marcadé, aar l'art.
DU CDirnUT DB MARIAGE BT DB8 DROITS RESPECTIFS DBS ÉPOUX. 221
dans le contrat de mariage, le danateur peut sans doute déclarer que les objets donnés appartiendront à la femme pour la nue propriété et au mari pour l'usufruit seulement ; mais il ne peut conférer à la donation les privilèges attachés aux biens dotaux *. V. par exemple, art. 1554 et 1563.
Réciproquement les biens dotaux ne peuvent subir aucune réduction ou altération pendant le mariage, c'est-à-dire perdre le caractère que leur a donné le contrat de mariage, arg. art. 1395. Rien, d'ailleurs, n'empêche un tiers de faire pendant le mariage une donation à la femme, sous la condition que les biens donnés ne seront pas dotaux5.
La constitution dotale faite par des père et mère mariés euxmêmes sous le régime dotal 6 est soumise aux règles suivantes :
Si les père et mère constituent conjointement une dot, sans dé-
4 [ Tons les auteur» sont d'accord pour reconnaître que le principe de l'immu-' labil i té des conventions matrimoniales, consacré en matière de régime dotal par l'art. 1545, s'oppose à ce qu'on puisse donner des biens a une femme même mariée sous le régime dotal, mais qui ne s'est pas constitué en dot tous les biens présents et à venir, sous la condition que les biens donnés seront dotaux : on ne peut ajouter a la dot constituée par le contrat de mariage, Touiller, 14, n. 63; Duranton, 15, n.
558 et s«; Bellot, 4, p. 37; Tessier, 1, p. 47; Benoit, 1, n. 29; Rodière et Pont, 2, n. 409 et s.; Odier, 3, n. 1097; Troplonff, n. 3058, et Marcadé, sur l'art. 1543. — Par les mêmes motifs, on ne peut imposer aux biens donnés la condition d'inaliénabilité qui suppose l'existence du régime dotal, Mêmes autorités.— Contra, Duranton,15, n. 360; Odier, 3, n. 1100. C'est, au contraire, une question controversée que celle de savoir si, en sens inverse, quand la femme s'est constitué en dot tous ses biens présents et à venir, un tiers donateur peut imposer à sa libéralité la condition que l'objet donné sera paraphernal. Toutefois, malgré les divergences d'opinions, l'affirmative nous paraît certaine. En effet, quand la femme se constitue en dot ses biens présents et à venir, cette constitution n'a un effet nécessaire que sur les biens qui ad viennent à la femme par sa volonté on par la force des choses : quant aux biens qui lui adviennent par la volonté d'un tiers, et qui ne lut adviendraient pas sans cette volonté, il est manifeste qu'ils lui arrivent avec les conditions, non con-
traires d'ailleurs à la loi ou aux bonnes mœurs, qu'il a plu au donateur de stipuler : le donateur, qui pouvait ne pas donner du tout, a pu ne donner que dans certaines limites et d'une certaine manière. Qui, d'ailleurs, pourrait se plaindre de cette condition ? Ce n'est ni la femme, ni le mari, ni les tiers, puisque la donation ainsi faite ne diminue pas la dot sur laquelle les uns et les autres avaient le droit de compter, et qu'au contraire elle a enrichi le ménage de tous les revenus des biens donnés; ce n'est 'pas le donateur, qui ne peut revenir sur ce qu'il a voulu. La condition de paraphernalité est donc valable, Toullier, 12, n. 142 ; Duranton, 14, n. 150, et 15, n. 490; Bellot, 1, p. 40; Tessier, 1, p. 48; Troplong, 1, n. 68; Marcadé, sur l'art. 1543; Cass., 16 mars 1846, S. V., 47, 1, 158; Aix, 16 juill. 1846, S. V., 46, 2, 402; Montpellier, 10 déc. 1856, S. V.. 57, 2, 134. — Contra, Benoit, 1, n. 29; Odier, 3, n. 1102; Rodiere et Pont, 2, n. 411.1
5 Bellot, 4, p. 40. Cui licet majus, licet et minus, [ V. la note qui précède.)
6 C'est à ce cas que s'appliquent les art. 1544 à 1546, dont parce moufles dispositions diffèrent de celles des art. 1438 et 1459, Delvincourt, 3, p. 101.
Néanmoins, il ne faut pas conclure de là que les art. 1544 à 1546 soient absolument inapplicables, au cas où les père et mère sont mariés sous le régime de la communauté. Ils s'appliquent aussi à ce dernier cas, eu taut que fondés sur un motif indépendant du régime dotal.
Il en est ainsi particulièrement de l'art. 1544, alin. 2, sauf la restriction résultant de Tart. 1539, Bellot, 4, p. 49 ; Du-
terminer la pari de cfiacup dans la çopstitylion dotale, la dot ßst censée avoir été constituée par portion égale7.
Si la dot est constituée par le père spul, ta mfye n'esf pç$ ppgagée, enpore bien que la dot ait été constituée pour drqits paternels et maternels, et que Iç mère ait été préserve au contrat : dans ce cas, la dot reste poiyp la totalité à la charge du père8, art. 1544.
Si le survivant des père ou mère copstjfue une dot pppr pieps paternels et maternels» sans spécifier la portion, la fjot doit êfre prise d'abord sur les droitsdu futur daps la supcessiqn du conjoint prédécédé ; le surplus seulement reste à ja cbargp (Jm survivant9, art. 1545.
Quoique la fille, dotée par ses père et mère, ait des biens 2} elle propres, la dot n'en doit pas moins être prise sur les biens des père et mère qui ont constitué la dot, et cela même dans le cas où les père et mère auraient l'usufruit des biens de leur fille 10. Il en
ranton, 15, n. 367. Y. aussi Benoit, 1, n. 59 et s., et fessier, 1, p. 117 et s. [V. inf., note 8.1 Lorsque, «railleurs; les parents dotent leur fille, les règles sont les mêmes soit qu'elle se marie sous le régime de la communauté, soit qu'elle se marie sous le régime dotal, Duränton, 15, n. 367. Il faut également remarquer que les art. 1544 à 1546 s'appliquent aussi bien à rétablissement d'un fils qu'à l'établissement d'uiyî fille, Durânton, 15, n. 371 ; [Marcadé, sur Kart.
T [Il n'y a solidarité entre les constituants que lorsqu'elle' a été expressément stipulée, Orleâus, 5 déc. 1842, S. V., 46, 2, 1 ; 'Tessier,' 1, p. 30; Rodière et Pont, 1, n. 95; Troplong, n. 3077; Marcadé, sur l'art. 1544 .1
* t Sous' le régime dolaf, à la différence de ce qui a lieu sous le régime de la communauté*, le père ne peut parler que pour lui : il n'a pas le pouvoir d'engager sa Femme; et la présence de la femme au contrat, duand, d'ailleurs, elle ne stipule pas personnellement, ne peut équivaloir à un engagement de sa part, parce que cette préseuce est pumneut honorifique, et peut d'ailleurs être un acte de subordination de la femme envers son mari, Troplong, n. 3070 et s; Marcadé, sur l'art. 1544. Il est manifeste d'ailleurs mie si, bien que mariés sous le régime dotal, les père et mère avaient stipulé une société d'acquêts, la dot constituée par le père seul dans les termes de l'art. 1559 serait pour moitié à la charge de la femme, marcadé. ibid. —
Puant à la dot constituée par la mère seule, même ayec l'autorisation de sob mari, elle est tout entière à la charge de la femme qui ne peut pas plus obliger son mari à doter que spn mari ue peut l*y obliger elle-ipênje, Troplong, n. 3075.1
9 Quilibet prœsumUur se Über art voluissè, Merlin', f?«fo., v° Dot, § % n. 6; [Troplong, n. 3079 et s; »arcade, sur l'art'. 1545; Cass., 17 déc. 1828. - V. Ta noté qui suit.] On suppose, da resté, dans Tari. 1545, que la dot a été constituée en argent. V.'Duranlon, 15.
w C'est ainsj que doivent être interprétés les roots :« ...dont ils jouissent...,» de l'art. 4546, Duranjon, J5,"*n. 572.
[La généralité des termes (Je l'art. 1540 comprend tous Jes cas oh le survivant des pèfè et mère jouit, à quelque titre que ce soit, de biens appartenant à l'enfant dote, Marcadé, sur l'art. 1546.
Dans ce cas, il est évident que le survivant qui à'ote son enfant est présume, i moins de convention contraire, lui faire une libéralité, c'est-à-dire 'le doter de slto, et non le doter au moyen d'un* restitution des biens qui lut appartiennent en propre. Cette convention contraire" se rencontre dans le cas prévu par l'art. 1545, quand* le survivant des père et mère constitue une dtfl pour biens paternels et maternels, sans spécifier les portions, cas auquel la (Jot (Joit être prise d'abord sur les biens du predécédé. V. la note qui précède. Troplong, n. 3080:
Marcadé, sur l'art. 1&4&]
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est ainsi, non-seulement ^ jças où les père et père exjstent, mais encore au cas ou c'est l'épogx surviyant qui a doté l'jçpfapj, à moins cependant, dans ce dernier cas, que le contrat de mariage ne porte que la constitution de dot a lieu pour les fyjeps paternels et m$ternels ", art. 1 546. V . § 633.
§ 06$. fies droit* respectifs des époux sur les biens cfatquop. — Des droits du mari.
Le mari a l'administration et l'usufruit, la femme la propriété des biens dotaux*, art. 1549, 4554, 1552 et 4562. V. art. 4530 et 4534.
Le mari a donc le droit de faire, en ce qui touche les biens dotaux, tous les actes de pure administration *. Il j>ei)t, en cqnsé-
11 I/art. 1546 ne doit pas être interprété comme s'il était nécessaire que le père et la mère fussent encore en vie. Les art. 1545 et 1546 ne diffèrent l'un de l'autre, qu'en ce que le premier suppose le décès de l'un des deux parents, tandis que le second ne lé suppose pas nécessairement, Bellot, 4, p. 49. [En d'autres termes, l'art. 1546 pose d une manière générale le principe, qu'à moins de stipulations" contraires, la dot constituée par les père et mère doit être prise snr les biens des constituants/ alors même que l'enfant doté a des biens personnels dont jouissent les constituants; et l'art. 1545 pose une regle particulière pour le cas où le survivant des père et mère constitue une dot en Mens paternels et maternels, constitution qui emfiorte dérogation* au principe généra) de "art 1546, puisque dans ce cas la dot doit se prendre d'abord sur les bimis de l'époux prédécédé, c'est-à-dire sur les biens personnels à l'enfant. V. M arcade, sur ces articles.]
1 [C'est un point très -controversé que de savoir quelle est la nature du [droit do rnart sur la dot de la femme. En droit romain, le mari était dominus dotis, propriétaire de la dot, bien que cependant les interprètes ne fussent pas d'accord sur la nature de ce droit de propriété et sur les moyens de le concilier avec le droit de la femme. V. Cujas, sur le Code, Dé dote protnissd, et De jure dotium; Voët, De jure dotium, n. 19; Doneau et Hilliger sur Don eau, 14, 4, notes 6 et 7. Dans l'ancienne jurisprudence française, dans les pays de droit
écrit, le droit de propriété du mari était également reconnu et même consacré par certaines coutumes, notamment par celles de Toulouse et de Bordeaux, sous l'empire desquelles le mari gagnait la dot par le prédécès de la femme et avait ainsi une sorte de propriété résoluble seulement au cas de survie de la femme, ce qui permettait de lui attribuer encore la qualification de domitius dotis.
V. Roussilhe, De la dot, 5, *n. 588 et s.; Kodiere et Pont, 2, n. 437. Mais, sous le nouveau droit français, il est difficile d'admettre le système de fa jprö- Çriêté du mari, en présence* de Part.
549, qui ne. le considère que comme un' administrateur. Mais comme il t de plus l'usufruit de la ebose administrée, il se trouve investi de droits plus étepdus que ceux d'un administrateur ordinaire, puisqu'il administre ä la fois pour lui-même et pour le ménage, et qu'il n est pas tenu de rendre compte de son administration. V. Rodière et Pont, 2, n. 438 et s.; Odier. 5, n. M GZ et s.; M arcade, sur l'art. 1549. V. cependant Troplong, n. 3097 et s., qui considère le mari comme propriétaire de la dot. — Dé ce que le mari est Usufruitier de la dot, il en résulte qu'il a un droit réel sur les biens dotaux, Marcacjé, sur Part. J55D:' — Contra, Toullicr, f4, n. 131 et s. — C'est de ce droit réel que dérivent la plupart des attributions du mari de la femme dotale V. les notes qui suivent.]
* La femme peut cependant, bien qu'elle se marie sous le régime dotal, se réserver l'administration de tous sé$ biens, Cass., 2 mars lß37, S. V., 57J
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quence, exercer les actions dotales mobilières *, ainsi que les actions possessoires4 relatives aux biens dotaux 5, et même, d'après une opinion presque généralement admise, 1 es actions immobilières relatives aux mêmes biens 6 ; et par les mêmes raisons il peut dé-
4, 193. (Nous ne croyons pas que la solution de cet arrêt puisse être suivie : la femme peut sans doute se réserver la jouissance d'une partie de sa dot, V.fnf., note 18; mais elle ne peut se réserver l'administration du tout sans altérer dans son essence le régime dotal sous lequel le mari a droit aux fruits dotaux, Bellot, 4, p. 299; Tessier, 1, p. 86, et 2, p. 124; Troplong,n. 3130.]
s [ C'est ce qui résulte de ce aue l'art. 4549 donne au mari le droit de poursuivre les débiteurs de la dot.]
* [C'est là une conséquence de son droit aux fruits et du droit qui lui appartient de poursuivre les actions immobilières de la femme, Carré, Jus t. de paix, 2, n. 1606; Curasson, Compét.
note 6.]
b Cependant ces actions peuvent aussi être intentées par la femme avec l'autorisation du mari, Bellot, 4, p. 65; Touiller, 14, n. 141; Limoges, 4 fév. 1822; Lyon, 16 janv. 1834,5. V., 35, 2, 52.
Auctoritas mariti est instar manda ti.
Le mot seul, dans l'art. 1549, alin. 1, n'a pas un sens absolu. — Contra, Duranlon, 16, n. 402. V. aussi Turin. 10 août 1814. IDe ce que, d'après fart.
1549, le mari a seul le droit d'exercer les actions dotales de la femme, il résulte qu'en aucun cas la femme ne peut se faire autoriser par justice à agir au lieu et place du mari, et se substituer à lui en s'ingérant dans une administration dont la loi l'a exclue. La femme ne peut même se prévaloir, pour être autorisée à agir, de la négligence du mari, d'une part parce que le mari est responsable de sa négligence, et d'autre S art parce que si sa responsabilité est lusoire, elle a la ressource de faire prononcer M séparation de biens, Tonifier, 12, n. 390; Duranton, 15, n. 393; Bellot, 4, p. 64; Benoit, 1, p. 105; Rodière et Pont, 2, n. 479; Odier, 3, n. 1177; Troplong, n. 3105; Marcadé, sur l'art. 1549. Il ne peut y avoir de doute qu'en ce qui concerne les actes conservatoires que la femme aurait intérêt à faire pour parer à un préjudice imminent, tel qu'une prescription qui serait sur le point de s'accomplir. A cet
égard, nous croyons que si le mari a seul le droit de poursuivre, et par conséquent de mener la poursuite à fin, la femme puise dans le droit de propriété dont elle n'est pas dépouillée la faculté d'engager l'action au point de vue seulement de la conservation de ses droits compromis par la négligence du mari, Troplong. Prwcrtp*., n. 599: Sériziat, Rég. do/., n. 218. — Contra. Rodière et Pont, 2. n. 480.— Mais de ce que le mari seul a l'exercice des actions dotales, il ne faut cependant pas conclure que la femme ne puisse les exercer avec l'autorisation de son mari : celte autorisation équivaut à un mandat que le mari a toujours le droit de donner à sa femme. Toulouse, 1er pluv. an X; Turin, 10 aoot 1811; Lyon, 16 janv. 1834, S. V., 35, 2, 52 ; Touiller, 14, n. 141; Bellot, 4, p. 65; Rodière et Pont, 2, n. 481. — Contra, Montpellier, 22 mai 1817 :
Limoges, 4 fév. 1822; Duranton, 14, n. 4ÔS; Benoit, 1. n. 106]
• Bellot, 4, p. 64 ; Touiller, 12, n. 390; Duranton, 15, n. 394 et s. V. L. 9. au Code, De rei vindicatione ; V. aussi Tessier, 1, p. 136 et s. Selon cet auteur, le mari peut bien intenter les actions immobilières qui se rapportent aux biens dotaux, et y défendre sans le concours de la femme, mais U ne le peut que dans son intérêt personnel et sans préjudice des droits de la femme. Cependant il ne faut pas perdre de vue que 1 art. 1549 emploie le mot détenteurs ; que, d'un autre côté, sa rédaction diffère a certains égards de celle de l'art. 1428 : circonstances qui, rapprochées de l'ancien droit, militent en faveur de l'opinion énoncée dans le texte du paragraphe. Il suit de là gue dans ce système les art. 818 et 2208 doivent être considérés ou comme des exceptions à la règle, ou comme ne se rapportant qu'au régime de k communauté. [De ce que le mari, aux termes de l'art. 1549, a seul le droit de poursuivre les détenteurs des biens dotaux, il résulte qu'il a seul le droit d'exercer les actions dotales immobilières, sans avoir besoin du concours de sa femme, puisque c'est aux immeubles que se rapporte le mot détenteur employé par cet article, Troplong, n. 310o; Marcadé, sur l'art. 1549. V. aussi Nîmes, 25 juin 1851, S.V., 51, 2, 494.]
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fendre à toutes ces actions7, art. 4549, alin. 2. Il peut également poursuivre le remboursement des capitaux dépendant du fonds dotal, les recevoir et en donner quittance 8, art. 1549, alin. 2; demander le partage des successions, du moins des successions mobilières afférente* aux biens dotaux •, Y. art. 818 ; donner à bail les
? Y. les autorités citées à la note qui précède ; "V. cependant Bordeaux, 16
exerce seul, tant en demandant qu'en défendant, tontes les actions de la femme.
mars 1827. Cet arrêt juge que l'action Or, comme l'action en partage est une en revendication du fonds dotal doit action comme une autre, mobilière ou être dirigée a la fois contre le mari et la immobilière, selon V objet à partager, il femme. — Il sait, du reste, de l'opinion est naturel d'en conclure que l'exercice énoncée dans le texte du paragraphe, en appartient au mari. Il est bien vrai que le jugement rendu en matière im- qu'en droit romain, où le partage était mobilière pour ou contre le mari a l'au- attributif de propriété et non simpletorité de la chose jugée pour ou contre ment déclaratif, on décidait que le mari la femme, Duranton, 15, n. 398 et s. pouvait bien défendre au partage qui lui
{Il semble que le droit du mari de dé- était demandé, mais qu'il ne pouvait èndre seul aux actions dotales est une lui-même provoquer le partage, L. 2, au conséquence du droit qui lui appartient Gode, De fundo dotait. Mais on ne sede les exercer seul et sans le concours raitpas fondé à conclure delà que, sous de sa femme ; et Von ne voit pas sur quoi le Code, il ne doive pas en être autreon se fonderait pour établir une dis- ment, en présence de l'art. 885surl'eftinction entre l'exercice de l'action qui fet déclaratif des partages. Si le régime consiste à demander, et l'exercice de dotai français est imité du régime dota) l'action qui consiste à défendre, Trop- du droit romain, ce n'est pas une raison long, n. 3105, et Marcadé, sur l'art, pour que ce régime ne reçoive pas les 154«. Ce point une fois admis, il faut modifications qui résultent des principes en tirer cette conséquence nécessaire et de l'esprit du droit nouveau. Il n'y a que les jugements rendus avec le mari d'ailleurs aucun argument contraire à ont l'autorité de la chose jugée vis-à-vis tirer de l'art. 818. fait pour le régime de la femme. Comment pourrait- il en être de la communauté et pour les biens qui autrement, puisque le jugement rendu ne tombent pas en communauté, c'estavec le mari, qui seul peut agir et qui à -dire pour les propres, et qui est d'aupar conséquent représente légalement tant moins applicable au régime dotal la femme, doit être réputé rendu avec qu'à l'époque à laquelle il a été adopté la femme, qui ne peut et contre laquelle les rédacteurs du Code ne pensaient pas on ne peut agir? Troplong, n. öl 06; à ce dernier régime. Le mari de la Marcadé, sur l'art. 1549. — Contra, femme dotale a donc qualité pour pro - Proudhon, Usufruit, n. 1234 ; Toullier, céder seul au partage des biens dotaux,
14, n. 392; Tessier, 1, p. 139.] Aix, 9 janv. 1810; Delvincourt, 3, »JV. Lyon, 25 ianv. 1831, S. V.,32, p. 382; Benoit, 1, n. 117; Chardon,
2, 589, et Gass., 28 nov. 1835, S. V., Puissance maritale, n. 255; Troplong, 35« 1, 830.] n. 3108 et s. — Contra, Age«, 24 fév.
• La question de savoir si et jusqu'à 1809 ; Nîmes, 12 mars 1835, S. Y., 35, quel point le mari peut, sans leçon- 2, 294; Paris, 14 juîll. 1845. S. Y. cours de sa femme, provoquer le partage d'une succession immobilière appartenant au fonds dotal est connexe avec la question traitée «*p., note 4. Y. art. 818; Chabot, sur cet article; Delvincourt, 2. p. 140; Bellot, 4, p. 412; Duranton,
15, n. 394 et s.; Aix. 9 janv. 1810; Nîmes, 12 mars 1835, S. V.. 35, 2, 294.
[La question de savoir si le mari peut trateur, et comme tel il est obligé de seul et sans sa femme concourir au par- recourir aux formalités de justice, arg. tage des biens dotaux est controversée, art. 838. Y. Troplong, n. 3112. Mais si Néanmoins, il semble, et telle est notre le mari et la femme procédaient conjoinopinion, aue la question est résolue par tement au partage, nous ne voyons pas l'art. 1549, duquel résulte que le mari de raison pour qu'ils soient tenus de
T. iv. 15
45, 2, 501; Toullier, 14, n. 156 et s.; Duranton, 15, n. 395 et s.; Bellot, 4, p. 157 et 412; Kodiere et Pont, 2, n. 484; Odier, 3, n. 1811; Marcadé, sur l'art. 1549.— Il est à remarquer, du reste, que si le mari procède seul au
{»artage, il ne peut y procéder que par es voies judiciaires : c'est uu adrainis-
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immeubles dotaux, sous réserve toutefois des restrictions mentionnées aux art. 4429 et 4430 10î prendre des inscriptions hypothécaires pour la conservation des capitaux dépendant da fonds dotal, ou renouveler les inscriptions prises tl, enfin, former une surenchère conformément à l'art. 2185, en vertu de ces inscriptions19. D'un autre côté, le mari est tenu d'administrer la dot en bon père de famille 13. Ainsi, par exemple, il est tenu d'interrompre les prescriptions qui courent contre les biens dotaux u\ de poursuivre à l'échéance le remboursement des créances dotales15; de faire emploi des deniers dotaux de la manière déterminée par le contrat de mariage16, art. 1562. V. art. 4428, alin. 3.
procéder en justice, et de faire les frais d'un partage judiciaire quand toutes les
Îiarlies sont d'accord pour suivre les ormes amiables, Cass., 29 janv. 18~>8, S. V., 38, 1, 751; Bordeaux, 11 fév, 4830, S. V., 36, 2, 325; Rouen, 4dèc.
1838 et 23 juin 1843, S. V., 43, 2, 410; Caen, 9 mars 1839, S. V., 39, 2, 351 ; Grenoble, 18 janv. 1849, S. V., 52, 2, 395, et Bordeaux, 29 avril 1856, S. V., 57, 2, 54; Troplong, n. 3112.— Contra, Tessier, 1, p. 412; Kodiere et Pont, 2, n. 569; Marcadé, sur l'art. 1549. — Toutefois il y a un cas où, quoique le mari et la femme procèdent conjointement, il est nécessaire de recourir aux voies judiciaires : c'est le cas où le fonds .dotal indivis est impartageable : la licitalion doit avoir lieu en justice, art. 1558; Troplong, n. 3113.]
"Bellot, 1, p. 493; [Marcadé, sur l'art. 1549!]
11 [ Ou en donner mainlevée, Tarrible, ftrfp., v° Radiation; Troplong, Hyp., n. 738; Sérizial, De la dot, n. 270,]
" Caen, 20 juin 1827 ; [Montpellier, 22 mai 1807 ; Lyon, 27 août 1813; Benoit, 1, n. 208; Tessier, 1, p. 67f. Il a cependant été jugé que la femme pourrait former une surenchère. V. Aix. 23 fév. 1807; Riom, 11 août 1824; Grenoble, 11 juin 1825. V. aussi Troplong, Hyp„ n.955, et Duranton, 20, n. 404.] 18 V. L. 17, Dig., Dejureàotium; Delvincourt, 3, p. 105; Duranton, 15, n. 387 et s., et 482.
" Sans distinction entre les prescriptions qui ont commencé à courir pendant ou avant le mariage, Observât, du Tribuuat sur l'art. 1562.
»Aix, 24 août 1829. [V. sup.t note 4.J M Duranton, 15, n. 482 ; Paris, 4
juin 1831, S.V., 31, 2, 211. [En principe, le mari, investi du droit de percevoir les deniers dotaux, n'est pas tenu d'en faire emploi. Le débiteur qui paye entre les mains du mari n'a donc pas à surveiller l'emploi, et, à plus forte raison, ne peut exiger que le mari fasse emploi de la somme payée, Caen, 27 juin 1825; Cass., 25 janv. 1826; Grenoble, 22 juin 1827 et 29 mars 1828; Benech, De Cemploi, n. 17; Troplong, n. 3118. Il n'en est autrement que lorsque la condition d'emploi est imposée au mari par le contrat de mariage. Dana ce cas, non-seulement le mari est tenu de faire emploi, mais encore les tiers sont tenus de surveiller l'emploi, et peuvent se refuser à payer tant que cet emploi n'est pas fait, Paris, 23 mars 1844, S. V., 44, 2, 131 ; Troplong, n. 3120. À moins cependant que, d'a-
(ii es les termes du contrat de mariaçt, a clause relative à l'emploi ne doive pas être considérée comme absolue et imperative quant aux tiers, mais seulement quant au man, Cass., 7 nov.
1854, S. V, 54, 1, 705. V. anssi Paris, 4 juin 1831, S. V., 31, 2, 211, et Duranton, 15, n. 487. 11 a été jugé en ce sens que les tiers ne sout pas res-
fjonsables de l'inefficacité de l'emploi orsqu'ils ont dû le croire suffisant, alors surtout que, d'après le contrat de mariage, les tiers n'avaient pas à juger du plus ou moins de validité du remploi, Cass.,2 aoûtl853, S. V., 55, 1, 2<W. — Quant au mari, U n'est tenu de faire emploi que dans les termes du contrat de mariage ; et il n'est garant de l'inefficacité de l'emploi ainsi fait qu'autant qu'il est établi que son insuffisance provient de sa faute et de son imprudence, et non d'une cause existant déjà quand l'emploi a été fait, Même arrêt que cidessus.]
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De 08 que Je mari a l'usufruit des biens dotaux il résulte qu'il a la jouissance de tous les droits que comporte ordinairement l'usufruit, et cala à dater du moment où son usufruit commence ".
Les droits du mari peuvent être restreints par le contrat de ma» riage, en ce sens, par exemple, qu'il peut être convenu que la femme touchera annuellement une partie de ses revenus sur tes seules quittances pour en faire l'emploi qui lui conviendra1*, art. 1549, alin. 2 et 3.
Le mari n'est pas seulement tenu des obligations de tout usufruitier*», art. 4502t alin. *; V. art. 4533; il est de plus obligé de subvenir aux dépenses du ménage au moyen de cet usufruit90, art. 1549.
Le mari n'est pas tenu de fournir caution pour la restitution de la dot, à fooins qu'il n'y ait été assujetti par le contrat de mariage«, art. 1880.
§ 669. Suite. — De$ droits de la femme.
La femme conserve la propriété des biens dotaux *, arg. -art. 4554, 4552 et 4562.
De là, les conséquences suivantes :
La perte ou détérioration qui survient par accident aux Ueo6 dotaux est pour le compte de la femme 3, art. 4566 et 4567.
Les créanciers du mari ne peuvent saisir que les fruits des biens dotaux : ils n'ont aucune action sur les biens dotaux eux-mêmes ; la. femme peut donc s'opposer aux poursuites, lorsque des biens dotaux sont compris dans une saisie opérée par les créanciers du mari 3. Elle peut également, si le mari a aliéné, mais nou encore livré des meubles faisant partie des biens dotaux, s'opposer à leur
17 Fructm ante malrimonium p*r- ,l [ Et cela alors même qu'il devieu-
ctpti augenl dotem, L. 6/7, Dig., &o* draît insolvable, Tessier, i, p. 158;
lulo matrim. V. in/"., §673. Troplong, n. 3136.J
*• [Mais l'immeuble ou les capitaux
dont la femme touche les revenus en t Lam„ime dii droH romain : Mari-
wiu de cette autorisation ne cessent pas ttu eH dwiUnUi Mia ne8t pas éga,^.
d'être dotaux et d être soumis à l admi- m6nl yni% en draU fanç.^ Weù nw
Distration du mari, Odier, 3, n. 1807; lêg C011imeBUtears d« Code s'y réfèrent
îroplong. n. 3130 et s. - Contra, Du- gavent . [V sur l'étendue des dr*f U du
-Tf!Ä'tt4ö, alin. 2 et 3, est-il "J fi ,a «* * h *—> «*" § *«'
V.Wanton, 15, n. 463 et s; Caen, 5 «g. * Troplong, n. 3641 et s., et
déc. 1828. °647 et s-l
>o Sauf à la femme, en cas d'insufft- • Pigeau, 2, p. 86; Delvinoourt, 5.
sauce, à y contribuer de ses biens parti- p. 105; Bellot, 4, p. 172. (V. le para-
culiers. graphe suivant.]
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délivrance4. V. art. 2279. Sur l'aliénation des immeubles dotaux, V. inf., § 670.
Par le môme motif, le mari ne peut renoncer aux droits dotaux de la femme, par exemple à une succession qui s'ouvre en faveur de celle-ci et au profit du fonds dotal 5.
Enfin la restitution des biens dotaux doit, quand elle a lieu, se faire en nature, art. 4564.
La règle d'après laquelle la femme conserve la propriété des biens dotaux souffre exception en certains cas dans lesquels la propriété des biens dotaux passe au mari, qui n'est plus tenu que de restituer la somme pour laquelle les biens dotaux ont été estimés dans le contrat de mariage.
% C'est ce qui a lieu lorsque le bien dotal consiste en tout ou en partie en choses fongibles, comme par exemple en argent, en fruits : le mari est alors, dans la même proportion, réputé propriétaire de la dot, arg. art. 1532, dont la valeur doit être déterminée de la manière indiquée par cet article °.
C'est encore ce qui a lieu s'il arrive que le mari ait employé à l'achat d'un immeuble les deniers constitués en dot à la femme, ou qu'un immeuble lui ait été donné en payement de ces deniers : le mari reste propriétaire de ces immeubles, comme il l'eût été des deniers qu'ils représentent 7 ; à moins que, d'après le contrat de
* Delvincourt, loc.cit. V. cependant Bellot, 4, p. 472. Dans les meubles sont également compris les capitaux et les rentes. Bellot, 4, p. 70 et s. [Sur l'inaliénabilité de la dot mobilière, V. le paragraphe suivant.]
> Bellot, 4, p. 416; Merlin, Que st., v» Régime dotai V. aussi Cas»., 3 janv.
« L'art. 1532, quoique placé au chapitre de la communauté, est néanmoins également applicable au régime dotal, Pothier, De la puissance du mari, n. 110 ; Delvincourt, 3, p. 104; Bellot, 4, p. 70 et s. V. L. 42, big., De jure dotali, et sup.,% 664, note 6. [V. aussi Duranton, 15, n. 410; Tessier, 1, p. 526; Troplong. n. 3157 et s.; Marcadé, sur l'art. 1551. — Mais il ne faut pas comprendre parmi les choses fongibles un fonds de commerce qui appartient à la femme, Troplong, n. 3160 et s.; Marcadé. sur l'art. 1551.— Contra, Rouen, 5 juill. 1824; Paris, 27 mars 1841, S. V., 41, 2, 529 ; Tessier, 2, p. 211. -¥.«*.,§ 306.]
i L'art. 1406 n'est donc point applicable au mariage contracté sous le régime dotal, Duranton, 15, n.433. [C'est-
à-dire que l'immeuble cédé par un ascendant en payement de la dot promise en argent ne devient pas plus dotai que celui qui estacheté par le mari avecl'ar-
5ent ou les deniers constitués en dot, 'roplong, n. 3180; Marcadé, sur l'art.
1553.]— Contra, Delvincourt, 2, p. 106.
Il en est ainsi lors même que le mari, lors de l'achat de l'immeuble, a déclaré qu'il était dotal, et que la femme a accepté cette déclaration, arg. art. 1096.
[En effet, cette déclaration , lorsque l'emploi n'a pas été ordonné ou autorisé parle contrat de mariage, constitue une modification aux conventions matrimoniales, qui ne peut avoir lieu pendant le mariage, Troplong, n. 3181 ; Marcadé, sur l'art. 1553. V. Toulouse, 20 fév.
1850, S. V., 51, 2, 225 ;] Gass., 23 avril 1835, S. V., 33, 1, 657. - Si, après une séparation de corps ou de biens, le mari cède à la femme un immeuble pour la remplir de ses droits dotaux, cet immeuble n'est pas dotal, Duranton, 15, n. 436; Bordeaux, 5 fév. 1829; [Cass., 20 fév. 1849, S. V., 49, 1, 141; Montpellier, 21 fév.l8M et 18 fév. 1853, S. V.,53. 2, 673; Troplong, n. 2185; Marcadé, sur l'art. 1553.]
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mariage, ces deniers dussent être employés à l'achat d'un immeuble, art. 1553. Dans ce cas, l'immeuble acquis pendant le mariage devient dotal au moyen de la déclaration faite par le mari, lors de l'acquisition, et acceptée par la femme, que l'immeuble est acheté des deniers dotaux ou que le mari le reçoit en payement des deniers dotaux *, arg. art. 1435.
Les autres biens dotaux peuvent aussi devenir la propriété du mari au moyen d'une déclaration du contrat de mariage. Il faut toutefois distinguer, en ce qui touche la manière dont cette déclaration doit être faite, entre les meubles et les immeubles. Quand le contrat de mariage contient, à cet égard, une déclaration formelle, les uns et les autres deviennent également la propriété du mari. Hais il en est autrement de la présomption qui dérive de l'estimation des biens dotaux dans le contrat de mariage. Si les meubles dotaux ont été estimés dans le contrat de mariage, le mari devient propriétaire de ces meubles, à moins que les parties ne soient convenues du contraire 9 ; tandis que l'estimation des immeubles dotaux dans le contrat de mariage n'en enlève pas la propriété de la femme, à moins d'une convention contraire qui l'attribue au mari *°, art. 1551 et 1552.
§ 670. De rinalxénabilité des biens dotaux. Les immeubles dotaux ne peuvent être, pendant le mariage *?
8 Cette acceptation n'est même pas nécessaire, si le contrat de mariage oblige le mari & faire emploi des deniers dotaux en immeubles, Delvincoort, 3, D. 106 ; Duranton, 15, n. 426 et s. Selon d'autres auteurs, V. Merlin, Rép.t v° Dot, § 10, l'acceptation n'est jamais nécessaire, de quelque manière qu ait été conçue la stipulation. D'après une troisième opinion, l'acceptation serait toujours nécessaire. [Et c'est cette dernière opinion qui doit être suivie, parce qu'en aucun cas la femme ne peut être forcée à devenir propriétaire d'un immeuble qui ne lui conviendrait pas, Troplong, n.3198; Marcadé, sur rart. 1553. — V. sup.,§ 644, note 11.]
» V. Duranton, 15, n. 405 et s.; [Troplong, n. 3154 et s.; Marcadé, sur l'art. 1551.]
10 C'est-à-dire, salvd stipulation* m contrarium. Une pareille stipulation est une vente ou une datio in solutum, Duranton, 15, n. 418 et s.; [Troplong, n. 3137 et s.; Marcadé, sur l'art. 1552.]
En résumé : Res dotales mobiles venditionis gratid, immobiles taœationis grand œstimatœ esse videniur, donec probeiur contrarium.
* Pendant le mariage. — Le principe de l'inaliénabilité subsiste donc même après la séparation de corps ou de biens, Grenier. Hyp., 1. n. 35; Pigeau, 2, p. 509; Duranton, 15, n. 519 et s.; Cass., 19 août 1819. La jurisprudence a longtemps été incertaine sur ce point. [Un arrêt de la Cour de Nîmes, du 23 avril 1812; Delvincourt, 3, p. 114; Toullier, 14. n. 253, se sont seuls prononcés pour l'opinion d'après laquelle la séparation de biens ferait cesser l'inaliénabilité des biens dotaux. Tous les autres auteurs et une jurisprudence unanime décident au contraire que l'inaliénabilité des biens dotaux persiste, malgré la séparation de corps ou de biens, par ce motif, conôrmé par le texte même de l'art. 1564, que tant que dure le mariage, les causes qui ont
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aliéné**, hypothéqués9 ou grevés de servitudes *, ai par le mari, ni per le femme1, ni par tous les deux conjointement6, art. 1554 ; Com., art. 7. Cette interdiction s'étend à toute espèce de disposition entre vife, soit qu'elle ait lieu sous la forme de vente, d'échange7 ou de transaction8, soit qu'elle ait lieu par donation9 ou de toute autre manière10. Mais elle ne s'étend pas aux dispositions à cause de mort ", telles par exemple que les donations faites
fait admettre l'inaliéuabilité de la dot subsistent malgré la séparation de biens qui en fait passer l'administration des mains du mari en celles de la femme.
V. Merlin, /W, y» Dot, § 11," n. 3; fessier, 1, p. SOI ; Benoit, 1, n. 519; Kodiere et Pont, 2, n. 885; Treplong , n. 9698: Marcadé, sur l'art. 1554; Rouen, 25 juin 4818; Cass., 19 août 1819; 9 nov. 1836; 18 mai el 7 juill. 1830. — Mais si la dol reste inaliénable, elle cesse d'être imprescriptible, par l'effet de la séparation de biens, art. 1561. V. tnf., note 19.]
* [V. inf., notes 7 efs.] » [Hypoth*
.Hypothéquer c'est aliéner. — Sur le point desavoir si la faculté d'aliéner, réservée par le contrat de mariage, renferme celle d'hypothéquer, V. inf., note 38.1
* Pardessus, Servitudes, n, 249 ; Duranton, 15, n. 535. Y. cependant Riom, 8 juin 1809 [Il est constant que l'immeuble dotal ne peut être grevé de droits d'usufruit, d'usage, d'emphytéose, ou de servitude, parce que ces droits emportent aliénation partielle de la propriété, Odler, 3, n. 1247 ; Rodière et Peut. 2, n. 487. Mais cette Interdiction ne doit s'entendre que des droits conférés par une convention, et non de ceux qui constituent une charge légale. Ainsi tes immeubles dotaux ne sont pas affranchis des servitudes légales qui résultent delà disposition des lieux, par exemple de la servitude d'enclave, Cass., 7 mal 1829 ; et cela encore bien que le passage sur l'immeuble dotal n'offre pas l'issue la plus directe sur la voie publique, si ce passage a été exercé pendant plus de trente ans, Troplong, n. 5277. Y. cependant Cass., 20 janv.
• Les femmes marchandes aussi sont soumises a ce principe d'iualiénabilité, lorsqu'elles sont mariées sous le régime dotal art. 7 Corn. V. Cass., 19 déc.
1810. (V. Massé, 3, n. 368, et Troplong»
'• (LÏnaliénaMIité ne tient pas à la capacité du mari ou de la femme, mais
a la condition des bien». Or, cette condition n'est pas modifiée par cela seul que le mari et la femme, au lieu d'agir séparément, agiraient conjointement.]
7 [V. inf,, notes 61 et s.J
' Nîmes, 30 nov. 1830, S. V., 31, 2, 182; [Caas.,28 fév. 1825; Rodière et Pont, 2. n. 568.1 V. cependant Paris, 16 mal 1829. [La transaction peut, selon des auteurs, être autorisée en justice dans la même forme que lorsqu'il s'agit d'une transaction qui intéresse un mineur. V. Duranton, 18, n. 407; Rodière et Pont, 2, u. 568. Mais l'analogie ne nous parait pas complète. En matière de minorité, la justice intervient pour suppléer au défaut de capacité du mineur ou .de ceux qui le représentent.
En matière de dotal ité, l'inaliénabilité des biens dotaux tenant à leur condition particulière et non à la capacité des époux, il ne nous semble pas possible d'admettre que les tribunaux puissent intervenir, en dehors des cas
{>révu8 par la loi, pour en autoriser 'aliénation par voie de transaction.
V. Tessier. 1, p. 367. —Il n'est pas douteux, d'ai Heurs, que la transaction est permise dans les limites du droit d'administration qui appartient soit au mari, soit à la femme en cas de séparation de biens, Tessier, ibid. — Sur le point de savoir si la femme mariée sous le régime dotal peut procéder au partage amiable des niens qui lui sont échus à titre successif, V. sup., § 668, note 9.]
• Une institution contractuelle, excepté lorsqu'elle est faite au profit des enfauts communs, est également atteinte par cette prohibition, Mimes, 18 février 1834, S. V., 34, 2, 276. [V. inf., note 11.)
"V. Tessier, 1, p. 364 et s.
11 [Il n'est pas douteux que la prohibition d'aliéner n'emporte paa celle de tester, puisque l'inaliénable n'a lieu que pendant le mariage et que le testament n'a' effet que lorsque le mariage se trouve dissous par le décès de la femme, Duranton, 1 5, n. 536 ; Tessier, 1 . p. 310; Rodière et Pont, 2, n. 491 ; Odtar, 3,
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entre époux pendant le mariage **. La même interdiction s'applique d'ailleurs également aux dispositions qui atteindraient indirectement les immeubles de la femme13, ainsi qu'aux moyens d'exécution des engagements contractés par la femme pendant le mariage. Y. § 669.
De cette interdiction résultent les conséquences suivantes : i* La femme i4, après la dissolution du mariage, ou après la se*
n. 1347; Case., 14 août 4821.] Il suit de la que l'aliénation du fonds dotal faite par la femme peut être ratifiée par testament, Bordeaux, 80 déc. 1852, S. V., 33, % 279; IRiom, 2 avril 1857, S. Y , 57, 2, 602; Tessier, 2, p. 25; Kodiere et Pont, ibid. — Par la même raison, la femme dotale peut disposer de ses biens par une institution contractuelle, même en faveur d'un étranger.
Il est vrai que l'institution contractuelle n'est pas révocable comme le testament; mais, de même que le testament, elle n'a d'effet qu'au décès de l'instituant; de
81ns elle est révoquée par survenance 'enfants, art. 060 : il n'y a donc aucune raison pour l'assimiler aux actes d'aliénation interdits par l'art. 1554, Grenier, Donatione, 2, n. 451; Delvineourl, 2, p. 659: Duranton, 9, n. 574; Tessier, 1, p. 310; Troplong, n. »272:
Grenoble, 11 juin 1851, S. Y, 52, 2, 327; Rouen, 18 nov. 1854, 6. V., 55, q 547. — Contra, Odier, 3, n. 1247; Kodiere et Pont, 2, n, 491; Nîmes, 18 fév. 1834, S. V., 54, 2, 276 ; Caen, 16 août 1842, S. V., 43, 2, 74, et 28 mars 1843. S. V., 49, 2, 703. V. aussi sup., noté 9.]
" Ces donations, étant toujours révocables, doivent être considérées comme des dispositions à cause de mort, Riom, 5 déc. 1825; (Duranton, 15, n. 536; Tessier, 1, p. 310; Rodière et Pont, 2, n. 491 ; Troplong, n. 3273.]
18 Ainsi, par exemple, la femme ne peut subroger un créancier de son mari dans son hypothèque légale V. Caen, 18 août 18*9: Paris, 1U août 1851, S. V.,31, 2, 289; Cass ,19 nov. 1833, S. V., 54, 1.200; [Riom, 26 prairial an X; Paris. !•' juillet 1809 > Cass., 28 juin 1810 ; Grenoble, 8 mars 1834, S. V., 34, 2. 446. Toutefois, il a été décidé par là Cour de cassation, le 15 mai 1849, S. V., 49, 1, 64t, que l'autorité de la chose jugée, résultant d'un règlement définitif d'ordre par lequel un créancier subrogé par une femme mariée sous le régime dotal dans l'effet de son hypothèque légale a été oeHoqaé avant cette dernière,
peut être opposée à la femme qui y a été partie : la femme qui n'a pas attaqué Ce règlement dans les délais est non recevante à demander plus tard la nullité de la subrogation par elle consentie, sous prétexte que cette subrogation porterait atteinte à l'inaliénabilité de la dot. — Sur l'effet de la chose jugée, Y. inf.} note 68.J
" La nullité de l'aliénation est purement relative, Bellot, 4, p. 192; [Mar* cadé, sur l'art. 1560; Troplong. n. 3516. Néanmoins elle a Heu de plein droit, non en ce sens qu'elle puisse exister sans avoir été prononcée, mais en ce sens qu'elle existe sans qu'il soit nécessaire de
firouver la lésion ou le préjudice, Tropong, n. 5515.] De ce que cette nullité est relative résultent les conséquences suivantes : 1» l'acquéreur ne peut intenter l'action en nullité, Cass., 11 déc. 1815; Grenoble, 24 déc. 1828: Cass., 25 avril 1831, S. V., 32, 1, 623; [Rodière et Pont, 2, n. 595; Troplong, n. 3521; Mareadé, sur l'art. 1560. En effet, la nullité de la vente n'a été introduite que dans l'intérêt de la famille. Il en serait de même encore bien que l'immeuble dotal ait été vendu par le mari et que la dotalité n'ait pas été déclarée à l'acquéreur : on né pourrait considérer celte aliénation comme une vente de la chose d'autrui, à raison du mandat trèsétendu dont est investi le mari de n femme dotale, Grenoble, 24 déc. 1828 ; Toullier, 14, n. 236; Mareadé, sur l'art. 1560; Troplong, n. 3522.— Contrà, Merlin, Rép., v« Dot, § 9; Delvincourt, 5, p. 113; Duranton, 15, n. 522; Odier, 3, u. 1358; Rodière et Pont, 2, n. 595; Riom, 30 nov. 1810. U n'en serait autrement, que si des manœuvres frauduleuses avaient été employées pour tromper l'acquéreur sur la dotalité de l'immeuble, Paris. 26 fév, 1833, S. V., 35, 2, 230; Troplong. n. 3523; Mareadé, sur l'art. 1560.] — 2« L'acquéreur ne peut exercer son recours en garantie pour cause d'éviction avant que la femme n'ait formé sa demande en revendication de l'immeuble, Cass., 11
paration de biens 159 ou ses héritiers et ayants droit après sa mort16, ont le droit de revendiquer 17 l'immeuble aliéné contre
déc. 1815. V. cependant Delvincourt, 3, p. 113, qui admet une exception pour le cas où l'acquéreur était de bonne foi.
[V. dans le sens de Delvincourt, Riom, 30 nov. 1813.]— 3* L'aliénation peut être ratifiée, sokUo matrimomo , Bellot, 4, p. 210. [Mais avant la dissolution du mariage qui fait cesser l'inaliénabilité de la dot, toute ratification des aliénations antérieures est inefficace, Cass., 28 fév. 1825; Riom, 13 nov. 1847, S.V., 48, 2, 691 ; Bordeaux, 21 fév. 1848, S. V., 48, 2, 521 ; Duranton, 15, n. 528 : Tessier, 2, p. 44; Odier, 3, n. 1856 et s.; Rodière et Pont, 2, n. 504 ; Troplong, n. 3563 et s. V. sup., note 1. — C'est d'ailleurs en général aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier la portée des faits desquels on prétend faire résulter une ratification. V. Cass., 23 mess, an IV; Riom, 26 juin 1839, S. V., 40, 2, 145; Cass., 12 mai 1840, S. V., 40. 1 , 668; Tessier, 2, . 59; Odier, 3, n. 1361; Rodière et ont, loc. cit.; Troplong, n. 3564.] — 4» La vente du fonds dotal peut être valablement cautionnée, Cass.. 11 mars 1807; [Grenoble, 17 fév. 1847, S. V., 48. 2, 55; Bellot, 4, p. 200 ; Duranton, 15, n. 525; Rodière et Pont, 2, n. 588; Troplong, n. 3517. — Sur la garantie fournie par le mari ou par la femme, V. wf., notes 19 et 23.] - 5» L'action en nullité de cette vente ne parait pas compéter aux créanciers de la femme, art. 1166: Nîmes, 2 avril 1832, S. V., 22, 2, 519; Paris, 26 fév.
1833 , S. V., 33, 2. 230. V. cependant art. 1167. [L'action en révocation établie dans l'intérêt exclusif delà femme, du ménage et des enfants n'est pas de oelles qui peuvent être exercées par les créanciers, Montpellier, 17 juill. 1846, S. V., 46, 2, 559. — Contra, Rodière et Pont, 2, n. 585. —Jugé cependant que les créanciers de la rerame dotale ont qualité pour opposer la nullité d'nne hypothèque consentie sur les biens dotaux par leur débitrice, Toulouse, 26 fév. 1855. S.V., 55, 2, 611.]
15 [La femme ne peut agir avant la dissolution du mariage ou la séparation de biens, lors même qu'elle agirait avec l'autorisation de son mari : tant que dure le mariage, et avant toute séparation, le mari est seul maître des actions dotales, Troplong, n. 5541 ; Marcadé,sur l'art.
1560. — Contra, Touiller, 14, n. 228.
— Mais la femme pourrait agir con-
jointement avec le mari. Rouen, 3 août 1833, S. V., 41, 2, 70; Marcadé, sur l'art, 1560. — Dans tous les cas, l'art. 1560, oui ne permet à la femme dont les biens dotaux ont été aliénés de demander la révocation de l'aliénation qu'après la dissolution du mariage ou la se r ration de biens, n'est pas applicable l'action en nullité d'un partage fait sans l'observation des formalités requises, Pau. 26 mars 1836, S. V., 36, 2. 431. V. aussi 15 juin 1837, S. V., 38,1,477.]
10 [Le droit de la femme passe à ses héritiers, à moins qu'ils ne soient euxmêmes les acquéreurs , Troplong , n. 3551. — Sur le point de savoir si l'action passe au mari héritier de la femme, ou à ceux qui sont à la fois les héritiers du mari et de la femme, V. inf., note 20.]
17 La femme peut, au lieu de demander la révocation de l'aliénation, exercer une action en indemnité contre son mari et se faire colloquer pour le montant de cette indemnité sur le prix des biens de son mari, Troplong. Priv. et Ayp., n. 612 et s.; Cass., 24 juill. 1821; 30 août 1825 ; 27 juill. 1826 ; Grenoble, 8 mars 1827; Toulouse, 17 mai 1826; Aix, 1» fév. 1826; Grenoble. 16 août 1832, S. V., 33, 2, 559. — Toutefois, des auteurs n'accordent cette option à la femme qu'après la dissolution du mariage, parce que son exercice pendant le mariage équivaudrait à la ratification de l'aliénation, Grenoble. 31 août 1827. V. aussi Grenier, 1, n,260; Tessier, 2, p. 62; Merlin, JWp., v Remploi, §9, n. 2. [C'est une question très-controversée que de savoir si la femme dont l'immeuble dotal a été aliéné a l'option entre l'action en révocation et l'exercice de son hypothèque légale lui donnant le droit de se faire colloquer sur les biens de son mari pour le prix de ses biens dotaux aliénés. 11 ne nous semble pas douteux d'abord que la femme mariée sous le régime dotal ait une hypothèque légale sur les biens de son mari pour le prix de ses biens dotaux aliénés : c'est ce qui résulte de l'art. 2135 qui accorde aux femmes une hypothèque légale pour raison de leurs dots et conventions matrimoniales, expressions qui comprennent à la fois le régime de la communauté et le régime dotal. Cela posé, il ne nous semble pas non plus douteux qu'après la dissolution du ma-
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tout tiers détenteur18, sans qu'on puisse leur opposer l'exception
riage, la femme qui a à la fois une hypothèque légale sur les biens de son mari, et une action révocatoire contre es acquéreurs de ses biens dotaux ,
froisse prendre indifféremment l'une ou 'autre voie, puisqu'elle peut renoncer a l'une ou à Vautre, Tune étant exclusive de l'autre. Le seul point qui nous paraisse présenter une certaine difficulté est donc celui de savoir, si la femme peut avant la dissolution du mariage, soit qu'il y ait séparation de biens, soit qu'il n'y en ait pas. se foire colloquer, pour la valeur de ses biens dotaux alié nés, sur le prix des biens de son mari, ce qui, en cas de séparation» de biens, constitue une option entre les deux actions qui lui appartiennent, et ce qui, s'il n'y a pas de séparation, constitue l'exercice de la. seule action qui puisse alors lui appartenir, puisqu'elle ne peut demander la révocation qu'après sa se-
Saration de biens. Or, sur ce point, et ans l'un et l'autre cas, nous ne voyons qu'une objection qui puisse être sérieusement faite à la demande en collocation de la femme : c'est que par cette demande la femme ratifie l'aliénation de ses biens dotaux, en renonçant à l'action en révocation ouverte, ou non ouverte, a une époque où cette ratification qui équivaut à une aliénation n'est pas encore possible. Mais il y a à cette objection une réponse péremptoire : c'est Î|ue la collocation . demandée par la èmme qui ne peut pas encore utilement renoncer à son action révocatoire ne constitue qu'une mesure conservatoire, non définitive et ayant uniquement pour bot de faire mettre en réserve l'indemnité à laquelle la femme aurait droit en lin de compte, si en temps opportun, et après la dissolution du mariage, elle optait pour son hypothèque légale en ratifiant l'aliénation de ses biens dotaux. Il suit de là que l'option n'a lieu, dans tous les cas, qu'après la dissolution du mariage, et que jusque-là les droits de la femme restent entiers, sans que les mesures prises pour conserver l'un puissent être considérées comme un abandon de l'autre. V. Merlin, Quest., v» Remploi, S 9; Tessier, 2, p. 02; Odier, 3, n. 1334; Rodière et Pont, 2, n. 586; Troplong, Hyp.,n. 612 et s., eiContr. de mar., n. 3550. Y. aussi, outre les arrêts précités. Cass., 28nov. 1838, S. V., 38, 4, 965: Bordeaux, 8janv. 1851, S. V., 52, 2, 401; et Cass.. 25 mai 1855, S. V., 55,1, 420. V. ce-
pendant en sens contraire, Grenier, HypX 1, n. 260; Bellot, 4, p. 164; Grenoble, 31 août 1827, et 7 avril 1840, S.V., 41, 2, 222.]
18 C'est en ce sens que doivent être interprétés ces mots de l'art. 1560 :
« Faire révoquer V aliénation. » Delvincourt, 3, p. 112. — Sur la restitution des fruits perçus par l'acquéreur, V. Riom, 26 avril 1827; et, sur les indemnités qui peuvent être dues par la femme au vendeur, Y. Cass. . 9 nov. 1826; Bordeaux, 18 avril 1833, S. V., 34, 2, 599. [L'effet immédiat de l'action en révocation de l'aliénation ouverte à la femme par l'art. 1560 est de foire rentrer l'immeuble entre les mains de la femme. L'acquéreur contre lequel l'action en révocation est admise doit donc aussitôt se désister de l'immeuble, sauf l'effet de l'action en garantie quand cette action lui appartient, Y. àtf„ notes 19 et 23, sans pouvoir reteîîr l'immeuble jusqu'à ce que le mari, la femme ou ses héritiers lui en aient remboursé le prix. Il n'a qu'une action en remboursement de ce prix contre le mari qui l'a reçu ou qui est réputé l'avoir reçu, ou contre la femme, seulement dans. le cas où elle en a profité; mais cette action personnelle contre le mari ou contre la femme ne peut suspendre l'effet de la révocation. V. Agen, 10 Juill. 1835, S. V., 34, 2, 535; Limoges, 21 août 1839, S. Y., 40, 2, 102; Caen, 29 mars 1841, S. V.,4i,2, 353; Nîmes, 16 nov. 1841, S. Y., 42, 2, 320; Cass., 4 juill. 1849, S. Y.,- 50,
1, 283; Toullier, 14, n. 234; Tessier,
2, p. 89 ; Odier. 3, n. 1351 ; Rodière et Pont, 2, n. 583 ; Troplong, n. 3533, 5547 et s., et 3554; Marcadé, sur l'art. 1560. — L'acquéreur ne peut uon plus se maintenir en possession des biens jusqu'au payement des impenses ou améliorations qu'il peut y avoir faites : dans ce cas encore il n'a contre la femme qu'une action en payement du montant de ces améliorations, qui, lors même qu'elles constitueraient une dépense nécessaire, ne peuvent lui donner uu droit de rétention sur l'immeuble, Toulouse, 22 déc. 1834, S. V.,35, 2, 196 ; Rouen, 5 déc. 1840, S. Y., 41, 2, 71 ; Limoges, 10 fév. 1844, S. Y., 45, 2, 28 : Cass., 3 avril 1845, S. V., 45, 1,423: Odier, 3, n. 1355; Troplong, n. 3555.— Contra, Tonllier. 14, n. 234; Duranton, 4, n. 382 ; Tessier, 2, n. 93 ; Rodière et Pont, 2, n. 589. — Dans
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tirée de la prescription qui a couru pendant le mariage *•. Le
tous les cas, la femme n'est jamais obli- cipe existât à cette époque, alors mène
gée de tenir compte a l'acquénjpr des que son cours se trouverait suspendu
Augmentations naturelles qui sont sur* par l'état de minorité de la femme ,
venues à l'immeuble, et qui seraient Grenoble, 6 déo. 1842. S. Y., 45, 2,
survenues aussi bien entre ses mains 290. — L'imprescriptibilité de la dot
qu'entre les mains d'un tiers, Bor- cesse également avant la dissolution du
deaux, 48 avril 1838, S.V., 84,2,599; mariage par l'effet de la séparation de
Troplong, n. 3556. — Quant aux fruits, biens, art. 1581 . Sur la question très-
il faut distinguer d'abord entre les controversée de savoir si la prescription
fruits perçus pendant le mariage, et les qui, aux termes de l'art. 1501 , court
fruits perçus depuis la dissolution du contre la femme après la séparation de
mariage, ou la séparation de biens. S'il biens, doit s'entendre seulement de la
* s'agit des fruits perçus pendant le ma- prescription qui court au profil du pos-
riaffe et qui appartenaient au mari, l'ae- sesseur des immeubles dotaux et qui a
quéreur, lors même qu'il serait de mau- pour résultat de lui faire acquérir la
vaise foi, n'est pas tenu de les restituer, propriété -de ees immeubles, ou si elle
alors du moins qu'il a payé le prix de doit s'entendre de l' action en-révocation
vente, parce qu'alors le ménage a joui des immeubles dotaux, consentie par la
des intérêts du prix qui se sont compen- femme ou par le mari, V. inf.f note 27.
ses avec les fruits, Tessier, 2, p. 90; — Dans tous les cas, l'action en révoca*
Odier, 3, n. 1350 ; Rodière et Pont, 2, tiou ne court contre la femme qu'à par-
n. W9|*roploog, n. 3550. Mais, si, au tir de la dissolution du mariage, quand
contraire, il s'agit de fruits perçus de- cette action, à raison du concours du
puis la dissolution du mariage, l'acbe- mari à l'aliénation, est de nature a réfté-
teur doit la restitution des fruits, s'il chir contre lui, Foi tiers, 24 mare 1825;
était de mauvais« foi, au moment de Cass., H juill. 1826; Nîmes, 7 mai
l'acquisition, à partir delà dissolution 1829; Cass., 7 juill. 1830; et 30 juin
du mariage ou de la séparation de 1840, 8. V., 40, 1, 884; Tessier, 2,
biens; ou, s'il n'a connu que plus tard p. 165; Troplong, Prescript., n. 778
les vices de son contrat, à partir du ets.,etCon/r. de mar., n. 3581.— Quant
jour ou il les a connus, Cass., 5 avril a ia durée de la prescription, elle est
1845, 8. V.« 45, 1. 423: Caen, 3 avril incontestablement de dix ans si l'aliéna-
1849, S.V., 52, 2, 177; Rouen, 15 mars tion a été laite par la femme ou par
1854, 6. V , 55, 2, 261 ; Bellot, p. 190 le mari agissant au nom de sa femme,
et 460; Tessier, 2, p. 00; Troplong, puisqu'il s'agit d'une action en nullité
n. 3659 et s.] régie par l'art. 1304. Mais la plupart
*• V. art. 2265. Par quel laps de des auteurs, tout en admettant ce pre-
temps cette action se prescrit- elle, après mier point, décident que la prescription
être devenue prescriptible? Elle est dure soit trente ans, soit dix ou vingt
soumise à la prescription ordinaire, si ans avec titre et bonne foi, relativement
la femme n'a point concouru à l'aliéna- aux aliénations faites par le mari en «en
tion; dans le cas contraire, elle n'est nom propre. V. Toullier, 14, n. 232;
aoomise qu'à la prescription de dix ans, Duranton, 15, n.52i ; Tessier, 2, p. 110
art. 1304, Tessier, 2, p. 107 et s. et s-; Odier, 3, n. 1340; Rodière et
[En principe, l'immeuble dotal est im* Pont, 2, n. 605; Troplong, n. 3583
prescriptible pendant le mariage; néan- V. aussi Cass., 28 fév. 1825. >ous ne
moins la prescription commencée avant croyons pas cependant que cette opinion
doive être suivie t la nullité de Vatié-
le mariage se continue malgré la con stitution dotale qui rend inaliénable l'immeuble auquel s'applique la prescription, art 1561. V. Kodiere et Pont, 2, n 598; Troplong, n. 3574. 11 a même été jugé que l'art. 1561, aux
nation du bien dotal , même faite par le mari seul, est une nullité relative. V. sup., note 14. Ce n'est pas une nullité absolue ayant pour effet de faire considérer l'acte d'aliénation comme in*
« MJCiUiV/ CK JUgO l|UC 1*1*. IWUIt «VA VVUOIUCI« t «\Jl<7 U «IIQliailVIl WUlUlt IU"
termes duquel les biens dotaux de la suffisant. C'est une nullité qui doit être
femme sont prescriptibles pendant le demandée et prononcée, régie dés lors
mariage, lorsque la prescription a corn- par l'art. 1304 qui limite à dix ans la
menée auparavant, ne doit pas s'enten- durée de toute action en nullité. Mar-
dre en ce sens qu'il soit nécessaire que cadé, sur l'art. 1560.] — L'action en
cette prescription ait eu une existence nullité peut être admise alors même que
Mile et efficace : il suffit que son pria* la femme est l'héritière du mari ; arg.
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mari *>, avant la dissolution du mariage M, a le même droit, à moins qu'il n'ait personnellement promis garantie à l'acquéreur*8. Il doit même garantie à l'acquéreur, indépendamment de toute promesse, toutes les fois qu'il n'a pas déclaré dans le contrat de vente que l'immeuble vendu est un immeuble dotal18, art. 4560. Du
»rt. 1500, alin. &; Beilot, 4. p. 460. — dans son seul intérêt, son action Contra, Delvincourt, 5, p. 112. [V. sur héritier pourrait être repoussée par ce point in f.. note 20.] Elle peut être^ l'exception de la garantie à laquelle il admise alors même que la femme 9 s'est obligé comme mari, Tessier, 2, garanti à l'acquéreur la propriété de p. 25 j Troplong, h. 3552. — Quanta l'immeuble, Grenoble, 10 ja*v. 1828. ceux qui sont à la fois héritier« du mari [Il n'est pas douteux que la fflrame qui, et de la femme, il faut suivre la même en vendant un immeuble dotal, a prorois distinction et décider qu'ils ne peuvent garantie à l'acquéreur, n'en a pas moins agir dans tous les cas oh l'obligation de contre cet acheteur une action en révo- garantie qui pèse sur le mari s'opposecation de l'aliénation. Mais c'est une rait a oe qu'il pût agir lui-même, Tesquestion controversée que de savoir si sier, 8, p. 27 ; Rodler* et Pont, 2, n. 581: la femme qui a promis garantie à Tac- Troplong, n« 8555 ; Grenoble, 28 avril qué/eur est tenue, bien que l'aliénation 181$. Y. sup., note 16. — On doit en soit d'ail leur s annulable, au rembourse- dire autant des cas où la femme est hériment sur ses paraphern aux des sommes tière du mari, Tessier« 2, p. 39. V. sup.t qu'elle a reçues. Les uns, se fondant sur note 19. — Sur le point de savoir quand ce que la femme peut s'obliger sur ses le mari est tenu à la garantie de ralléparaphernaux, décident que ses para- nation, V. m/\ , note 23.] phernaux répondent de l'obligation de fl Mais non après la séparation de
farantie qu'elle a contractée. V. Greno- biens, parce qu'alors il pourrait être
le. 16 janv. 1828; Cass ,4 Juin 1851, repoussé par une exception de défaut
8. V., 51. 1, 465; et 20 juin 1853, d'intérêt. Cette solution est d'ailleurs
S. V., 54, 1, 5; Duranton, 15, n. 530;
Tessier, 2, p. 76; Odier, 3, n. 1346; *~ '" \ et Pot "
Hodière et Pont, 2, n. 592. Les autres, au contraire, soutiennent, et avec raison, selon nous, que l'aliénation élant
confirmée par la disposition finale de Kart. 1560. lL'action du mari pendant le mariage a sa cause dans son droit d'administration. Son action cesse^onc quand la séparation de biens fait cesser
nulle, toutes les clauses et conventions son droit d'administration, Tessier, 2,
accessoires qui ont pour objet de la faire valoir indirectement en diminuent l'avoir de la femme sont également nulles, Sarce que la révocation de l'aliénation e ses biens dotaux doit la rendre complètement indemne, omnitw indemnis,
p. 20 et s.; Odier, 5, n. 1329; Troplong, n. 3528.]
" Cass., 27 juill. 1829. Quem de éviction* tenet actio, eumdsm agentm repeUil exceptio. [V. la note suivante«]
** Il ne suffit donc pas, pour affran-
aelon les expressions de la lot romaine, chir le mari de toute garantie, que l'ac- Nov. 61, ce qui n'aurait pas lieu si son quéreur ait eu connaissance delà nature obligation de garantie pouvait s'exécuter de l'immeuble, Obs. du Trlbunat sur sur ses paraphernaux, Limoges, 10 fév. l'art. 1560; Maleville, sur l'art. 1560. 1844, 9. V , 45, 2. 28 ; Rouen, 5 déc. Y. cependant Duranton, 15, n. 522 et s. 1840, S. V., 41, 2, 71; Toulouse, 19 -* D'un autre côté, la déclaration de la août 1843, S. V., 44, 2, 344; Agen, 17 detalité de l'immeuble ne suffit pas non juill. 1848, S. Y., 48,2, 602; BeHot, 4, plus pour mettre le mari à l'abri del'îrcp. 206; Troplong, n. 3544; Mareadé, tfoo eu garantie sien même temps il a sur l'art. 1560.] faussement ajouté que les conventions * (Si le mari est héritier de la femme, matrimoniales permettaient l'aliénation l'action s'ouvre à son profit, en cette de l'immeuble, (J renoble, 13 fév. 1824. qualité, de la même manière qu'elle — Les principes qui régissent la gae'ouvre au profit de la femme, c'est* à- rantie en matière de vente sont d'aildire par la dissolution du mariage. Il leurs applicables a la vente du fonds n'en serait autrement que s'il avait dotal, Delvincourt, 3, p. 113} BeHot, 4, vendu en son nom personnel, et avec p. 200; Merlin, Hèp.< v* Dot, §§8 et 9; promesse de garantie : comme, dans ce Duranton, ioe. dt.; Favard, v° Hégime Oie, le mariage étant dissous, il agirait dotal, § 2, n. 16. Ce dernier tuteur fait
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reste, l'action en révocation de l'aliénation de l'immeuble, exercée par la femme ou par le mari, est recevable lors même qu'il aurait été fait remploi en immeubles du produit de l'aliénation **.
2° Les immeubles dotaux M, sauf le cas où ils ont été déclarés aliénables dans le contrat de mariage, ainsi que les actions dotales immobilières, sont imprescriptibles pendant le mariage, à moins que la prescription n'eût déjà commencé %vant le mariage96. Nais après la séparation de biens la prescription commence à courir37.
" ' faisant croire par sa prê-
reur en sence
lui
e à lajsolidité de l'aliénation. Mar cadé, surTart. 4560. — Contra, Trop
long
n. 3536 el s.; et Paris. 14 mai Toutefois, quand le mari vend en
observer que le mari n'en doit pas moins dans tous les cas restituer le prix de vente à l'acheteur. [Il est constant que le mari peut promettre garantie a l'acquéreur du fonds dotal :
cette promesse de garantie, ne portant nom qualifié, renonciation de sa qualité aucune atteinte à l'inaliénabilité du peut, en certains cas, être faite de telle fonds dotal ni aux droits de la femme manière qu'elle implique la déclaration d'en demander la révocation, et d'être de dotalité des biens vendus. T. Tesrendue complètement indemne au moyen sier, p. 21.— Du reste, l'action en dorn* de cette révocation, n'a rien de con- mages-intérêts est la seule que le défaut traire aux principes qui empêchent de déclaration de dotalité fasse peser sur cette garantie de valoir quand elle est le mari : il ne pourrait, à raison de ce promise parla femme. V.Cass, 24 juitl. fait, être poursuivi comme stelliona- 1849, S. V., 50, 1, 283. — L'art. 1560 taire, Troplontf, n. 3559; Toulouse, 22 admet même contre le mari une garan- déc. 1834, S. V., 35, 2,190. — Conirà. tie de plein droit, en le soumettant aux Riom, 23 nov. 1810. — Enfin, le mari, dommages-intérêts de l'acheteur pour le alors même qu'il n'est pas passible de cas où il n'a pas déclaré dans le contrat dommages-intérêts, n'en doit pas moins que le bien vendu était dotal. Il résulte toujours et dans tous les cas la restituraêrae de la discussion de cet article au tion du prix payé par l'acquéreur, et
Tribunat, V. Fenet, " ™ '
discussion confirmée \ ticler que le mari | en des dommages-
l'acheteur pour défaut de déclaration de 535. [Sur la révocation pour défaut dé la dotalité de l'immeuble vendu, alors remploi au cas où l'aliénation est automême que l'acheteur aurait connu cette risée moyennant remploi par le contrat dotalité, Tessier, 2, p. 21 ; Marcadé, de mariage, V. in f., notes 40 et s.] sur l'art. 1560. — Contra, Troplong, » Ainsi que les droits réels ayant le n. 3535. V. aussi Cass., 27 avril 1842, même caractère, Duranton,21. n. 305. S. V.$ 42, 1, 649. — Il est bieu évident " L'art. 1561, alin. 2, contient une d'ailleurs que le mari ne peut être pas- faute de rédaction : au lieu de la presihle de dommages-intérêts qu'autant scription, il faut lire la possession. Àuqu'il a participé a l'acte d'aliénation, et trement l'alin. 2 serait en contradiction que l'acquéreur n'aurait aucune action avec l'alin. 1, Delvincourt, 3, p. 115; contre le mari, si la femme seule avait Durauton, 15, n. 538. L'alin. 2 de l'art, comparu à l'acte. Mais nous croyons 1561 qui a été proposé par le Tribunat que le mari serait passible de dom- apporte une restriction à l'art. 1560. mages-intérêts pour défaut de déclara- [V. la note suivante.] tion de dotalité, alors même qu'au lieu tT L'art. 1561, alin. 1, ajoute a l'art, de vendre en son propre nom, il aurait 1560 en ce qu'il s'applique également vendu en nom qualifié, c'est-à-dire au aux cas dans lesquels le fonds dotal se nom de la femme, et en sa seule qualité trouve, sans aliénation, en la possession de mari, et même quand il n'aurait d'un tiers, Durauton, 15, n. 539. [Le comparu à l'acte que pour autoriser sa rapprochement des art. 1560 et 1561 femme, parce que, dans un cas comme soulevé une question fort délicate. C'est dans l'autre, son devoir était d'éclairer celle de savoir si la prescriptibilité étalacquéreur sur le danger auquel il blie par l'alin. 2 de l'art. lo61 pour le s exposait, et de ne pas l'induire en er- cas de séparation de biens s'applique
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excepté dans les cas prévus par l'article 2256 *8. V. art. 2264.
3° Les dettes contractées par la femme, pendant le mariage29,
de quelque manière que ce soit30, ne peuvent, en général, c'est-
uniquement à la prescription acquisitive qui s'opère au profit da possesseur des biens dotaux, ou si elle s'applique également à la prescription exti active de l'action en révocation qui appartient à la femme contre l'acquéreur de ses biens dotaux indûment aliénés pendaot le mariage par elle ou par son mari. La plupart des auteurs et des arrêts décident que l'action en révocation des aliénations consenties par la femme ou par le mari n'est régie que par l'art. 1560 qui déclare qu'aucune prescription ne peut être opposée à cette action pendant le mariage ; et que l'art. 1561 a pour ob- "et un cas tout différent de celui de l'art. 560, le cas où un tiers non rendu propriétaire par un acte de la femme ou du mari est en possession des biens dotaux. Selon eux, chacun de ces articles a un objet particulier; et l'on ne comprendrait pas que l'art. 1560, après avoir posé en principe d'une manière absolue l'imprescriptibilité de l'action en révocation, fût en quelque sorte contredit par l'article suivant qui admettrait la prescriptibilité de cette action après la séparation de biens : contradiction d'autant plus inexplicable que l'art. 1560, tout en posant le principe de l'imprescriptibilité de l'action en révocation pendant le mariage, accorde cependant à la femme la faculté d'exercer celte action après la séparation de biens, de telle sorte que, dans la pensée des rédacteurs de l'art. 1560, cette faculté ne porterait aucune atteinte à l'imprescriptibilité de l'action en révocation. V. Duranton, 13, n. 549; Odier, 3, n. 1341; Rodière et Pont, 2, n. 603; Marcadé, sur l'art. 1561 ; Cass., 51 mars 1841, S. V., 41,1, 397 : 1« mars 1847, S. V., 47, 1, 181 ; 4 juill. 1849, S. V., 50,1, 285; etCaen, 27 janv. 1851, S. V.f 51, 2, 428, Mais, selon d'autres, les art. 1560 et 1561 doivent s'interpréter l'un par l'autre, et la généralité des termes de l'art. 1561 ne permet pas, surtout en présence de la jurisprudence ancienne, dont il n'est que l'application, d'en restreindre la portée à la prescription acquisitive ; et l'on fortifie celte induction de celle que fournit l'art. 2255, aux termes duquel la prescription ne court point pendant le mariage, à l'éçard de l'aliénation d'un fonds constitue selon le régime dotal, conformément à l'art.
1561, d'où l'on conclut que la prescription en ce qui toucbe cette aliénation est régie non par l'art. 1560, mais par l'art. 1561, et que, par conséquent, l'action révocatoire de cette aliénation est prescriptible, conformément à cet art. 1561. V. TouUier , 14, n. 233; Troplong, n. 3575 et s.; Grenoble, 2 juill . 1842, S. V., 43, 2, 24. De ces deux opinions, la première nous parait devoir être suivie : l'art. 1560 est formel en ce qui touche rimprescriplibilité de l'action révocatoire pendant le mariage ; et les termes mômes de l'art. 1561 restreignent la portée de ce dernier article à la prescriptibilité des immeubles euxmênres, c'est-à-dire à la prescription acqtiisitive. Quant à l'art. 2255, il ne déclare pas que la prescription court pendant le mariage à l'égard des biens dotaux, conformément à l'art. 1561; il déclare que cette prescription ne court pas : de telle sorte qu'il nous parait difficile d'y puiser un argument en faveur de la thèse contraire à celle qui a prévalu dans la doctrine et dans la jurisprudence. — A plus forte raison, en serait-il ainsi, si la femme avait aliéné ses biens dotaux, sans l'autorisation de son mari, art. 1304. V. les arrêts précités.]
» Bellot, 4, p. 225; Cass., 24 juin
*• [A la différence du cas où il s'agit de dettes antérieures au mariage, art.
1558. V. m/"., note 55. Il a même été jugé que les biens dotaux de la femme peuvent être saisis pour une dette antérieure au mariage, Cass., 2 fév. 1852, S.V., 52, 1,943
*° La règle s'applique non-seulement aux obligations conventionnelles, mais encore aux obligations qui naissent d'un quasi- contrat ou d'un quasi-délit, Tessier, 1, p. 466 et s.; Bourges, 10 janv. 1826; Agen, 26 janv. 1833, S. V.,33, 2, 159; Cass., 28 fév. 1834, S. V., 34, 1, 208. — Il y a controverse cependant pour ce qui concerne les obligations résultant d'un quasi-délit. V. Bellot, 4, p. 88; Duranton, 15, n. 533; Tessier,l, p. 454; Rouen, 12 janv. 1822; Nîmes.
28 août 1827; Gass., 28 fév. 1834, S. V., 34, 1, 208; Limoges, 17 juin 1855, S. V., 36, 2, 61. [C'est un point aujourd'hui constant que le principe de l'inaliénabilité de la dot reçoit
m moi? ara riAft«àift.
à-dire sauf les exceptions qui suivent, être poursuivies sur les immeubles dotaux 3l, soit pendant le mariage, soit après sa dis-
exception, au cas de délit ou de quasidélit commis par la femme, et que le Sayaroent des dommages - iutérèU ou es frais auxquels elle est condamnée à raison de ces délits ou de ces quasi« délits peut être poursuivi sur les bieus dotaux. V. Ca en, 14 mai 1830, S. V., 59, 2, 549 ; et 17 août 1839, S. V,, 40, 2, 12; Riom, 11 tev. 1845. S. V.f 46, 2, 69; Cas»., 4 mars 1815, S. V., 45, 1, 513; 7 déc. 1846. S. V., 47. 1, 816; Agen, 6déc. 1847. S. V., 48, 2,241; Cass., 23 juill. 1851, S. V., 51, 1, 576; 23 nov. 1852, S. V.f 52, 1, 769; Pau. 3 mars 1853, et Rouen, 21 mai 1853, S. V., 56, 2, 428; Montpellier, 2 mai 1854, S. V., 54, 2, 687 ; Toullier.U, n. 347 ; Duranton, 15, n. 533 ; Bellot, 4, p. 99 ; Kodiere et Pont, 2, n. 538 ; Tropfong, n. 3529 et s.; Marcadé, sur l'art. 1556. — V. cependant Contra, Montpellier, 4 fév. 1842, S.V., 42, 2, 255; Tessier,!, p. 448; Odier, 3, n. 1251. — On décide, au contraire, généralement que la femme ne peut être poursuivie sur ses biens dotaux à raison des obligations qui résultent d'un quasi -contrat, un en-
Sagement indirect ue pouvant avoir plus e force qu'un engagement direct, Agen, 26 fév 1833, S. V., 33. 2, 159; Casa., 26 fév. 1854, S.V., 34, 1,209; Limoges, 19 janv. 1848, S. V., 48, 2, 96; Ca**., 21 août 1818, S. V., 48, 1, 542; Troplong, n. 53>2. V. cependant Kodiere et Pont, 2. n. 539 et s. — On s'est demandé si les dépens des procès soutenus par la femme dans l'intérêt et pour la conservation de ses biens dotaux pouvaient être poursuivis sur ces mêmes biens, et 1'afärmatrve a été généralement admise, notamment en ce qui touche les dépens d'un procès en séparation de biens soutenu par la femme. V. Dura n ton , 15, Î. 534; Kodiere et Pont, 2, n. 541 ; roplong, n. o334 et s.; Marcadé, sur Part. 1556; Toulouse, 20 mars 1833, S. V., 35, 2, 484; Gaen. 14 août 1857, S. V., 58, 2, 49; Nîmes, 5 avril 1838, fl. V., 38. 2, 346; Riom, 29 avril 1845, S. V., 45, 2, 506.—Co>»'rd, Tessier, 1 , p. 452; Àgen, 11 mai 1835, S. V., 58, 2,49]
** Duranton , 15 , n. 551 et s. ; Cass., 26 août 1828; 1*' déc. 1834, S. V., 35, 1. 925; 24 août 1836 , S. V., 36, 1, 913. [11 n'y a aucune difficulté pour ce qui touche le fonds dotal lui-même. Mais il y a controverse en ce qui touche les fruits ou revenus. Il
est bien évident d'abord que les fruits et revenus, étant destinés à subvenir aux besoins du ménage et de la famille, »e soQt pas absolument inaliénable» puisque ce n'est qu'en les aliénant et en lea consommant qu'on peut leur faire remplir leur destination : ils ne sont inaliénables qu'en ce sens qu'ils ne peuvent être détournés de leur destination pour être employés à d'autres usages. 11 suit de là que pendant le mariage ou avant la séparation de biens, les fruits et revenus, étant la propriété du mari, ne sont disponibles entre ses mains qu'après la satisfaction des besoins auxquels ils sont affectes, et pour l'excédant de ce qui est nécessaire a la satisfaction de ces besoin«, Limoges. 16 fév. 1830, et Cas«., 3 juin 1839, S. V., 59, 1. 583; Poitiers, 20 fév. Î840, S. T., 40, 2, 171 ; Tessier, 1, p. 362; Marcadé, sur Part.
1554. V. cependant Kodiere et Pont, 2, n. 488, et Troplong, n. 3283 et s. Le mari ue peut donc s'obliger saur est fruits et revenus que pour cet excédant ; de même que ses créanciers ne peuvent les saisir que pour cet excédant. Quant aux obligations de la femme non séparée, comme elles ne peuvent nuire aux droits du mari sur les revenus de la dot. elles ne peuvent être exécutées pendant le mariage, même sur l'excédant de ces revenus, à moins que le mari ne se soit obligé avec la femme, ou ne se soit associé d'une manière quelconque à ses obligations, Troplong, n. 3294 et a.; par exemple en autorisant la femme à faire le commerce. Nîmes, 5 fév. 1851, 8. V., 51, 2, 413; Troplong, n. 3310. -«Apres la séparation de biens, au contraire, les droits du mari sur les revenus de la dot passent à la femme et deviennent inaliénables entre les mains de cette dernière, comme ils l'étaient entre les mai os du mari, c'est-à-dire que les obligationa de la femme ne peuvent être exécutées que sur l'excédant de ees revenus, Paris, 14 fév. 1832, S. Y., 32, 2, 296; Cass., 26 fév. 1834, S. V., 94, 1, 176; Bordeaux,21 août 1835, S. V..56, 2, 49; Cass., 6 janv. 1839, S. V..40, J. 133; Tessier, 1. p. 262; Kodiere et Pont, 2. n. 488. Mais, et c'est là que glt
Sri nti paiement la difficulté, faut-il alors istinguer entre les engagemen tsde la femme antérieurs à la séparation de biens, et les engagements postérieurs, de manière que les engagements postérieurs puissent seuls être exécutés sur
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solution, ni contre la femme, ni contre ses héritiers et ayants droit 3a.
l'excedftt des revenus dont la femme séparée a la disposition? — Nous croyons, sur ce point, que les revenus de la dot ne sonUpas plus inaliénables, après la séparatmn, entre les mains de la femme, qu'ils oe l'étaient, avant la séparation, entre les mains du mari, qu'ils sont à la disposition delà femme pour tout ce qui excède les revenu* nécessaires aux besoins du ménage et de la famille, et que des lors il n'y a pas lieu de distinguer entre les engagements antérieurs et les engagements postérieurs à la séparation, puisque cet excédant n'ayant aucune destination déterminée, il importe peu qu'il soit appliqué aux uns plutôt qu'aux autres : quand on s'oblige, on oblige nonseulement ses biens présenta mais encore ses biens à venir. Paris, 7 mars 1851r S. V., 51, 2, 280, et 15 juill. 1856. S. V., 57, 2, 435; Troplong, n. 3306 et s.; Marcadé, sur l'art. 1564. — Gfoifrd, Paris, 30 juin 1854, 8. V., 34, 2, 473«, Caen, 26 mars et 22 dée. 1846 } Lyon, 17 fév. 1846; Paris, 28 acut 1846, S. V., 47, 2, 161 et s.; Cass., 12 août 1847, S. V., 48. 1, 56; Caen, 19 nov.
1847, 8. ?., 48, 2, 502 ; Rodtèr« et Pont, 2, n. 488. — Dans tous les cas, s'il y a doute sur les engagements an* térieurs, il ne saurait y en avoir sur les engagements postérieurs à la séparation qui peuvent évidemment être exécutés sur l'excédant des revenus, Gass., 11 fév.
et 4 nov. 1846, S.V., 47, 1,201; Rodière et Pont. toc. cit.; Troplong. n. 3310; Marcadé, sur l'art. 1554. —Sur le point de savoir si les obligations contractées pendant le mariage par la femme peuvent, après la dissolution du mariage, dtre poursuivies sur les biens dotaux, V. la note suivante.]
31 [La dotalité oesse, il est vrai, avee le mariage ; mais elle ne cesse que pour l'avenir. H suit de là que les obligations contractées par la femme quand la dot était inaliénable ne peuvent , quand celte inaliénabilité a cessé, être exécutées sur ses biens qui étaieut dotaux, puisque la femme n'a pu engager ces biens a la sûreté d'obligations contractées dans un temps oü elle ne pouvait en disposer. Et il en est ainsi non-seulement à l'égard de la femme qui survit à son mari, mais encore à l'égard des hé* riliers et ayants droit de la femme sur« vivante, parce que l'inaliénabilité du fonds dotal est établie non-seulement dans l'intérêt de la femme, mais aussi
dans l'intérêt de ses héritiers, arg. art« 1560, de telle sorte que les engagements contraires a riualiénabflité de la dot ne peuvent pas plus être exercés contre eux que contre la femme, Gass., 8 mars 1832, S. Y., 32, 1, 333; 29 juin ' 1842, S. V., 42, I, 736; 16 déc. 1846, S. V., 47, 1, 740; Paris, 7 mars 1851, S. Y., 51, 2, 289; Douai, 27 juill. 1853, S. V.f54.2,181;Bellot,4.p. 94; Dufnnton, 15, n. 531; Odler, 3, n. 1248; Rodière et Pont, 2, n. 400 ; Marcadé, sur l'art. 1554. — Contra, Paris, 13 mars 1821; Toulouse, 27 nov. 1834. S. V., 35, 2, 462; Touiller, 14, n. 333 et s.; Troplong, n. 3312 et s. — Malâ si les obligations de la femme antérieures à la dissolution du mariage ne peuvent pas, après cette dissolution, être exécutées sur les biens dotaux, rien n'empêche, selon nous, qu'elles puissent s'exécuter sur l'excédant des revenus de ces biens qui ne peuvent pas être plus inaliénables après la dissolution du mariage qu'ils ne l'étaient pendant le mariage après la séparation de biens, Paris. 20 mai 1835, S. Y., 35, 2, 558; Marcadé, sur l'art. 1564. — Contra, Rouen, 6 mai 1828; Cass., 26 août 1628 ; àgen, 31 déc. 1634, B. Y., 55, 2, 557; Rotten, 29 avril 1845, S . V . , 47, 2, 164; Douai' 27 juill. 1855, S. V., 54, 2, 181. V. aussi Cass., 13 janvier 1851, S. Y., 51, 1, 109. — Il ne nous semble pas douteux, dans tous les cas, que les obligations contractées par la femme pendant le mariage peuvent être exécutées sur les biens qui lui sont échus après la dissolution du mariage, encore bien qu'elle se fût constitué en dot ses biens présent« et à venir : après le mariage, il n'y a plus de dot, Gaen, 20 juin 1835, S. V., 36, 2, 558 ; Cass., 7 déc. 1842, S. V., 45, 1, 131 ; Troplong, n. 5314 ; Maroadé, sur l'art. loô4. — Contra, Caen, 9 juill. 1840, S. V., 40, 2, 402. — Faisons remarquer en terminant sur ce point que les obligations contractées durant le mariage par une femme ma- * riée sous le régime dotal, bien qu'elles ne puissent être exécutées sur les biens dotaux après la dissolution du mariage, n'en sont pas moins valables au fond ; et que dès lors elles doivent être exécutées soit par la femme sur ses paraphernaux, soit par sos héritiers sur les paraphernaux et même sur leurs biens personnels, Riom, 18 juill. 1853, S. V., 54, 2, 692.]
Cependant le principe général de j'inaliénabilité de la dot comporte certaines exceptions 33.
Première exception. — Les époux, en se soumettant au régime dotal par leur contrat de mariage, peuvent, dans le même OThtrat, stipuler l'aliénabilité des immeubles dotaux **, art. 4557. Haïs cette stipulation d'aliénabilité, constituant une exception à il règle générale, est strictwimœ interpretationis25. Si donc, par exemple, un immeuble dotal a été déclaré aliénable en général par le contrat de mariage, il ne peut néanmoins être aliéné par Tun des époux, sans le consentement de l'autre3»6. De même, bien qu'un immeuble dotal ait été déclaré aliénable, il n'est permis ni de compromettre 37
33 Les exceptions expressément établies par la loi doivent seules être admises, Cass.t 3 janv. 1825: Agen, 26 janv. 1833, S. V., 35, 2, 159 ; Cass., 28 fév. 1834, S. Y., 34,1,208.
34 La femme mineure peut consentir
5ar contrat de mariage à l'aliénabilité e sa dot, avec l'assistance des personnes mentionnées par l'art. 1398, Cass. , 7 nov. 1826 ; Agen, 25 avril 1831, S. Y., 31, 2, 154. [Le principe que celui qui est apte au mariage peut consentir toutes les conventions dont ce contrat est susceptible, d'après la règle habités ad nuptias, habitis ad pacta nuptialia, s'applique au régime dotal et aux modifications dont ce régime est susceptible, comme aux autres conventions matrimoniales, Agen, 10 juill. 1811; Cass. , 12 janv. 1847, S. V., 47, 1, 241 ; Duranton, 15, n. 276; Rodière et Pont, 1, n. 39 ; Troplong, n. 273 et s.; Marcadé, sur l'art. 1398. — Contra, Riom, 19 nov. 1809.J — Le contrat de mariage peut également conférer l'autorisation d'aliéner les biens dotaux à un tiers, par exemple, au beau-père, Agen, 25 avril 1831, S. V., 31,2, 154. [Ou au mari, comme cela a lieu ordinairement.
Mais ici se présente la question de savoir si, lorsque l'aliénation d'un immeuble dotal, autorisée par le contrat de mariage, a lieu pendant la minorité de la femme, celte aliénation doit être faite avec les formalités de justice prescrites pour la vente des biens de mineurs.
Nous croyons qu'il faut distinguer : lorsque l'autorisation de vendre les immeubles dotaux a été donnée à un tiers, par exemple au mari, il y a là un mandat irrévocable donné par le contrat de mariage, et qui doit recevoir son exécution comme toutes les stipulations du contrat de mariage. Si, au contraire, la femme s'est réservé la »culte d'aliénation, nous
croyons que cette faculté, qui ne fait que rendre la dot aliénable, n'empoche pas la femme qui veut vendre d'observer les formalitésjudiciaires, Rodière et Pont, 1, n. 39: Troplong, n. 275 et s. Y. aussi Riom, 13 nov. 1840, S. Y., 41, 1, 17.
— Toutefois, si la femme mineure, au lie* de donner à son mari, par Le contrat de mariage, le pouvoir absolu d'à* liéner ses biens dotaux, lui donnait pouvoir de les vendre seulement avec sen consentement, la femme ne pourrait valablement donner ce consentement ultérieur avant d'avoir atteint sa majorité, Grenoble, 16 déc. 1848, S. Y., 49, %, 417.1
« [Y. Rodière et Pont, 2, n. 501; Troplong. n. 3361 et s.; Marcadé, sur l'art. 1557.1
M Duranton, 15, n. 475. [Y. sup., note 34.]
37 Duranton, 15, n. 481; Lyon, 20 août 1828. Y. aussi l'art. 1004 Pr.
combiné avec l'art. 83, ainsi que l'art. 1989. [Y. dans le même sens, Toulouse, 1" pluv. an X; Odier, 3, n. 1267; Rodière et Pont, 2, n. 502.— Cette opinion se fonde sur ce que le pouvoir de transiger auquel on assimile le pouvoir d'aliéner n'emporte pas celui de compromettre, art. 1969. luis l'assimilation n'est pas exacte : de ce que le mandataire qui n'a reçu que le pouvoir de transiger n'a pas le pouvoir de compromettre, on ne peut en conclure que la femme qui s'est réservé le droit d'à* liéner ses biens dotaux, ou le mari à qui elle a conféré ce droit, n'ait pas le pouvoir de compromettre qui est com-
{>ris dans le pouvoir beaucoup plus arge d'aliéner, Grenoble, 12 fév. 1846, S. Y., 46, 2, 519 ; Nîmes, 9 nov. 1849, S.V., 50, 2, 93; Troplong, n. 3598; Marcadé, sur l'art. 1557.]
DU CONTRIT DI MARIÀGB BT DIS DROITS U6MCTIFS DBS ftPOCX. 241
sur cet immeuble, ni de l'hypothéquer38. De même encore la faculté de vendre un immeuble dotal, conférée par contrat de mariage, n'emporte pas celle de réchanger39.
La question de savoir s'il doit être fait remploi du prix de vente des immeubles dotaux dépend des termes du contrat de mariage 40.
" Bellot, 4, p. 116 ; Delvincourt, 3, p. 112; Duranton, 15, n. 489; Gass., 25 janv. 1830; '22 juin 1836, S. V., 36, 1, 434; 31 janv. 1837, S. V., 37, 1, 190. — Contra, Te8sier,l, p. 390. Les créanciers de la femme ne peuvent donc saisir un immeuble dotal, sous prétexte que le contrat de mariage Ta déclaré aliénable, Duranton, loc. eu. Du reste, il va sans dire que la (acuité d'hypothéquer l'immeuble dotal peut être stipulée par le contrat de mariage. V. cependant Cass., 16 août 1837, S. V., 37, 1, 800. [La faculté d'aliéner les biens dotaux, stipulée par le contrat de mariage, ne comprend pas celle de les hypothéquer, parce que si la faculté d'aliéner peut comprendre celle d'hypothéquer, elle ne la comprend pas nécessairement, et que toute stipulation dérogatoire à uue prohibition légale doit éire interprétée restriclivement , Lyon, 1U juill. 1837, S. V., 37, 2, 466; Cass., 16 août 1837, S. V.. 37, 1, 800 ; Poitiers, 17 juill. 1838, S. V., 39, 2, 233 ; Cass., 28 mai 1839, S« V., 39, 1, 449; Amiens, 1« août 1840, S. V., 42, 2, 431; Kodiere et Pont, 2, n. 502; Marcadé, sur l'art. 1557. — Contra.
Lyon, 17 juill. 1834, S. V., 34, 2, 588 et 591; Limoges, 6 déc. 1844, S. Y., 45,
2, 260; Grenier, Hyp., 1, n. 33; Odier
3, n. 1268; Troploug, n. 3363 et s. — Quant à la faculté d'hypothéquer, elle peut, sans aucun doute, être réservée par le contrat de mariage, la loi, qui autorise les époux à stipuler le droit d'aliéner, les autorisant a plus forte raison à stipuler le droit d'hypothéquer, Cass., 7 juillet 1840, S. Y., 40, 1, 796; Limoges, 6 juill. 1844, S. V., 45, 2/260; Rouière et l'ont, 2, n. 500 ; Troplong, n. 3364; Marcadé, sur les a/t. 1556 et 1557. La faculté d'hypothéquer n'a même pas besoin d'être stipulée dune manière expresse, et elle peut résulter de celle que la femme s'est réservée d'aliéner ses biens dotaux et de prendre tels engagements que bon lui semblera, Cass., 13 déc. 1853, S. V., 54, 1, 17. - De ce que la faculté d'aliéner n'emporte pas celle d'hypothéquer, il faut en couclure qu'elle ne comprend pas davantage la faculté d'engager les immeubles d'une
T. IV
autre manière, par exemple par voie de vente à réméré, Cass., 31 janv. 1837, S. V.,37, 1, 190; etCaen,2l déc. 1837, S. Y., 38, 2, 174. — De même, la faculté d'aliéner les biens dotaux n'emporte pas en général celle de les vendre a rente viagère, Riom, 12 août 1844, S. Y., 44, 2, 592; Cass., 23 juin 1846, S. Y., 46, 1, 865.]
*• Toulouse, 7 lév.1832, S. V.,33, 2; 464; [Marcadé, sur l'art. 1557. — Contrà, Toulouse, 31 déc. 1822.] Àt facultas aUenandi contmet et facuUatem permutandi, Cass., 25 avril 1831, S. V., 32, 1, 623; [Kodiere et Pont, 2, n.5.2; Troplong, n. 3400; Cass., 4 dec. 1854, S. Y., 55, 2, 62.] Eu admettant l'inaliénabilité de la dot mobilière, [Y. in f., note 79,) la faculté atéenandt res immobiles dotales ne comprend pas de même la faculté atienanat M mobiles dotales, Cass., 2 janv. 1897, S. Y., 37, 1, 97 ; Amiens, 19 avril 1837, S. Y., 57, 2, 397 ; [Marcadé, sur l'art. 1557.
— Contràt Lyon, 2 août 1845, S. Y,, 46, 2, 361 . Y. aussi Cass., 9 juin 1847, h. V. , 47, 1, 616, et Troploug, n. 3397.]
— Dans la même hypothèse, le prix de l'immeuble de la femme, aliéné par suite de l'autorisation contenue dans le contrat de mariage, ne peut être saisi pour dettes contractées par les époux, Cass., 16 août 1837, 8. V., 37, 1, 800; [3 iév. 1849, S. V., 49, 1, 585; Kodiere et Pont, 2, n. 502. — Par la même raison, la femme ne peut ni déléguer à 1 un de ses créanciers le prix de l'immeuble vendu, Cass., 14 fev. 1843, S. V., 43, 1, 193 ; ni subroger des tiers dans l'effet de son hypothèque légale, Cass., 26 mai 1836, S. V., 36, 1, 775. Mais il en serait autrement, et cette subrogation serait valable, si le contrat de mariage, au lieu d'autoriser la femme à aliéner' seulement ses immeubles aoiaux, l'autorisait d'une manière générale a aliéner ses btens dotaux, Cass., 18 fev.
1851 et 1» juin 1853, 8. V., 53, 1, 729 et 730; Bordeaux, 16 août 1853, S. Y., 54, 2, 263. Y. aussi Troplong, n. 3395 et s.]
*° L'obligation de faire le remploi n'a donc pas lieu de plein droit, Bellot, 4, p. 118. [Le remploi doit être expressé-
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Lorsque lé contrat oblige les épotrx au remploi, f acheted* peut se reftiser au payement de son prix, jusqu'à ce qu'il ait été satisfait à cette obligation 41. Néanmoins, si le remploi n'a pas eu lieu, la
ment stipulé, Rodiereei Pont. l,n. 516 ; Troplong, n. 5412; Marcadé, sur Tari.
1557; Cass., 27 avril 1822 ; Grenoble, 17 nov. 1835, S. V.,36, 2,240;Douai, 30 déc. 1843, S. V., 44, 2, 304; Cass., l«r août 1844, S. V., 45, i, 71; l'Çfév. 1848, S. V., 48, 1, 149; NîmeS, 2* niai 1851. S. V., 52, 2, 117.] Lors dope que l'obligation de remploi n'a pas été stipulée dans le contrat ue mariage, l'acquéreur ne peut se refuser au payement de son prix, Rouen, 21 mars 1829 ; [Cass., 23 déc. 1839, 8. V., 40, 1, 242; Merlin, Quest., v° Kerhploi, § 10; Troplong, n. 3&2.]
" Car l'aliénation est nulles! le remploi n'a pas été fait dans les termes du contrat de mariage, Duranton, 15, n. 484 et s.; Caen, 18 fév. 1828. 8. V., 31, 2, 186 ; Agen, 28 mars 1832, S. V., 32, 2, 288; Cass., 12 déc. 1833, S. V.,34, 1, 201 ; Toulouse, 7 août 1833, S. Y., 34, 2, 587. [C'est à l'acquéreur à veiller à ce que le remploi soit fait, et a ce qu'il soit fait -Ans les termes du contrat de mariage. S'il paye sans remploi, ou, ce qui revient au même, sans remploi valable, la vente est mille comme faite sans l'accomplissement des conditions desquelles dépendait sa validité. Rouen, 5déc. 1840, S. V., 41, 2, 71; Casa., 27 avril 1842, S. V., 42, 2, 649 ; Lvon,24 mars 1847, S. V.f 48, 2, 141; Kouen, 26 août 1851, S. V., 52,2, 666; Duranton. 15, n. 485 ; Rodiere et Pont, 2, n. 553; Troplong, n. 3404 et s.; Marcadé. sur l'art. 1557. 11 peut donc, tant que le remploi n'est pas fait, se refuser au payement de son prix. 11 a cependant été jugé par la Cour de Caen, le 2 fév. 1851, S. V., 52, 2, 440, que l'acquéreur sous condition de remploi n'est pas fondé à retenir son prix, jusqu'à ce qn'il puisse être employé en immeubles; et qu'il peut être contraint à payer ce prix aux créanciers inscrits sur les autres biens dotaux de la femme venderesse, ce payement constituant un remploi suffisant. Cette solution se corn- { »rendrait s'il s'agissait d'un remploi égal, effectué dans les termes de l'art. 1558 après aliénation autorisée par justice, V. in f., note 58; mais elle n'a rien de juridique quaud il s'agit d'un remploi conventionnel qui doit avoir lieu dans les termes du contrat de mariage. Montpellier, 3 janv. 1852, S. V., 54, 2, 117 ; Marcadé, sur l'art. 1557.
Y. aussi Troplong, n. 3425: V. encore Caen, 1 août «49, S. T., 52, 2, 180.
— Mais de ce que l'acquéreur n'est tenu de payer qu'autant qu'il y a remploi valable, il né faut pas en conclure qu'il soit obligé de conserver entre ses mains 5"ott prix d'acquisition devenu exigible : )I peut se libérer en consignant ce pritf suivant les formes légales, Limoges 21 août 1852, S. Y., 52, 2, 592. — Le remploi doit avoir lieu en biens de même nature que ceux qu'il sV
git de remplacer : le remploi d'im meules doit donc être fait en immeubles, Duranton, 15, ïï. 486; Kodiere et Pont,
1, n. 514; Troplong, n. 3421; Marcadé, sur l'art. 1557. 11 ne peut se faire en meubles, Cass., 5 déc. 1854, S. V.t 55, 1, 353 ; ni au moyen d'une constitution d'hypothèque, Caen, 7 août 1819.
et 2 aoùllfet, S. V., 52, 2, 177 et 182. Toutefois, un immeuble réel tel au'un fonds de terre peut être remplace par un immeuble fictif tel que des actions de la Banque de France immobilisées, Caen, 8 mai 1838, S. V., 48. 2, 657; et 27 mai 1851, 8. Y., 52,2, 54; Rouen, 7 mai 1853, S. Y., 54, 2, 177; Marcadé, sur l'art. 1557; Troplong, n. 3422. Mais leremploi ne pourrait être fait en reutes sur l'État qui, pour le cas spécial dont s'agit, ne sont pas susceptibles d'immobilisation, Rouen, 7 mai 1855, loc.cit.; Bertin, dans le journal le Droit, n. du 17 sepi. 1856. — Contra, Benech,n. 89; Troplong et Marcadé, loc. cit.; Mollot, dans la Gaz. des trib., n. du 23 juill. 1856; Caen, 15 nov. 1847, S. V.. 48,
2, 657. -Si d'ailleurs il était stipulé que le remploi serait fait en fonds de terre ou en immeubles de même natnre. il ne pourrait être fait en immeubles fictifs, Marcadé, sur l'art. 1557.] — Quant au mari, il n'est pas fondé à se prévaloir du défaut de remploi pour demander la révocation de l'aliénation : il est luimême en faute, Cass., 29 janv. 1822; [Merlin, Quest., v° Remploi, § 8. n. 1 ; Tessier, 1, p. 405 ; Benech, n. 106.— De ce que le remploi est une obligation du mari, il suit que la femme a action contre son mari même avant la séparation de biens pour le contraindre à effectuer le remploi, Caen, 2 août 1851, S. V., 52, 2, 182 ; Cass., 20 déc. 1852, S. V., 53, 1, 151 ; Troplong, n. 1112,1 Y. aussi Grenoble, 28 fév. 1832, S. V., 32,2, 472.J '^
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révocation de l'aliénation ne peut être demandée qu'aprèè la dissolution du mariage 41.
Deuxième exception. — La loi prévoit certains cas dans lesquels Pimmeuble dotal peut être aliéné, $ous diverses conditions qui varient suivant les cas 3
4° La femme peut, aveé l'autorisation du mari, ou, sur son refus, avec permission de justice, donner ses biens dotaux*3 pour l'établissement des enfants u qu'elle aurait d'un précédent mariage, sous la réserve de l'usufruit de ces biens au profit du mari, si elle n'est autorisée que par justice 459 art. 1S55.
avoir Heu mariage, Gass.,
4* Puisque 1« remploi peut jusqu'à la dissolution dumarî«6v, v.»**., 27 juill. 1826. V. aussi A gen, 10 juill. 1853, S. V., 34, 2, 535 ; Toulouse, 22 fév. 4834, S. V., 35, 2, 196. tNoui axons vu jrup., à la note qui précède, que, faute par l'acquéreur d'exiger fe remploi au moment où 11 pâte, la vente est nulle comme manquant d'une des conditions sous lesquelles elle était permise. 11 est certain cependant que tant que dure l'administration du mari, et, par conséquent, tant que la femme est sans qualité pour demander la nullité de l'aliénation, cette nullité peut être réparée par un remploi effectué dans les termes du contrat de mariage, parce que la femme qui, en définitive, retrouve le remplacement auquel elle avait droit, n'ayant plus intérêt à se plainte de ce que' l'emploi n'a pas été fait en même temps que le payement, n'a pas d'action pour faire annuler l'aliénation. Mais après la dissolution du mariage ou après la séparation de biens, le remploi n'est plus possible« parce que la femme qui rentre dans l'administration et la jouissance de ses biens et qui n'y trouve pas le remplacement de son immeuble aliéné y trouve l'action en révocation de l'aliénation irrégulièrement faite, action dont on ne peut la priver en lui offrant soit un remploi intempestif, el qui pourrait être fait dans des conditions défavorables, soit un nouveau payement qui ne remplirait pas le but du contrat de mariage qui a été, non de remplacer l'immeuble aliéné par une valeur équivalente, mais par une valeur à la ibis équivalente et de même nature, Toulouse, 22 déc. 1834, S. V., 35, 2, 196; Riom. 26 juin 1830, S. V., 40, 2, 145; Grenoble, 7 avril 1840, S. V.r 42,2,5; Rouen, 19 mai et 5 déc. 1840, S.V., 41, 2, 71 et 389; Limoges, 21 août 1840, S. V„ 41, 2. 56; Lyon, 25nov. 1842, S. V,, 43, 2,418: et 24 mars 1847,
S. V., 48, 2, 141 ; Ronen, 26 août 1851, S. V., 62, 2, 666; Gass., 17 déc. 4853, 8; Vï, 56, 1, 201 ; Benech, n. 88 et s.; .Trepîong, n. 3419; Dulruc, De ta sép.
dé biens, n. 432. — Contra. Bordeaux.
21 août 1848, S. V., 48, 2, 721 ; Caen, 30 avril 1849, S.V., 52, 2, 177; Cass., 20 juin 1853, S. V., 54, 1, 5; Merlin, Quest., v° Remploi, § 8, n. 2; Kodiere et Pont, 2, n. 557; Sériziat, fl. 119. J
*• [Et cela alors même qu'elle aorait des paraphernaox, Gass., il et 18 fév.
1852, S. V., 52, 1, 299. V. cependant Tessier, 1, p. 437. Mais dans le cas ou la femme qui a des biens dotaux et des biens paraphernaux n'a pas indique sur quels biens la donation devait être prise, elle doit être prélevée d'abord sur les paraphernaux, de manière à ne toucher aux biens dotaux qu'après l'épuisement des paraphernaux, Toulouse, 13 mai 1852, S. V., 62, 2, 594: Bordeaux, 27 janv. 1853; S. V., 53, 2, 252. 11 n'est pas, du reste, nécessaire que la femme explique en termes exprès son intention de donner ses biens dotaux de préférence à ses paraphernaux : cette intention peut résulter de l'ensemble de l'acte et des circonstances concomitantes , Cass., 11 et 18 fév. 1852, S. V., 52, 1, 299.]
** {Ou petits-enfants. Merlin, Rép., v« Enfants, n. 2 ; Toullier, 14, n. 195; Tessier, 1, p. 576; Rodière et Pont, 2, n. 509 ; Troplong, n. 3348 el s.— Contra, Benott, 1, n. 225.]
" Mais l'usufruit n'est réservé au mari que si l'autorisation de la justice intervient en cas de refus du mari, et non si l'autorisation de la justice n'est rendue nécessaire qu'à raison de l'impossibilité oh se trouve le iuarj d'autoriser sa femme. [V. cependant, su»., § 134, noie 62.] — Dans le cas de l'ftl. 15o6, le tribunal peut également autoriser la femme si' le mari est dans l'impossibilité de l'autoriser lui-même.
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2° La femme peut aussi, avec l'autorisation de son mari, mais non avec l'autorisation de justice *', donner ses biens dotaux *7
Vf. sur ce point la note qui suit.] — Sur les limites dans lesquelles l'intérêt des autres enfants neut renfermer le droit de la femme, V. Grenoble, 4 août 1832, S, V., 33, 2, 427. [Les tribunaux peuvent, d'ailleurs, selon les cas, refuser à la femme l'autorisation de donner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants d'un précèdent mariage, Rodière et Pont, 2, n. 508; Odier, 3, n. 1282. — Contra , Toullier, 14, n. 193]
" Limoges, 2 sept. 1835, S. V., 35, 2, 513. [Il résulte clairement delà combinaison des art. 1555 et 1556 que la femme qui, au* cas de refus du mari de l'autoriser à doter ses enfants d'un pré« cèdent mariage, peut se faire autoriser par justice, ne peut doter les enfants communs qu'avec l'autorisation de son mari, a laquelle, en cas de refus, ne peut suppléer l'autorisation de la justice. On comprend très -bien que, lorsqu'il s'agit de doter les enfants d'nn premier mariage, la femme ne soit pas nécessairement liée par la volonté de son mari, dans une affaire qui la regarde prinel-
Salement, et qu'au contraire, la volonté u mari soit dominante, quand il s'agit de doter les enfants communs, dans une affaire qui intéresse le mari autant que la femme, Del vincourt, 3, p. 107; Bellot, 4, p. 110; Rodière et Pont, 2, n. 507 ; Odier, 4, n. 1277 ; Marcadé, sur l'art. 1255; Troplong, n. 3347. — Cottfrd,Rouen, 24 déc. 1841, S. V., 42, 2, 77 ; Toullier, 14, n. 191. V. aussi Daranton, 15, n. 497. Toutefois, si le mari était dans l'impossibilité d'autoriser sa femme, soit parce qu'il serait ab sent, soit- parce qu'il serait interdit, la femme pourrait doter les enfants communs avec 1 autorisation de la justice, qui n'interviendrait pas" alors pour vaincre le refus du mari, mais pour consentir en son lieu et place. V. )a note qui précède.]
*7 Le mot établissement dont se servent les art. 1555 et 1556 indique que ces articles ne s'appliquent pas seulement a une constitution dotale, Duraoton, 15, n. 494; Toulouse. 17 mai 1826. Ils s'appliquent aussi, par conséquent, au cas où il s'agit de libérer un enfant du service militaire, Rouen, 25 fév.
1828; feenoble, 21 janv. 1835, S. V., 5gr 2, 3UMU est constant que les art.
tSB5 et 1556, portant que la femme peut donner ses biens dotaux pour l'établis*
sèment des enfants qu'elle aurait d'an premier mariage ou des enfants communs, ne sont pas restreints a un établissement par mariage, et qu'ils s'entendent de toute espèce (rétablissement, de tout ce qui promet a l'enfant nne existence indépendante, et de tout ce qui est nécessaire selon sa situation pour soutenir son rang dans le monde, Grenoble, 21 fév. 183o, S. V., 35, 2. 310; Bordeaux, 31 août 1840, S. V., 41, 2, 145; Paris, 25 août 1845. S. Y., 46, 2, 161 ; A gen. 10 juill. 1850, S. Y., 50, 2, 338, et 16 fév. 1857, S. Y., 57, 2, 193; TouUier,
14, n. 192; Duranton, 15, n. 494; Rodière et Pont, 2, n. 510; Troplong, n. 3350; Marcadé, sur l'art. 1556. — De là» on. doit conclure que la femme peut s'obliger sur ses biens dotaux pour exempter son fils Oïl service militaire, l'obligation du service militaire étant un obstacle à toute sorte d'établissement, Grenoble, 21 janv. 1835, S. V., 35, 2, 310; Hirnes, 10 août 1837, S. V.t 38, 2, 112; et 24 mars 1851, S. V.,5l,2 L346; Toullier; Duranton; Rodière et Pont; Troplong; Marcadé, toc. cit. — Maison ne pourrait considérer comme devant servir à rétablissement d'un enfant les sommes destinées à un emploi aléatoire ou futile, Bordeaux. 31 août 1840, S. V..
41, 2, 145; Riom, 7 fév. 1849, S. V..
50, 2. -583; bordeaux, 29 .août 1849, S. Y., 50, 2, 4Ö7. - Du reste, la validité ds-l'aliénation n'est pas subordonnée, quant aux tiers, à l'utilité ou au succès de l'établissement : la mère seule peut agir contre l'enfant en révocation de la donatiou qu'elle lui a faite pour un établissement qui n'a pas été réalise, Cass.,9 avril 1838, S. V., 38, 1,442; Paris, 25 août 1845, S. ?., 46, 2, 161 . Mais, d'un autre côté, l'aliénation on l'obligation consentie par la femme est absolument nulle s'il y a eu un concert frauduleux entre le mari et ses créanciers qui sont en même temps les préteurs, pour détourner les fonds de leur destination, et les appliquer, non à rétablissement de lenfaut, mais à l'extinction des dettes du mari, Gass., 4 tev.
1856, S. V.t56, 1, 509.] - L'immeuble dotal peut aussi être hypothéqué dans le cas des art. 1555 et 1556, Duranton,
15, n. 492; Grenier, Priv. et As/©., 1. 34; Tessier, Dot, 1, p. 60; Montpellier; 7 juin 18-25; Bordeaux, 1«' août 1834.
S. V., 34, 2, €85.— V. dais le sens contraire, Bordeaux, il ao*J 1836, S. V.,
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pour rétablissement des enfants communs, art. 4586. V. § 134, note 44.
3° L'immeuble dotal peut encore être aliéné, mais seulement
37, 2, 230. m est généralement admis que la faculté donnée à la femme par les art. 4555 et 4556 de donner ses biens dotaux pour rétablissement de ses enfants emporte la faculté de les aliéner, de s'ubtiaer sur ces biens, et, par consé-
Îuent, de les hypothéquer, Bordeaux, «• août 1834, S. V.. 34. 2, 685] Rouen, 17 janv. 1837 et 20 fév. 1838, S. V., 38, 2. 102; et 10 mars 1838, S. V., 38, 2, 450; Cass., 1er uéc. 1840, S. V., 40, 1, 943; Lyon, 4 juin 1841, S. Y., 41, 2, 612; Cass., 24 août 1842, S. V., 42, 1, 842; Caen, 7 mars 1845, S. V., 45, 2, 585; CassM 7 déc. i8ôOv S. V., 51, 1, 39 ; Mines, 24 mars 1851, S. Y., 51, 2, 326; Duranton, 15, n. 508; Rodiereet Pont, 2, n. 522; M arcade, sur l'art. 1555. — Contra, Rouen, 31 août 1836 et 12 janv. 1838, S. Y., 38, 2, 102; Poitiers, 17 julll. 1839, S. V.,30,2, 233; Amiens, 1" août 1840, S.Y., 42. 2, 431 ; Caen, 23 avril 1847, S. V., 48, 2, 403. - La femme peut même renoncer à son hypothèque légale, Cass ,1« avril 1845, S. Y., 45, 1, 256; Daranton, 15, n. 492; Rodière et Pont, 2, n. 511; Trop long, n. 3352 ; M arcade, sur l'art. 1555 ; ou fournir un cautionnement, Limoges, 3 août 1854, S. Y., 54, 2, 352. —Ha été jugé que la femme dotale qui peut aliéner ses biens dotaux pour l'établissement de ses enfants peut, en donnant un immeuble à l'un d'eux, se réserver, en cas de vente de cet immeuble par l'enfant, tout ce qui, dans le prix de vente, excéderait une somme déterminée, pourvu toutefois qu'elle n'ait pas agi en cela dans une intention de fraude, et afin de se faciliter l'aliénation de son immeuble frappé de dotalité ; et, par suite, que la vente de l'immeuble par l'enfant est valable, et que la femme ne peut l'attaquer comme faite en dehors des cas où l'aliénation des biens dotaux est autorisée, Bordeaux, 6 août 1853, S. Y., 54, 2, 88; et Cass., 8 janv. 1855, S. Y., 55, 1, 5. Sans doute, s'il y a fraude, la donation qui n'a été qu'un moyen d'arriver à la vente, et la vente qui suit la donation sont nulles. Mais, s'il n'y a pas fraude, la question n'est pas sans difficulté. Elle revient à savoir si la femme qui peut donner ses biens dotaux pour l'établissement de ses enfants, et conséquemmenl les vendre, pour leur en donner le prix, peut vendre pins d'immeubles qu'il n'est nécessaire
ponr compléter la somme qu'elle vent donner : par exemple, si, pour donner 10,000 fr., elle peut vendre un immeuble de 100,000 fr. Si elle le peut, il est évident quelle peut donner à l'enfant le mandat de vendre a la charge de lui remettre tout ce qui, dans le prix de vente, excédera la somme donnée : mais, si elle ne le peut pas. il nous semble également hors de doute que la femme qui ne peut vendre son immeuble dotal de 1 00,000 fr. pour s'en procurer 10,000 ne pourra davantage donner cet immeuble sous la condition de le vendre pour se réserver une partie du prix, parce que le principe de l'inaliénabililé de la dot ne fléchit que dans les cas spécialement déterminés par la loi, et qu'il n'est pas plus permis d'aliéner la dot indirectement que de l'aliéner directement Or, nous pensons que si les art. 1555 et 1556 permettent à la femme d'aliéner sa dot, et par suite de vendre ses biens dotaux pour l'établissement de ses enfants, l'aliénation ou la vente ne sont autorisées que dans la limite de ce qui est nécessaire pour rétablissement des enfants; que cette faculté, limitée daus son but, ne peut être illimitée dans ses effets; et que la femme qui dote un de ses enfants ne peut vendre plus de biens qu'il n'est nécessaire pour se procurer la dot promise. Sans doute, la femme qui, n'ayant qu'un immeuble de 100,000 fr., veut donner 10,000 fr. à l'un de ses enfants, peut donner cet immeuble jusqu'à concurrence de 10,000 fr., et, dans ce cas, l'enfant oui se trouvera avec sa mère copropriétaire par indivis de l'immeuble pourra en poursuivre la Ucitation ; mais cette licitaliou, qui ne pourra avoir lieu que par autorité de justice et dans les formes déterminées par l'art. 1558, n'est pas i'aliéuatioQ toute volontaire autorisée par les art. 1555 et 1556 et qui ne peut avoir lieu que dans les limites étroites indiquées par ces articles, dont les arrêts précités nous paraissent avoir fait une fausse application. Y. les observations qui accompagnent l'arrêt de Cass.,du8 janv. 1855, dans S. Y., 55, 1, 5. — Ajoutons enfin que le Code, en autorisant la femme mariée sous le régime dotal à donner ou à aliéner ses biens dotaux pour l'établissement de ses enfants, ne limite pas cette faculté à la portion héréditaire et à la quotité disponible
itf
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avec permission de justice *8 et aux enchères W, pour tirer de prison le mari ou la femme50;
Pour fournir das aliments à la famill*, dan* 1«$ cas prévus aux art. 203, 205, 206 et 242 B1;
de l'enfant dans le« biens de la inëre : la donation et l'aliénation doivent avoir leur effet pour le tout, de telje sorte que l acquéreur des biens oui doit verser son prix entre les mains de l'enfant donataire n'est pas fondé à exiger de lui une hypothèque ou une caution pour garantie du rapport qu'il pourra avoir à faire à la succession de sa mère, Grenoble, l"fév.
1849, et Rouen, 17 fév. 1852. S. V., 52, 2,393.] '
** [fi autorisation ou permission de la justice est nécessaire dans tous les cas, et ne peut être remplacée nar l'autorisation du mari. V. Nîmes, 22 avril 1856, S.V. ,57, 2. 100.1
49 V. Pr., art. 997 et s.; Delvincourt, 3, n. 107 ; Duranlon, 15, n. 503 et s. t so L'art. 1558 ne distingue pas entre l'emprisonnement pour dettes, et celui qui a pour cause un délit, [Duranton, 15, n.507 et s.; Benoit, 1 , n. 228 ; Tcssier, 1 , p. 418; Kodiere et Pont, 2, n. 513; Trojplong. n. 3438; Marcadé, sur Tari.
155$. J —Toutefois, le tribunal doit avoir égara à la cause de l'emprisonnement, Discuss. sur l'art. 1558; Beïlot, 4, 121; Dnranton, 15. n. 508. [En d'autres termes, les tribunaux sont juges de la convenance et de l'utilité de la mise en liberté du mari. Ainsi, ils peuvent refuser l'autorisation d'aliéner la dot pour payer les dettes du mari incarcéré, lors-
3ue sa mauvaise conduite et ses désorres antérieurs donnent lieu de croire qu'il ne profilerait de sa liberté que pour faire de nouvelles dettes. Caen, 0 janvier 1845, S. V., 46, 2, 70; Troplong, n. 3442 ; Marcadé, surl'art. 1558.J— Cet article n'exige pas, si le mari est détenu pour dettes, qu'il ne puisse pas faire usage du bénéfice de cession de biens, Delvincourt, 3, p. 108; Rouen. 10 messidor an XIII; [fienolt,1, n.229; Kodiere et Pont, 2, n. 313; Duranton, 15, n. 508; Odier, 3, n. 1227 : Troplong, n. 3443. La cession de biens est un moyen extrême auquel on doit préférer l'aliénation du fonds dotal.] — Mais le danger d'une arrestation imminente ne suffit pas
Kour autoriser l'aliénation du fonds doli, Duranlon, 15, n. 509; Caen, 4 juill. 1826; Lvon, 2 mai 1833. S. V.,33, 2, 359; {Merlin, /Wp., v Dot, § 8; Touiller, 14, n. 199; Tessier, i, p. 419; Massé, 3, n. 373; Troplong, n. 3441;
Marcadé, sur l'art. 1558; Rouen, 16 iany. 1838, S. V., 38, ?, 104; Cas«..
25 avril 1842, S. t., 42, 1, 541 ; et 50 déc. 1850, S. V., 51, 1, 29. La crainte d'un emprisonnement ne suffit pas poux motiver l'autorisation d'aliéner, parce que cette crainte peut ne pas se réaliser. — Contra, Rodiere et Pont, % n. 513. Nous croyons même que l'autorisation ne devrait pas être accordée au débiteur failli qui, d'abord incarcéré« a été mis en liberté en vertu d'un saufconduit : le sauf-conduit l'ayant tiré de prison, l'aliénation du fonds dotal cesse d'être nécessaire. — Contra, Caen, 3 janv. 1853, S. VM 53, 2, 575.J Quid, si le créancier a conseuti à la mise en liberté du mari sur la simple promesse de la femme d'aliéner son immeuble dotal pour éteindre les causes de l'incarcération? V. Lyon, 30 mars 1833, S. V., 33, 2, 587. [Cet arrêt juge qne dans ce cas le créancier est fonde à réclamer l'exécution de la promesse (aile par la femme, et l'autorisation de poursuivre lui-même la vente à son défaut.
Mais cela nous parait fort douteux : l'obligation de la femme est nulle parce qu'elle n'était pas autorisée par justice.]
81 Et, par conséquent aussi, pour faire face aux dépenses du ménage, Duranton, 15, n. 510; Rouen, 21 août 1820.
[Si la dot peut être aliénée pour fournir des aliments aux enfants, à plus forte raison peut-elle l'être pour fournir des aliments aux époux eux-mêmes, Duranton, toc. cit.; Tessier, 1, i>. 414; Kodiere et Pont, 2, n. 515; Marcadé, sur l'art.
1558. — Du reste, l'expression aliments, dont se sert l'art. 1558, doit être entendue dans un sens large, et s'applique non-seulement aux divers besoins de la vie, tels que la nourriture, le logement et le vêtement, Mx, 19 déc. 1809 ; Caen, 7 mars 1845, S. V., 45, 2, 585; Touiller, 2, n. 613; Duranton, 2. n. 408; Rodiere et Pont, 2, n. 515; Troplong, n. 3449 ; mais aussi aux frais d'éducation, Cass.,3mai 1842, S.V., 42, 1,493; Agen, 13 juill. 18*9. S. V., 49, 2, 367; Nîmes, 26 juill. 1853, S. V., 53,2.688; Troplong, ioc. cit. — L'autorisation d'aliéner la dot peut être accordée même Sour donner à la femme les moyens exploiter un fonds de commerce qui est
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Pour payer les dettes de h femme ayant date certaine '% « rieures au contrat de mariage 53, ou les dettes de ceux c constitué la dot5*, V. m/*., § 671 » ; <
Pour Caire de grosses réparations indispensables à lu c tion de l'immeuble dot*)5?, Y. art. 605 ej *562;
sa seule ressource, Cass., 5 dov. 1855, S. V., 56, 1, 204. — L'autorisation peut d'ailleurs être accordée non-seulement pour des dépenses à faire, mais encore pour des dépenses déjà faites lorsque d'ailleurs elles sont renfermées dans de justes limites, Caen, 27 janv. 1845, S.V. , 44, 2, 178; et 7 mars 1845, S. V., 45, 2, 585; Agen, 13 juill. 1849, S. V., 49, 2, 567 ; Nîmes, 26 juill. 1853, S. V., 53, 2, 688; Kodiere et Pont, 2, n. 515; Troplong, n. 3450]
11 [Sur la preuve de la certitude de la date, V. l'art. 1410, et swp.,§ 641. note 6.]
51 II parait résulter de là que la femme ne peut, dans le temps qui s'écoule entre le contrat de mariage et le mariage, contracter des délies grevant le fonds dotal, Montpellier, 7 janv. 1850. V. cependant Rellot, 4, p. 133 et 149. [La précision du texte de l'art. 1558 ne permet pas d'en étendre la disposition aux dettes qui, bien qu'antérieures à la célébration du mariage, sont cependant postérieures au contrat de mariage. On ne pouvait permettre a la femme de porter atteinte à la constitution dotale par des dettes contractées postérieurement > cette constitution, Duranton, 15, n.514; Rodière et Pont, 2, n. 517; Od i er, 3, n. 1292; Troplong, n. 3468; Marcadé, sur l'art. 1558.— Contra, Toullier, 14, n. 341 ; Bellol, 4, p. 152. —Jugé que la dette dont une femme est tenue, non pas personnellement mais comme tiers détenteur de biens par elle acquis, a date vis-à-vis de la femme non du jour où la dette a été contractée par le débiteur originaire, mais du jour où les créanciers ont agi contre elle, Cass., 6 juin 1849, S.V., 49, 1,481.1
H L'acquéreur de 1 immeuble aliéné pour payer les dettes de la femme ou des constiluants ne doit payer son prix qu'aux créanciers spécialement délégués pour le toucher, Cass., 9 janv. 1828.
M (Où se trouvent exposées les règles relatives aux droits des créanciers de la femme ou des constituants d'agir sur les biens dotaux, règles auxquelles est étranger l'art. 1558, uniquement relatif au cas où Us époux veulent payer uns attendre les poursuites des créanciers, et lors même que Les créanciers n'auraient
pas aejjoif sur les biens .{totaux, Marcadé , sur l'art. 1558. V. aussi Troplong.
56 Ou, par analogie noift payer les frais d'un procès qui mit pour objet la défense du bien dotal, /Toulouse, 20 mars 1853, S.V.. 33,'2, 484. ICetle solution est l'application du principe général qui met à la charge d'une chose les frais tapfr pour sa conservation, et de celui qui ne veut pas qu'on s'enrichisse aux dépens d'aatrui; et non de l'art. 1538 donttfa règle spéciale ne comporte aucune extension et ne peut être appliquée à des cas autres que ceux que cet article prévoit. Ainsi Tari. 1558 ne permettant l'aliénation du fonds dotal que pour les grosses réparations indispensables, des réparations de nur entretien ne sont pas de nature à faire autoriser l'aliénation : ces réparations sont une charge de l'usufruit du mari, Troplong, n. 3474; Marcadé, sur l'art. 155«. — Par la même raison, •."* des constructions nouvelles, lors même Qu'elles procureraient une plus-value à 1 immeuble dotal, ne peuvent profiter de la disposition établie en faveur des gros« ses reparatious indispensables, Bouen, 17 mai 1844, S. V ., 44, 2, 352 ; Paris, 1* avril 1850, S. V.. 51,2, 103; Rodière et Pont, 2, n. 520 ; Troplong, n. 3474 ; . > Marcadé, sur l'art. 1558. V. cependant < *■* Cass., 15 avril et 12 mai 1842, S. V . , 42, 2, 520. — A plus forte raison, l'art. 1558 ne s'applique-t il pas à des fournitures de meubles ou à des travaux d'appropriation faits sur les immeubles dotaux, pour une entreprise industrielle personnelle au mari, Cass., 7 juill. 1851, S.V., 51, 1, 472. — Mais il nous semble que, lorsqu'il s'agit de grosses réparations indispensables, l'autorisation d'aliéner le fonds dotal pour les payer peut être accordée même après les réparations faites, l'urgence des travaux pouvant n'avoir pas permis de se pourvoir d'une autorisation préalable, Troplong. n» 3475.
— Contra, Rouen, 17 mai 1844, S. V., 44, 2, 552. — Toutefois, l'hypothèque consentie par la femme avant les travaux n'est pas valable si l'autorisation d'aliéneivji'intervient que lorsque les travaux sont déjà exécutés, Toulouse, 26 fé**4$55,S. V.,55, 2, 611]
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Enfin, lorsque l'immeuble dotal se trouve indivis avec des tiers, .fi! est judiciairement reconnu impartageabty 57.
bans tous ces cas, l'excédant du prix de la vente, après la satisfaction des besoins dont l'urgence a été reconnue, reste dotal ; et il doit en être fait emploi comme tel au profit de la femme et autant que possible en immeubles58, art. 1558.
Du reste, la fêtante, dans tous les cas qui précèdent, peut également être autorisée à contracter un emprunt et à affecter hypothécairement pour la garantie de cet emprunt ses immeubles dotaux5».
S'il arrivait que le tribunal eût autorisé l'aliénation de l'imweuble dotal sine justâ causa, il y aurait lieu d'appliquer les dispositions de l'art. 4560 «°.
v4° L'immeuble dotal peut être échangé par le njari contre un autre immeuble, mais avec le consentement de la femme 6l et l'au-
97 Les formalités prescrites par l'art.
1558 doivent être observées lors même que la licitation est provoquée non par
'' là femme, mais par Vautre copropriétaire. [C'est-à dire que la licitation ne peut avoir lieu, dans tous les cas, qu'autant que l'immeuble a été judiciairement reconnu im partageable. Mais lorsque
• l'immeuble a été judiciairement reconnu impartageable, la licitation doit toujours être ordonnée , soit qu'elle ait été demandée par la femme, soit qu'elle ait été aemandée par le copropriétaire de la femme, Kodiere et Pont, 2, n. 525. ] Quid, si le mari, ou la femme, ou tous les deux se rendent acquéreurs de l'immeuble licite ? V. art. 4408: L. 78, § 4, Dig . De jure dotium ; Delvincourt, 3, p. 409; Bellot, 4, p. 139 et 475. —[Si l'immeuble licite est acquis soit par la femme, soit par le mari pour le compte de la femme, Ui m meuble n'est dotal que
{jour la quote-part qui appartenait à la èmme, à moins qu'elle ne se soit constitué en dot tous ses biens présents et a venir, auquel cas il serait dotal pour le tout, Troplong, n. 3481 et s.; Marcadé, sur l'art. 1558 1
M Merlin. Rép., v° Dot, § 8. L'acquéreur peut donc se refuser à payer son prix, jusqu'à ce qu'il lui soit justifié d'un remploi valable, Rouen, 24 avril, et Paris, 9 juill. 1828; Paris, 4 juin 4834, S. V., 31. 2, 211; Aix. 10 fév. 1832, S. V., 32, 2, 640; Paris, 26 fév. 4833, S.V., 33, 2, 230. [V. Cass., 40 mars 4856,8. V., 56, 4, 657.1
w Duranton, 45, n. 507 ; [Rodiere et Pont, 2, n. 522; Troplong, n. 3*73;
Marcadé, sur les art. 4555 et 4556;] Toulouse, 7 août 4833, S. V., 34, 2, 588 ; Bordeaux, 4" août 1834, S. V., 34, 2, 685; (Rouen, 47 janv. et 22 déc.
1837, S. V., 38, 2, 102 : 14 janv. et 14 fév. 1836, S. V., 58.2, 102; 40 mars 4838, S. V., 38, 2. 450; Cass., 4« déc. 1840, S. V , 40, 4, 943; Lyon, 4 juin
4841, S. V.f 41, 2, 612; Cass., 24 août
4842, S. V., 42, 4, 842 ; Ca'en, 7 mars 1845, S. V., 46, 2, 585; Cass., 50 déc. 4850, S. V., 51, 4, 29. - Sur la question de savoir si l'autorisation d'aliéner réservée par le contrat de mariage emporte celle d'hypothéquer, V. svp. , note 58.1
60 Grenoble, 4 août 1832, S. V., 33,2, 427. [Il faut distinguer : si l'autorisation d'aliéner a été donnée en dehors des cas prévus par la loi, celui qui a acheté les biens ou à qui ils ont été hypolhé-
3ués ne peut se prévaloir du jugement 'autorisation contre la femme qui demande la nullité de l'hypothèque ou la révocation de l'aliénation. Si, au contraire, l'autorisation a été donnée dans un des cas prévus par la loi, mais sur un faux exposé ou après une mauvaise appréciation des faits, la femme est liée, et ne peut faire annuler ses actes ou ses engagements, Caen, 12 juin 4842, S. V.. 42, 2, 462; Rouen, 20 mai 4847, S. V., 48,2, 245; Cass., 14 fév. 4848, S. V., 48,4,387; 30 déc. 4850, S. V., 51, 4, 29; et 7 juill. 1851, S. V.,54, 1, 472; Montpellier, 22 déc. 4852, S. V., 53, 2, 69; Troplong, n. 3495 et s.: Marcadé, sur l'art. 1558.] 81 [Il faut donc à la fois le consente-
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torisation de la justice **, qui ne doit autoriser l'échange qne sur la justification feite par le mari de son utilité pour la femme *3 ; et à la condition que l'immeuble à recevoir en échange sera pour les quatre cinquièmes, au moins, de la môme valeur que l'immeuble dotal64. A cet effet, le tribunal nomme d'office65 des experts pour faire l'estimation des deux immeubles. L'immeuble reçu en échange devient dotal ainsi que la soulte qui serait payée par l'échangiste **, et dont il sera aussi fait emploi comme dans le cas précédent, art. ISSU67.
5° Le principe de l'inaliénabilité du fonds dotal disparaît devant l'exception reijudicatœ M.
6° Enfin, même dans le cas où le contrat de mariage déclare dotaux tous les biens à venir de la femme, l'immeuble qui lui échoit par donation ou par testament, sous la condition d'aliénabilité, demeure aliénable malgré la disposition du contrat de mariage ••.
ment de la femme et celui du mari, le mari ne pouvant seul faire l'échange, si la femme n'y consent pas, et la femme ne pouvant y procéder seule, sans l'autorisation du mari, Kodiere et Pont, 2, n. 529; Marcadé, sur l'art. 1559.]
« [V. Troplong, n. 3503.)
69 [L'art 1559 n'exige pas qu'il y ait nécessité Mais les tribunaux sont juges de l'utilité.]
•* Ainsi, l'immeuble reçu en échange peut être d'une valeur supérieure; mais, dans ce cas, l'excédant de valeur est la propriété du mari, arg. art 1543.
V. cependant ïtellot, 4, p. 147. (C'est une erreur ; si l'immeuble acquis en échange a une valeur plus considérable que l'immeuble donné, l'excédant de valeur est la propriété de la femme et non du mari qui n y a aucun droit. Mais cet excédant de valeur n'est pas dotal, ou du moins il ne le devient que lorsque la femme s'est constitué en dot tous ses biens présents et a venir, Troplong, n. 3508: Marcadé, sur l'art. 1559.] — L'art. 1559 est applicable au cas où, par suite du rapport de l'immeuble qui lui est constitué en dot en avancement d'hoirie, la femme, dans le partage de la succession, reçoit un autre immeuble à la place de celui qu'elle a rapporté, Montpellier, 11 nov. 1836. S. Y., 37. 2, 133.
"[Les parties n'ont donc pas a intervenir dans le choix des experts.]
" Turin. 25 janv. 1811. [C'est à l'échangiste a surveiller remploi qui doit être fait, Troplong, n. 3509«]
m [Lorsque toutes les formalités vou-
lues pour la validité de l'échange ont été remplies, la femme ne peut en demander la nullité sous prétexte de lésion, Bordeaux, 12 août 1853. S. V., 54, 2, 87.]
w Grenoble, 19 nov. 1831, S. V., 32, 2, 557. [C'est à-dire que les jugera euts qui portent atteinte au principe de l'inaliénabilité de la dot peuvent acquérir l'autorité de la chose jugée comme tous autres jugements, a moins cependant que ces jugements ne déguisassent une transaction qui, bien que revêtue de l'apparence d'un jugement, ne lierait pas plus la femme qu'une transaction ordinaire, Limoges, 17 juin 1835, S. V., 56, 2,61.1
w Duranton, 15, n. 490. V. cependant Nîmes, 18 janv. 1830. [La question est fort controversée. Selon les uns, le donateur peut subordonner sa libéralité à toutes les conditions qui ne sont pas contraires à la loi ou à l'ordre public, et il n'y a rien de contraire a la loi, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs à ce qu'une femme qui s'est constitué en dot tous ses biens présents et à venir/ait cependant des biens extra-dotaux lorsque telle est a la volonté de celui qui les lui donne. S'il en était autrement, il en résulterait ou que la donation serait nulle, ce qui priverait la femme de la libéralité, ou que la clause de paraphernalité seule serait réputée non écrite, ce qui appellerait le mari à prendre l'usufruit des biens donnés dont cependant le donateur a entendu le priver : double résultat également inacceptable, Cass., 16 mars 1846, S. V.,
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II est évident d'ailleurs que l'inaliénabuilé .de l'iiproeuble dotal cesse par la dissolution du mariage 70.
Le Code n'établit le principe de l'iualiénabilité des biens dotaux que pour les immeubles ; d'où il faut conclure, per argumentum à contrario, que la dot mobilière est aliénable, c'est-à-dire qu'elle peut être aliénée par le mari avec le consentement de la femme, ou par là femme avec l'autorisation du mari ; .et cette induction est d'autant plus légitime que, même en droit romain, du moins d'après l'opinion la plus accréditée 71, la dot mobilière était aliénable, et qu'il est d'ailleurs de principe, art. 1123, que chacun a le droit de disposer de ses biens comme il l'entend, tant qu'aucune disposition formelle de la loi n'y mef pas obstacle 7a. Néan- N moins, la jurisprudence 73 et avec elle plusieurs interprètes du
47, !, 157; Àix, 16 iuill. 1846, S. V., 46, 2, 402 ; Nîmes, 10 déc. 1856, S. V. , 56, 2, 134 ; Bellot, 4, p. 40; Proudhon, Usufr., n. 286; Duranton, 15, n. 190; Tessier, 1, p. 48; Troplong, n. 68; Marcadé, sur l'art. 1543. Selon les autres, le contrat de mariage fait la loi de tous les biens qui adviennentà la femme à un titre quelconque, et quand le contrat de mariage a voulu que la femme n'eût pas de paraphernaux, c'est-à-dire
Su'elle n'eût à sa disposition le revenu 'aucun de ses biens, il y a quelque chose de contraire à l'ordre public et à l'autorité maritale à ce qu'elle puisse recevoir des libéralités sous la condition que les revenus en appartiendraient non à son mari, mais à elle-même, Nîmes, 18 janv. 1830; Benoit, Des paraph., 1, n. 28; Rodiere et Pont, 2. n. 411 ; Vatimesnil, consult. dans S. V., 42, 1, 513; Odief, 3, n. 1102. — Enfin, une troisième opinion, pour parer aux inconvénients dont argumentent les partisans des deux autres, admet la paraphernalité des biens donnés à la femme sous cette condition, mais Hs veulent que la femme n'en puisse pas toucher les revenus qui sont capitalisés pendant le mariage, pour lui être ensuite remis à sa dissolution, Delvincourt, sur l'art. 1401; Sériziat, Hé(f. dot., n. 21. Mais c'est là un expédient qui nous parait également contraire à la volonté du donateur, si c'est elle qui doit prévaloir, et au contrat de mariage, si son effet doit être d'empêcher la femme d'avoir des biens paraphernaux. La lutte ne petit donc s'établir qu'entre la première et la seconde opinion, et c'est la première qui, selon nous, doit l'emporter ; d'une part, parce qu'il n'y a rien de contraire
à l'ordre public à ce qu'une femme ait
des qu
t paraphernaux, et, d autre part, parce il y aurait quelque chose d iuadmisgible ou à tenir la donation comme nulle, ou à ce que, la condition de paraphe rua lité étant seulement réputée non écrite, le mari se trouvât profiter de la donation contrairement à la volonté nettement exprimée du donateur. —Du reste, fl est bien évident que la question ne peut se présenter que dans le cas ou la femme n'est pas héritière à réserve du donateur, ou, si elle est héritière à réserve du donateur, dans le cas où la donation n'a pour objet que la quotité disponible. Si la donation portait sur des biens faisant partie de la réserve, et. par conséquent, compris dans la constitution dotale, la femme ne pourrait soustraire ces biens à la dotalité dont le contrat de mariage les a frappés d'une manière irrévocable.]
70 [Mais l'immeuble ne cesse d'être dotal que pour l'avenir, ejt les obligations contractées par la femme pendant la dotalité ne peuvent, après qu'elle a cessé, être exécutées sur les biens dotaux. V. sjup., note 32 .|
't Thibaut, Système dès Pandetfes, § 448; [Troplong, n. 3203 et s.; Marcadé, sur l'art. 1554. Y. cependant Rodiere et Pont, 2, n. 494.1
71 Peut-être aurait-il mieux valu que le Code n'eût pas adopté le principe de l'inaliénabililé même pour les immeubles dotaux, et qu'il se fût borné à permettre aux époux de stipuler par leur contrat de mariage rinaliéoabilité des immeubles de ta femme.
» V. Cass., 1« fév. 1819; 26 mai
1836, S. V, 36, 1, 775: 2 janv.
1837, S. V,37, 1, 97; [Toulouse, 7
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Code 7A ont étendu aux meubles le principe de l'inaliéoabijité de la dot. On invoque en faveur de cette opinion soi! l'ancien droit w, soit les conséquences un peu forcées que Ton tire de quelques dispositions du Code 7*.
Dans l'hypothèse de l'inaliénabilité de la dot mobilière, les meubles dotaux, par exemple, les créances dotales, doivent ôtre considérés comme insaisissables soit pendant le mariage, soit aprèt la dissolution du mariage77, pour les dettes contractées par la femme, môme avec l'autorisation du mari. Cette conséquence doit être étendue aux fruits de la dot 7*. V. § 671 .
Dans tous les cas, eç admettant l'inaliénabilité de la dot mobilière, cette inaliénabilité se trouverait nécessairement soumise aux restrictions qui dérivent soit du droit d'administration et d'usufruit du mari, soit, après la Réparation de biens, V. § 672, du droit qui en résulte pour la femme d'administrer sa dot, d'en jouir et d'en user, V.§ 671, soit de la disposition de l'art. 2279 7t.
mai 1824; Grenoble, 5 août 1828; Limoges, l«f sept. 1834. S. V., 34, 2,659; Caen, 5 déc. 1836, S.V., 37, 2, 161 ; Poitiers, 15 déc. J836, S. V., 37, 2, 49; Amiens, 19 avril 1857, S. V.,57, 2,397; Angers, 10 août 1839, S. V., 40, 2,130: Cass., 25 déc. 1859, S. V., 40, 1, 242, et 14 nov. 1846, S. V., 46, 1, 824. — Contra, Caen, 24 août 1822; et Lyon.
16ju11l. 1840. S. V., 41, 2, 241.} 7* V. Delvincourt,3, D. 110; Bellot, 4,
5. 88:Tessier, 1, p. 288 et s.; [Rolland e Vfllargues, v° Régime dotal, n. 101 ; Rodière et Pont, 2, n. 404; Massé, 3, n. 370.J V. aussi Pothier, Puiss. tnarit., n. 147. — V. en sens contraire, Duranton, 15, n. 542 et s ; Troploug, Hyp., n. 923, [et Contr. de mar., n. 3225 et s.; Toullier, 14, n. 176; Vazeille.
Du mar., 2, u. 320; Odier, 3, n. 1259 et s.; Sériziat, n. 128; M arcade, sur l'art. 1554]
7* Cependant la jurisprudence des parlements n'était pas uniforme. V. Duranton, 15, n. 472, [et Troplong, n. 5219 et s.]
T6 [V. sur fa question, in f., note 79. J
"IV. sup.t note 32 J
w ÏV.5up.,note 32 .J
79 [La question de savoir si la dot mobilière est inaliénable comme la dot immobilière est fort controversée. V. sup , note 73 et s. liest vrai que l'art. 1554 ne pose d'une manière expresse le principe de l'inaliénabilité que pour les immeu • blés. Mais si l'on remarque, d'une part, que dans les anciens principes, l'inaliénabilité de la dot, sans distinction et
quelle que fût la nature des choses dont elle se composait, était la règle fondamentale et la raison d'être du régime dotal ; d'autre part, que 1 art. 1541, qui se trouve au chapitre du régime dotal, dispose d'une manière générale et sans distinction entre les meubles et les immeubles qoe tout ce que la femme se constitue ou tout ce qui lui est constitué par contrat de mariage est dotal, disposition contirmée par celle des art. 1o64 et s.; si l'qn remarque que les art. 1555 et 1556 autorisent la femme à aliéner en certains cas ses biens totaux, ce qui comprend les meubles comme les immeubles, et suppose 1 inaliénabilité des uns et des autres; si Ton remarque enfin que si la dot mobillere n'était pas inaliénable il en résulterait qu'il n'y aurait de régime dotal que pour les femmes ayant une dot immobilière, ce qui établirait entre deux natures de biens une distinction dont le germe ne se trouve nulle part dans la loi, il est difficile de se refuser à admettre que le principe général de l'inaliénabilité n'atteigne pas les meubles aussi bien que les immeubles. Toutefois, il est manifeste que la nature particulière des meubles rooditie nécessairement la règle de Tinaliénabilité, et que, dans tous les cas où l'administration de la dot mobilière qui appartient au mari se confond avec la disposition des objets qui la composent, le mari peut aliéner la dot mobilière qui se trouve garantie par l'hypothèque légale de la femme sur lies biens du mari, Cass., 26 août et 4" déc.
L'inaliénabilité de la dot mobilière est d'ailleurs soumise aux .mêmes exceptions que celle des immeubles dotaux 80.
§ 671. Des dettes de la femme mariée sous le régime dotal.
Les dettes de la femme antérieures au mariage ne peuvent être poursuivies sur les biens dotaux qu'autant qu'elles ont date certaine; art. 1328, avant le mariage *, art. 1558, ou qu'elles ont
1851,SV.,51,l,805;Benott,l,n.l64; Troplong. n. 32*26 et s.; Marcadé, sur l'art. 1554. Cela est incontestable si la <tet consiste en espèces, ou en choses fongibles, ou en meubles qui se détériorent par l'usage. Cela est également incontestable si la dot consiste en créances que le mari a le droit et le devoir de recouvrer. Gela est encore incontestable, si la dot consiste en meubles corporels dont les tiers auxquels le mari les a transmis sont valablement saisis en vertu du principe qu'en (ait de meubles la possession vaut titre, art. 2279. Il a même été jugé que l'inaliénabilité de la dot mobilière n'est point opposable aux tiers auxquels le mari a cédé et transmis cette dot, par exemple, en l'apportant dans une société qu'il a formée avec eux, Paris, 14 nov. 1854, 6. V., 54, 2, 90. Enfin, le droit très-étendu d'administration que l'art. 1549 attribue au mari donne à celui-ci le droit de disposer des meubles incorporels en cédant les créances qu'il a le droit de recouvrer, cette cession étant un mode de recouvrement, Paris, 28 mai 1829; Cass., 12 août 1846, S. V., 46, 1,602; Grenoble, 13 iuill. 1848. S. V., 48, 2, 753; Caen. 13 juill. 1848; Bordeaux, 26 mai 1849, et Paris, 18 déc. 1840, S. V.,50, 2, 97; Bordeaux, 18 ftv.
1850, S V., 50, 2, 339 ; Cass., 26 août et 1" déc. 1851, S. V., 51, 1, 805. — Contra. Rodière et Pont, 2, n. 497. Il a cependant été jugé que bien que le principe de l'inaliénabilité de la dot mobilière ne fasse pas obstacle, en général, à ce
Sue le mari maître de la dot puisse l'aéner,etbien que celte inaliénabilité ne soit pas en général opposable aux tiers, auxquels le mari a transmis des choses dotales, il en est autrement quand lesactes à l'aide desquels a été consommée l'aliénation sont entacbés de fraude et de simulation, et qu'ils constituent de. la part des tiers acquéreurs une spéculation qui, ayant pour but leur intérêt exclusif, est
Sréjudiciable aux intérêts de la femme, ass., 20 mars 1855, S. V., 55, 1, 481.
— Mais si les droits particuliers da mari portent ainsi une certaine atteinte au principe de l'inaliénabilité de la dot mobilière, ce principe subsiste avec toute sa force à l'égard delà femme. Ainsi, la femme qui n'a ni la disposition, ni l'administration de sa dot mobilière ne peut l'aliéner ni directement, ni indirectement par aucune espèce d'engagement personnel, Cass., 1" fév. 1819; Paris, 26 août 1820; Cass., 13 déc.
1839, S. V., 40. 1, 242; 14 nov. 1846, S. V., 46, 1, 824. Par la même raison, elle ne peut renoncer à son hypothèque
3ui est la garantie et la représentation e la dot mobilière, Cass., 26 mai 1836, S. V., 36, 1. 775; 2 ianv. 1837, S. V., 37, 1, 97 ; Amiens, 19 avril 1837, S.V., Contra, Troplong, n. 3249 et s. — Il en est ainsi même après la séparation de biens, parce que la séparation ne fait pas cesser la dotalité des biens et, par conséquent, leur inaliénabilité, Grenoble, 2 mars 1819 ; Nîmes, 21 juin 1821 ; Pan, 12 août 1824; Cass., 23 déc. 1839, S. V. , 40, 1, 242 ; 31 janv. 1842, S. V., 42, 2, 110; 7 fév. 1843. S. V., 43, 1, 282; 14 nov. 1846, S. V., 46, 1,824; Rouen, 18 nov. 1846, S V., 47, 2, 425 ; Cass., 20 mars 1855, S. V., 55, 1, 481.
— Contrà9 Marcadé, sur l'art. 1554.
Mais il est bien évident que cette règle est modifiée par la séparation de biens en ce qui touche les capitaux qui. étant remis à la femme sans qu'elle soit tenue de fournir caution. V. $up.,§ 649, noie 33, sont disponibles entre ses mains, et, par conséquent, inaliénables en fait» puisque rien n'en garantit la représentation.]
*> Bordeaux, 22 nov. 1832, S. V., 53, 2, 584; [Rodière et Pont, 2,498.]
1 Ce principe parait applicable même au cas où la dette n'est poursuivie contre les biens dotaux qu'après la dissolution du mariage. Ne fraus fiât legi% Duranton, 15, n.511; [Rodière et Pont, 2, n. 489. Il faut même que les dettes
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le caractère d'une charge grevant la dot, c'est-à-dire d'une charge qui, si les biens n'étaient pas dotaux, mais rentraient dans la catégorie des biens dont l'usufruit appartient en général au mari, devrait être supportée par le mari comme usufruitier. En effet , d'une part, le contrat de mariage ne peut préjudicier aux droits des tiers, ni, par conséquent, à ceux des créanciers de la femme ; et, d'autre part, le mari, comme usufruitier des biens dotaux, se trouve dans la même situation que tout autre usufruitier vis-à-vis des créanciers de la femme. Si donc, par suite de la règle établie, une dette peut être poursuivie sur le fonds dotal, par exemple si une dette de la femme est hypothéquée sur un immeuble dotal, la dette peut être poursuivie sur cet immeuble tout comme elle aurait pu l'être avanl le mariage, sans que la distinction entre les meubles et les immeubles composant les bien) dotaux, sous quelque rapport qu'on l'envisage, puisse exeroer aucune influence sur le droit du créancier. Du reste, les créanciers de la femme antérieurs au mariage peuvent, après sa dissolution, exercer leur recours contre les bi&iê de la femme, sans aueune condition ni distinction entre les biens dotaux et les biens extra-dotaux *.
soient antérieure» au contrat de uai art. 1558. V. Duranton, 15, n. 514; Hodière et Pont, ibid. — V. aussi le para* graphe qui précède, note 29. J
* Delvincourt, 3, p. 108; Bellol, 4, p. 88, 128 et 359. [Nous avons vu dans le paragraphe qui précède, notes 52 et s., que les époux peuvent, avec l'autorisation delà jus lice, aliéner les biens dotaux pour payer les dettes de la femme antérieures au contrat de mariage, art. 1558 ; et, comme nous l'avous fait remarquer, cette faculté existe indépendamment du droit qui peut appartenir aux créanciers d'agir sur les biens de la femme, et lors même que ce droit ne leur appartiendrait pas, parce que le devoir de tout débiteur de payer ses dettes est indépendant du droit du créancier de l'y conr traiudre, et que le législateur, en posant le principe de i'inalienabilité des biens dotaux, u'a pas voulu que cette inaliénabilitè profitât d'une manière immorale à la femme qui avait trouvé pour s'obliger des facilités dans le crédit que lui donnaient des biens dont rien ne lui enlevajj, la disposition au moment où elle a contracté des délies < — Ici il est question, non plus de la faculté de la femme de se libérer, mais seulement du droit des créanciers antérieurs à la constitution dotale d'agir sur les biens dotaux pour se faire payer. — A cet égard, il
faut distinguer entre les biens que la femme s'est constitués en dot, et les biens 4ui lui ont été constitués en dot par des nera; et, en ce qui touche les biens qne la femme s'est constitués en dot, il faut distinguer encore te cas oh la femme s'est constitué esj dot tous ses biens, celui où elle s'est constitué en dot certains biens seulement) et celui-ci où les biens déterminés qu'elle s'est constitués en dot son! hypothéqués à ses dettes antérieures. — bans le premier cas, c'està-dire dans celui d'une constitution universelle, cette constitution ne devient dotale que sous la réduction du passif qui la grève ; il n'y a de dot qne deducto œre alùne : d'où la conséquence que les créanciers sont fondés à agir sur les biens de ta femme et que le mari est tenu de souffrir la déduction qui résultera de leurs poursuites, Proudhon, Vsufr.y n. 1892; Troplong, n. 3459; Marcadé, sur l'art. 1558. — Dans le second cas , c'est-à-dire si la femme s'est constitué seulement certains biens particuliers non grevés de l'hypothèque de ses créanciers, nons pensons que les créanciers n'ont aucune action sur des biens que le régime dotal rend inaliénables, non-seulement quant à l'usufruit qui appartient au mari, mais encore quant à la nue propriété qui appartient a la femme, et qui, par con-
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Qmmt aux dettes contractées par la femme pendant le ftiariagé avec l'autorisation de son mari ou de justice, 11 importe d'aboflrd de distinguer entre les immeubles et les meubles dotaux.
En ce qui touche les immeubles dotaux, de même que la femtaé ne peut les aliéner pendant le mariage, de même elfe ne peut non plus les grever de dettes pendant le mariage, ni môme après la separation de biens3* Il suit de là cependant que la règle d'après laquelle la femme ne peut grever de dettes les immeubles dotaux est soumise aux mêmes exceptions que le principe de l'inaliénabilité de ces immeubles, c'est-à-dire que la femme peut s'obliger sur ses immeubles dotaux lorsque le contrat de mariage le permet, ou lorsque les dettes ont été contractées, dans tes cas des art. 4558 et 1559, avec l'autorisation de justice dans un but en vue duquel ces immeubles pouvaient être aliénés. V. § 670. Mats, sauf les exceptions qui viennent d'être indiquées, les dettes contractées par la femme pendant le mariage, soit avec l'autorisation du mari, soit avec celle de justice, ne peuvent être poursuivies ni pendant ni après le mariage, ni contre la femme, ni contre ses héritiers, sur des immeubles qui ont ou q*i avaient le caractère d'immeubles dotaux *.
En ce qui touche les meubles/ la question de savoir si la femme dont la dot est mobilière en tout ou en partie peut s'obliger sur ses meubles dotaux dépend de celle de savoir si la dot ihobilière
séqucnt, »ont pour un temps hors da pothéqués, sauf les cas de fraude qui
commerce, et du patrimoine disponible font exception à toutes les règles et dans
delà femme, M arcade, sur l'art. 1558.— lesquels les créanciers pourraient faire
Contra, Bordeaux, 29 août 1855, S. V., révoquer la constitution dotale, M arcade,
56, 2, 67«; Duranton, 45, n. 512 ; Ro- sur l'art. 4558. — 11 est, du reste, a re-
difere et Pool, n. 518; Troplong, n.546t. marquer que dans tous les cas où les
V. aussi Montpellier, 6 mars 4844, S. V., créanciers sont fondés à agir sur les
45, 2, 41.— Mais, dans le troisième cas, biens, ils peuvent les saisir, sans avoir
qui est celui où les biens déterminés que besoin de se faire autoriser par justice,
la femme s'est constitués en dot sont Montpellier, 6 mars 4844, S. V., 45, 2,
antérieurement grevés de l'hypothèque 44 ; bordeaux, 29 août 4855, S. Y., 56,
des créanciers, il est hors de doute que 2, 679 1 Toullier, 44, n. 207; Delvin-
les créanciers peuvent affir sur ces biens court, 3, p. 337 ; Duranton, 45, n. 512;
que la constitution dotale d'à pu rendre Troplong, n. 5462 ; Marcadé, sur l'art,
libres et soustraire & l'affectation spéciale 4558 ; et sans avoir besoin de faire som-
qui y est attachée, Cass., 2 fév. 1852, malion au mari comme a un tiers déten-
3. V., 52, 4, 94; Duranton, 45, n. 542 ; leur, Troplong, n. 3463.J
que tartalte^lé £ M ùt dans ÄeLnÄ
RET- &« ÄSTÄ A^SAïf
constituant, il? ne peuvent agir sur les £2^?^ S
biens donnés que s'il s'agit d'une con- ÎSîî? 48Ö IV «o 6 670 nofe 31* 1
stitution universelle, ou si les -biens a*ni««. l*. *•»..& b7ü. note 31. J constitués leur sont intérieurement tay- * [V. sup., § 670, note 32.]
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est inaliénable comme la dot immobilière. Si l'on décide que la dot mobilière est aliénable, le droit de la femme de grever de dettes ses meubles dotaux doit être apprécié d'après les principes applicables à la femme mariée sous un régime exclusif de communauté. V. § 664. Si Ton décide, au contraire, que la dot mobilière est inaliénable, ce qui a été dit des immeubles dotaux sous le rapport qui nous occupe doit également s'appliquer aux meubles dotaux. V. § 670, note 79. Ainsi, dans cette hypothèse, et sauf les exceptions ci-dessus indiquées, les meubles dotaux ne peuvent être saisis 5 pour les dettes contractées par la femme môme avec l'autorisation du mari. Dans la même hypothèse, la femme, pendant le mariage, et môme après la séparation des biens, ne peut grever de dettes sa dot mobilière6, à moins que les engagements contractés par elle ne se justifient 7 par le droit d'administration qui résulte pour elle de sa séparation de biens. Y. § 650. Du reste, le mari n'est point tenu des dettes de la femme par ce seul fait qu'elles ont été contractées avec son autorisation.
§ 672. De la restitution de la dot. — Quand la dot doit-elle être restituée ?
Le mari ou ses héritiers sont tenus de restituer la dot à la femme ou à ses héritiers :
4° Après la dissolution du mariage par la mort naturelle ou ci- \ile de l'un des époux \
2° Après le divorce ;
3° Lorsque le mari a été déclaré absent, art. 423. V. cependant art. 124 et 129; V. aussi sup., § 99;
4° Lorsque la séparation de corps a été prononcée entre les époux, art. 344 ;
5° Ou lorsqu'ils ont été judiciairement séparés de biens, art. 4441 et 4563. Tout ce qui a été dit au paragraphe de la séparation de biens , sous le régime de la communauté, s'applique également à la séparation de biens sous le régime datai- Il convient cependant d'ajouter que la séparation de biens ne change rien au caractère d'inaliénabilité qui est particulier aux biens dotaux, soit immeubles, soit meubles, d'après l'opinion commune. V. §| 670 et 674.
» Ca»., 1« fév. 1819 ; Paris, 26août noble, 14 juin 1825.rV.§670. note 77.] 4890. V. aussi sup.t § 670, notes 29 7 Montpellier. 24 mat 1823; Gre-
et s. noble, njuin 1825; Paris, H fév. 1832,
»Pari*,2mai4810;G»M.,9avr.4823, S. V.,32, 2, 296; Casa., 26 fév. 1834,
25 jttiT, 4826; Caen,4 joill.4821; Gre- S. Y., 34, 4, 476.
256 LE DROIT CIYIL FRÂHÇAIS.
§ 673. Suite. — Comment se fait la restitution de la dot.
La dot doit être restituée en nature à la femme ou à ses héritiers, excepté lorsque la propriété en a été transférée au mari; dans ce cas, le mari ou son héritier n'est tenu d'en restituer que la valeur estimative *. V. § 669. Le mari n'est tenu d'ailleurs de représenter les biens qu'il doit restituer en nature que selon leur consistance actuelle et dans l'état où ils se, trouvent, tout en demeurant responsable de l'inaccomplissement des obligations que lui imposait sa qualité d'administrateur et d'usufruitier de la dot *.
De ce qui précède résultent les conséquences suivantes :
1° En général, le mari est tenu de restituer les immeubles dotaux en nature, Y. art. 4552, 1554 et s., et avec les accroissements qu'ils ont reçus naturellement ou artificiellement 3.
2° Le mari satisfait à l'obligation de restituer les choses mobilières dont la propriété est restée à la femme, en restituant ce qui en reste encore, et dans l'état où elles se trouvent. 11 n'est point tenu du dommage et de la perte que ces objets ont subis par vétusté ou par l'effet de l'usage et sans sa faute *. Mais, dans tous les cas, c'est-à-dire soit que les meubles appartiennent à la femme, soit qu'ils appartiennent au mari, la femme conserve le droit de prendre le linge et les effets mobiliers qui sont à son usage particulier, sauf à en précompter la valeur sur le montant de sa dot, d'après leur valeur actuelle, dans le cas où le mari est devenu propriétaire du mobilier5, art. 4566. V. aussi art. 1495.
1 11 en est de même des capitaux que contre la femme ou ses héritiers qu'une
le mari a touchés pour la femme, Bel- action en remboursement de la dépense
lot. 4, p. 236. dont ils ont profité, sans pouvoir retenir
* Bel lot, 4, p. 242. [Sur les obliga- le fonds dotal qui ne saurait être grevé
tions du mari comme usufruitier, V.sup., par des dépenses non nécessaires à sa
§ 668, notes 2 et s.) conservation, Odier, iàid.; Troplong,
8 Cependant, le mari peut demander iàid. — Contra, Tessier, ibid.; Kodiere récompense pour les accroissements in- et Font, ibtd. — A plus forte raison industriels, Tessjer, 2, p. 194. [Sur le t— il aucun droit de rétention pour les droit du mari de se faire payer des im- impenses voluptuaires. Seulement , il penses par lui faites sur le fonds dotal, peut retirer les choses qu'il a placées V. sup., S 670, note 56. — Le mari sur le fonds pour son agrément ou son a-i-il un droit de rétention sur la dot ornement, pourvu que ce soit 'sans dépolir ses impenses? Gé droit lui estgé- gradation, Touliier, 14, n. 51« et s.; néralemenl accordé pour les impenses Tessier, 2, p. 200 et s.; RoUière et nécessaires, qui viennent en déduction Pont, n. 620. J Y. aussi mf., note 22. de la dot, Touliier, 14, n. 320 et s.; * V. art. 589, 868 et 95ü,et mp., Tessier, 2, n 199 et s.; Proudhon, § 664, note 6. Le mari est tenu de re- Utufr., n. 2626 ; Rodière et Pont, 2, stituer le prix des choses qu'il a vean. 618; Troplong. n. 3640. -Contra, dues.
Odier, 2, n. 1432. Mais, quant aux im- «Ou la propriété du mobilier est penses simplement utiles, le mari n'a restée à la femme, et alors elle sera en
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3° Lorsque la dot comprend des valeurs mobilières, comme, par exemple, des titres de rentes sur l'Etat, le mari n'est pas responsable de la baisse de ces valeurs qui a eu lieu sans sa faute ; il suffit qu'il restitue les titres ou ce qu'il a reçu contre ces titres *, art. 1567.
4° Lorsqu'un usufruit a été constitué en dot le mari n'est tenu que de restituer le droit d'usufruitier et non les fruits échus pendant le mariage 7, art. 1568.
C'est à la femme à prouver que le mari a réellement reçu la dot constituée 8. Si cependant le mariage a duré dix ans depuis l'époque à laquelle la dot constituée par un tiers 9 eût dû être
droit de garder le linge et les hardes a son usage sans indemnité, lors même qu'ils excéderaient le montanton la valeur du linge et des hardes apportés ; ou le mari est devenu propriétaire du mobilier qu'il a pris sur estimation, et dans ce cas la femme peut garder le linge et les hardes à son usage pour leur valeur actuelle. Tel parait être le sens de l'alin. 2 de l'art. 1466. V. Bellot, 4, p. 247 et s.; Toullier, 14, n. 268; Duranton, 15, n. 558; [Troplong, n. 3645 et s.; Marcadé, sur l'art. 1566. Mais, dans ce dernier cas, si les linges et hardes se trouvent avoir une valeur inférieure aux linges ut hardes apportés, le mari, oui était tenu d'entretenir le trousseau oe la femme, est tenu de lui tenir compte de la différence entre la valeur estimative du trousseau et la valeur réelle des linges et hardes qu'elle reprend, Cass., 1« juill. 1835, S. V., 35, 1, 820; Troplong, ibid., et Marcadé, ibid. — Du reste, on ne doit entendre par linges et hardes que le linge à l'usage de la personne de la femme et ses vêtements.
On ne peut y comprendre le linge de ménage, ni à plus forte raison les bijoux et diamants qui ne sont pas restés la propriété de la femme, mais dont le contrat de mariage a lait vente au mari, Toullier, 14, n. 268 ; Odier, 3, n. 1585; Rodière et Pont, 2, n. 612; Troplong, n. 3646.]
6 V. Toullier, 2, n. 216: [Duranton, 15, n. 559 ; Tessier, 2, p. 217 ; Rodière et Pont, 2, n. 615; Troplong, n. 647 et s.; Marcadé, sur l'art. 1567.]
7 L'art. 1571 peut également s'appliquer au cas où il s'agit de la restitution d'un usufruit. [V. inf., note 18. Si cependant la dot consistait non en un usufruit, mais dans les fruits d'un immeuble, considérés comme un capital, alors les fruits seraient restituables
T. IV
parce qu'ils n'auraient pas été perçus par le mari cour être consommés, mais pour être capitalisés, Troplong, n. 3652 ; Marcadé, sur l'art. 1567.]
8 Sur la preuve de l'apport de la dot et de la consistance des paraphernaux.
V. Delvincourt, 3, p. 119 ; Bellot, 4, p. 16 et 456; Tessier, 2, p. 233; Troplong, Priv. et hyp., n. 591 et s.; Merlin, Rép., v» Dot, | 3, et QuesL, v° Hypothéqué; Riom, 22 fév. 1809 : Cass., »janv. 1831, S. V., 31, 1, 8. Cette preuve est régie par les principes généraux sur l'administration des preuves.
V. cependant l'art. 1502. Bien que le Gode ne prescrive nulle part de faire inventaire des biens apportés en dot, cependant il est prudent d'en constater la consistance, par un inventaire ou autre acte authentique. [La preuve de la réception de la dot par le mari se fait ordinairement soit par les déclarations du contrat de mariage, soit par des quittances. Troplong, n. 3620 et s. Il a même été jugé que la preuve du payement de la dot au mari peut, à l'égard de la femme, et en l'absence d'une quittance ou de toute autre justification écrite, résulter des circonstances, Gaen, 10 janv. 1855.
• L'art. 1569 est inapplicable, si la femme s'est elle-même constitué sa dot.
La femme, dans ce cas, est en faute.
V. aussi L. 33, Dig., De iure dotium ; Delvincourt, 3, p. 118 ; Bellot, 4, p. 257. [Toullier, 14, n. 277; Tessier, 1, p. 156 ; Odier, 3, n. 1422; Marcadé, sur l'art.
1669. — Contra, Duranton, 15, n. 566, et Troplong, n. 3658. V. aussi Rodière et Pont, 2, n. 655. L'art. 1509 ne distinguant pas entre la dot constituée par la femme elle-même et la dot constituée par un tiers, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de distinguer : il n'y a aucune faute à reprocher a la femme
payée 10, la femme ou son héritier il peuvent la répéter **, sans avoir besoin de prouver que le mari Ta reçue ; sauf la preuve contraire réservée au mari, à l'effet d'établir que le défaut de payement n'est pas imputable à sa faute ou à sa négligence 13, art. 1569. V. cependant ComM art. 551.
Si le mariage est dissous par la mort de la femme, les fruits de la dot, fructus iam naturales quam civiles, appartiennent à ses héritiers à dater du jour de la dissolution du mariage. Il en est de même des intérêts de la dot constituée en argent qui courent de plein droit au profit des héritiers à partir de la même époque l*. Si, au contraire, le mariage est dissous par la mort du mari *5, la
pour n'avoir pas obtenu une quittance que so n état de subordination ne lui permettait pas d'exiger, tandis qu'il est toujours possible au mari de justifier de diligences pour obtenir le payement de la dot. — Du reste, la présomption de l'art. 1569 ne milite qu'en faveur de la femme : elle ne limite pas en faveur des tiers qui ont constitué la dot, Golmar, 19niv. an X; Merlin, tiép.y v° Dot; Tessier, 1, p. 156; Troplong, n. 3665; Marcadé, sur l'art. 1560. Y. in/"., note 11.]
w Si la dot était payable en plusieurs termes, les dix années courent à partir de chaque échéance pour la somme échue, et non à partir de la dernière seulement; Bellot,4, p. 259; [Tessier,l, p. 160; Kodiere et Pont, 2 n. 638; Marcadé, sur l'art. 1569. De même, lorsque le payement de la dot est subordonné à une condition, par exemple à une liquidation qui doit en fixer la nature et le montant, les dix ans ne courent qu'à partir de l'événement de la . condition ou de la liquidation, Bourges, 28 juill. 1819.]
" Mais uon le débiteur de la dot : il ne peut faire usage de cette exception, Maleviile, sur l'art. 1569 ; Delvincourt, 5, p. 118; Merliu, Hép., y Dot, § 3.
[V. sup.y note 9. — Quant aux créanciers de la femme, nous pensons qu'en règle générale ils doivent être admis à se prévaloir de la présomption établie par l'art. 1569 en faveur de leur débitrice, à moins qu'il n'y eût preuve que c'est par le fait même de la femme ou de son consentement que la dot n'a pas été payée, Tessier, 1, p. 160; Rodière et Pont, 2, n. 633. — Contra, TouUier, 14, n. 277 ; Odier, 3, n. 1423.]
*2 L'art. 1569 ajoute : c ...après la dissolution du mariage... i Mais, d'après l'esprit de la loi, cette disposition s ap-
plique également a la séparation de biens, Delà porte, sur l'art. 1569. pi faut toutefois remarquer que si la séparation de biens était prononcée moins de dix ans avant l'expiration du terme
Ïris pour le payement de la dot, l'art. 569 cesserait d'être applicable, Tes* sier, 1, p. 159.]
1S Aiusi doivent être interprétés les mou qui terminent l'article, Bellot. 4, p. 261. [Aux termes de l'art. 156», le mari doit justifier de diligences inutilement faites pour se procurer Jft payement de la dot. Mais, pourmtÊÊg, mari ait fait les diligences néceftsfPMlans le sens de l'art. 1569, il n'est; pas nécessaire qu'il justifie de poursuites judiciaires : il peut suffire de démarches et de réclamations de l'équipollence desquelles les tribunaux sont juges, Tessier, 2, p. 253; Rodière et Pont, 2, n. 636; Troplong, n. 2063; M arcade, sur l'art. 1539. — Contre, Toullier,14.
n. 276. Le mari pourrait même être dispensé de diligences, s'il y avait preuve de l'insolvabilité de celui qui a constitué la dot, et, par conséquent, de l'inutilité des diligences, Rodière et Pont, 2, n. 667; Troplong, n. 3364; Riom, 12 mars 1821. — Contré, Tessier, 2. p. 253; TouUier. 14, n. 276; Agen. Iodée. 1844,S. V., 45, 2, 229.]
i* L'art. 1570, ne parlant que des intérêts de la dot, ne parait pas susceptible d'être étendu aux intérêts des indemnités et des dommages et intérêts qui peuveut être dus à la femme. [V. Nancv, 29 mai 1828; V. aussi Gass., IZ mars 1827. — Les intérêts de la dot sont soumis à la prescription de cinq ans, Bordeaux, 8 fév. 1828; Toulouse, 14 déc.
15 Bien que les art. 1570 et 1571 ne parlent que du cas oü le mariage est dissous par la mort de l'un des époux,
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femme a le choix ou de faire usage du droit qui appartient à ses héritiers si elle précède, de demander le* fruits et intérêts de sa dot, ou de se faire fournir des aliments par la succession de son mari pendant Tan de deuil ", liais, quelque choix qu'elle fasse, ia succession du mari doit lui fournir, pendant cette année, l'habita* tion et les habits de deuil 17, sans aucune imputation sur les in-* térôts ou fruits qui lui sont dus, art. 1570. V. art. 1465. Toutefois, les dispositions de l'art. 1570, relatives aux fruits de la dot, sont expliquées et modifiées par l'art. 1571 ", aux termes duquel
ils sont cependant également applicables aux autres cas dans lesquels la dot est restituable pendant le mariage, en avant égard d'ailleurs aux particularités de ces cas quoad tempus doits restiîueutîœ. V, pur exemple, art. 1445, aim. iï; l'ruuflhtm, Lsufr., n. ^ti, ^ o'juimiaiH liLiruntoii, 15, o, 57Ü, et Ttssier, *2, |». 265. [Il u esLpas doulem t[av qui*lli:qiii: »oit la cause qui rende la <iot restituable, les fruits et in U-ré ta sont «lus de plein droit, Marcadéj sur l'art. 1570; Troptopg, u« 567'J. Seulement, eu ras de séparai ion de biens, coroiuu l'effet du Jugemetil rëlroagil au jour de ta demande, les ml^réLa et tes fruits sont dus à partir du jour même de la demande et non à partir du jugement.
V. stip., § 649, note 28. — Contra, Troplong, n. 367«. — Quant à la (a* culte que l'art. 1570 donne à la femme d'opter entre les intérêts de sa dot et les aliments pendant Tan de deuil, nous pensons qu elle n'appartient à la femme que dans le cas particulier dont (tarie cet art. 1570, c'est-à-dire dans le cas de décès du mari. Les termes précis de cet article ne permettent pas de retendre aux autres cas de restitution, M arcade, sur l'art. 1570.)
i* Dans ce dernier cas donc la dot ne devient restituable qu'à l'expiration de l'année de deuil.
" [Le deuil doit être fourni à la veuve suivant son rang et sa fortune ; en cas de contestation, c'est aux tribunaux à en déterminer le montant, Cass., 1er juill. 1855, S. V., 55, 1,820.]
ia Y. Benoit, 2, p. 205, elles auteurs cités dans la note suivante. D'autres au* leurs considèrent l'art. 1571 comme une exception à la règle établie à l'art. 1570 pour ce qui concerne les fruits de la dot : en autres termes, ils décident que l'art. 1571 ne s'applique, d'après son texte, qu'aux fruits des immeubles do* taux. Y. Duranton, 15, n. 447. Mais, d'après son esprit, cet article s'applique
généralement à tous les fruits et intérêts. Y. aussi L. 6, 7, g 1. Dig., Soluto matrimonio; L. unie, § 9, Cod., De rei uxoriœ art. Ce sont là les sources de l'art. 1571. L'art. 1571 s'applique donc aux fermages des Immeubles dotaux.
[La règle de l'art. 1571 s'applique aux fruits civils comme aux fruits naturels, non en vertu de l'art. 1571 mais en vertu de l'art. 586 qui veut qu'ils s'acquièrent jour par jour et qu ils appartiennent a l'usufruitier eu proportion de la durée de son usufruit, à la différence des fruits naturels qui ne s'acquièrent que parla perception, art. 585.
C'est' pourquoi l'art. 1571 ne s'occupe que des fruits naturels. Y. Marcadé, art. 1571 , et Troplong, n. 5674 et s. — U n'y a à vrai dire de difficulté que pour les fruits naturels qui ne sont pas perças annuellement, mais seulement à certains périodes de plus d'une année ; UUes sont les coupes de bois, la pêcbe dans les étangs. Selon les uns, on doit considérer toute la période qui s'écoule d'une perception a l'autre comme une année, et attribuer le produit de la perception au mari en proportion du temps qui s'est écoulé lors dé la dissolution du mariage depuis la dernière perception.
Soit par exemple une coupe de bois qui a lieu tous les cinq ans : si le mariage est dissous deux ans après la dernière coupe, le mari, dans ce système, aura droit aux deux cinquièmes du produit, Del vin court, 3, p. Jitf; Proudhon, Uiufir., n. 2725; Duranton, 15, n. 458:
Bellot, 4, p. 573 ; Toullier, 14, n. 314 ; Tessier, 2, p. 172; Kodiere et Pont, 2, n. 650; Odier, 3, n. 1407 ; Marcadé, sur l'art. 1571. Selon d'autres, au contraire, l'art. 1571 ne doit pas être étendu aux fruits qui ne se perçoivent pas par aimée, et le mari n'a aucuu droit aux fruits qui ne doivent échoir qu'après la dissolution du mariage, Troplong, n. 3675. Quelque spécieuse que puisse paraître la première opinion, qui a pour
les fruits de la dot, lors de la restitution qui en est faite, se partagent entre le mari et la femme, ou leurs héritiers, en proportion du temps pendant lequel le mariage a duré pendant la dernière année 19 qui ne se calcule pas d'après lo calendrier, mais qui commence à (partir flu jour de la célébration du manage. Les fruits de la dot, afférents à la dernière année du mariage, doivent, en conséquence, être totalises, k quelque époque de Tannée qu'ait lieu la perception, et la somme totale doit être partagée suivant la proportion indiquée, eu égard au jour du décès de la femme ou du mari ao. Si donc le mariage, contracté le 1er avril 1835, a été dissous le 1er janvier 1837 par la mort de Tun des époux, les fruits de la dot afférents à l'époque écoulée du 1er avril 1836 au 1er avril 1837 doivent échoir pour les trois quarts au mari ou à ses héritiers, et pour un quart à la femme ou à ses héritiers.
Les impensœ in fructus doivent d'ailleurs se répartir dans ta même proportion que les fruits eux^mémis -l, ai g. art- 548.
Lorsque la dot doit être restituée en nature, et que, par conséquent, la propriété en reste à%v femme, le mari ou son héritier peut, après la dissolution du mariage, être immédiatement contraint à la restitution *V mais, dans le cas contraire, c'est-à-dire lorsque la dot consiste en argent23, il ne peut y être contraint
elle la presque unanimité des auteurs, elle n'en est pas moins tout à fait arbitraire, et la seconde nous parait la seule compatible avec les termes de l'art, 1471.]
18 Si la dernière année du mariage en est en même temps la première, il y a de plus à considérer la question de savoir quels sont les fruits qui appartenaient au mari, en vertu de son droit d'usufruit, à partir de l'époque où ce droit a pris son origine. V. Del vincourt, 5, p. 103 et s.; Bellot, 4, p. 278; Duranton, 15, n. 443 et s.; V. aussi Proudhon, Usufr.t n. 2709 et s.
» Proudhon, Usufr., n. 2697, 2702 et 2716, et Bellot, 4, p. 273; Duranton, 15, n. 456 et s.; [Kodiere et Pont, 2, n. 647; Troplong, n. 3673; Marcadé, sur l'art.
" Bellot, 4, p. 275; Duranton, 15f n. 449. V. cependant Maie ville, sur l'art, 1571, et L. 7, Die., Soluto matritnonio. [V. aussi Proudhon, 5, n. 2698; ïessier, 2, p. 172; Rodiere et Pont, 2, n. 652.]
11 Dans le cas de séparation de biens, le mari doit la restitution immédiate de toute la dot. [L'état de déconfiture du mari, ou le désordre de ses affaires qui
fait prononcer la séparation de biens, lui enlève le bénéfice du terme,] Del vincourt, sur l'art. 1565 ; [Tessier,2, p. 258 et s.; Troplong, n. 2637.] Mais, eu cas de séparation de corps, il faut s'en tenir à la disposition de l'art. 1565, [dont, en réglé générale, il n'y a pas de raison pour s'écarter,] Duranton, 15, n. 554.
13 Bien que l'art. 1565 ne prévoie que deux cas particuliers, dans lesquels la dot ne doitêtre restituée qu'un an après la dissolution du mariage, le cas où la dot a été constituée en argent, et celui où elle a été constituée en choses mobilières estimées venditionis gratta, il n'en est pas moins applicable au cas où les biens que le mari devrait restituer en nature ont été aliéuésen vertu d'une clause du contrat de mariage, art. 1557. V. Bellot, 4, p. 234 et s.; Duranton, 15, n. 550. [En d'autres termes, le mari ou ses héritiers out pour se libérer un délai d'un an, dans tous les cas où la dot doit être restituée en argent, de quelque manière qu'elle ait été constituée, Marcadé, sur l'art. 1565.— Ce délai doit d'ailleurs être considéré comme un délaj de grâce qui ne peut jamais être augmenté par le juge, Bellot, 4, p. 241 ; Kodiere et Pont, 2, n. 622.] — L'art. 1571 cesse
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qu'un an après la dissolution du mariage **, art. 1564 et 1565.
La femme a, à raison de ses biens dotaux, une hypothèque légale sur les biens de son mari, et non, comme d'après le droit romain, un droit de privilège, art. 1572 ». Le mari, de son côté, a le droit de répéter contre sa femme tout ce qu'il a dépensé volontairement pour l'amélioration de la dot, mais non les dépenses qu'il a faites par suite des obligations qui lui incombent en sa qualité d'usufruitier **.
Lorsqu'une dot a été constituée à la femme par son père ou par sa mère 27, et que dès l'époque de la constitution de cette dot le mari était insolvable, et n'avait d'ailleurs ni industrie, ni profession qui pût lui tenir lieu de fortune, la femme, en cas de perte de sa dot, n'est tenue de rapporter, comme héritière, à la succession du père ou de la mère, que l'action en restitution qu'elle a contre son mari. Mais si le mari n'est devenu insolvable que depuis le mariage, ou si le mari avait au jour de la célébration une industrie ou une profession lucratives, la perte de la dot constituée par les père et mère tombe sur la femme, art. 1573 9a. V. art. 851 .
d'être applicable lorsque le mari est en état de déconfiture, art. 1188; Durante n, 15, n. 553; [Tessier, 2, p. 258; Rodière et Pont, 2, n. 623; Troplong, n. 2637; Marcadé, sur l'art. 1565.
V. sup., note 22.] — Cet article est également inapplicable à l'action hypothécaire de la femme à raisou de ses créances dotales contre les tiers détenteurs des immeubles soumis à son hypothèque légale, Grenoble, 10 mars 1827. ** La femme ne peut, dans ce cas, contraindre son mari à fournir caution, Merlin, Rép.% v» Dot, § 11, n. 5. Du reste, les art. 1564 et s. peuvent être modifiés par les exceptions stipulées dans le contrat de mariage, Delvincourt, 3, p. 116; Bellot, 4, p. 240.
[Ainsi, les époux peuvent stipuler par leur contrat de mariage que la dot sera restituée à un terme plus éloigné ou
Çlus court que celui qui est fixé par la loi, essier, 1, p. 90; Kodiere et Pont, 2, n. 626, — Contra , Benoit, 2, n. 129.]
*& Le seul but de cet art. 1572 est d'abroger la loi 12, G., Qui potiores m pignore, Maleville, sur l'art. 1572; Bellot, 4, p. 280.
m V. Delvincourt, 3, p. 116; Proudhon, 3, p. 1430; Merlin, Hep., v* Dot, § 13, n. 4. [V. aussi mp., note 3.]
17 Bien que l'art. 1573 ne fasse mention que du père et non de la mère, cependant il y a même raison pour qu'il s'applique à l'un et à l'antre, Delvin-
court, 2, p. 41; Duranton, 15, n. 576; Vazeille, Des successions, sur l'art. 860 ; [Troplong, n. 3680; Marcadé, sur l'art.
1573.]— Contra, Bellot, 4, p. 282, qui pense que cet article, contenant une exception à la règle générale, ne s'applique pas à la mère. V. aussi Grenier, Des donations, 2, n. 530, [qui pense, mais sans aucun motif plausible, que l'art.
1573 ne s'applique à la mère que lorsqu'elle a constitué la dot après être devenue veuve.] Peut-être l'art. 1573 ne faitil mention du père seul que parce que, d'après le droit romain . le père seul était ordinairement obligé de doter sa fille. » L'art. 1573 est -il également applicable à la dot constituée par les père et mère, lorsque les époux se sont mariés sous le régime de la communauté ? La question parait devoir être résolue affirmativement : bien que cet article soit emprunté au droit romain, Nov. 97, et qu'il se trouve placé dans le chapitre du Gode qui traite du régime dotal, son esprit le rend cependant applicable à tous les cas de constitution de dot , Delvincourt, sur l'art. 1573 ; Vazeille, sur l'art. 850. — Contra, V . Chabot, Success., sur l'art. 851; Grenier. Donat., 2, n. 529 ; Duranton, 7, n. 407; [Marcad è« sur l'art. 1573,] qui limitent cet article au régime dotal. [Tel est aussi notre avis.] — La disposition de l'art. 1573 s'étend d'ailleurs aux immeubles aussi bien qu'aux meubles. V. Vazeille, toc. cit.
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SECTION II. — des biens tABArenuuüx.
§ 674. Des droits de la femme sur ses biens paraphernaux, et de leur administration.
Lorsque, dans les biens de la femme, se trouvent des biens que le contrat de mariage déclare paraphernaux, V. § 666, elle a sur ces biens absolument les mêmes droits que si, sous le régime de la communauté, elle s'était mariée avec la clause de Réparation de biens. V. §§ 632, 649 et 665. Ainsi, par exemple, elle peut, sans autorisation, grever de dettes le mobilier paraphernal; mais elle ne peut disposer sans l'autorisation de son mari ou de justice des immeubles paraphernaux. Quant aux dettes de la femme antérieures à la célébration du mariage, elles peuvent, après comme avant le mariage, être poursuivies sur les biens paraphernaux. V. art. 1574 à 1580.
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TITRE VI
DE LA VENTE
Articlm 1582 a 1701.
sommaire.
§ 675. — Définition el conditions essentielles de ta vente.
§ 676. — Des différentes espèces de ventes.
§ 677. — Des condilious requises pour la validité «le la vente.
§ 678. — Suite. — Du consentement des parties.
§ 679. — Suite. —Des personnes juridiquement capables d'acheter et de vendre.
§ 680. — Suite. — Des ehoses qui peuvent faire l'objet da contrat de vente.
§ 68t. — Des conventions particulières que comporte le contrat de vente.
§ 682. — Des obligations résultant en général du contrat de vente.
§ 683. — Des obligations du vendeur. — De la délivrance.
§ 684. — Suite. — De la garantie.
§ 685. — Suite. — De la garantie de la possession.
§ 686. — Suite. — De la garantie des défauts cachés de la chose vendue, et de l'action rédbibitoire.
§ 687. — Des obligations de l'acheteur.
§ 688. — Des causes de résolution particulières au contrat de vente. — De la vente a réméré.
§ 689. — Suite. — De la rescision pour cause de lésion de plu* den sept douzièmes.
§ 690. — De la cession ou du transport des créances ou autres droits incorporels. — Généralités.
§ 691. — De la cession (les créances.
§ 692. — De la cession d'une hérédité ou des droits successifs.
§ 693. — De la cession des droits Utigieui.
§ 694. — De la vente des droits d'auteur.
§ 675. Définition et condition* essentielles de la vente.
La vente est un contrat par lequel la propriété d'une chose *
1 La propriété de la chose, ou bien, si droits d'une personne sur un objet déterl'on comprend aussi dans la définition la miné. [V. sur la cession ou le transport cession des droits on créances, tous les des créances ou droits incorporels, §690.
passe d'une personne à une autre, moyennant un prix que cette dernière personne s'engage à payer *, art. 4582, al in. 4.
Trois conditions sont donc de l'essence du contrat de vente : 1° le consentement des parties ; 2° la chose ; 3° le prix.
1* Il faut, en premier lieu, le consentement des deux parties 3, tant sur la chose à vendre que sur le prix de vente, et aussi, suivant les circonstances, sur les conditions de la vente 4, art. 1583 s.
* Cette définition s'écarte de celle qui est donnée par l'art. 4582 , et qui, em-
Êrunlée au droit romain, V. L. 5, § 1 , ig., De prœscriptis verbis, ne met pas en relief le caractère particulier que le Code Napoléon a imprimé au contrat de vente. V. sup., § 545. [En effet. Fart. 1582 définit la vente une convention par laquelle Tune des parties s'oblige à livrer une chose et l'autre à la payer, ce 3ui pourrait faire croire que la propriété e la chose vendue n'est transmise que par la tradition, tandis qu'il résulte tant de l'art. 1138 que de l'art. 1583 que la propriété de la chose est acquise à l'acquéreur par le fait seul de la convention. Nous reviendrons sur ce point, inf.t note 29.] — Sur la différence qui existe entre le contrat de vente et la datio in solutum, V. sup., § 560, note 1. [La dation en payement, par laquelle une chose est donnée en payement d'une somme d'argent qui est due, et de la quelle cette somme d'argent devient le prix, se confond avec la vente, vicem venditionis obtinet, L. 4, C, De strict., en ce sens que, comme dans la vente, il s'y rencontre le consentement des parties sur une chose et sur le prix de cette chose. Mais elle diffère de la vente, quant a son but qui est la libération du débiteur plutôt que l'acquisition par le créancier de la propriété de la chose donnée en payement. V. Troplong; De la venté, n. 7 ; Marcadé, sur Fart. 1583: et les auteurs indiqués, sup., toc. cit.] — La vente est, de sa nature, un échange dans lequel l'argent ne fait que remplacer la prestation qui autrement devrait consister en choses ou en services : c'est pourquoi l'art. 1707 applique au contrat d'échange, en l'absence de règles spéciales, les principes qui régissent le contrat de vente. V. §611. [La vente est l'échange d'une chose contre de l'argent, tandis que l'échange proprement dit est l'échange d'une chose contre une autre chose. L'échange a nécessairement
S récédé la vente, parce que le besoin 'échanger une chose contre une autre s'est fait sentir avant qu'il n'existât une
monnaie qui pût être un moyen de permutation, Troplong, n. 1; Massé, 6, n. 297.J
3 Et de tous les vendeurs , et de tous les acquéreurs lorsqu'ils sont plusieurs. [V. sup., § 613, note 7.J — Sur la vente avec déclaration de command, c'est-à-dire avec la réserve de déclarer ou d'élire un autre acquéreur, V. Touiller, 8, n. 170 et s.; Duranton. 18, n. 199; Troplong, n. 64 et s.; Cass., 26 fév. 1827; Paris, 20 mai 1835. — En ce qui touche les ventes faites par commissionnaires, V. Persil et Croissant, Des commissionnaires. [Les ventes avec réserve d'élection de command, et celles dans lesquelles interviennent des commissionnaires, fournissent des exemples de ventes qui sont parfaites avant l'intervention du consentement de la personne qui doit en définitive en profiter. Dans les ventes avec faculté d élection ou de déclaration de command, l'acheteur se réserve la faculté de déclarer, après la conclusion de la vente, une tierce personne qui prend sa place, qui lui succède dans tous ses droits et obligations, et qui est réputée avoir antérieurement donné l'ordre ou le commandement d'acheter pour elle. V. Toullier, 8, n. 170; Duvergier, Vente, 1, n. 112 et s.; Troplong, n. 76; Championniere et Rigaud, Droits d'enregistrement, 3, n. 1993; Marcadé, sur l'art. 1584. — Quant aux commissionnaires, qui jouent un rôle fort actif dans les transactions commerciales, et dont le caractère distinclif de celui des mandataires ordinaires est d'agir en leur propre nom {tour le compte d'un commettant, c'est eur consentement et non celui du commettant pour lequel ils achètent qui donne la perfection au contrat. V. Delamarre et Lepoitvin, Du contrat de commission ; Massé, 6, n. 311 . J
* [V. sur le consentement et la manière dont il doit être exprimé, in f., § 677.1
* D'où il suit que, pour qu'il y ait vente, il faut que les parues aient en-
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Toutefois, la promesse de vente suppose ce consentement : c'està-dire que la convention par laquelle Tune des parties promet de vendre à l'autre une chose déterminée pour un prix également déterminé, tandis que l'autre promet d'acheter la chose pour ce prix, équivaut à la vente actuellement consommée6, art. 4589.
tendu foire une Tente. Lé contrat moha~ Sra ne constitue donc pas une vente, mais un prêt, Pothier, n. 37 et s. [Le contrat mohatra est l'opération qui consiste à acheter une chose chèrement et à crédit, pour la revendre à l'instant même au vendeur, au comptant et à bon marché : c'est un prêtusuraire. V. Troplong, Du fret, n. 364; Devilleneuve et Massé, Dict. du cont. comm., v° Usure.
n. 12 ; Marcadé, sur l'art. 1583.]
6 C'était une question controversée dans l'ancien droit que celle de savoir si la promesse de vente valait vente, c'est-àdire si de la promesse de vente résultait une obligation de faire ou une obligation de donner. Ce point controversé est aujourd'hui résolu par l'art. 1589. V. Pothier, De la vente, n. 33 et 476; Maleville,sur l'art. 1589. Une question reste douteuse : c'est celle de savoir si la pro-
. que
question doive être affirmativement résolue. V. en ce sens Duranton, 16. n. 51; Duvergier, De la vente, 1, n. 124. — Contra, Toullier, 9, n. 91 et s.; et Troplong, n. 125, qui examine aussi la
3uestion au point de vue de l'ancien roit. — Il ne faut pas confondre la promesse synallagmatique de vendre et d'acheter, la seule dont s'occupe l'art. 1589, avec la promesse unilatérale, mais acceptée d'ailleurs, de vendre à un autre une chose déterminée moyennant un prix déterminé. V. sur cette promesse qui est assurément obligatoire, Duranton, 16, n. 51 ; Troplong, n. 116 et s. On ne doit pas la confondre non plus avec la promesse unilatérale, mais d'ailleurs acceptée, d'acheter une chose déterminée, moyennant un prix déterminé, qui est également obligatoire. V. Duranton, 16, n. 48 et s. [Aux termes de l'art. 1589, la promesse de vente vaut vente lorsqu'il y a consentement réciproque des parties sur la chose et sur le {»rix. Peu d articles du Code ont donné ieu à autant de controverses que celuici qui a cependant eu pour but de mettre un terme aux difficultés qui s'étaient élevées sous l'ancien droit sur l'effet des promesset de vente. Pour recon-
naître le sens et la portée de l'art. 1589» il faut d'abord remarquer qu'il s'applique seulement à la promesse dans laquelle il y a consentement réciproque sur la chose et sur le prix, c'est-à-dire à la promesse synallagmatique. Il ne s'applique ni à la simple poliicitation, nia la promesse de vente unilatérale.
V. Troplong, n. 114 et s.; Duvergier, 1, n. 121 ; Marcadé, sur l'art. 1589. — La simple poliicitation, c'est-à-dire l'offre de vendre ou d'acheter faite par une partie et non acceptée par l'autre, ne produit d'obligation ni de part ni d'autre, et ne peut, par conséquent, être considérée comme promesse produisant un effet quelconque et, à plus forte raison, comme promesse valant vente , Pothier, n. 478; Troplong, n. 124; Duvergier, n. 121 ; Marcadé, sur l'art.
1589. — La promesse unilatérale de vendre ou d'acheter, faite par une partie à une autre qui l'accepte, ne peut non plus être considérée cotame valant vente. Sans doute, il est constant, quoique ce point ait été contesté, que la promesse unilatérale de vendre ou d'acheter oblige celui qui Ta faite à vendre ou à acheter, bien que celui à qui elle a été faite ne soit réciproquement obligé ni à acheter ni à vendre, Pothier, n. 479 ; Duranton, 16, n. 49; Duvergier, 1, n. 122; Troplong, n. 116; Marcadé, sur l'art. 1589; Paris, 16 mai 1826; et 26 août 1847, S. V., 48, 2, 161 ; Cass., 9 août 1848, S. V., 48, 1, 615 : Bordeaux, 17 août 1848, S. V., 48, 2, 641 . — Contra, Merlin, Rép., v» Vente, § 7, n. 5 ; Toullier, 9, n. 91 . Mais celte promesse unilatérale ne peut être considérée comme l'équivalent d'une vente qui constitue un contrat bilatéral ou synallagmatique, tant que celui à qui la promesse a été faite n'a pas manifesté l'intention d'en profiler en déclarant vouloir acheter ou vendre la chose qui fait l'objet du contrat. Jusque -Jà le promettant seul reste obligé. Toutefois, cette obligation n'est pas indéfinie dans sa durée : si un délai a été imparti à celui à qui la promesse a été faite*]tour qu'il déclare s'il entend vendre ou acheter, le promettant est dégagé par l'expiration du délai sans aucune manifesta-
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D y a cependant des cas dans lesquels, bien que les parties soient
bon de volonté de la part de l'antre partie; si, aa contraire, aucun délai n'a été stipulé, le promettant pent mettre l'antre partie en demeure, par une sommation, de se prononcer dans nn certain débi, saof aux tribunaux en cas de contestation à décider si le délai imparti par la sommation est suffisant oo s'il doit être prolongé. V. Duranton, 16, n. 58; Troplong, n. 117; Duvergier, 1, n. 127; Marcadé, sur l'art. 1589. — De ee que la promesse unilatérale de vendre oblige celai qui la faite à vendre la chose qui (ait l'objet du contrat, il résulte que celui à qui la promesse a été mite a le droit d'agir contre le promettant pour le Ciire condamner soit à passer acte de la vente, soit, le jugement de condamnation valant acte de vente, à lui livrer la chose : il ne s'agit pas la d'une simple obligation de faire qui ne se résoudrait
?u'en dommages- intérêts, Paris, 10 mai 826 ; Amiens, 16 juin 1841, S. V., 44, 2, 263; Duranton, 16, n. 49; Duvergier, 1, n. 122; Troplong, n. 116; Marcadé, sur l'art. 1589. — Mais, d'un antre coté, de ce que la promesse unilatérale de vente ne vaut pas vente, mais oblige seulement le promettant à vendre, il résulte que jusqu'à ce qne celui à qui la promesse a été faite ait déclaré vouloir acheter, et, par conséquent, jusqu'à ce qu'il y ait un contrat synallagmatique, la chose qui fait l'objet du contrat reste la propriété du promettant et demeure à ses risques, Cass., 25 juill.
1849, S. V., 50, 1, 520; Touiller, 9, n. 92 ; Duvergier, 1, n. 123; Troplong, n. 119 et s.; Marcadé, sur l'art. 1588.— Dans tous les cas, d'ailleurs, la promesse unilatérale de vendre ou d'acheter n'est valable qu'autant qu'il y a eu prix convenu entre les parties d'une manière expresse ou équivalente, puisque, sans cette fixation, le promettant ne serait pas lié et pourrait échapper à toutes les conséquences de sa promesse en n'acceptant pas le prix qui, plus tard, lui serait offert, Duranton , 16, u. 57 ; Duvergier, 1, n. 128; Troplong, n. 118; Marcadé, sur l'art. 1589. — Reste la promesse synallagmatique de vendre, c'est-à-dire celle dans laquelle, aux termes de l'art. 1589, il y a consentement réciproque des parties sur la chose et sur le prix. Il ne faut pas confondre la promesse de vendre dont s'occupe l'art.
1580 avec la promesse de passer acte d'une vente accomplie et déjà parfaite entre les parties s la promesse dans ce
cas ne an rapportant pas à la ' est déjà conclue, mais à l'acte, à l'instrument qui est destiné à constater la convention dont h perfection ne dépend pas de la preuve qui peut en être faite, Maleville, sur Fart. 1589; Troplong , n. 126 et 130; Marcadé. sv 1 art. 1589. V. cependant Demante, Proçr.. 5, p. 262. La promesse synallagnmatiqoe dont s'occupe l'art 1589 est la convention par laquelle deux parties contra citai l'engagement lune de vendre, l'autre d'acheter, et par laquelle, à la diflerencc de ce qui a lieu dans la promesse unilatérale, les deux parties sont également obligées. Mais, sauf cette différence, la promesse synallagmatique n'a pas des effets plus étendus que la promesse unilatérale, en ce qui touche la translation de la propriété. La convention synallagmatique de vendre et d'acheter oblige réciproquement les parties l'une à vendre, et l'autre à acheter la chose qui fait l'objet do contrat : mais jusqu'à ce qne cette convention soit exécutée, il n'y a pas translation de propriété, parce qne si la convention vaut vente, en ce sens qu'elle oblige les parties à consommer la vente, elle ne constitue pas une vente actuelle ou consommée, n'étant que la promesse d'un (ait futur. Touiller, 9, n. 91 et s.; Troplong, n. 130 et s.; Marcadé, sur l'art. 1589. — Contra, Bastia, 28 juin 1849, S. V., 50, 2, 257 ; Duranton, 16, n. 51 ; Duvergier. I, n. 124. Mais de ce que la promesse synallagmatique de vente n'est pas translative de propriété, qu'elle ne forme pas le contrat de vente, et oblige seulement les parties à passer ce contrat, U n'en résulte pas qu elle ne puisse produire aucun des effets de la vente, notamment en ce qui touche le délai pour l'exercice de l'action en rescision pour lésion de plus des sept douzièmes : le prix de vente étant fixé par la promesse de vente, celui qui a promis de vendre doit avoir, pour faire rescinder la promesse, la même action que le vendeur pour faire rescinder la vente; car on ne comprendrait pas que, pour pouvoir agir, il fût obligé de commencer par réaliser le contrat qui lui porte préjudice et dont il devrait ensuite demander la rescision. Il faut conclure de là que s'il peut agir avant d'avoir vendu et à partir du jour même de la promesse, c'est à partir de ce jour que la prescription court contre lui, Cass., 2mai 1827 ; Troplong, n. 131; Marcadé, sur l'art. 1589.)
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d'accord dertet pretto, la vente ne doit pas être considérée comme parfaite. Il en est ainsi notamment lorsque des marchandises ont été vendues, non pas en bloc 7, mais à la mesure, au nombre ou au poids : le contrat ne devient parfait qu'après que ces marchandises ont été mesurées, comptées ou pesées *, mais seulement en ce sens9 que la marchandise est, jusqu'à cette opération, aux risques du vendeur 10, art. 1585 et 1586.
7 Sur le point de savoir qoand des marchandises doivent être considérées comme vendues en bloc ou à la mesure, V.L. 62,§2,Dig., De Contran, em*.; Du« ranton, 16, n. 87: Troplong, n. 89 et s. ; Cass., 24 août 1830; Angers, 21 juill.
1835, S. V., 35, 2,228. fil y a vente en bloc quand des choses susceptibles de comptage, pesage ou mesurage, sont vendues en masse pour un prix unique et non détaillé, par exemple quand je vous vends mon troupeau pour 1 ,000 fr. ; alors même qu'il y aurait indication de la quantité des choses vendues.par exemple, quand je vous vends pour 2,000 fr. mon troupeau de 100 tètes, cette indication n'empêchant pas le troupeau d'être vendu en masse et pour un seul prix, et d'être considéré par les parties comme un corps certain et déterminé, Cass., 24 août 1830; Troplong, n. 92; M arcade, sur l'art. 1585. — La vente, au contraire, est faite au compte, à la mesuré ou au poids, quand, au lieu d'être faite pour un prix unique, le prix est stipulé pour chaque mesure, eu quand, étant faite pour un prix unique, elle n'est pas faite en masse, mais d'une quantité déterminée de mesure, par exemple, quand je vous vends 100 moutons pour 20 fr.
par tête, ou 100 moutons pour 2,000 fr., Troplong, n. 90 et 91; M arcade, ibid.]
8 A moins que l'acheteur n'ait consenti à recevoir les marchandises, sans qu'elles fussent mesurées, comptées ou pesées, Cass., 7 juin 1830; ou qu'il n'ait été mis en demeure de prendre livraison, Duranlon, 16, n. 89. [L'art. 1585 qui veut pour la perfection de la vente, lorsqu'il s'agit oe choses vendues au poids ou à la mesure, que ces choses aient été pesées ou mesurées ne peut plus être invoqué par l'acheteur qui a
1 reçu la marchandise dans ses magasins et qui a été mis à même de la vérifier. C'est ce que juge avec raison l'arrêt pré- ' cité du 7 juin 1830. Dans ce cas, la li- 1 v raison suppose ou que les marchandises 1 ont été comptées, pesées ou mesurées, ' ou que l'acheteur a renoncé au comptage ' au pesage ou au mesurage et qu'il a
accepté les marchandises pour la quan tité déclarée, Massé, 4, n. 175.— Quant à la mise en demeure, comme elle ne tient pas lieu de comptage, de pesage ou de mesurage, elle ne saurait avoir pour effet de faire passer les risques de la chose sur la tête de l'acheteur ; elle le soumet seulement à des dommages-intérêts pour le cas oh la chose serait venue à périr entre les mains du vendeur depuis la mise en demeure, Troplong, n. 94; Marcadé, sur Part. 1585. V. cependant Duranton, 16, n. 89.]
• Soüä les attire* rapports le contrat esi obligatoire pour te* deux parties.
V, ^ a n*7, * i*11"- lR-~ l C'est-à-dire que le vfttulcnr «t iachrMjr, étant liés par W contrat intervenu entre eux, sont nnfjni^iem'iii ehîigta du procéder à l'opération décomptage, de pesage ou de mMurfce. Troplong. n 84; Marcadé, surlact IW 1
w Mab la propriété l'*i elle néanmoins iransmiaöa L'acheteur? V. Troplong, n. m cl i.; Cass < il nov. 1812. [CeL nrriH jvge que Lan. Iô83,qui déclare ki vente parfaite et la propriété irauüiiii*« um le seul consentement des
{parties, s applique même aux ventes laites à la mesure, et que l'art. 1585 ne restreint la portée de ce principe qu'en ce qui touche les risques de la chose qui pèsent sur le vendeur jusqu'au mesurage encore qu'il ne soit plus propriétaire.
V. en ce sens Merlin,- Rép., v« Vente, § 4, u. 2 ; Pardessus , Droit comm., n. 297 ; Duranton, 16, n. 92; et Duvergier, 1, n. 82 et s. Mais c'est là une erreur : la vente à la mesure ne peut être translative de propriété, puisque jusqu'à la mesure qui la spécifie et la détermine, la chose vendue reste indéterminée et que le droit de propriété de l'acheteur n'aurait aucune assiette. C'est précisément parce que la vente à la mesure n'est pas translative de propriété à l'acheteur que les risques restent à la charge du vendeur, Troplong, n. 86 et s.; Championnière et Rigaud, 3, n. 1861 et s.; Massé, 4, n. 159 et 188; Marcadé, sur l'art. 1585.]
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11 en est encore ainsi lorsque la vente a pour objet du vin, de l'huile ou d'autres denrées qu'il est d'usage de goûter avant de les acheter : dans ce cas, la vente est obligatoire pour le vendeur ", mais elle ne le devient pour l'acheteur qu'après qu'il a goûté la marchandise et qu'elle lui a convenu ; en autres termes, le pactum displicentiœ ** est alors de l'essence du contrat, art. 1587.
11 Durai) ton, 16, n. 95 et 8.; Troplong, n. 102; Metz, 20 août 1827. Cet arrêt décide que l'acheteur qui a refusé de recevoir le vin que lui a envoyé 1» vendeur, comme n'étant pas d'une bonne qualité, n'est pas fondé a demander que le vendeur lui fournisse du vin supérieur à celui qu'il a refusé. [V. la note suivante.]
11 L'acheteur n'est pas tenu d'expliquer
R ou r quoi la chose ne lui convient pas. éanmoins, le vendeur peut, dans certains cas, demander que l'essai soit fait Car experts. V. Delvincourt, sur l'art.
587; Duranton, 16, n. 93; Troplong, n. 99 et s.— L'acheteur a d'ailleurs la faculté de renoncer au droit que lui donne l'art.l587,Cass.,29maraJ836,S.V.,36,
1, 566. Et il y rouons V' îu'il a reçu la marchandise sans lai™ de réserve, Troplong, n.103. hu n-sle, h propriété et, par conséquent, le* risques ne passent à l'acheteur m lorsqu'il a agréé la marchandise. V, Troplong, n. 101.
[La vente des chose* qu'on e*t dans l'usage de goûter e ' uMipüioire pour le vendeur qui est obligé le mettre l'acquéreur à même de fairfl La i< gustation; elle est également ohligaluiro pour l'acheteur, en ce sens i . .. t tenu de faire la dégustation ; mais, après la dégustation , l'acquéreur n'est obligé à prendre livraison de la chose qu'autant qu'elle est de qualité loyale et marchande, à moins que,' d'après leurs conventions, les parties n'aient " entendu s'en remettre au goût de l'acheteur. On considère même en général comme parfaites sous la condition que la marchandise aura un goût loyal et marchand, les ventes faites non pour la consommation
Personnelle de l'acheteur, mais dont objet est destiné à être livré au commerce, Angers, 21 janv. 1835, S. V.,35,
2, 228; Cass, 29 mars 1836, S.V., 36, 1, 566; Duranton, 16. n. 93; Duver-
Êier, 1, n. 101 ; Troplong, n. 99 et s.; lassé, 4, n. 192;Marcadé, sur l'art.
1587.— Contra, Merlin, Hép.ty9 Vente,
§4, n. 3. V. aussi Cass., 5 déc. 1842, . V., 43, 1, 89. — La condition de dégustation expresse ou tacite peut être ou suspensive ou résolutoire : elle est sus-
pensive si le vendeur s'en est remis au goût de l'acheteur ou d'un tiers, la vente n'étant formée que lorsqu'apres dégustation la chose a été agréée ; elle est résolutoire si l'acheteur a entendu suivre la foi du vendeur en se réservant la dégustation seulement comme moyen de vérifier si la chose reçue est de la qualité convenue : c'est ce qui a lieu, par exemple, quand il s'agit d'une chose absente qui est expédiée à l'acheteur, sur sa demande, par le vendeur. L'ordre d'envoi donné par l'acheteur emporte renonciation à la faculté de dégustation préalable, et l'acheteur est alors réputé s'en remettre au goût du vendeur, de telle sorte que la vente est parfaite sous la condition résolutoire que la chose sera loyale et marchande, Troplong, n. 101 ; Massé, 4, n. 192. — La vente est encore présumée faite sous condition résolutoire lorsqu'elle a été faite sur échantillon goûté et agréé par l'acheteur : la vente se trouve résolue si la marchandise livrée n'est pas conforme à l'échantillon , Massé, 4, n. 193. — La réception des choses qu'on est dans l'usage de goûter avant de les acheter fait présumer, sauf conventions ou usages contraires, que la marchandise a été goûtée et agréée, Troplong, n. 103; Massé, 4, n. 177. — Quand la vente est faite sous condition suspensive de dégustation, ni la propriété, ni, par conséquent, les risques ne passent à l'acheteur, tant que les choses n'ont été ni goûtées, ni agréées. Si, au contraire, la vente a été faite sous la condition résolutoire que la chose est de la qualité convenue, ou loyale et marchande, la propriété et les risques passent à l'acheteur, alors du moins que la chose vendue a été spécialisée et déterminée par la livraison.
La perte, dans ce cas, est pour l'acheteur, a moins que la perle n'étant que partielle, il ne fût encore possible de constater par ce qui reste de la chose qu'elle n'était pas de la qualité convevenue, Troplong, n. 101; Massé, 4, n. 576 et s.; Duvergier. 1, n. 106. — La question s'est présentée de savoir si l'acheteur qui a refusé de recevoir, après les avoir dégustés, les vins qui lui ont
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Enfin, il en est également ainsi d'une vente à l'essai, comme celle, par exemple, qui a pour objet une montre ou un cheval : dans le doute, elle doit être considérée comme faite sous une condition suspensive 13, art. 1588.
2° Il faut, en second lieu, une chose et l'intention de transférer à un autre la propriété de cette chose. Si donc la chose n'existe plus lors de la conclusion du contrat, le contrat doit être considéré comme non avenu u. Si la chose n'a péri qu'en partie, Tache*
été envoyés peut exiger que le vendeur loi fournisse d'autres vins à la place de ceux qu'il a refusés. Deux arrêts, l'un de la Cour de Metz, du 20 août 1827, l'autre de la Cour de Bordeaux, du 26 juin 1854, S. V., 55, 2, 25, se sont prononcés pour la négative. Nous croyons qu'il faut distinguer : si la vente a été faite d'une certaine quantité de vin déterminé seulement par sa provenance et par sa qualité, et sous la seule condition qu'il sera loyal et marchand, l'acheteur est tenu de livrer, sous peine de dommages-intérêts, la quantité et la
Sualité convenue, loyale et marchande, i, au contraire, la vente a pour objet, soit telle pièce de vin spécialement déterminée, soit telle quantité de pièces de vin à prendre parmi d'autres pièces également déterminées, ou si la vente est subordonnée au goût particulier de l'acheteur, le vendeur, en cas de refus, après dégustation des vins livrés, n'est pas tenu d'en livrer d'autres, soit parce que la vente et par suite son obligation étaient subordonnées à l'agrément de l'acheteur, soit parce qu'il a fait tout ce à quoi il était tenu en mettant l'acheteur à même de déguster les vins qui étaient spécifiés dans le contrat.
V. Duvergier, 1, n
« V. sur l'art. 1588, Troplong, n. 106 et s. « Dans le doute, » c'est-à-dire s'il ne résulte pas du contrat que la vente a été conclue sous une condition résolutoire. [L'art. 1588, conçu dans des termes plus absolus, porte, au contraire, que la vente laite à l'essai est toujours présumée faite sous une condition suspensive. Mais comme la présomption dont parle cet article n'est pas une présomption.- juris et de jure, elle cède à la preuve contraire, ce qui revient à dire.,que la condition d'essai est suspensive quand II ne résuite pas de la convention que les parties ont entendu qu'elle fût résolutoire, Troplong, n. 106; Marcsfllé, sur l'art. 1588. — La vente sous condition de dégustation est une vente à l'essai, avec cette différence que lors-
qu'il s'agit de choses qu'on est dans l'usage de déguster, la condition de l'essai qui consiste dans la dégustation est toujours sous-entendue, tandis que, lorsqu'il s'agit d'autres choses ou marchandises, la condition d'essai doit être stipulée, Duvergier, 1, n. 96 et s.; Troplong, n. lOo. — Du reste, dans la vente à 1 essai comme dans la vente sous condition de dégustation, la chose est aux risques du vendeur quand la condition est suspensive, et aux risques de l'acheteur quand la condition est résolutoire. Cependant môme quand la condition d'essai est suspensive, l'acquéreur doit veiller sur la chose en bon père de famille, et est responsable du dommage qui arrive par sa faute et par sa négligence, Troplong, n. 110 et s.; Duvergier, 1, n. 103. Quant a la perte survenue en essayant la chose et par l'effet même de l'essai, elle est à la charge du vendeur, que la condition soit suspensive, ou qu'elle soit résolutoire, Duvergier, ibid.; Massé, 4, n. 580 et s. — Si la chose vendue à l'essai a été livrée à l'acheteur pour qu'il en fit l'essai dans un délai déterminé, soit par la convention, soit par le juge, et si l'acheteur laisse écouler ce délai sans exprimer son refus, il est réputé avoir essayé et agréé la chose. Si la chose vendue est restée entre les mains du vendeur, et si l'acheteur ne se met pas en mesure de faire l'essai dans le délai déterminé, la vente devient comme non avenue, faute d'accomplissement de la condition suspensive à laquelle elle était subordonnée.
L'acheteur est encore déchu du droit de refuser la chose faute d'en avoir fait l'essai dans le délai déterminé, dans tous les cas où la condition d'essai est résolutoire : à défaut d'accomplissement de cette condition, la vente devient pure et simple. V. Troplong, n. 108.]
" L'acheteur peut donc répéter le prix de vente qu'a a payé; et son action en répétition dure trente ans, Rennes, 28 juiU. 1811; [Duranton, 12. n. 551 ; Troplong, n.252 ; Duvergier, 1, n. 236 ;
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teur a l'option ou d'abandonner la vente ou de demander ce qui reste de la chose, en payant un prix proportionné à la portion conservée 15, art. 1601. La vente doit également être considérée comme non avenue, si, lors de sa conclusion, la chose était déjà la propriété de l'acheteur 16.
.3° Il faut enfin, en troisième lieu, un prix déterminé i79 c'est-àdire une somme déterminée en argent 18, art. 1582 combiné avec art. 4702, que l'acheteur promet de payer au vendeur comme l'équivalent de la chose, art. 1591. Les parties peuvent d'ailleurs s'en remettre, pour la fixation du prix, à l'arbitrage d'un tiers 19; mais si ce tiers ne peut ou ne veut pas fixer un prix *°, la vente devient comme non avenue **, art. 1592. Les parties peuvent encore s'en
Marcadé, sur l'art. 4601. — Contra, Delvincourt. iur l'art. 1601.]
m Cependant l'acheteur n'est fondé h se désister de la vente, qu'autant que la perte partielle a une certaine importance relative , arg. art. 1636 ; Troplong , n. 252; [Delvincourt, sur l'art. 1601; Duranton, 16, u. 184; Duvergier, 1, u. 237. Il faut que la perte ou détérioration partielle soit de telle conséquence qu elle eût empêché l'acheteur d'acheter s'il l'eût connue. V. cependant Marcadé, sur Tari. 1601.]- L'a lin. 2 de l'art. 16U1 parait également applicable au cas ou plusieurs choses ont été vendues en bloc moyennant un seul prix , Delvincourt, sur l'art. 1601; [Troplong, n. 254;] Bruxelles, 18 mars 1809. — [Si, au moment de l'achat, l'acheteur avait connais« sance de la perle partielle, il ne pourrait ni se départir du contrat, ni demander une diminution du prix. Si c'était le vendeur qui en eût eu connaissance, il pourrait être condamné en des dommages-intérêts envers l'acheteur. Troplong, n. 252; Marcadé, sur l'art. 1601.]
m Pothier, n. 8 et 9. Quid, si l'une des parties était de mauvaise foi ? V, Troplong, n. 263. La question doit être résolue d'après les principes généraux en matière de dommages et intérêts. IV. la note qui précède.]
17 [Trois conditions sont requises pour qu'il y ait prix : il faut qu'il soit lixé en argent, V. la note suivante ; qu'il soit déterminé, V. inf.t note 22; qu'il soit sérieux. V. in/"., note 24.]
i* C'est là ce qui distingue la vente de l'échange. Quid, si une chose a élé payée partie en argent, partie en autres objets? C'est aux tribunaux ^u' il appartient alors de décider par appréciation des conventions des parties si le contrat constitue une vente ou un échange.
On trouve dans le droit romain des règles pour la solution de cette question, L. 56 et 79, Dlg., De eml. vend.; L. 6, § 1; L. 21, § 4, Dig., De act. emt.
V. Delvincourt, sur l'art. 1691. [La première condition requise pour qu'il y ait prix, c'est que ce prix soit fixé en argent, Troplong, n. 146; Duvergier, J, n 147; Duranton, 16, n. 117. Mais de ce que le prix doit être fixé en argent, il n'en résulte pas qu'il ne puisse éire fixé en denrées facilement appréciables en argent, et qui tiennent lieu d'argent, en ce sens qu'avec l'argent qu'elles re-
{ »résentent le vendeur se serait procuré a quantité de denrées stipulées et reçues, Marcadé, sur l'art. 1592. Rien n'empêche d'ailleurs que l'acheteur se réserve la faculté de payer autrement
Ju'avec de l'argent un prix stipulé et éterminé en argent, Marcadé, ibid.] " On peut également remettre i l'arbitrage d'un tiers la détermination de la chose vendue pour un prix déjà fixé.
Cass., Ôjuill. 1831.
M 11 n'appartient donc pas au juge de désigner un tiers en cas de refus de celui qui a été choisi parles parties. — La vente est encore non avenue lorsque les parties ayant remis la fixation du prix à des experts, l'une d'elles refuse d'en faire la nomination, Limogea, 4 avril 1826. V. cependant Troplong, n. 117.
[V. inf., note 22.]
u Le contrat lie les parties, il est vrai ; mais, tant que le prix n'est pas fixé, la propriété ne passe pas encore àTr * Troplong, n. 160. V. Cass.* an VI; tribunal de Pamters, 21 — Quid, si le vendeur et lac étant remis, pour U fixation 1 deux personnes, l'une d'elle) ou ne veut pas fixer ce prix ? V. Casa., 18 mai 1814. [V. la note suivante.]
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remettre, pour la fixation du prix, à l'avis d'experts **, ou vendre une marchandise au cours qu'elle a eu ou aura sur tel marché à une époque déterminée 23. Il n'est point nécessaire d'ailleurs que le prix stipulé soit proportionné à là valeur échangeable de la chose. Il suffit que les parties aient eu l'intention de contracter ensemble une vente, c'est-à-dire de transmettre la propriété de la chose contre un retour en argent ou pour un prix quelconque **. V. cependant art. 1674.
m V. Polhier, n. 25 et s.; Delvincourt, sur Tari. 1592; Troplong, n. 159. [La deuxième coudition requise pour qu'il y ait prix, c'est qu'il soit certain et déterminé. Il n'y aurait donc pas vente, ou, ce qui revient au même, pas de contrat obligatoire entre les parties, si la vente était faite pour un prix dont les parties conviendront, ou pour son juste prix, ou pour le prix qu'elle vaut, Tropïong, n. 159; Marcadé, sur l'art. 1592. V. cependant Pothier, De la vente, n. 26. — Mais de ce que le prix doit être déterminé, il n'en résulte pas qu'il doive être déterminé par les parties elles-mêmes :
il peut être laissé à l'arbitrage d'un tiers, et spécialement être déterminé par des experts actuellement désignés par les parties, ou qu'elles se réservent de désigner plus tard, Paris, 6 julll. 1812 ; Duranton, 16, n. 114: Duvergier, 1, n. 151; Troplong, n. 155 et s.; Marcadé, sur l'art. 1592. V. cependant Toulouse, 5 mars 1827. Si, s' étant réservé de nommer plus tard les experts, les parties ou Tune d'elles se refusent à faire cette nomination, la vente devient comme non avenue, à défaut de l'événement de la condition suspensive sous laquelle elle avait été contractée, et les parties ne pourraient pas prétendre que dans ce cas les experts doivent être nommés par justice, Limoges, 4 avril 1826; Troplong, n. 156; Duvergier, 1, n. 152. — Contra, Paris, 18 nov. 1851, S. V., 32, 2, 133. Kien n'empêche d'ailleurs les parties de convenir que l'expert ou les experts pourront être nommés par justice, Troplong et Duvergier, ibid.; Marcadé, sur fart. 1592.]
» Ainsi, on peut vendre du blé, au cours du marché, Troplong, n. 151 et s. (Marcadé, sur l'art. 1502. — On peut également vendre une récolte au prix que mes voisfhs vendront la leur, Polhier, Vente, n. 28; Troplong, n. 154.1
** C'est dans ce sens qu'un prix réel ou sérieux, pretvum verum sive serium, est de l'essence de la vente, et qu'à défaut de prix le contrat n'est plus qu'un
contrat stimulé. V. § 37 ; Delvincourt, sur Part. 1591 ; Duranton, 16, n. 100, 441 et s.; Troplong, n. 150 et 791 ; Duvergier, 1, n. 149. Ce dernier auteur n'est pas très précis sur la question.
V. L. 36 et 38, Dig., De contrah. emt. vend. Les tribunaux ont été appelés à se prononcer plusieurs fois sur la question de savoir si la' vente d'un immeuble moyennant une rente vlagëre inférieure au revenu annuel est valable. Sans doute daus ce cas le vendeur a l'action en rescision pour lésion de plus des sept douzièmes, ob lœsionem enormem ; mais le contrat doit- il, en outre, être considéré comme n^n avenu? V. pour l'affirmative, Bourges , 10 mai 1826, et Paris, 25 juill. 1826; Angers, 21 fév. 1828; Cass., 1" avril 1829; Orléans, 24 mai 1831, S. V., 31, 2, 226; Cass., 28 déc. 1831, S.V., 32, 1,299; 22 fév. 18*6, S V., 56, 1, 188. Dans cette dernière espèce la Cour se prononce pour la nullité en général de toute vente faite vili pretio. [La troisième condition requise pour qu'il y ait un prix, c'est que ce prix soit sérieux. 11 n'est pas nécessaire, pour que le prix soit sérieux, qu'il soit égal a la valeur de la chose ; le prix est sérieux même quand il est inférieur à cette valeur ; il est sérieux même quand il est vil, pourvu qu'il soit stipulé sérieusement de part et d'autre, c'est-à-dire avec l'intention de le payer d'une part et de l'exiger de l'autre. 11 ne faut donc pas confondre le juste prix qui est la représentation exacte de la valeur de la chose d'après l'opinion commune, et le prix conventionnel qui n'est que la représentation de la valeur que l'opinion particulière des contractants entend donner à la chose. Sans doute, en matière de ventes d'immeubles, la loi accorde l'action en rescision, lorsque le prix stipulé est inférieur aux cinq douzièmes de la valeur de la chose, art. 1674 et s.; mais elle prouve par cela même qu'un prix vil, ou inférieur au juste prix, est encore un prix puisque la vente faite moyennant ce prix n'est pas radicalement nulle
Lorsque, conformément aux règles qui précèdent, une vente est considérée comme parfaite, elle produit les effets suivants :
1° Elle est obligatoire pour les deux parties, de sorte que ni Tune ni l'autre ne peut s'en départir unilatéralement, lors même que la chose n'aurait pas encore été livrée ou que le prix n'aurait pas encore été payé 2\ art. 1583, excepté lorsque les parties se sont expressément ou tacitement réservé le droit de se départir de l'obligation.
Néanmoins, la promesse de vente, art. 1589, faite avec arrhes, est légalement présumée faite sous cette réserve. Celui qui a donné les arrhes peut alors se départir du contrat en les perdant, et celui qui les a reçues en restituant le double des arrhes **, art. 1590.
faute d'un élément essentiel, mais seulement rescindable, Troplong, n. 149 et s.; Marcadé, sur l'art. 1592. V. cependant Duvergier, 1, n. 148 et s.; les arrêts précités, et Douai, 30 nov. 1847, S. V., 48, 2, 267; Cass., 7 août 1849, S. V., 50, 1, 129; Douai, 14 juin 1852, S. V., 55, 2, 97, qui jugent que la vente d'un immeuble faite moyennant une rente viagère inférieure au revenu de l'immeuble doit être réputée faite sans prix, et, par conséquent, déclarée nulle. —Du reste, dans tous les cas où le prix est simulé, il n'y a pas de prix, et la vente est nulle, Troplong, n. 149 ; Duvergier, 1, n. 148; Marcadé, sur l'art. 1592.],
» [V. inf.% note 29.]
18 L'art. 1589 ne s'applique qu'à la promesse de vente. V. Pothier, u. 496 et s. Sa disposition se fonde sur une distinction entre les arrhes qui impliquent la réserve du droit de se dédire, et celles qui sont données comme signe du consenlement : inter arrham, quœ ad jus pœnitendi pertinet, et arrham in Signum consensus interposai daiam. — La question de savoir si les arrhes impliquent la réserve de se dédire est une question de fait. Si les arrhes ont été données comme signe du consentement, in Signum interpositi contractas, celui qui les a données ne peut se dégager de son obligation en abandonnant les arrhes qui, dans ce cas, doivent être imputées sur le prix de la vente. V. Delvincourt, sur cet article, Favard, Rép., v° Arrhes; Troplong, n. 135 et s.; Colmar, 13 mai 1815.— Si l'exécution du contrat devient impossible, les arrhes doivent être restituées, Delvincourt, ibid. — Ce qui précède s'applique également à tous les contrats à l'occasion desquels des arrhes
ont été données. [ L'art. 1590 porte : Si la promesse de vente a été faite avec des arrhes, chacun des contractants est maître de s'en départir, celui qui les a données en les perdant, celui qui les a reçues en restituant le double. La première question à laquelle peut donner lieu cet article est celle de savoir s il s'applique exclusivement à la promesse de vente, ou s'il s'applique également à la vente parfaite. Nous croyons que toute vente faite avec arrhes doit être considérée comme une promesse de vendre, en ce sens que l'introduction des arrhes dans la vente la fait desceudre de l'état de vente parfaite à l'état de simple promesse, c'est ce qui résulte du rapport de M. Grenier au Corps législatif, Fenet, 14, p. 519 ; Duvergier,l, n. 135 et s.; Massé, 4, n. 150. — Contra, Colmar, 4 janvier 1813; Toullier, 6, n. 16; Delvincourt, 3, p. 154; Duranton, 16, n. 50; Marcadé, sur l'art. 1590. V. aussi sur la question, Troplong, n. 141 et s. — Mais, dans un cas comme dans l'autre, les arrhes peuvent être soit le prix du dédit, auquel cas les deux parties ont le droit de se dédire, et c'est l'hypothèse prévue par l'art. 1590; soit la preuve du contrat, et dans ce cas la convention faisant la loi des parties, ni l'une ni l'autre ne peut se dédire de la vente ou de la promesse de vente. La question de savoir si les arrhes sont le prix du dédit ou la preuve du contrat constitue une questionne fait ou d'interprétation, Massé, 4, n. 151; Marcadé, sur l'a*. 1590.— Les arrhes sont encore d'un usage fréquent dans le contrat de louage. Y. sur ce point, Duranton, 17, n. 49; Troplong, Du louage, n. 123 et s.; Duvergier, ibid., n. 49 ; Massé, 4, n. 152 et s.]
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2° La propriété de la chose vendue S7 passe à l'acheteur par l'effet du simple consentement des parties et sans que la tradition préalable de cette chose soit nécessaire 98, art. 1583. V. cependant, pour ce qui concerne les choses mobilières, art. 1141 et 2279. V. aussi sup., § 345 w.
§ 676. Des différente* espèces de vente.
La vente est volontaire ou forcée, privée ou publique. La vente est volontaire quand le vendeur y procède sans y être contraint par aucune nécessité juridique.
La vente est forcée, soit lorsqu'un propriétaire, par suite du
17 - Et par conséquent aussi le periculum et commodum rei vendit œ.
* L'art. 1583 porte, il est vrai : « ... la vente est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit à l'a« cheteur à l'égard du vendeur... » Verum abundant hœc verba. Le titre des Privilèges et Hypothèques n'était pas encore soumis aux délibérations du Conseil d'Etat, quand l'art. 1583 fut adopté.
[C'est pourquoi il laisse indécise la question de savoir si la propriété est également transmise à l'égard des tiers par l'effet de la convention. V. la note suivante.]
* [L'art. 1583 lait application au contrat de vente, en particulier, du principe général déjà posé par les art. 711 et 1138, desquels il résulte que l'obligation de livrer la chose est parfaite par le seul consentement des parties contractantes, et rend le créancier propriétaire alors même que ia chose n'a pas été livrée. V. sup.t § 345. L'acheteur devient donc propriétaire de la chose vendue, dès que le contrat de vente est parfait par le consentement des parties sur la' chose et sur le prix, soit qu'il s'a • gisse de meubles, soit qu'il s'agisse d'im meubles, parce que les art. 711,1138 et 1583 ne font, à cet égard, aucune distinction. V. Troplong, n. 96 et s.; Duvergier, 1, n. 36 et s.; Massé, 4, n. 156 et s.— Hais, en ce qui touche l'effet de la vente à l'égard des tiers, il faut faire entre les meubles et les immeubles une distinction qui est indiquée par les art. 1140. 1141 et 1583. Quant aux immeubles, on a d'abord prétendu, en se fondant sur l'art. 1140 qui, pour les effets de l'obligation de donner un immeuble, renvoie au titre delà Vente et a celui des Privilèges et Hypothèques, et sur l'art. 1583, qui porte que la vente est parfaite
entre les parties, et que la propriété est acquise à l'acheteur à Y égard du vendeur, que la vente n'était parfaite à l'égard des tiers, qu'autant qu'il y avait eu une sorte de tradition par l'effet de la transcription dont le principe, non reproduit par le Code Napoléon , se trouvait dans la loi hypothécaire du 11 brumaire an VU. V. Jourdan, Thèmis, 5, p. 373. Mais ce système, justement combattu par tous les auteurs, ne pouvait
S révaloir en l'absence de dispositions qui ssent de la transcription une des conditions de l'efficacité de la vente, et des autres actes translatifs de propriété à l'égard des tiers : les réserves faites par l'art. 1140 et par l'art. 1583 ne pouvant avoir d'effet qu'autant que le régime hypothécaire, iuconnu au moment de la rédaction de ces articles, aurait déterminé des conditions particulières, pour ' la transmission de la propriété des immeubles à l'égard des tiers. V. Duranton, 16, n. 18; Troplong, n. 41; Duvergier, 1, n. 10 et s.; Marcadé,. sur l'art. 1583. Toutefois, l'étal de choses résultant du Code Napoléon a été récemment modifié par la loi du 25 mars 1855, qui, en prescrivant la transcription des actes translatifs de propriété immobilière, dispose que jusqu'à cette transcription les droits qui en résultent ne peuvent être opposés aux tiers, art. 1 , 2 et 3. Nous reviendrons sur ce point au titre des Privilèges et Hypothèques, en exposant le système général de la loi du 23 mars 1855 sur la transcription. — Quant aux meubles, il résulte de l'art. 1141, qui renferme une application anticipée du priucipe consacré par l'art. 2279, que la propriété n'en est transférée, à l'égard des tiers, que par la tradition. V. sur l'art. 1141, sup.% § 531, note 5.]
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mauvais état de ses affaires, se voit obligé de vendre ses biens S soit lorsque la vente est la conséquence nécessaire d'une obligation légale.
Il y a obligation légale de vendre dans les cas suivants :
1° Lorsqu'une convention ou un testament impose au propriétaire l'obligation de vendre2;
2° Lorsque le gouvernement réclame du propriétaire l'abandon d'une chose pour cause d'utilité publique 3, art. 545. V. § 277 ;
3° Lorsque des tiers sont fondés, soit comme créanciers du propriétaire, soit en vertu d'un droit hypothécaire, soit en qualité de copropriétaires4, à provoquer la vente d'une chose, et qu'ils font usage de ce droit, arl. 4686 et s., 2485 et 2204 ;
4° Lorsque la loi impose à l'administrateur des biens d'autrui l'obligation de réaliser les choses dépendant du patrimoine qu'il est chargé d'administrer. V. art. 484 et 574 Com.
La vente à laquelle le propriétaire est contraint par des créanciers, soit comme débiteur, soit comme tiers détenteur de la chose hypothéquée, V. art. 2469 et 2485, est la vente forcée proprement dite 5.
La vente est privée ou publique, selon que le vendeur contracte avec un acheteur de son choix, ou qu'il met la chose en vente aux enchères publiques pour être adjugée au plus offrant et dernier enchérisseur6.
1 [Ce n'est pas là, à vrai dire, une gré de biens communs, il s'en trouve
▼ente forcée, puisque le propriétaire se quelques-uns qu'aucun des coparta-
soumet volontairement à la nécessité de géants ne puisse ou ne veuille prendre,
vendre pour acquitter ses obligations. Il art. 1686. Les formes de la licitation
n'y a de vente forcée, sous ce rapport, sont déterminées par les lois sur la pro-
que celle qui a lieu sur la poursuite des cédure. V. Pr., art. 966; V. aussi wp ,
créanciers. V. m/\ , note 5.] § 391. J
« Pothier.n. MO. « Merlin, Hép., v« Saisie immoMêrt
»[C'est l'expropriation pour cause et v<> Transcription, § 3. n. 7, § 6, n. î
d'utilité publique. V. la loi du 3 mai et 3. [V. inf. M iltrt de l'Expropriation
1841.] forcée.]
* La licitation d'une chose commune ' Les enchère« ne sont point une
a lieu soit judiciairement, soit extraju- etntio venditio cùm pacto addtctionis m
diciaireraent, lorsque les parties sont diem, mais une promesse d'acheter la
majeures, présentes et consentantes. V. chose, si meUor emtor non fuerit inven-
Duranton, 10, n. 472; Troplong, n. 864 tus. Il suit de là que le periculum rei
et s. [ La licitation est la vente d'une ne passe point à l'enchérisseur. V. aussi
chose commune pour arriver au partage Pr., art. 705; Pothier, n. 507 ; Trop-
de cette chose. La licitation est forcée long, n. 79. [La vente faite sous le
quand elle a lieu malgré la résistance pacte connu en droit romain sous le
de quelques-uns des communistes ; elle nom à'addictio in diem se rapprochait
est volontaire quand elle a lieu du con- des enchères en ce que, dans Vaddictio
lentement de tous. Il y a lieu de recou- m diem, la vente devenait comme non
rir à la licitation, soit lorsqu'une chose avenue si dans un certain délai quelqu'un
commune à plusieurs ne peut être par- offrait de meilleures conditions, de même
tagée commodément et sans perle, soit qu'un enchérisseur est délié quand son
lorsque dans un partage fait de gré a enchère est couverte. Mais elles diffèrent
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Toute personne qui, voulant vendre sa chose, pourrait l'aliéner par une vente privée, peut également prendre la voie des enchères publiques7. Mais il est certaines ventes pour lesquelles la loi exige la forme d'une adjudication aux enchères publiques, comme étant le mode qui garantit le plus sûrement un prix en rapport avec la valeur réelle de la chose. Dans ces différents cas, la loi a soin de déterminer les formes à suivre 8. On peut diviser ces cas en deux catégories. L'une comprend les ventes forcées proprement dites, pour lesquelles la voie des enchères est de rigueur. L'autre comprend certaines ventes volontaires, dans lesquelles la voie des enchères doit être suivie, tantôt dans l'intérêt du propriétaire, tantôt dans l'intérêt des créanciers. Telles sont la vente des immeubles d'un mineur ou d'un interdit, la licitation, la vente des biens dépendant d'une succession bénéficiaire ou d'une succession vacante, la vente des biens d'un débiteur qui a fait une cession de biens à ses créanciers.
Dans tous les cas, volontaire ou forcée, privée ou publique, la vente produit toujours les mêmes effets juridiques9. V. Pr., art. 717. Il est à remarquer cependant qu'en matière de vente forcée ou aprèssaisie aux enchères, l'adjudication présente ceci de particulier qu'elle purge l'immeuble des hypothèques dont il est grevé. V. in f., le titre des Priv. et Hyp. De plus, la propriété acquise par l'effet de cette adjudication est révocable en vertu d'une disposition de la loi, aux termes de laquelle, dans les huit jours qui suivent l'adjudication, toute personne peut faire une surenchère, pourvu qu'elle soit au moins du sixième du prix principal, Pr., art. 708 et s., 740. V. aussi 731 et s.
en ce que l'addic/fo in diem était une jeurs maîtres de disposer de leurs droits
vraie vente, au lieu que l'enchère n'est ne peuvent, à peine de nullité, être rais
qu'une promesse d'acheter sous la con- aux enchères eu justice quand il ne s'agit
dition qu'elle ne sera pas couverte par que de ventes volontaires, Pr., art. 745.1
une autre enchère. V. Pothier et Trop- 8 Sous la réserve toutefois, quand il
long, loc. cit. C'est pourquoi, tant qu'une s'agit de la vente forcée d'un immeuble,
enchère n'est pas devenue définitive, les des droits accordés aux parties intéres-
risques de la chose restent pour le compte sêes par les art. 745 et 744 du Code de
da vendeur, Merlin, Rép.,v° Enchère; procédure.
Troplong, loc. cit.] 9 [Ainsi, en général, l'adjudication ne
7 V. décis. du ministre de la justice, transmet à l'adjudicataire d'autres droits
du2 oct. 1811, et Bruxelles, 26 juin 1811. que ceux qui appartenaient au proprié-
[Mais seulement la voie des enchères taire, art. 717 Pr.) Ici est donc applica*
par-devant notaire et extrajudiciaireraent. ble la règle Nemo plus juris in atium
Les Immeubles appartenant à des ma- Irans ferre potest quam ipse habet.
§ 677. Des conditions requises pour la validité du contrat de vente.
11 faut pour la validité du contrat de vente :
1° Le consentement des parties. V. m/*., § 678 ;
2° Des personnes juridiquement capables d'acheter et de vendre. V. inf., § 679;
3° Une chose qui puisse faire l'objet du contrat de vente. V. t*/., § 680.
§ 678. Suite. — Du consentement des parties.
Ce qui a été dit sup.9 § 613, du consentement, comme condition de la validité des contrats en général, s'applique également au contrat de vente. La validité de ce contrat n'est d'ailleurs subordonnée à aucune formalité extérieure. Il peut se former soit verbalement1, ou par écrit, et, dans ce dernier cas, soit par acte sous seing privé, soit par acte authentique9, art. 1582, alin. 2. V, cependant Com., art. 195.
i Favard, v° Vente, sect. t, 8 3, n. 2 ; Troplong, n. 48; Quranton, 16, n. 34 et s.; Casa., 21 oct. 1811; Poitiers, 7 juill. 1825. V. cependant Com., art. 195.
* Soit même par correspondance, Troplong, n. 21 et a. — Contra, Touiller, 8, u. 325. L'art. 1582, alin. 2, ne se rapporte qu'à la preuve de la vente. Il doit, par conséquent, être interprété d'après les règles qui régissent la preuve en général. 11 suit de là qu'une vente dont l'objet ne dépasse pas 150 fr. peut être prouvée par témoins.— [En principe, récriture n'est point nécessaire pour la perfection de la vente : elle n'est requise que pour la preuve du contrat. Lors donc que la vente est susceptible d'être prouvée par témoins, ou que les parties conviennent de son existence, il y a contrat obligatoire, encore bien qu'aucun acte écrit ne constate le consentement des parties, Merlin, Mo., v° Vente, § 1, art. 3, n. 6 et 7 ; Duranton, 16, n. 34 et s.; Dnvergier, 1, n. 164 et s.; Troplong, n. 18; Marcadé, sur l'art. 1582; Cass., 10 therm, an XIII; Paris, 20 août 1808; Cass., 21 oct. 1811; Poitiers, 7 juill. 1825. 11 en est ainsi alors même que les parties sont convenues de passer acte de fa vente, soit sous seing privé, soit devant notaire, à moins qu'il ne
résulte de leurs conventions qua la perfection de la vente est subordonnée à l'accomplissement ultérieur de celte formalité qui devient une condition suspensive, Merlin, Rép.% v« Vente, §1, art. 3, n. 7; Duranton, 16, n. 39; Dnvergier,!, n. 166; Troplong, n. 19 et a,; Marcadé, sur l'art. 1582: Colmar. 15 janv. 1813; Bourges, 19 août 1818; Cass., 8 nov. 1821; Bourges. 20 août 1841, S. V., 42, 2, 68; et 17 mai 1842, S. V., 43, 2, 100; Cass., 23 août 1843, S. V., 44, 1, 182 ; Riom, 9 mars 1844.
5. V., 44, 2, 324.— De ce qne la vente peut avoir lieu verbalement, il résulte qu'à plus forte raison elle peut avoir lieu par correspondance, ou, ce qui revient au même, que la correspondance peut être un élément de preuve de la vente, non-seulement en matière commerciale.
Com., art. 109; mais encore en matière civile, Merlin, Rép.t v° Vente, § I, art. 3, n. 11; Delvincourt, 5, p. 133; Duvergier,l,n. 168; Troplong, n. 21 ; Massé,
6, n. 90 ei s. V. cependant Toollier, 8, n. 325; Duranton, 16, n. 44. — Jl ne peut guère y avoir de difficulté à cet égard que sur le point de savoir à quel moment se forme le contrat proposé et accepté par lettres. V. sur ce point suv . § 613, note 6.J r '
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§ 679. Suite. — Des personnes juridiquement capables d acheter et de vendre.
Toute personne ayant la capacité juridique nécessaire pour disposer de ses biens peut vendre la chose qui lui appartient1, art. 1594.
Par exception cependant :
1° Le mari ne peut aliéner un immeuble dotal même avec le consentement de sa femme, art. 1554. V. su p., § 6689.
2° Le propriétaire d'un immeuble saisi ne peut non plus, à partir du jour de la dénonciation de la saisie, vendre l'immeuble, Pr., art.6863. V. aussi Com., art. 443*.
3° Le commerce de certaines choses est interdit à certaines personnes, par exemple, le commerce des bois aux agents forestiers 5.
En général, toute personne capable de s'obliger personnellement peut acheter.
Par exception cependant :
1° Les tuteurs ne peuvent acheter6 les biens de leurs pupilles 7.
2° Les mandataires ne peuvent acheter les biens qu'ils sont chargés de vendre8.
3° Les administrateurs d'une commune ou d'un établissement public ne peuvent acheter les biens de cette commune ou de cet établissement9.
1 Le propriétaire d'une chose peut- il renoncer au droit de la vendre? V. sup., §261, notes 12 et 13.
* [ Cela suppose que le mari est propriétaire des biens dotaux ; mais nous avons vu sup.. § 668, note 1, qu'il n'est qu'un usufruitier investi d'un droit trèsétendu d'administration.]
8 [La saisie suspend et paralyse le droit du propriétaire.]
* [ Le failli se trouve dans une position analogue à celle du saisi : la faillite lui enlève la disponibilité de ses biens.]
» [ Ord., 1« août 1827, art. 31.] 6 Ni par une vente publique, ni, à plus forte raison, par une vente privée, f Si l'art. 1596 défend seulement de se rendre adjudicataires aux personnes dont il parle, c'est que les biens auxquels s'applique cet article sont toujours vendus aux enchères publiques.] m 7 V. sup., § 224; Pigeau, 2, p. 138; Duranton, l,n. 266 et s.; Paris, 28 janv. 1826. Dans l'espèce de cet arrêt, la règle de l'art. 1596 est appliquée au mari cotuteur, art. 396. Il ne faut pas, du reste,
perdre de vue, dans l'interprétation de l'art. 1596, que les lois prohibitives ou prononçant une nullité sunt strictissimœ interprétation**. Il suit de là que cet article ue parait pas applicable au sutfrogé tuteur, au curateur, non plus qu'au conseil judiciaire, Duranton, 16, n. 134 et s. — Contra, Troplong, n. 197. V. aussi Cass., 21 déc. 1836, S. V.. 37, 1, 114. [V. sur ces différents points, sup. ,§ 224, note 1.1
8 [ Ainsi l'avoué du créancier poursuivant une saisie immobilière ne peut se rendre personnellement adjudicataire des biens saisis, Pr., 711. Toutefois, la question était controversée avant la loi du 2 juin 1841 sur les ventes judiciaires] Hais ou a toujours admis que , l'avoué du tuteur qui poursuit la vente des biens du mineur ne peut non plus se rendre adjudicataire, Cass.. 2 août 1813; 10 et 26 mars 1817; Toulouse, 16 mars 1833, S. V., 33, 2,521 ; [ Duvergier,1,n. 189; Troplong, n. 188]
» [V. Colmar, 8 août 1838, Pal., 38, 2, 511; Cass , 11 janv. 1843, S.V., 43, 1, 149.]
4° Les fonctionnaires ne peuvent acheter les biens dépendant du domaine de l'État dont la vente se fait par leur ministère f °.
Tous ces incapables ne peuvent acheter ni en leur propre nom, ni par personnes interposées11, art. 1596.
5° Enfin, les immeubles saisis et vendus aux enchères sur la poursuite des créanciers ne peuvent être achetés, ni par celui contre lequel les poursuites sont dirigées19, ni par des personnes notoirement insolvables, ni par les juges, les membres du ministère public, ou le greffier du tribunal devant lequel la vente est poursuivie ou dans le ressort duquel elle a lieu 13. Pr., art* 741, 713. V. aussi Pén., art. 176.
Toutefois la vente, dans tous les cas qui précèdent» ne peut être attaquée que par le vendeur ou par ses créanciers ; elle ne peut l'être par l'acquéreur14.
Entre époux, le contrat de vente ne peut avoir lieu que dans les trois cas suivants 15 :
« V. le décret du 11 avril 1808.
11 C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier si l'adjudicataire est ou n'est pas une personne interposée. Bien que les présomptions d'interposition de personnes, établies par les art. 911 et 1100, ne soient pas applicables en cette matière, cependant on peut y trouver le fondement d'une présomption simple, prœsumtio facti sivejudicis, qui permet de considérer comme personnes interposées dans le sens de l'art. 1596 les personnes désignées dans ces articles, Daran ton, 16, n. 158 ; Troplong, n. 193 ; Bordeaux, 10 mai 1834, S. V., 34, 2, 458; Cass., 4 avril 1837, S. V.. 37, 1, 332; [et 5 avril 1838, S. V., 38, 2, 368]
11 Hais cette probibition n'est pas applicable au conjoint du saisi. V. Aix, 27 avril 1809; Besançon, 12 mars 1811; f Troplong, n. 192. — Contra, Bruxelles, 26 mars 1812.] S'applique-t-elle au tiers détenteur de l'immeuble, poursuivi en cette qualité? [Le tiers détenteur doit être réputé partie saisie, puisque c'est sur lui que les meubles sont vendus, art.
2169. 11 ne peut donc se rendre adjudicataire, Bruxelles, 15 avril 1809; Carré et Chauveau sur Carré, n . 2395 ter. — Contra, Persil, Quest . hyp. ; Duranton.20.ii. 242; Thomines, Proc.,n.801 .]
« [ Cette probibition s'applique aux conseillers des Cours pour les affaires qui peuvent être portées devant eux, Duranton, 16, n. 1 49 ; Duvergier, 1 , n. 196; Troplong, n. 198; Marcadé, sur l'art.
1597; — ... aux juges de paix, Lyon,
10 juill. 1839, S. V.F 40, 2,104; Duvergier, tb.; —...aux avocats et aux agréés des tribunaux de commerce, Duvergier.
1 , n. 197. Elle s'applique également aux magistrats de l'ordre administratif, tels que conseillers de préfecture et conseillers d'Etat, pour les affaires administratives de leur compétence, Mêmes autorités que ci-dessus. — 11 est à remarquer du reste que les magistrats des tribunaux de première instance peuvent se rendre acquéreurs de biens vendus devant un autre tribunal, encore bien que les deux tribunaux rassortissent à la même Cour impériale, Colmar, 11 juin 1807: Trêves, 24 juin 1807; Duranton,16tn.l44; Duver gier, 1, n. 198; Troplong, n. 199; Marcadé, sur l'art. 1597. — Contra, Amiens, 11 prair. an XIII.]
" Duranton, 16, n. 139 ; Troplong, n. 194. [ Nous croyons que dans tous les cas où il s'agit d'une acquisition faite contrairement à la prohibition de l'art. 1597, elle est entachée d'une nullité d'ordre public et par conséquent radicale. Duvergier, 1, n. 200; Troplong, n.196; Marcadé, sor l'art. 1597; Nîmes, 25 mai 1840, S. V., 40, 2, 539.]
15 La loi a voulu empêcher qu'un époux ne pût faire à son conjoint une donation déguisée sous la forme d'une vente.
L'art. 1595 ne doit donc pas être interprété en ce sens que, dans tous les cas, autres que ceux qu'il prévoit, une vente entre époux doive être considérée comme nulle. Mais, d'un autre côté, on ne peut y voir une donation <jue lorsqu'on y rencontre Yanimus donandi, Troplong,
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1° Si, après séparation de biens, Tun des époux cède à l'autre certains biens en payement de ses Reprises**;
2° Si, sous le régime de communauté i7, le mari fait à sa femme une cession ayant une cause légitime et excluant toute pensée de donation, par exemple le remploi de ses propres aliénés**, et cela, lors même que la communauté n'aurait pas encore été dissoute par une séparation de biens 19 ;
3° Si, sous un régime exclusif de la communauté de biens20,
n. 185. — Les exceptions établies par l'art. 1595 sont des cas de datio t» solw tum% Toullier, 12,n. 41. [L'art. 1595 pose en principe que le contrat de vente ne peut avoir lieu entre époux, sauf dans les trois cas d'exception qu'il détermine. Mais quel est le sort des ventes faites contrairement à cette prohibition ? Selon les uns, on doit toujours les considérer comme des donations déguisées, toujours révocables par le vendeur, et réductibles, en cas d'excès, à la quotité disponible, Toullier, 12, n. 41. Selon d'autres, il faut distinguer si l'acte d'aliénation comporte l'intention de donner, et alors il vaut comme, donation, sauf révocation et réduction ; et s'il est fait sans intention de donner, et alors il est nul comme vente faite contrairement a la prohibition de l'art. 1595, Duvergier, n. 183 et s.; Troplong, n. 185. Enfin, selon d'autres, l'acte est toujours nul, Duranton, 16, n. 155 i Harcadé, sur l'art. 1595. C'est cette dernière opinion qui doit être suivie : la vente ne Beut jamais valoir entre époux, comme donation déguisée; car, pour qu'une donation déguisée sous la forme d'un contrat onéreux puisse valoir, il faut que le contrat onéreux lui-même soit valable et intervienne entre personnes capables de contracter de celte manière.— La vente entre futurs époux, contractée dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration, ne peut être considérée comme une vente entre époux, prohibée par l'art. 1595, Bordeaux, 30 janvier 1854, S. V. , 34, 2, 281 . )
« Ainsi, cette exception n'a pas lieu lorsque, avant toute séparation, le mari cède un immeuble a sa femme pour lui tenir lieu des reprises auxquelles elle peut avoir droit, Grenoble, 8 mars 1851, S.V., 32, 2, 55; [et 10 juill. 1841, S.V.,42,2,8; Cass.,23j«in 1859, S.V., 39, 1, 596, et 28 nov. 1855, S.V., 56, l, 680; Troplong, n. 180.— Il est,du reste, à remarquer que l'exception s'applique * aux ventes faites par le mari à la femme comme aux ventes faites par la femme au mari ; et aussi bien au régime de la
communauté qu'au régime dotal : la vente est valable quand, après séparation de biens, elle a été faite à celui des époux que la liquidation constitue créancier de l'autre. V. Harcadé, sur l'art.
17 Bien que l'article suppose que les époux sont mariés sous le régime de la communauté, il parait néanmoins applicable aux autres régimes. V. Grenoble, 26 mars 1832; [Bordeaux, 1« déo, 1829; Toullier, 12, n. 41; Duranton, 16, n. 150 ; Duvergier, 1 , n. 181 ; Troplong, n. 181 ; Marcadé, sur l'art. 1Ô95.] Il en est de même pour la troisième exception. [V. l'arrêt précité de Bor* deaux. 1« déc. 1829, et inf., note 20.]
i* V. tomme exemple de l'application de ce principe, Paris, 21 janv. et 18 mars 1814; Cass.,25 août 1825; Bordeaux, 1« déc. 1829 ; [ Agen, 4 déc. 1854, S.V., 55, % 62. 11 résulte de ces arrêts que l'alinéa 2 de l'art. 1595, relatif à la so* conde exception, est démonstratif et non limiintif, de telle sorte que les ventes entre époux sont valables toutes les fois qu'elles ont une cause légitime , bien qu'elles n'aient pas été consenties dans l'hypothèse prévue par cet alinéa 2. Telle est aussi l'opinion de tous les auteurs. V. Touiller, 12, n. 41 ; Duranton, 16, n. *49 ; Duvergier,l,n. 179; Troplong, n. 180; Marcadé, sur l'art. 1595.}— Des acquêts de communauté peuvent être cédés à la femme, aussi bien que des objets appartenant en propre au mari, Toullier, 12, n. 366; Cas«., 9 mars 1837, S.V.. 37, 1, 623.— [Juaé que l'éohange est permis entre époux dans tous les cas où la vente l'est elje-même, et que le mari peut échanger un de ses immeubles contre un immeuble dotal de la femme à titre de remploi, Agen, 7 déc. 1854, S.V., 55, », 62.]
*• l Mais cette seconde exception ne s'applique qu'à la vente faite par le mari aà la femme, et non à la vente faite par 'la femme au mari, Marcadé, sur l'art.
10 C'est ainsi que doivent être enten-
art. 1530 et s., la femme cède au mari certains biens en payement de la dot promise21.
Dans ces divers cas cependant, les héritiers des époux conservent le droit d'attaquer la vente en tant qu'elle contiendrait un avantage indirect portant atteinte à la réserve légale*2, art. 1595. V. aussi art. 913 et s., et 1094.
§ 680. Suite. — Des choses qui peuvent faire Cobjet du contrat
de vente.
En général, toute espèce de choses et de droits peuvent Caire l'objet du contrat de vente. Il n'y a d'exceptés de cette règle que les choses et les droits qui ne sont point dans le commerce, ou qui sont inaliénables1, art. 1589. On peut vendre et acheter même les choses qui n'existent qu'en espérance, par exemple, des fruits à naître, ou le produit incertain d'un coup de filet9. Hais il en est autrement de la vente à terme des inscriptions de rentes sur i'E-
dus les mots de la fin de l'art. 1595, n. 3 : «... et lorsqu'il y a exclusion de communauté... », Dura n ton, 16, n. 150; Troplong, n. 181. [ Eu d'autres termes, la disposition est applicable aux époux mariés sous tout autre régime que celui de la communaulé et par consé-
2uent aux époux mariés sous le régime otal, Marcadé, sur l'art. 1595. V. sup., note 17.]
11 [ Par la femme ou par un tiers, Marcadé, sur l'art. 1595. Mais elle ne pourrait avoir pour cause le payement des dettes de la femme envers le mari, antérieures au mariage, Troplong, n. 182; Marcadé, loc. cit.]
** Duranton, 16, n. 151 ; Troplong, n. 183. [ C'est-à-dire que les héritiers à réserve de l'époux vendeur peuvent demander la réduction de l'aliénation qui renfermerait un avantage indirect ; mais ils ne peuvent en demander la nullité, Toullier, 12, n. 41 ; Duvergier, 1, n. 185; Marcadé, sur l'art. 1595 ]
i V. sup., §§261 et 615, et, sur les choses dont le commerce est interdit par des règlements de police spéciaux, Troplong, n. 213 et s., [et Massé, 2, n. 398 et s ] Comme il a été dit, sup., § 261, le droit actuel admet la vénalité des offices ministériels. [V. aussi § 256.]
* Emptio renditio spei. V. sur cette espèce de vente, Troplong, n. 204. [La vente d'une chose future, par exemple de fruits à naître, est une vente condi-
tionnelle qui ne se réalise qu'autant que les fruits viennent à naître. «La vente de l'espérance d'une chose incertaine, par exemple d'un coup de filet, est une vente aléatoire parfaite, alors même que le coup de filet ne produirait rien, parce
3ue la chose achetée est non le produit u coup de filet, mais l'espérance de ce ßroduit. V. Toullier, 6, n. 104 et 503 ; luranton, 10, n. 301; Troplong, n. 204 et s.; Lyon, 18 mai 1854, S. V., 54, 2, 426. — Une loi du 6 messidor an III a défendu, sous peine de confiscation, la vente des grains en Yertet pendants par racines. Mais nous croyons que cette loi, qui se liait au système restrictif du commerce des blés, a été virtuellement abrogée par la loi du 21 prairial an V qui a rétabli la liberté de ce commerce, Agen, 2 août 1830; trib. de Vi lief r anche , 6 janv. 1848, S. V., 48, 2, 42; de Molènes, Man. du proc. du roi, 1, p. 220; Massé , 2, n. 399. — Contre, trib d'Alençon, 26 uov. 1853, S. V., 35, 2, 430 ; Montpellier, 4 mai 1842, S. V., 42, 2, 349 ; Bourges, 6 janv. 1844, S. V., 45, 2, 522; Caen, Il mai 1846. S. V..
48, 2, 42; Toulouse, 12 déc. 1846, S. V., 47, 2,652; Orléans, 9 nov. 1847.S. V., 47, 2, 653; Cass.. 12 mai 1848, S. V., 48, 1, 416 ; Orléans, 2 mars 1849, S.V.,
49, 2, 465; Cass.. 8 fév. 1856. S. V., 56,1,560; Toullier, 6, n. 118; Duranton, 16, n. 161; Duvergier, 1 , n. 233; Troplong, n. 223; Marcadé, sur l'art.
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tat, ou des autres effets publics cotés à la Bourse, alors que cette vente a pour objet, non les effets eux-mêmes et leur livraison au terme indiqué, mais le payement par le vendeur ou par l'acheteur des différences produites dans leur valeur par la hausse ou la baisse des cours, depuis le jour de la vente jusqu'au jour fixé pour la livraison. Les opérations de cette nature n'ont que l'apparence d'une vente, et ne sont en réalité qu'un pur jeu3.
La vente de la chose d' autrui faite par le vendeur comme de chose sienne4 est nulle5, art. 1599. Le vendeur de la chose d'autrui, s'il est poursuivi en délivrance de cette chose6, et de même
8 [V- *"/*., le titre des Contrats aléatoires.]
* V.art.ll21,etDuranton,16,n.l80.
[Lorsque celui qui vend la chose d'autrui ne la vend pas comme sienne, mais comme étant la chose d'un tiers pour lequel il se porte fort, il y a lieu à fap-
Slicaüon, non des règles sur la vente e la chose d'autrui, mais des règles sur les stipulations pour autrui, art. 1120 et s.; Turin, 17 avril 1811 . V. sup.3 § 617.]
6 En droit romain, au contraire, la vente de la chose d'autrui était valable entre les parties, L. 28, Dig., De contr. ' empt. vendit.; L. 11, Dig., De act. empt. vend. Il en était de même dans l'ancien droit français, Pothier, n. 269 et s.; Cass., 12 août 1812. Sur le motif déterminant de la disposition nouvelle de l'art. 1599,V. sup., S§ 346 et S47.-[La nullité de la vente de la chose d'autrui est la conséquence du principe nouveau admis par le droit français, d'après lequel la propriété s'acquiert par l'effet des obligations, art. 711 et 1138. de telle sorte que le contrat de vente n'em porte pas seulement l'obligation de livrer la chose vendue, mais est par luimême translatif de propriété, art. 1583. V. sup., § 675. Il suit de là que, le vendeur ne pouvant transporter plus de droits qu'il n'en a, ni transférer une propriété qu'il n'a pas, la vente de la chose d'autrui est nécessairement nulle.
V. Toullier, 6, n. 131 et s. ; Duranton, 16, n. 179; Duvergier, 1, n. 319 et s.; Troplong, n. 231 et s. ; Marcadé, sur l'art. 1599.] — Toutefois, l'art. 1599 n'est point applicable à la vente d'une chose commune par un des communistes, Turin, 18 mars 1808. V. aussi L. 66, Dig., Pro soc. [Cette vente est valable pour la portion appartenant au vendeur, sauf au copropriétaire à revendiquer la portion qui peut lui revenir et à provoquer à cet effet le partage, Duvergier,
1, n. 224; Troplong, n. 207. — Contra, Cass., 16 janv. 1810; Poitiers. 16 avril 1822, et Bastia, 18 avril 1855, S.V., 55, 2, 352.] - L'art. 1599 ne s'applique pas non plus à la vente d'une chose sur laquelle le propriétaire n'a qu'un droit de propriété résoluble, Troplong, n. 233; ni à la vente d'une chose sur laquelle le vendeur a un droit de rachat, Cass., 7 juill. 1829. [Cette vente vaut, non comme vente de la chose même, mais comme cession du droit d'exercer le raehat, Grenoble, 17 fév. 1849, S. V., 49, 2, 543. V. cependant Cass., 4 août 1824, et 21 déc. 1825.] — Quid, si une chose mobilière a été vendue aux enchères par autorité de justice? [La vente est valable, et le véritable pro-
firiétaire n'est pas admis à revendiquer a chose vendue.] V. Paris, 18 janv.
1834. — Sur les matières commerciales, V. Troplong, n. 232. [On décide généralement que, dans les matières commerciales, l'art. 1599 n'est pas applicable, mais en ce sens seulement qu'on peut vendre commercialement des choses indéterminées dont on n'est pas encore propriétaire. En matière commerciale, comme en toute autre, la vente d'une chose spécialement déterminée et appartenant à autrui est incontestablement nulle. V. Toullier, 6, n. 131; Duvergier, 1, n. 223; Troplong, n. 232; Delamarre et Lepoitvin, Contr. de comm., 3, n. 59.]
6 Merlin, Quest., \° Hypothèque, est d'un autre avis : il n'admet la nullité de la vente de la chose d'autrui que relativement à l'acheteur. Mais cette opiuion est repoussée par le motif même de l'art. 1599. V. aussi Troplong, n. 238, qui parait également refuser au vendeur le droit d'invoquer l'art. 1599. [11 nous semble évident que le vendeur de la chose d'autrui, qui ne peut être contraint à livrer cette chose, peut opposer la nullité de la vente pour se refuser à
l'acheteur, s'il est poursuivi en payement du prix de vente7, peu« vent donc opposer à l'action qui est intentée contre eux l'exception de la nullité du contrat. L'acheteur peut également, même avant d'être évincé de jla chose, pourvu qu'il ait juste sujet de craindre l'éviction, demander, soit la résiliation du contrat, soit une garantie, conformément aux règles qui seront établies, inf.t § 684 * et s. Mais la nullité d'une vente de la ohose d'autrui ne va point jusqu'à autoriser le vendeur à revendiquer la chose contre l'acheteur après la lui avoir livrée *. D'un autre côté, bien que la vente de la chose d'autrui soit nulle, elle procure cependant à l'acheteur, si la chose lui a été livrée, une possession utile pour prescrire, art. 2239; et l'acquéreur de bonne foi conserve, en cas d'éviction, les fruits qu'il a perçus pendant son indue possession *°.
La nullité de la vente de la chose d'autrui est couverte :
i° Lorsque le propriétaire ratifie la vente11;
2° Lorsque le vendeur vient à acquérir dans la suite la propriété
faire la livraison que lui demandé l'acheteur. 11 pourra sans doute être tenu à des dommages-intérêts envers l'acheteur, art. 1599 ; mais ces dommages-intérêts ne sont pas un mode d'exécution d'une obligation qu'il n'a pu contracter : ils ne sont que la réparation du préjudice qu'il a causé à l'acheteur en lui vendant ce qu'il ne pouvait pas lui vendre. V. Marcadé, sur l'art. 1599. Sur le droit du vendeur lorsque la chose a été livrée à l'acheteur. V. inf., note 9.)
7 [Duranton, 16, n. 178; Troplong, n. 258; Marcadé, sur 1 art. 1599. On ne peut le contraindre à payer une chose dont la propriété n'a pu lui être transmise, et dont il peut être évincé.]
8 Delvincourt, sur l'art. 1599; Merlin, loc. cil. [On doit, au contraire, décider que la vente de la chose d'autrui étant nulle, l'acquéreur peut demander la nullité du contrat, même avant tout trouble ou toute crainte de trouble de la 'part du véritable propriétaire : ici ne sont point applicables les dispositions de Vart. 1653, relatives à la garantie d'éviction au cas d'une vente valable, Douai, 3 juill. 1846, S. V., 46, 2, 377 ; Merlin, Quest., v° Vente, §1.41.1; Delvincourt, 3, p. 359; Duranton, 16, H. 178; Duvergier, 1, n. 220; Troplong, n. 238 ; Marcadé. sur l'art. 1599. — Contra. Touiller, 14. n. 940]
* Quem de evictione lenet actio, mindern agentem repellit exceptio , Maiefille, sur Vart. 1640; Merlin, toc. et*.;
(Troplong. n. 238; Marcadé, sur l'art 1599. — Contra, Duvergier, 1, n. 230; Cass, 23 janv. 1832, S. V., 32, 1, 666. — Il suit de tout ce qui précède que la nullité de la vente de la chose d'autrui, qui peut toujours être demandée par l'acheteur, ne peut être demandé« par le vendeur que par voie d'exeeption pour n'avoir pas à livrer la chose, et jamais par voie d'action, pour être admis à la reprendre après l'avoir livrée.]
10 Troplong, n. 235 ; [Duranton, 16.
n. 176; Marcadé, sur l'art. 1599. Ce n'est pas la accorder un effet quelconque à un contrat nul, mais reconnaître les conséquences des faits accomplis, de la possession, du titre et de la bonne foi.)
" Gass., 16 janv. 1810 ; Riom, 12 janv. 18*27. Peu importe que la ratification ait eu lieu à l'insu du vendeur, [Amiens, 15 août 1840. S. V., 42,2, 429; Cass., 20 fév. 1855, S. V., 5o, 1, 590; Duranton, 16, n. 179; Duvergier, 1, n. 219 ; Troplong, n. 237 ; Marcadé, sur l'art. 1599. Mais cette ratification, qui constitue, à proprement parler, une cession nouvelle de la chose vendue, ne rétroagit pas au jour de la vente radicalement nulle et par conséquent inexistante. Ainsi la ratification qui intervient après l'action en nullité déjà intentée par l'acheteur ne peut arrêter le cours de cette action, Duvergier, 1, n. 219; Troplong, n. 237 ; Marcadé, sur l'art. 1599.]
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de la chose, par exemple, s'il hérite de celui qui en était propriétaire18;
3° Lorsque le propriétaire hérite du Tendeur13 ;
4° Par la prescription de l'action en nullité ".
§ 681 . Des conventions particulières que comporte le contrat de vente.
Dans la vente, comme dans les autres contrats, les parties peuvent introduire des clauses ou conditions particulières, per pacta contractui adjecta, auxquelles elles subordonnent les obligations qui en résultent ou qui les modifient, art. 4584. Tels sont le pactum addictionis in diemi9 la lex commissoria 2, le pactum pro-
11 Troplong, d. 236; Riom, 30 nov.
1813; Bordeaux, 16 août 1834, S. V., 36, 1, 70. V. cependant Delvincourt, sur l'art. 1509. [ La plupart des auteurs et les arrêts décident que la nullité de la vente de la chose d'autrui est couverte par l'acquisition que fait ultérieurement le vendeur de la chose vendue. V. Du* ranton,16,n. 179; Duvergier, l,n. 219; Troplong, n. 236 et s.; Marcadé, sur l'art. 1599; Paris, 25 août 1845, S. V., 46, 2, 161, et Agen, 17 déc. 1851, S.V., 52, 2, 392. Telle est aussi notre opinion : nous croyons que quelque absolue que toit la nullité de la vente de la chose d'autrui, cette nullité disparaît avec sa cause, et que lorsque le vendeur est devenu propriétaire de la chose vendue, il ne peut pas plus se refuser à en faire la délivrance, que l'acheteur ne peut se refuser à la recevoir; de même que l'acheteur qui en est déjà livré, et qui n'a plus d'éviction à craindre, ne serait pas fondé à la faire reprendre par le vendeur.— Contra, Toulher. 6, n. 152; Deviileneuve, sur l'arrêt précité d' A gen, S. V., loç. cit. — Toutefois, comme au cas de ratification, V. sup., note 11, si le vendeur n'est devenu propriétaire qu'après que l'action en nullité est déjà intentée, l'action suit son cours, et la nullité doit être prononcée. Cas«., 16 janv. 1810 ; Riom, 30 nov. 1813; Marcadé, sur l'art. 1599. — Contra, Du« vergier, 1, n. 219. J
" Casa., 11 août 1830; Bordeaux, 8 déc. 1831; [Marcadé, sur l'art. 1399.]
14 Celte action se prescrit par dix ans. [Il faut distinguer. L'action du véritable propriétaire de la chose vendue dure trente ans : ce n'est pas une action en nullité, c'est une action en revendication qui ne se prescrit que dans les termes
du droit commun, Touiller, 7, n. 604 ; Duranton, 12, n. 554; Duvergier, 1, n. 221 ; Troplong, n. 259; Marcadé, sur l'art. 1599. Quant à l'action de l'acheteur, la plupart des auteurs décident que c'est une action en nullité qui se
Prescrit par dix ans, aux termes de art. 1304. V. Duvergier, 1, n. 221; Troplong, n. 239; V. aussi Gass., 23 janv. 1832, S. V., 32, 1, 666. Nous croyons cependant que ce n'est pas là une action en nullité proprement dite,, et que par conséquent elle ne se prescrit que par trente ans : l'acheteur ne demande pas la nullité de la vente; il demande, aucune translation de propriété n'ayant pu s'opérer à son profit, que son obligation soit déclarée inexistante pour défaut de cause. Or, la prescription de dix ans n'est pas applicable aux obligations sans cause. Marcadé, sur l'art. 1599. V. sup., § 584, note 4. — Quant au vendeur qui ne peut demander la nullité de la vente que par voie d'exception, V. sup., note 9, le droit de proposer son exception dure aussi longtemps que l'action de l'acquéreur,] Troplong. n. 259. Sur le cas où, d'après l'art. 2279 , § 5, la chose ne peut être revendiquée que pendant trois ans, V. Troplong, n. 241 et s.
i Pothier, n. 445 et s. [Vaddictio in diem était un pacte assez usité en droit romain, qui laissait au vendeur la faculté de se dédire pendant un certain temps, si dans l'intervalle quelqu'un lui offrait un meilleur prix de la chose vendue. V. Dig., De addictione in diem; V. aussi Trôplonjg, n. 78. — Sur l'analogie entre Vaddictio in diem, et la vente aux enchères, V. sup. , § 676.]
* Pothier, n. 458 et s. [ Le pacte corn-
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timiseos*, le pactum displicentûe *, le pactum de retrovendendo 5. Le Code ne contient de dispositions spéciales que pour quelques-unes de ces clauses accessoires. Y. art. 4627, 1656, 1657 et 1659. Les autres doivent être appréciées suivant les règles établies au paragraphe 611, au sujet des contrats innommés en général6.
§ 682. Des obligations résultant en général du contrat de vente:
Le vendeur est tenu de délivrer et de garantir la chose vendue, art. 1603 *.
L'acheteur est tenu de recevoir ou d'enlever la chose vendue, et d'en payer le prix à l'époque et au lieu déterminés, art. 1650*.
Lorsque le contrat est obscur ou ambigu, il ne doit pas être interprété d'après la disposition de Part. 4162; il doit s'interpréter en faveur de l'acheteur contre le vendeur, qui a à s'imputer de ne s'être pas exprimé d'une manière plus claire ou plus précise, art. 1602».
§ 683. Des obligations du vendeur. — De la délivrance. La première des obligations du vendeur est donc la délivrance
missoire. lex commissoria, est la eondi- * [ V. inf.. § 687]
lion résolutoire stipulée accessoirement 3 L'art. 1602 n'exclut pas les autres
à une convention, d'après laquelle, faute règles d'interprétation; il n'exclut que
d'exécution par l'une des parties, leçon- celles de l'art. 1162, et ne les exclut
trat est résolu et cesse d'être obligatoire même pas à l'égard des clauses partie«-
pour l'autre. V. sur le pacte commissoire, Hères stipulées dans l'intérêt de Tache-
sup., § 536.] teur. V. Merlin, QuesL, v° Vente; Du-
3 [Ou pacte de préférence. C'est la ranton, 12, n. 187; Troplong, n. 257
clause par laquelle l'acquéreur s'engage, et s.; Bruxelles. 9 mars 181 1 ; Bordeaux,
au cas où il revendrait la chose, à donuer, 29 déc. 1831, S. V., 32, 2, G55. [L'art,
à prix égal, la préférence à son vendeur. 1 162 pose en principe que, dans le doute.
Ce pacte ne donne pas tin droit réel sur la convention s'interprète contre celui
la chose à celui en faveur de qui il est qui a stipulé et en faveur de celui qui a
stipulé, mais seulement une action en contracte l'obligation. Â cette règle gé-
dommages-intérêts. Y. Toulouse, <J nov. nérale, l'art. 1602 substitue cette autre
1825; Grenoble, 23 mai 1K29; Cass.,9 règle particulière que, dans la vente,
juill. 1854, S. V., 54, 1. 74! : Colmar, tout pacte obscur s'interprète contre le
d déc. 1838, S. Y., 39, 2, 207.] vendeur, sans distinguer s'il est stipu-
* [Qui laisse à l'une des parties la laut ou promettant, liais il est bien évi-
fecullé de se départir du contrat pendant dent, d'une part, que cette règle d'in-
un temps déterminé. Y. sup., § 675, terprétation n'est applicable que lorsque
note 12.] les moyens ordinaires d'interprétation
5 [Retrait conventionnel ou pacte de sont insuffisants; et, d'autre part, que rachat. Y. inf., § 688.] s'il se trouve dans le contrat quelques
6 Ainsi, la disposition de l'art. 1660, clauses particulières stipulées dans l'in- [qui limite à cinq ans l'exercice de la térét de l'acheteur, la règle générale de faculté de rachat,] doit par analogie être l'art. 11G2 reprend son empire, et que étendue au pactum displiceniùz. cette clause doit être interprétée contre
l'acheteur stipulant, Marcadé, sur l'art 1 [ V. •»/:, § 683 et s.] 1602. V. aussi Duvergier, i , u. 242.]
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de la chose vendue1 : délivrer la chose vendue, c'est la mettre en la puissance de l'acheteur et lui en transférer la possession, en rendant possible l'exercice réel du droit de propriété de l'acheteur9; ou bien encore mettre l'acheteur en état de faire reconnaître son droit par les voies légales, en lui remettant les titres relatifs à la propriété, à la possession et à l'usage de la chose 8, art. 1603 et 4604.
11 suit delà que la tradition ou délivrance d'une chose est, soit une tradition réelle, soit un acte tenant lieu de la tradition : TVaâitio est vel vera, vel ficta*.
La tradition réelle d'un immeuble s'opère par le fait, de la part du vendeur, de mettre l'acquéreur en possession de l'immeuble sur les lieux5. Celle d'une chose mobilière s'effectue par la remise que le vendeur fait de la chose à l'acheteur6.
1 Si le vendeur ne satisfait pas à cette obligation, l'acheteur peut se faire mettre en possession par autorité de justice. Y. art. 1610: Pothier, n. 68; Maleville, sur l'art. 1610. [L'acheteur peut même, s'il s'agit de choses fongibles que le vendeur se refuse à lui délivrer, se faire autoriser à acheter au prix du cours des choses de même nature, espèce et qualité, Bordeaux, 12 janv. 1847, S. V., 47, 2, 569; Massé, 4, n. 216. — Contra, Bruxelles, 9 janv. 1809: Pardessus, n.281.J
' C'est en cela que consiste l'obligation de délivrer la chose vendue dans le sens propre et restreint de cette expression. La délivrance, c'est-à-dire la remise d'une chose, en la puissance et possession d'une autre personne, se rencontre d'ailleurs non-seulement dans le contrat de vente, mais dans tous les contrats translatifs de propriété. Si donc le Code, eu parlant delà tradition, dans les art. 1604 et s., n'a en vue que la délivrance de la chose vendue, ses dispositions à ce sujet n'en sont pas moins ap- Slicables à tous les cas où il s'agit 'exécuter par la tradition un contrat translatif de propriété. Ces dispositions peuvent même servir de règle dans les cas où une chose doit être délivrée à tout autre titre qu'à un titre translatif de propriété. Y. sur la tradition ou la délivrance, Pothier, De la vente, n. 313 et s, et Du domaine de propriété, n. 193 et s.: [Duvergier, 1 , n. 244; Troplong,^ 263 ets.; Massé. 4, n.161 et s.; Marcadê, sur l'art. 1604.] — La tradition n'est pas ordinairement, suivant le droit français, un moyen d'acquisition, mais seulement l'exécution d'une
acquisition antérieure. V. cependant art. 1141, 2229 et 2279.
8 Le Code ne mentionne pas expressément cette dernière obligation. V. cependant Duranlon,16, n. 123; Troplong, n. 324. [L'art. 1605 ne parle delà remise des titres comme moyen d'opérer la tradition qu'en ce qui touche les immeubles, parce que ce moyen n'est pas ordinairement employé pour la tradition des meubles. Cependant, en matière commerciale, la délivrance peut s'effectuer par la remise des factures et connaissements. V. Massé, 4, n. 171 et s.]
* [A vrai dire, le Code ne distingue plus aujourd'hui la tradition réelle de la tradition feinte. Il n'y a plus de tradition ou de délivrance symbolique; et lors même que la tradition ne s'opère pas par la remise manuelle de la chose vendue, elle n'en est pas moins réelle en ce sens que ses effets sont toujours les mêmes, et qu'elle met toujours réellement la chose en la puissance et possession de l'acheteur, Duvergier, 1, n. 247 et s.; Troplong, n. 270 et s.; Massé, 4, n. 163; Marcadé. sur l'art. 1604.]
* Bien que l'art. 1603 ne parle, quant aux immeubles, que de la tradition feinte, cependant il n'exclut pas la tradition réelle d'un immeuble. V. Troplong, n. 276. [C'est là ce que Pothier appelle la montrée. Propriété, n. 204; et le droit romain, la tradition de longue main, L. 79, Dig., Desotot. V. Duvergier, 1. n. 250.]
6 [C est là la tradition manuelle ou matérielle qui ne peut avoir lieu qu'en fait de meubles corporels, mais qu'il ne faut pas confondre avec la tradition réelle. Y. tup., note 4.]
La tradition feinte s'opère, par exemple 7, par la remise que le vendeur d'un immeuble fait à l'acquéreur de ses titres de propriété, ou des clefs du bâtiment vendu ; ou, s'il s'agit de choses mobilières, par la remise que le vendeur fait à l'acheteur des clefs des bâtiments dans lesquels ces choses se trouvent*; et même par le simple consentement des parties, si, par exemple, la chose ne peut être délivrée réellement au moment de la vente9, ou si elle se trouve déjà, quoiqu'à un autre titre, entre les mains de l'acheteur 10.
Quant à la délivrance des choses incorporelles, c'est-à-dire des droits ou actions, elle s'effectue par la remise que le vendeur fait de ses titres à l'acheteur, ou par l'usage que celui-ci fait des droits par lui acquis, avec le consentement du vendeur,
' Les art. 1605 et 1606 sont simplement démonstratifs et procèdent par voie d'exemples. V. Delvincourt, sur l'art.
1606 ; Troplong, n. 277 et s.f 283 et s. Ainsi, il y a une tradition feinte, lorsque le vendeur d'un immeuble déclare qu'il possède désormais Y immeuble au nom et à la place de l'acquéreur, ou lorsque l'acheteur d'une chose immobilière y met son sceau ou sa marque, sans la faire enlever. V. L. 14, § 1, Dig., De p$ric. et comm. [Dans tous ces cas, de même que dans ceux des art. 1605 et 1606, quoiqu'il n'y ait pas livraison et remise matérielle de la chose, la délivrance n'en est pas moins réelle : il n'y a d'ailleurs rien de Actif ni de symbolique dans la manière dont elle s'opère. V. les notes suivantes. — . Sur la marque , comme moyen de livraison, V. Pothier, Propriété, n. 305; Duranlon, 16, n. 96; Troplong, n. 109; Duvergier, 1, n. 250: Massé, l n. 175.]
• [C'est mettre réellement une chose en la puissance et possession de l'acheteur que de lui remettre les titres de propriété en vertu desquels il peut faire valoir son droit. C'est mettre les choses réellement en sa possession et puissance que de lui remettre les clefs de la maison vendue, ou du greninr dans lequel se trouvent les blés qu'il a achetés, puisque le vendeur ne peut pins pénétrer sans une voie de fait dans la maison qui ne lui appartient plus, el dans le grenier où se trouvent les blés qu'il a vendus. Dans tout cela, il n'y a rien de fictif ni de symbolique, Troplong, n. 275 et s.; Marcadé, sur les art. 1004 et s. — Du reste, il n'est pas nécessaire, pour l'efficacité de la délivrance au moyen de la remise des clefs, que cette remise ait
lieu en présence même de la chose vendue, Troplong, n. 272 ; Masse, 4, n. 167. V. cependant Duvergier, 1, n« 948.]
• LW 1606 ne doit-il s'entendre que d'une impossibilité objective, par exemple, du cas où des fruits sont vendus sur pied avaut la récolte, on bien doit-il aussi s'entendre d'une impossibilité subjective, par exemple, du cas où la chose vendue est dans un autre lies que celui où se trouvent les parties as moment de la conclusion du contrat Selon Toullier, 7, n. 40, la disposition de l'art. 1606 se rapporte aux deux cas. V. art. H4i et L. 1, § 21, Dig.. De acquirtndà vel amittendd possession*. [ Il est certain que, dans les deux cas, la délivrance peut se faire par le simple consentement, et qu'elle' est parfaite en ce qui touche l'acheteur et le vendeur qui a autorisé l'acheteur à prendre livraison de la chose, ou qui a donné Tordre de lni livrer la chose. La difficulté consiste uniquement à savoir si cette délivrance est opposable par l'acheteur aux tiers qui prétendent un droit sur la chose vendue ; et l'on doit décider, en général, que cette délivrance, u'emportaut pas une mise en possession réelle, est sans effet à l'égard des tiers auxquels la chose aurait été depuis matériellement et effectivement livrée, ou qui viendraient la saisir comme créanciers du vendeur, Troplong, u. 281 et s ; Massé, 4, n. 168 et s.]
10 [Par exemple, lorsque l'acheteur possède la chose à titre de locataire, d'usufruitier ou de dépositaire, et qu'il est convenu qu'il continuera à la posséder à titre de propriétaire, Traditio brevi manu, Duranton, 16, n. 191; Troplong, n. 281; Marcadé, sur l'art.
1606. V. ms)., Bote 7.1
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qua$i- traditio, art. 1608 à 1607 ". V. aussi art. 1690 et 1691.
Les frais de la délivrance sont k la charge du vendeur, et ceux de l'enlèvement à la charge de l'acheteur, à moins de stipulation contraire11, art. 1608.' Quant aux frais de l'acte de vente et autres accessoires, comme les frais d'enregistrement, de transcription, etc., ils sont à la charge de l'acquéreur, à moins également de convention contraire18, art. 1593.
La délivrance doit être faite au lieu fixé par le contrat, et, dans le silence du contrat, au lieu où la chose se trouvait au moment de la vente14, art. 1609. V. aussi art. 1547.
La délivrance doit être faite à l'époque fixée par le contrat 19 : faute par le vendeur de faire la délivrance à l'époque fixée, l'acquéreur, après avoir mis le vendeur en demeure le, arg. art. 1139 et 1146, peut à son choix demander soit la résolution du contrat, soit sa mise en possession 17, et dans l'un et l'autre cas16, s'il y a lieu, des dommages et intérêts19, art. 1610 et i 614 *°. V. aussi art. 1148 et 1184.
" [Ainsi, dans le cas de cession d'une créance, le titre esl la représentation de la créance, et la remise qui en est faite à l'acheteur on cessiounaire opère délivrance à l'égard du vendeur ou cédant, bien qu'elle ne le saisisse pas de la créance à l'égard des tiers. V. inf,s § 690 et sj
** V. sur ces différents frais, Delvincourt, sur l'art. t(306 ; f Troplong, n. 288 et s.; Marcadé, sur l'art. 1608.] Cet article s'applique également en matière d'échange. V. Duranton, 12, n. 105.
** [C'est là un accessoire du prix :
on n'admet pas, à moins de conventions contraires, que celui qui vend pour recevoir consente en même temps à débourser les frais de l'acquisition faite par l'acheteur. 1
" [Si renonciation du lien de la livraison est inexacte ou obscure, la clause s'interprète contre le vendeur, art. 1602 ; Paris, 20 nov. 1810.]
w [Sauf les cas de force majeure, Cass.. 8 oct. 1807 ; Paris, 24 janv. 1811 ; Troplong, n. 294; Duvergier, 1, n. 261 et s. — Quand la convention ne porte pas de terme pour la livraison, le vendeur doit délivrer la chose aussitôt que l'acheteur, qui s*est libéré du prix, demande qu'elle lui soit remise, Troplong, n. 295; Marcadé, snr l'art. 1610.]
« Potbier, n. 49. V. cependant Maleville, sur l'art. 1610. [Sur la mise en demeure, V. sup., § 636, notes 11 et 12.]
17 [ L'acheteur a donc l'option entre la mise en possession et la résolution de la vente : il peut même, après avoir demandé l'exécution du contrat et sa mise en possession, en demander la résolution si une baisse survenue dans l'intervalle lui rendait préjudiciable une exécution tardive, Cass., 12 fév. 1855, S.V., 56, 1,57.]
18 Bien que l'art. 161 1 porte : dans tous les cas, cela ne doit s'entendre que des deux cas prévus par l'art. 1610, auquel se rapporte l'art. 1611. V. l'art. 1148; Duranton, 16, n. 198. [Il n'y a pas lieu à dommages-intérêts, suivant cet auteur, quand le vendeur a été empêché de livrer par suite d'un cas de force majeure :
c'est, en effet, ce qui résulte de Tart 1148.1
10 [Si l'acheteur demande et obtient sa mise en possession, il n'a droit à des dommages-intérêts que pour le retard, si ce retard lui a causé préjudice; s'il opte pour la résolution, il a droit à des dommages non plus pour le retard, mais pour l'Inexécution. v\ Troplong, n. 296 et s.; Massé. 4, n. 241 et s.]
10 [Il est à remarquer, du reste, que les juges ne sont pas obligés de prononcer à l'instant la résolution demandée par l'acheteur pour défaut de livraison : ils peuvent accorder un délai au vendeur, Bordeaux, 8 août 1829; Merlin, Bép.t v° Vente, § 5; Troplong, n. 293: Duvergier, 1, u. 266. Il en est ainsi alors surtout que )a résolution n'est pas
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Toutefois le vendeur n'est tenu de faire la délivrance de la chose à l'époque fixée qu'autant que, de son côté, l'acheteur lui paye en même temps la totalité du prix de vente, à moins que la vente n'ait été faite à crédit 9i. Et môme, dans le cas d'une vente à crédit ou à terme, le vendeur cesse d'être tenu de faire la délivrance si l'acheteur, depuis la vente23, est tombé en faillite ou en déconfiture 23, à moins qu'il ne fournisse caution pour le payement à l'échéance", art. 1612 et 4613.
La chose doit être délivrée dans l'état ou elle se trouvait au moment de la vente35. Elle doit être délivrée avec ses accessoires * et ses accroissements, et, par, conséquent, avec les fruits que
demandée en vertu d'une clause expresse du contrat qui la prononce raitpour défaut de livraison à l'époque fixée, mais en vertu de la clause résolutoire sous-entendue dans tous les contrats , Cass., 15 avril 4845, S. V., 45, 1, 545. Toute« fois, l'absence d'une clause résolutoire dans l'acte de vente n'autorise pas les juges à rejeter d'une manière absolue la demande en résolution, lorsqu'il y a d'ailleurs retard et mise en demeure, Cass., 28 nov. {843, S. V., 44, 1, 79.)
91 Lorsque le juge use de la faculté d'accorder un délai. de grâce à l'acquéreur, V. art. 1184, le vendeur peut, de son côté, surseoir à faire la délivrance, Pothier, n. 67.
** Il n'en serait donc pas de même si l'acquéreur était déjà en mauvaise fortune au moment de la vente, sauf, bien entendu, les cas de fraude, Delvincourt, sur l'art. 1615; Duranton, 16, n. 204; Troplong, n. 515; ou même d'erreur,, selon quelques-uns. [Il est certain que si l'insolvabilité de l'acquéreur était antérieure à la vente, le vendeur qui la connaissait ou qui pouvait la connaître ne pourrait se refuser à faire la délivrance. Il nous semble également certain qu'il en serait de même si le vendeur avait à s'imputer de n'avoir pas vérifié la solvabilité de l'acheteur : il ne pourrait se prévaloir, pour se dispenser d'exécuter le contrat, d'une erreur qui serait de son fait. Mais si le vendeur avait été trompé par des apparences frauduleuses, de nature à lui faire croire à une solvabilité qui n'existait pas, il pourrait exciper, pour se dégager, du dol dont il a été victime. V. Paris, 50 vent, an XI; V. aussi Bourges, 28 nov. 1821.]
** [ Des craintes d'insolvabilité qui ne seraient appuyées sur aucun fait caractéristique ne suffiraient donc pas pour
autoriser le vendeur à se dispenser de faire la délivrance. Troplong, n. 514.
Cependant si le vendeur, peu confiant en la solvabilité de l'acheteur, avait, et lui vendant, exigé des sûretés pour le payement du prix, il pourrait se refuser à la délivrance, par cela seul que l'acheteur aurait diminué ces sûretés, encore bien qu'il ne fût ni en faillite, ni en deconfiture, art. 1188; Troplong, iAin\; Paris, 50 vent, an XL] " [ V. la note qui précède.] ** Sans doute, la chose est aux risques de l'acheteur à partir de la vente. Mais, jusqu'à la livraison, le vendeur est tenu de veiller à la conservation de ta chose, art. 4136. L'art. 1614 n'est donc point en contradiction avec l'art. 1245 : il ne se rapporte qu'à l'obligation do vendeur de répondre de ses actions et omissions, Duranton, 1 6, n. 208. V. aussi art. 1156 et s., et 1624. [En d'autres termes, le vendeur est tenu de livrer h chose dans l'état où elle était au moment de la vente, et non détériorée par son fait ou par sa faute ; ce qui n'empêche pas que la détérioration od diminution qu'elle éprouve par force majeure soient pour le compte du vendeur, an-
Suel cas la chose doit être livrée et reçue ans l'état où elle se trouve au jour de la livraison, Toullier, 6, n. 251 et s.; Duranton, 10, n. 596 : Troplong, n. 517; Marcadé, sur l'art. 1614.]
16 Troplong, n. 525 ; [Duvergier. I.
n. 275; Pothier, Coût. d'Orléans n.'47 et s. — Le défaut de délivrance de fu des accessoires de l'objet vendu donne lieu à la résolution de la vente, quel que soit le peu d'importance de cet accessoire, et non pas seulement à une indemnité proportionnelle à la valeur de l'accessoire non délivré, Cass., 12 avril 1845, S. V., 45, I, 281; Massé, 4.
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le vendeur a perçus depuis cette époque ", art. 4644 et *4Ô4B.
Le vendeur est tenu de délivrer à l'acquéreur la contenance portée au contrat, à moins que celui-ci n'ait renoncé à b garantie. du défaut de mesure **, art. 4646.
Cette règle a été particulièrement précisée par la loi, en ce quf concerne les immeubles. Ainsi, si la vente d'un immeuble a été faite avec indication de la contenance, à raison de tant la mesure, comme, par exemple, une forêt de cent hectares, à raison de 60 francs l'hectare, et que la contenance du fonds vendu se trouve inférieure à celle indiquée par le contrat, le vendeur est obligé de se soumettre à une diminution de prix proportionnelle **. Si, au contraire, la contenance de l'immeuble vendu se trouve être plus? grande que celle exprimée au contrat, l'acquéreur a le choix, ou ' de fournir le supplément du prix proportionnel, ou de se désister du contrat, dans le cas où l'excédant est d'un vingtième au-dessus delà contenance déclarée30, art. 4647 et 4618.
v L. 26, Dig., Deusur. et fruct., et Maleville, sur Part. 1614. Les fruits appartiennent à l'acquéreur a partir de ce moment, bien qu'il n'ait pas encore payé le prix de la vente, nisi tarnen sub condition suspensivd emat, Troplong, n. 319 et 322. [Nous croyons, au contraire, que la circonstance que la vente serait faite sous condition suspensive ne changerait rieu à la règle qui attribue les fruits a l'acheteur, la condition réalisée ayant un effet rétroactif au jour de la convention. Les fruits sont alors dus à l'acheteur depuis le jour delà convention, comme depuis le même jour l'acquéreur doit les iutérêts de son prix, Marcadé, sur l'art. 1514. — Contra, Toullier, 6, n. 541 et 545; Troplong, toc. cit.; Duvergier, 1 . n. 274.]
*» [Cette renonciation à la garantie du défaut de contenauce a effet alors même que le déficit excéderait un vingtième, Liège, 20 fév. 1812 :Cass., 18 nov. 1828; Bourges, 31 août 1831 , Dalloz, 33, 2, 9; Troplong, n. 541 ; Duvergier, 1, n. 305. — Contra. Paris, 16 juin 1807 ; et Bourges, 12 juill. 1808.] — La disposition de l'art. 1616 s'applique même au cas de vente de choses mobilières en mesures ou nombre déterminés. V. Troplong, u. 325. L'art. 1616 est applicable notamment a la vente d'une coupe d'arbres dont le nombre a été fixé. V. Cass., 16 juin 1827. [Le principe de l'art. 1616, c'est-à-dire l obligation du vendeur de délivrer la contenance telle qu'elle est portée au contrat, est la même en matière de vente de meubles qu'en matière
de vente d'immeubles; mais les règles tracées par les art. 1617 et s. ne sont applicables qu'en matière de vente d'immeubles, ainsi que l'indique le texte même de ces articles. U suit de là que, sous ce rapport, les ventes de meubles* restentrégiesparles principes généraux.
Si donc la vente est faite au poids, au compte, ou à la mesure, il y a lieu à diminution du prix des quantités manquantes. Si la vente est faite eu bloc, mais avec indication de la mesure, le déficit sur la mesure indiquée donne encore lieu à une diminution du prix, en tenant compte toutefois des circonstances . extérieures, telles que la dessiccation ou * la compression, qui peuvent en être la cause» Tropreng, n. 325 et s. Y. aussi Marcadé, sur l'art. 1616.]
" [L'acquéreur peut aussi, au lieu de demander une diminution de prix, exiger, si elle est possible, la délivrance de la quantité portée au contrat, art. 1617. 11 peut même, si cette délivrance n'est pas possible, au lieu de demander une diminution proportionnelle du prix, se désister du contrat, pourvu qu'il proutfe qu'il n'aurait pas acheté s'il avait connu le défaut de contenance: on ne peut le forcera prendre- un terrain que le défaut de contenauce rendrait impropre à l'usage auquel il était destiné, Uuranton, 16, n. 225; Duver-ier, 1, n. 286; Marcadé/sur l'art. 1617. — Contra, Troplong, n. 330.]
*> C'est ainsi que doit être entendu l'art. 1648 dont la rédaction est un peu obscure. T. Delvincourt^ur cet article ;
• Si wft immeuble ou un ensemble d'immeubles, formant un corps de biens, a élé vendu, avec indication de sa contenance, à un prix déterminé pour le tout, cent hectares de bois, par exemple, au prix de 6,000 francs, le vendeur ou Pacquéreur, chacun de leur Côté, peuvent, dans le cas où la contenance effective est plus forte ou moindre que ne l'indique le contrat, demander, le premier, un supplément proportionnel du prix de vente; le second, une diminution proportionnelle du même prix, mais dans le cas seulement où la différence en plus ou en moins entre ia contenance réelle et la contenance déclarée au contrat est d'un vingtième au moins, eu égard à la valeur de ia totalité des biens vendus 3f , «sans préjudice toutefois des stipulations contraires 3*, art. 1619.
dicalion d'une mesure. Dans ce cas, les parties se doivent réciproquement compte de. l'excédant ou du déficit de la mesure déclarée, pourvu qu'elle soit d'un vingtième au moins, en plus ou en moins ea égard à la valeur totale des objets vendus. Et la règle est la même, soit que le contrat n'indique que la mesure totale des différents fonds vendus, soit qu'il in* dique la mesure de chacun d'eux.. Toutefois, si le contrat indique la mesure de chacun deux, l'excédant ou le déficit sur l'un des fonds ne doune lieu à supplément ou à diminution, qu'autant qu il esl d'un vingtième eu égard à la valeur de la totalité des objets vendus; si le eontrat indique la mesure totale en bloc, U n'y a plus, quant au déficit ou à l'excédant, à considérer la valeur, mats seulement la contenance, ou plutôt la différence de valeur se confond avec la différence de contenance, et il y a lien à supplément ou à diminution par cela seul qu'il y a excédant ou déficit de contenance au moins d'un vingtième. Marcadé, sur l'art. 1619. V. cependant Troplong, n. 345, et Duvergier, 1, D. 295.]
Duranton, 16, n. 254. — S'il a été convelin que le prix serait élevé proportionnellement à l'excédant, quelque minime qu'il fût. la convention est obligatoire pour l'acquéreur, Delvin»
court, ibid. Au surplus, en général, les règles des art. 1617 et 1618 ne doivent dire suivies qu'autant que les parties n'y ont pas dérogé par des conventions
Îarticulières. V: Bordeaux. 19 mars 811. [Les art. 1617 et 1618 prévoient le oas d'une vente faite à la mesure ; l'art. 1617 est relatif au cas où il y a déficit de mesure, et il est applicable quel que soit ee déficit; l'art. 1618 est, au contraire, relatif au cas ou il y a excédant de mesure, et il n'est applicable que si l'excédant est au moins d'un vingtième.
Mais rien n'empêche les parties de convenir qu'elles se feront réciproquement raison du plus ou moins de contenance, ou qu'elles ne se feront réciproquement raison que d'une différence de contenance déterminée, en plus ou en moins, Bordeaux. 19 mars lSll ; Gass., 7 nov. 1853. S. V., 53, 1, 680; Duranton, 16, n. 225; Troplong, n.537; Duvergier, 1, n. 299. V. cependant Bordeaux. 7 mars 1812.1
31 Si donc la vente a pour objet un corps de biens de quatre-vingts arpents en terre labourable et de vingt arpents et vignes, et qu'il y ait un déficit de quatre arpents sur les vignes dont la valeur exeède un vingtième du prix total de la vente, il y a lieu à. une réduction du prix. V. Delvincourt et les discussions sur l'art. 1619 ; Y. Troplongf, n. 543; V. aussi l'art. 1675. fL'art.
161 9' est relatif, non plus comme lut art. 1617 et 1618. à la vente à tant la mesure, mais à la vente soit d'un corps certain, soit de plusieurs fonds distincts et séparés, pour ua seul prix total, avec ia~
34 Par exemple, s'il a élé convenu qu'il n'y aura ni augmentation, ni diminution de prix,' pour excédant ou pour déficit de contenance. Delvincourt, toc, cit. ; Troplong, n. 341 ; Casa., 18 nov. 1828. [Ainsi encore la olause, sans aucune garantie de contenance, emporte dérogation à l'art. 1619 : une pareille stipulation ne peut être considérée comme de style, et doit recevoir son effet quoique le déficit soit de plus d'un vingtième, Duvergier, 1, ». 30a; Troplong, n. 341 ; Bourges, 51 août 18olt Dali 52, 2, 9. — Contra. Parut, 16 jujn 1807 et Bourges, 12 juill. 1808. -. Mais on ne pourrait trouver une dire-
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V« aussi art. 1623 83. Si, par application de Tun de ces deux articles, il y a lieu à supplément de prix, l'acquéreur a le choix ou de fournir le supplément de prix, ou de se désister du contrat **. Sil opte pour le supplément de prix, il doit en outre les intérêts de ce supplément à compter du jour où il est entré en possession de l'immeuble 35, art. 4620. V. aussi art. 1682« Si, au contraire, il se désiste du contrat, soit dans le cas des art. 4619 et 1623, soit dans le cas de l'art. 1618 36f le vendeur doit lui restituer, non-seulement le prix de vente, si ce prix a déjà été payé, mais encore les frais occasionnés par le contrat, art. 1593 et 1621.
Dans tous les cas où, d'après les art. 1617 à 1621 et 1623, il y a lieu de demander soit un supplément de prix, soit la résiliation du contrat, l'action doit, à peine de déchéance, être intentée dans Tannée, à compter du jour de la vente 37, art. 16223*, Dans tous
galion à l'art. 4619 dans la déclaration que la contenance est de tant de mesures ou environ : ces expressions ou environ ne peuvent être entendues dans le sens d'une renonciation à la garantie d'un déficit excédant un vingtième, Troplong, n. 340; Marcadé, sur l'art. 1019. — Contrat Duranton, 16, n. 229 ; Duver-
fier, 1. n. 299]. — La rédaction de art. 1019 : « ...soit qu'elle (la vente) commence par la mesure, ou par la désignation de l'objet vendu suivie de la mesure..., » a pour but de faire cesser des controverses qui s'étaient élevées sous l'ancien droit. V. Maleville, sur l'art. 1GI9; [Troplong, n. 538 et s.]
*> V, L. 42, Dig.,îte act. emt.; L. 45, Dig., De evictione; V. aussi Duranton, 10, n. 251 ; Troplong, n. 2Ô5 et s. — L'art. 1625 n'a d autre but que d'étendre les règles des art. 16l9 et s. au cas ou plusieurs fonds ont été vendus simultanément pour un seul et même
Êrix [et par un seul et même contrat, 'ans ce cas. le calcul du déticil se fait sur l'ensemble des t «nains vendus. — Sur le mode de calcul du déficit, V. sup., note 5t. — Il nous semble évident d'ailleurs que l'art. 1025 s'applique nonseulement aux ventes de fonds certains et déterminés pour un seul et même prix, prévues par les art. 1619 et s., mais aussi aux ventes à tant la mesure prévues par les art. 1617 et 16(8 , puis* qu'il » y a de différence entre ces différentes espèces de ventes qu'en ce qui touche la quantité en plus ou en moins exigée pour qu'il y ait lieu à diminution ou à excédant de prix, Duvergier, 1,
n. 295; Blarcadé, sur l'art. 1623. — Contra, Troplong, n. 256.]
K[\. SUP" «oie 20.]
3" Et cela lors même que le prix principal ne sérail pas productif d'intérêts. Les intérêts dont parle l'art. 1620 sont dus en vertu de la loi. Duranton, 16, n. 254, est d'un autre avis. [Et l'avis de Duranton est partagé par tous les auteurs : le supplément de prix n'est productif d'intérêts que lorsque le prix lui-même en produit, soit en vertu de la convention, soit en vertu de la loi, art. 1652, Troplong, n. 346 ; Marcadé»
sur l'art. 1G22]
a« [V. Duranton, 16, n. 239 ; et Troplong, n. 547.]
" Cette prescription court eontre les mineurs et les interdits. C'est un délai plutôt qu'une prescription, art. 2278, Paillet, sur l'art. 1622; [Duranton, 16, u. 257; Troplong, n. 549; M arcade, sur l'art. 1622 1
88 Lesart. 1017 à 1625 s'appliquentils également à une vente forcée ? [L'adjudicataire, en cas de défaut de contenance, n'a droit qu'à une diminution de prix.] V. Riom, 12 fév. 1818. — [Quant a la prescription de l'art. 1622. elle ne s'applique pas aux ventes de choses mobilières, et, par exemple, à la vente de la superficie d'un bois, Cass., 25 fév. 1812, et 24 mai 1815; Troplon*. n. 55l — Mais elle s'applique aussi bien aux ventes faites à la mesure, art. 1017 et 1618, qu'aux ventes d'un corps certain, art. 1619 et s.; Troplong, n. 354; Marcadé, sur l'art. 1022; Cass., 31 mat 1855, S. V., 53, 1, 693.]
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les cas, au contraire, qui, bien qu'ils concernent la délivrance d'un immeuble, échappent néanmoins par leur nature aux dispositions des articles précités39, ou qui y ont été soustraits par le contrat*0, l'action dont il s'agit se prescrit par le temps ordinaire, [c'est-àdire par trente ans.] La durée de la prescription établie par l'art. 1622 peut d'ailleurs être prolongée co nventionnel lernen t*1.
§ 684. Suite. —Delà garantie.
Le vendeur est tenu de garantir1 à l'acheteur la possession paisible de la chose vendue2, et les défauts cachés de cette chose, art. 1625.
m Ainsi, l'art. 1622 n'est pas applicable au cas de non-existence de tout ou partie de l'objet vendu, Rennes, 28 juill. 1811; [ni au cas du défaut de livraison d'une partie de la cbose vendue, Cass., 30 août 1837, S. V.. 37, 1,972; 28 avril 1840, S. V., 40, 1, 600 ; Troplong, n. 355.] L'art. 1622 ne s'applique pas non plus à la vente d'une coupe de bois. Cass., 25 fév. 1812, et 24 mai 1815. V. art. 521. [V. su p., note 38.1
*o II ne suffirait donc pas que les dispositions des art. 1617 et s. aient été seulement modifiées par les conventions des parties. V. Vazeille, Prescript., n. 668; Durauton, 16, n. 238; Troplong, n. 350; [Duvergier, 1, n. 503; Marcadé, sur l'art. 1622;] Montpellier, 5 juill. 1827; Agen, 7 juill. 1832, S. V., 32, 2, 434; Cass., 22 juill. 1834, S V , 34,1, 500; [28 avril 1840, S. V., 40,1, 600. En d autres termes, la prescription de l'art. 1622 est applicable aussi bien lorsque l'action pour déficit ou pour excédant de contenance est fondée sur les conventions particulières des parties que lorsqu'elle est fondée sur la loi.
v. cependant Bordeaux, 19 mars 1811 ; Montpellier, 5 juill. 1827; et Delvinoourt, sur l'art. 1622.1
m Cass., 8 déc. 1834, S. V., 35, 1,
1 [Garantir quelqu'un, c'est lui prêter aide et appui pour écarter le dommage qui le menace, ou l'indemniser du dommage accompli.]
1 L'obligation de garantie est-elle indivisible ? V. Duranton, 16, n. 277 et s.; Troplong, n. 434, 438, 440 et 457. [L'obligation de garantie considérée en ellemême et dans son principe est indivisible, puisqu'elle a pour objet la défense de l'acheteur qui, troublé dans la posses-
sion de la cbose, a nne action pour appeler à son aide ses vendeurs ou les héritiers de son vendeur, et qu'il ne peut être défendu pour moitié ou pour un quart. Mais elle est divisible dans ses résultats et dans ses conséquences, puisque, si le trouble persiste, r obligation se résout en dommages-intérêts et devient
Îar conséquent essentiellement divisible.
1 suit de là, d'une part, que l'acheteur peut former sa demande en garantie soit contre tous, soit contre chacun des garants, et que chacun d'eux est tenu d'y défendre pour le tout; mais, d'antre part, que ia condamnation prononcée contre les garants se divise entre eux et ne peut être exécutée contre chacun d'eux que pour sa part et portion. C'est ce qu'exprimaient les anciens docteurs, en disant que l'action en garantie est indivisible quoad petitionem, mais qu'elle est divt sible quoad damnationem , Duranton, 16, n. 277; Troplong, n. 434 et 435; Duvergier, 1, n. 3a5; Marcadé, sur l'art. 1620.— L'obligation de garantir est également indivisible quaud l'acheteur, ou lieu d'être troublé par un tiers et d'agir par voie d'action contre ses garants, est troublé par un de ses garants et agit contre ce garant par voie d'exception , pour qu'A ait à taire cesser le trouble dont lui-même est l'auteur, par application de la règle : qui doit garantie ne peut évincer; quem de éviction* tenet ac/to, eumdem agentem repeüil exceptio.
Dans ce cas, en effet, l'obligation est la même que lorsque l'acheteur agit par voie d'action, et l'exception tendant à faire écarter de prime abord le danger de trouble dont le garant menace l'acheteur, il ne peut jamais intervenir contre lui une condamnation en dommagesintérêts divisible dans son exécution. Il suit de là que celui qui n'est héritier du
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Cette obligation de garantie peut, comme toutes les autres, être modifiée, augmentée ou restreinte3, et môme supprimée par des conventions particulières, art. 4627. Aussi, distingue-t-on la garantie de droit et la garantie de fait, selon qu'elle est fondée sur la loi ou sur une convention *.
§ 685. Suite. — De la garantie de la possession.
La garantie de la possession a lieu dans deux cas différents.
I. Cette garantie a lieu d'abord lorsque l'acheteur est évincé ou menacé d'être évincé de la chose vendue1, soit en vertu du droit de propriété d'un tiers 3 sur la chose, soit en vertu du droit personnel d'un tiers, pouvant être exercé contre tout possesseur de la chose, ex jure personali in rem scripto, V. §§ 278 et 347 ; soit en vertu des droits qui appartiennent aux créanciers hypothécaires3. V. § 677 et s.
Le droit de l'acquéreur à la garantie est le même, soit qu'il ait
vendeur que pour partie est cependant passible pour le tout de l'exception de garantie, lorsque c'est lui qui menace l'acheteur d'éviction, Cass., 19fév. 1811; 11 août 1830; Bordeaux, 8 fév. 1831, S. V., 32. 2, 565; Rouen. 25 avril et 22 mai 1839, S. V.y 39, 2, 453 ; Ca as. 14 janv. 1840, S. V., 40, 1. 569 ; Delviocourt, 3, p. 144 ; Duvergier, 1, n. 355 ; M arcade, sur l'art. 1626.— Contra. Duranton, Il , n. 205, et 16, n. 255 ; Troplong, n. 438 et 457.]
8 Ainsi , les parties peuvent convenir d'une peine pour le cas d'éviction , Pothier, n. 149 et s. — Lorsqu'il y a plusieurs vendeurs, ils peuvent s'obliger solidairement à la garantie, [Bruxelles, 3 janv. 1815; Bordeaux, 1« mars 1826.
Mais la solidarité n'a pas lieu de plein droit, Colmar, 23 juill. 1811 ; Rennes, 20 août 1811 ; Duranton, 16, n. 277; Troplong, n. 435. — Sur l'effet des stipulations relatives à la garantie, V. le paragraphe suivant, notes 23 et s.]
* [La garantie de droit est celle qui a pour objet la possession de la chose et les défauts cachés de la chose vendue : elle a lieu sans stipulation, et même, ainsi que uous le verrons, dans le paragraphe suivant, notes 23 et s., nonobstant certaines stipulations. La garantie de fait est celle qui a pour objet tout vice de la chose vendue : elle n'a lieu qu'autant qu'elle est stipulée, parce que c est à l'acheteur, avant d'acheter, à examiner et a vérifier ce qu'il achète. V. Troplong, n. 411 *
r ce qu et».}
1 [ L'éviction est la dépossession que souffre l'acheteur de tout ou partie de la chose vendue, par suite de l'exercice da droit d'un tiers, antérieur à la vente. V. m/"., notes 6 et 8. — Il n'est pas nécessaire d'ailleurs, pour qu'il y ait éviction, que l'acheteur ait été condamné par * jugement à délaisser la chose; il suffit pour qu'il soit évincé que, reconnaissant la légitimité du droit qui lui est opposé, il délaisse volontairement la chose pour éviter les frais d'un procès dans lequel il devrait succomber. V. sur ces divers points, Pothier, n. 83 et s.; Duranton, 16, n. 248; Troplong. n. 415; Duver-
fier, 1, n. 309 et s.; Marcadé, sur l'art. 626. -V. t»/\, notes 27 et 28.1 1 [L'acquéreur doit être considéré luimême comme un tiers, s'il succède comme héritier par exemple an véritable propriétaire de la chose. L. 13, § 15; L. 19, Dig., Deact. emt.; L. 9, 41, 57, Diff.. De éviction*; llaleville, sur l'art. 1640; Troplong. n. 415 ; Duranton, 16, n. 249; Marcadé sur l'art. 1626. En d'autres termes, il y a éviction lorsque l'acheteur ne possède plus la chose en vertu de la vente, mais en vertu de son titre successif. 11 a donc le droit de demander la restitution du prix au vendeur qui, en définitive, ne lui a rien transmis.)
3 Soit qu'ils poursuivent la vente forcée de l'immeuble, art. 2166, soit qu'ils forment une surenchère, art. 2185, Merlin, Quest.9\* Garantie, g 10; Troplong, n. 426 et s.; Toulouse , 27 août
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acquis la chose par uno vente volontaire on par une vante fereée * ; soit qu'il souffre personnellement l'éviction, ou qu'elle retombe sur un tiers auquel il doit garantie 5.
1854; [Duranton, 16, n. 260; Duvergier, 1,d. 321; Marcadé, sur l'art. 1626; Cass., 4 mai 1808; Bordeaux, 27 fév.
1829 ; l'acquéreur est alors évincé au moyen de la surenchère par l'exercice d'un droit hypothécaire antérieur à la vente. — V. cependant Contra, Taris, 25 prair. an Xll; Metz, 31 mai 1821 . — Sur le trouble résultant de l'existence de droits hypothécaires sur l'immeuble vendu, V. Paris, 12 mars 1808; Cass., 5 juin 1809; Bruxelles, 20 mai 1810; Cass, 21 mars 1831, S. V , 31,1, 107] lu cas d'éviction résultant d'uue surenchère , la différence entre le premier et le second prix doit être restituée à l'acquéreur qui se rend adjudicataire. [V. les arrêts précités de Bordeaux elf de Toulouse.] V. aussi inf.y le titre des Priv. et llyp.
* La question de savoir si l'adjudicataire sur expropriation forcée a une action en garantie est controversée. Il est certain qu'il ne peut exercer un recours en garantie contre les créanciers sur la poursuite desquels l'immeuble a été vendu, à moins que la cause de (éviction ne résulte d'un vice de la procédure, Colmar, 22 mars 1836, S. V., 56. 2, 551. — Mais l'adjudicataire a-l-il une action en garantie contre le saisi ? Troplong, n. 432, 522 et s., se prononce pour la négative; et Duranton. 16, n. 26Î5, pour Varfirmative , ainsi que Duvergier, 1, n. 345. V. aussi Delvincourt, 3, p. 144. Cette dernière opinion parait mériter la préférence. Celui sur lequel un immeuble a été saisi et vendu n'en est pas moins auctor. Il a vendu l'immeuble non pas, ii est vrai, spontanément, sed ex nécessitai juris. Enfin, lex non distingua. La jurisprudence, sans être unanime sur ce point, s'est aussi déclarée en faveur de cette opinion. V. Dijon. 8 fév. 1817; Toulouse, 24 janv. 1826; Caen, 7 d^c.
1827; Cass, 16 déc. 1828; Dijon. 25 août 1827; Cass., 30 juill. 1834; Colmar, 22 mars 1856 et la note ; Pau, 20 août 1836. L'adjudicataire a-t-il de plus une action en répétition, condictio indebiti contre le* créanciers auxquels le prix a été payé? V. les auteurs précités. (L'application des principes de la garantie aux ventes sur expropriation forcée a donné lieu à de nombreuses difficultés' nui doivent se résoudre par cette considération que, dans les ventes sur saisie,
il n'y a pas de vendeur proprement dit : on ne peut considérer comme vendeur ni le saisi «contre la volonté et le consentement duquel la vente a lieu , ni le créancier poursuivant, qui ue fait que demander à la justice l'exé&ution de son contrat et la réalisation de son gage. Le vendeur, c'est la justice, par l'autorité et le ministère de laquelle l'adjudication est consommée. Il suit de là que l'adjudicataire éviucé n'a aucune action en garantie contre le saisi, Rolland de Villargues, v° Expropr., n. 85; T nom in es, n. 857 ; Chauveau sur Carré, n. 1409:
Troplong, n. 452 ; Caen. 7 déc 1827 — Contra, Persil, ()««/., 2, p. 417; Tarrible, Ré p., v° Saisie imm , §7 : Pigeau, 2, p. 252; Delvincourt, 5, p. 574; Duranton, 16, n. 5135; M arcade, sur l'art. 1626; Duvergier, 1 , n. 545; Cass-, 16 déc 4828; Pau, 20 août 1836. S V.,57, 2. 278. — Il en résulte également qu'il n'a aucune action contre le créancier poursuivant. Rolland deVillargues,Thomtnea, Chauveau, Troplong, M arcade, toc. cit.; Cass., 30 jailli. 1834, S. V., 55, 1 , 311 ; Colmar, 22 mars 1856, S. V., 36, 2. 531 ; Pau, 20 août 1856, S. V., 57, 2, 278; Rouen, 25 juin 1859, S. V.. 50,2,583.— Contra, Persil, toc. cit.; Colmar, 21 juill. 1815; Dijon, 25 aonl 1827, et Caen, 7 déc. 1857..— Toutefois, si l'éviction était le résultat dune faute imputable au créancier poursuivant, qui aurait commis des nullités dans la procédure, ou compris par inadvertance dans la poursuite des biens qui n'appartenaient pas au saisi.il pourrait être, comme responsable de sa faute, tenu d'indemniser l'adjudicataire évincé, non en vertu de l'art. 1626, mala en vertu de l'art. 1582, Marcadé, sur l'art. 1626; Toulouse, 24 janv. 1826; Dijon, 25 août 1827. —Hais, ainsi que nous l'avons déjà vu, sup., g 623, note 5, l'adjudicataire évincé qui a payé son prix aux créanciers colloques a contre eux une action en répétition de ce qu'il leur a payé, quoique, en définitive, il se trouvât ne rien leur devoir syr le résultat de l'éviction. — Il n'ejt pas douteux, du reste, que les ventes volontaires aux enchères soit en justice, soit devant notaire, sont soumises aux règles ordinal res de la garantie, Paris, 17 prair. an XII; Troplong, n. 452.] * Il y a doute cependant sur le point
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L'acquéreur ne peut agir en garantie que contre son vendeur ou les héritiers du vendeur ; il ne peut faire remonter la garantie jusqu'au vendeur de son vendeur. Cependant il peut, en exerçant les droits de son vendeur, exercer contre le vendeur précédent l'action en garantie qui appartient à son vendeur contre l'autre6, art. il 66, et §348, note 4.
L'action en garantie pour éviction n'est recevable qu'autant que l'acquéreur est évincé de la chose en vertu de l'exercice du droit d'un tiers. Il n'y a pas lieu à garantie si l'éviction résulte d'une autre cause, par exemple, d'une loi*, du fait du prince 8 ou du gou-
de savoir si le donataire de l'acheteur, qui vient à être évincé de la chose, a une action en garantie contre le vendeur, Pothjer, n. 97; Delvincourt, 5, p. 141 ; Duranton, 16, n. 276; Troplong, n. 429. [Il est constant que l'action en garantie est ouverte à l'ache teur ou à ses ayants cause. Cela ne fait aucun doute, quant aux ayants cause à titre universel qui peuvent exercer toutes les actions de leur auteur ; cela ne fait même aucun doute , quant aux ayants cause à titre particulier et onéreux, qui, ayant un recours en garantie contre leur auteur , qui a lui-même un recours en arrière-garantie, peuvent, en exerçant les droits de leur auteur, recourir contre le vendeur primitif. V. la note suivante. Nous croyons même, bien que cela ait été contesté, que l'ayant cause à titre particulier et gratuit de l'acheteur, par exemple le donataire, a, s'il est évincé, un recours en garantie contre le vendeur , quoiqu'il soit saus recours contre l'acheteur donateur , qui de son côté n'a lai-même aucun recours contre le vendeur : l'acheteur, en donnant la chose achetée, la transmet avec tous les droits qu'ij a quant à présent relativement à cette chose, et par conséquent avec l'action en garantie, saus laquelle la donation profilerait en definitive au vendeur, contre lequel, en cas d'éviction postérieure à la donation, il n'y aurait aucun recours possible, Duranton, 10, n. 276: Troplong, n. 429; Duvergier, 1 , n. 343 ; Marcadé, sur l'art. 1626. — Conlrà, Polhier, n.98.] « [Bordeaux , 5 avril 1826, et 4 fév.
1831, S. V.,3i,2, 138; Duranton, 16, n. 274 ; Troplong, n. "437 ; Duvergier, 1, n. 344 ; Marcadé, sur l'art. 1026. Mais nous ne croyons pas. ainsi que semblent le supposer les arrêts ci-dessus, que la faculté reconnue à l'acquéreur évincé de franchir son vendeur immédiat pour actionner en garantie les vendeurs pré'
cédents soit uniquement fondée sur l'art. 1166, et sur le droit de tout créancier d'exercer les actions de son débiteur : l'acheteur évincé qui actionne les vendeurs qui précèdent son vendeur immédiat exerce un droit qui lui est propre; la chose lui ayant été transmise par son vendeur cum omni sud causa, c'està-dire avec tous les droits qui pouvaient lui competer et par conséquent avec le * droit de recourir contre les acquéreurs précédents. Y. la note qui précède. — Contra, Bruxelles, 6 janv . 1808; Paris, 9 mars 1824 ; et 22 mars 1835 ; Delvincourt. 3, p. 371. V. aussi Polhier, n. 149.)
* Cas*,, 27 pluv. ati XI. Jf* la note* suivante] »
» Paris, 2 mars 1812; Bordeaux, 23 janv. 1826. V. aussi L. 11, Dig.^ik evkt.,el Cass., 18 août 1828. Dans Fee- pèce de ce dernier arrêt, le roi de westphalîe avait fait don du domaine d'Immichenhain au comte de Fürstenstein, qui le vendit au baron de Boucheporn. L'électeur de Hesse ayant confisqué le domaine, l'acquéreur forma une demande en garantie contre son vendeur, malt eetle demande fut repoussée par les tribunaux. — Il semble d'ailleurs qu'il y ait à taire une distinction entre le cas où l'éviction par le Tait du souverain a lieu ex jure eminenti ou en vertu d^un droit de propriété qui lui appartient sur la chose vendue. Cette distinction a été admise par la Cour de cassation. V. Cass , 18 août 1828, et 14 avril 1830. — La garantie du fait du prince peut d'ailleurs être convenue par une clause spéciale, Merlin, Rép..v* Fait tfu souverain', ïroplong, n. 655 et s.
[Le fait du prince ou du gouvernement ne donne pas? lieu à la garantie d'éviction, d'une part, parce que c'est là un fait de force majeure dont le vendeur ne peut répondre, et, d'autre part, parce que la cause de l'éviction est postérieure
reniement, pu d'un acte de violence9. Il faut de plus que l'exercice du droit d'un tiers soit fondé sur un titre antérieur à ut vente10.
'La garantie étant due à l'acquéreur, de plein droit et en vertu de la nature même du contrat de vente, il en résulte que l'acquéreur y a droit lors même que l'éviction ne peut être imputée au vendeur, art. 1626 et 1628, et encore bien que le vendeur n'ait pas connu la cause de l'éviction. V. cependant art. 1635.
L'obligation de la garantie est une variété particulière de l'obligation de fournir des dommages et intérêts. Le vendeur doit donc, à titre d'indemnité, à l'acquéreur évincé la restitution du prix de vente lf , les fruits qu'il a été obligé de rendre au proprié-
té contrat. V. la note suivante. Il suit de là que l'expropriation pour cause d'utilité publique, ou par l'effet de mesures analogues, ne donne lieu à aucun recours en garantie au profit de l'acheteur évincé. Mais il en serait autrement si la dépossession ordonnée par le gou-
* vernein en t ou par la loi était la conséquence d'un droit préexistant et antérieur à la vente, par exemple, si l'acheteur se trouvait évincé \>ar une expropriation pour cause d'alignement exercée par application d'une clause domaniale stipulée par l'Etat vendeur primitif, en
t Vertu de laquelle la propriété vendue se- « rait tenue. oe s« conformer sarfs indemnité aux alignements indiqués par l'administration, Cass., 20 mars 1850 et 29 janv. 1651, S. V., 51, 1, 86. V. aussi Cass., 23 juin 1851, S. V., 51, 1, 728;
• et les arrêts précités. — De même la mise en vigueur , postérieurement à la vente d'un moulin, d'un arrêté' administratif antérieur qui a pour objet de
S river le mouRn d'une partie de l'eau ont il jouit, donne lieu à un recours en garantie contre le vendeur, lors surtout que c'est lui qui, depuis la vente, a provoqué la mise en vigueur de cet arrêté, Cass., 8 janv. 4851, S. V., 51, i, 106. V. au surplus Troplong, n. 425, etMarcadéjSur l'art. 1626.1
9 (Troplong,* n. 4iz3; M arcade, sur l'art. 1626. — On ne peut considérer comme un fait de forcer majeure postérieur au contrat et dont l'acquéreur seul doive réponse Terreur du juge uni aurait à tort prononcé l'éviction de 1 acquéreur : l'acquéreur judiciairement évincé a un recours contre le vendeur.
. Il u'en sérail autrement que si l'acquéreur n'ayant pas mis en cause le vendeur, celui-ci prouvait qu'il avait des moyens suffisants pour -fa ire rejeter la demande : dans ce cas, l'acquéreur aurait commis
nne faute dont il devrait supporter les conséquences, Cass., 6 janv. 1841, S. V., 41, 1, 24; Troplong, n. 424; Marcadé, sur l'art. 1626. — V. cependant Pothier, n. 95.]
*° Pothier, n. 91 et s.; Bourges, 4 fév. 1825, à moins cependant que la cause de l'éviction postérieure au contrat ne procède du fait du vendeur. L'éviction a lieu ex facto venditorio , par exemple, lorsque le vendeur, après avoir vend« une chose par un acte sous seing privé non enregistré, la vend une seconde fois par un acte authentique, contre lequel ne peut prévaloir l'acte sous seing privé antérieur, Troplong, n. 416, 422 et s.; [Marcadé, sur fart. 1626. — L'éviction résultant d'une prescription commencée avant la vente, mais qui ne s'est accomplie que depuis, doit-elle être considérée comme ayant une cause postérieure à la vente de telle sorte qu'elle ne doive donner lieu à aucun recours en garantie contre le vendeur? V. pour l'affirmative Bourses, 4 fév. 1823; Troplong, 1, n. 42o; Duvergier, 1, n. 514. Pour la négative. V. Bordeaux, 4 fév. 1851, S. V., 51, 2, 138. Nous croyons que la prescription, n'existant que lorsqu'elle est accomplie, constitue quand elle s'est accomplie depuis la vente unecause d'éviction postérieure à la vente. Cependant il ne faut pas conclure de là qu'elle ne puisse jamais donner lieu a garanUa-; elle sera ou ne sera pas une cause de garantie, suivant qu'elle sera imputable au vendeur ou à l'acheteur, question de fait qui devra être résolue contre l'une ou l'autre des parties d'après les circonstances, et aussi selon le laps de temps mile pour prescrire qui aura couru soit contre le vendeur, soit contre l'acheteur, Marcadé, sur l'art. 1626. V. aussi Cass., 16 juin 1840. S. Y., 40. 1, 870.]
11 Doit- il aussi les Intérêts da prix
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taire qui l'évincé **, les frais faits sur la demande en éviction et sur Faction en garantie13, les frais du contrat u et enfin des dommages et intérêts pour le préjudice que peut avoir, en outre, souffert l'acquéreur par suite de l'éviction15, art. 4630, 1633 et s.
Le vendeur doit la restitution intégrale du prix, même dans ,1e cas où, à l'époque de l'éviction, la chose vendue se serait trouvée plus ou moins diminuée de valeur, soit par la faute de l'acquéreur , soit par suitç d'accidents16, art. 1634. Cependant le vendeur peut retenir sur le prix qu'il doit restituer une somme égale au profit fait par l'acheteur, en administrant autrement qu'en bon père de fa-
de vente? [Il faut distinguer: si la chose vendue n'est pas productive de fruits, le Tendeur doit payer à l'acheteur évincé les intérêts de son prix, puisque sans cela il ne serait pas complètement indemne. Si, au contraire, la chose vendue produit des fruits, ces fruits perçus par l'acheteur se compensent avec les intérêts dus par le vendeur qui, des lors, en est libéré. — Il est à remarquer, au surplus, que si l'acheteur doit être rendu complètement indemne, quant au prix, il n'a droit qu'au prix qu'il a payé à son vendeur immédiat. Si donc il y a eu plusieurs ventes successives de l'immeuble à des prix différents, l'acquéreur évincé n'a le droit de demauder que le prix qu'il a payé lui-même et non le prix supérieur payé par un des acquéreurs oui l'ont précédé : la restitution du prix ne peut être que le remboursement de la somme déboursée, Bourges, 5 avril 1821; Casa., 5 fév.
1845, S. V., 45, 1, 420; Duvergier, 1, n. 374 ; Marcadé, sur l'art 1630. — Contra, Troplong. n. 496. — Sur le cas où l'acheteur, en sus de son prix, a droit a des dommages - intérêts , V. inf.% note 15 ;] Duranton, 16, n . 283. - Sur le cas d'éviction d'un usufruit. Y. Delvincourt, 3, p. 148. [Quand la chose vendue consiste en une succession de jouissances on de prestations, comme un usufruit, un bail, une rente viagère, l'éviction qui arrive après un certain temps n'étant que partielle, le vendeur ne doit restituer le prix qu'à proportion du temps qui reste encore à courir, Troplong, n. 494; Duvergier, 1, n. 362; Marcadé, sur l'art. 1630. — Sur l'éviction partielle, Y. t'n/\, note 22.]
** [Encore bien que l'acheteur ait connu la cause d'éviction, Cas*.. 20 août 1835, S. Y., 36, 1, 34. Le vendeur doit les fruits que l'acheteur a été obligé de restituer, par le même motif qui faK qu'il doit les intérêts du prix quaud la
chose vendue ne produit pas de fruits.
V. sup., note
" Les frais faits sur la demande en éviction sont dus alors même que celte demande a été repoussée. Cass., 3 janv. 1833, S. V., 33, 1, 92 ; [Duvergier, 1, n. 386; Ghauveau sur Carré, n. 784 bis ; Troploug, n. 500.] Y. cependant Cass., 8 nov. 1820 ; Grenoble, 20 nov.
1824 [et 5 janv. 1845, S. V., 45, 2, 344.] Dans tous les cas, le vendeur n'est tenu des frais qu'autant qu'il a été appelé en cause en temps utile par l'acheteur, Troplong, n. 500; Nîmes, 12 mars 1833, S. V., 33, 2, 553, [et Grenoble, 3 janv. 1845, S. V., 45, 2, 344.]
" [Et, par conséquent, les frais de
fturge et autres de même nature, Tropong, n. 50t.]
*• [U ne faut pas confondre le prix avec les dommages -intérêts; la restitution du prix est toujours due : les dommages- intérêts ne sont dus que si l'éviction a été cause d'un préjudice spécial, copiai*, et distinct de celui qui résulte de l'éviction même, perpetuum, Duranton, 16, n. 277 ; Duver-
Sier, 1, n. 358; Troplong, n. 502 et s.; [arcade, sur l'art. 1630. — Par exemple, l'acquéreur an prix de 6,000 fr. qui, ayant revendu moyennant 20,000 fr., est obligé de restituer cette somme avec dommages - intérêts , peut avoir droit contre son vendeur, non-seulement an remboursement du prix de 6,000 fr., mais encore de tout ce qu'il a été obligé de payer en sus par suite de l'éviction , Cass., 12 déc. 1826. Y. encore Paris, 3 flor. an XI. et Lvou, 5 avril 1827.] i« V. L. 70, Dig,//)e evictione; [Duver-
8ier, 1, n. 559; Troplong, n. 489; [artadé, sur l'art. 1631.] Ainsi, quoiqu'une partie du fonds vendu ait été emportée par les eaux, le prix n'en doit pas moins être restitué en totalité, Troplong, n. 489 et 536.
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mille, par exemple, en toisant une coupe de bois en dehors des aménagements l7, art. 1632. Mais, d'un autre côté, le vendeur doit tenir compte à l'acquéreur de l'augmentation de valeur qui, parquelque raison que ce soit, est advenue à la chose dans l'Intervalle qui s'est écoulé entre la vente et l'éviction18.
L'acquéreur qui a fait des dépenses pour la conservation ou l'amélioration de la chose peut réclamer, à son choix, soit le montant de ses dépenses, soit la plus-value qui en est résultée4*, art. 4633 et 4634. Quant à celui qui a vendu sciemment la chose d'autrui, il est tenu de rembourser à l'acquéreur toutes les dépenses que celui-ci ? faites sur la chose, jraômeles dépenses voluptuaires et d'agrément"20, art. 4635; et même d'indemniser l'acquéreur des avantages que celui-ci tirait de la chose, en raison de sa position personnelle, par exemple du profit que lui procurait une maison achetée pour Pexercice d'une industrie*1, arg. art. 4635.
Si l'acquéreur n'est évincé que d'une partie de la chose, mais que l'importance de cette éviction soit telle, relativement au tout, que, sans la partie dont il est évincé, il n'eût point acheté la chose, il peut demander la résiliation de la vente, comme ai l'éviction avait été totale, art. 4636. Mais si la partie dont l'acquéreur est évincé n'a point cette importance, ou s'il ne veut point faire usage du droit de résiliation, il ne peut exiger du vendeur qu'une in* demnité proportionnelle. Dans l'évaluation de cette indemnité, il y a lieu d'appliquer, comme au cas d'éviction totale, les disposi-
** [Duranton, 16, n. 286 ; Troplong, p. 491; Marcadé, sur l'art. 1632.— Par la même raison, le vendeur doit retenir oe qu'il a déjà payé à l'acheteur pour l'indemniser d une charge non déclarée ou d'un défaut de contenance, puisque ce payement n'étant qu'une restitution, Une peut être tenu de restituer une seconde fois ce qu'il a déjà restitue une première, Dnranlon, toc. cit.; Troplong, n. 41)2 ; Marcadé, foc. cit.)
« [Aux termes de l'art. 1633, si la chose vendue se trouve avoir augmenté de valeur indépendamment même du fait de l'acquéreur, le vendeur est tenu de lui payer ce qu'elle vaut au-dessus du prix de la vente. On s'est demandé si cette disposition est applicable quand la plus-value est extraordinaire et en dehors des événements prévus. Les uns décident la négative en se fondant sur l'art. 1150, d'après lequel le débiteur, à moins qu'il ne soit de mauvaise foi, ne doit que les dommages -intérêts que l'on a pu prévoir, Duvergier, 1, n. 369; Marcadé, sur l'art. 1635. Les autres dé-
cident l'affirmative en se fondant sur la généralité des termes de l'art. 1633, Toullier, 6, a. 285; Duranton, Iti, n. 295. Tel est aussi notre avis : l'art. 1633 ne comporte aucune distinction ; et il a eu pour but manifeste de déroger à l'art. 1 150, puisque, en obligeant le vendeur à payer la plus-value qui advient indépendamment du fait de l'acheteur, il met à sa charge celle qui provient d'une cause accidentelle oo fortuite. V. Troplong, n. 507. J
*• [Il faut distinguer : s'il s'agit de dépenses nécessaires, l'acquéreur doit en être remboursé, lors même qu'il n'en serait résulté aucune plus-value. S'il s'agit de dépenses utiles, l'acquéreur n'a droit qu'à la plus-value. S'il s'agit de dépenses voluptuaires, l'acquéreur n'y a droty .qu'autant que le yeadeur était de mauvaise foi . Bourges, 5 avril 1821 ; Troplong, u. 508; Marcadé, sur l'art. 1634] î0 [V. la note qui précède.] « Pothier, n. 157 et s.; Troplong, n. 537 et s.
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tions des art. 1630 à 4638: Cependant, la valeur de la partie dont l'acquéreur est évincé ne doit pas être fixée proportionnellement au prix de vente stipulé pour le tout, mais relativement à l'importance de la partie en elle-même et à l'époque de l'éviction w, art. 1637.
L'obligation de garantie cesse dansées cas suivants : 1° Si l'acquéreur a renoncé à la garantie, art. 1627». Cependant, même dans le cas où il est dif que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie, il demeure cependant tenu de l'éviction qui résulte de son propre fait 2*, art. 1628. Dans le même cas, Je vendeur n'en est pas inoins obligé, en cas d'éviction, de restituer le prix qu'il a reçu, à moins que l'acquéreur, lors de la vente, n'ait connu le danger d'éviction, ou qu'il n'eût expressément acheté à ses risques et périls85, art. 1629.
2* 8i l'acquéreur est lui-même cause de l'éviction. C'est ce qui a lieu dans le cas, par exemple36, où l'acquéreur n'a pas appelé le vendeur en cause en temps utile, V. Pr., art. 32 et s., 175 et s,, pour le mettre à même de s'opposer à l'éviction27, et ou le vendeur peut prouver qu'il existait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande38, aru 1640.
« Cass., 8 Mil. 183*, S. V., 55, 1, présente, Troplong, n. 476. — L'art. 154. L'art. 1637 parait applicable même 1628 défend même de convenir que le au cas où plusieurs fonds ont été ven- vendeur ne sera pas garant de son fait dus ensemble et ob l'acquéreur est personnel. Mais nous croyons que cette évincé de l'an d'eux, Deïvincourt, sur prohibition doit être restreinte aux faits " l'art. 1637; mais non pas lorsqu'une postérieurs à la vente, et aux faits antéchose n'appartenant pas au vendeur a rieurs non déclarés, rien n'empêchant été par erreur comprise dans la vente, l'acquéreur de renoncera toute garantie Cass., 25 avril lb3l, S. V., 51, 2, 623. pour les faits antérieurs déclarés et con- IV. sur ces articles, Duranton, 16, nus, Troplong, n. 477.] n. 500; Troplong, n. 512 et s.; Mar- « Duranton, 16, n. 263; Troplong, cadé, sur les art. 1636 et 1657. — Il est n. 477 et s. C'e3t au vendeur de proua remarquer, du reste, que l'acquéreur ver que l'acquéreur connaissait ce danéviocé d'une partie du fonds qui lui a été ger. (V. in f., notes 29 et 30.] vendu a l'action en garantie contre son *6 V. encore L. 54, Dig., Deeviclione; vendeur, bien qu'il ne souffre l'éviction Pothier, n. UO ; Merlin, Hép.% v° Caque dans une proportion telle qu'il ne ratifie des créances. §3; Cass., 28 mars serait pas recevable à former une action 1808 ; 21 mars 1831 *S. V., 31, 1, 107. en diminution de prix si; au lieu d'avoir [V. Troplong, n. 540 ] | a se plaindre d'éviction, il avait à se *? Cependant, il ne faut pas conclure | plaindre d'un défaut de contenance, que la garantie cesse si l'acquéreur a Marcadé, sur l'art. 1626; Cass., 14' abandonné la chose de bonne grâce au janv. 4851, S.V., 51. 1,103. — Contra, véritable propriétaire, Cass., 12 mars Colroar, 19 avfil 1857, S. V., 40, 1, 1821). [Le vendeur ne peut se plaindre 87U ] de ce que l'acquéreur a cédé à une de-
" Cette renonciation pe^t résulter maude légitime, et n'a pas fait les frais
non seulement d'une clause expresse , d'un nrociis inutile. V. sup., note 1.]
mais encore de la déclaration d'une ** Il ne faut pas non plus conclure de
cause d'éviction, arg. art. 1626 et 1642; là que la garantie cesse par cela seul
Troploug, n. 418; [M arcade, sur l'art, que l'acquéreur aurait abandonné la
1026.] chose au véritable propriétaire, sans ai-
" (Et non du dit de celui qu'il re- tendre l'action de celui -ci. Seulement il
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. 3° Si l'acquéreur a connu le danger d'éviction**, art. 1599. Cependant le vendeur est tenu, même dans ce cas, à la restitution du prix qui kti a été payé, arg. art. 4629, et même à toutes les conséquences de la garantie, si, ayant connaissance du danger d'éviction, il a formellement 'promis de garantir l'acheteur, arg. art. H2030.
II. La garantie de la possession a encore lieu lorsque le vendeur n'a pas déclaré 31 à l'acquéreur les servitudes non apparentes qui grevaient l'immeuble vendu39. Quand l'importance de ces servi-
aurait alors a prouver contre son garant le droit à l'éviction, Pointer, n. 95.
[L'art. 1640 n'a d'autre but que de laisser a la charge de l'acquéreur l'éviction qui a eu lieu par sa faute, et qu'il eût pu empêcher en mettant le vendeur à môme de faire valoir les moyens qui devaient faire rejeter la demande. Si l'acheteur a consenti à l'éviction sans jugement, il n'a une action en garantie contre le vendeur qu'en prouvant qu'il ~ avait une cause légitime d'éviction, i l'éviction a été prononcée par jugement auquel n'a pas été appelé le vendeur, le vendeur ne peut échapper à l'action en garantie qu'en prouvant qu'il avait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande. V. Trojplong, n. 540 et s.; Marcadé, sur l'art. Io40 ; V. aussi Rtom, 11 mars 1811 ; Paris, 19 juin 1818; CassM 14 avril 1830.]
*• II n'y a donc pas lieu à garantie dans le cas de l'art. 841, Troplong, n. 418. [V. aussi art. 1626. — A moins cependant qu'on ne lui ait promis garantie pour le danger connu ou déclaré.
Marcadé, sur l'art. 1626.]
80 V. sur ce point, Pothier, n. 187 et s . ; Maleville, sur l'art. 1629 ; Delvin court, sur l'art. 1599; Duranton, 16, n. 263 et s.; Merlin, Rep., v« Garantie, § 7, n. 4 et 5; et Quest., v° Garantie, § 1 ; V. aussi Cass.,8nov. 1820: 12 juîll. 1837, S. V., 37, 1, 964. [Il suit de tout ce qui précède que l'obligation de garantie peut cesser, soit pour le tout, c'est-à-dire pour la restitution du prix et pour les dommages- intérêts, soit pour partie, c'est-à-dire pour les dommages seulement. Elle cesse pour le tout, et le vendeur ne doit ni la restitution du prix ni des dorn mages- intérêts, quand le vendeur connaissant lors de la vente le danger d'éviction, il y a eu stipulation de non-garantie. Elle cesse pour les dommages-intérêts seulement, et le vendeur reste tenu de la restitutiou du prix, soit quand il y a eu stipulation de non-garantie, l'acheteur n'ayant pas
connaissance de la cause de l'éviction . soit quand l'acheteur connaissant U cause de l'éviction, il n'y a pas eu stipulation de non-garantie, v. Marcadé, sur l'art. 1626.]
81 II laut, pour faire cesser la garantie, une désignation spéciale des servitudes, L. 39, Dig., 00 aci. emt.\ Delvincoart, sur l'art. 1638. [V. la note suivante.]
91 La garantie ne peut donc être demandée, ni pour les servitudes apparentes,ni pour les charges dont une chose est grevée par suite de la loi, Pothier, n. 199. [U résulte de l'art 1638 que le vendeur n'est garant que des servitudes non apparentes dont il n'a pas été fait déclaration. Si donc la servitude est apparente, aucune garantie n'est due à l'acheteur, qui n'a pu être trompé 3ur l'état de la chose vendue; c'est ce qui a été jugé notamment pour une servitude de passage annoncée par des signes extérieurs. V. Bruxelles, 16 fév. 1820; Bastia,2 août 1854, S. V., 54, 2, 573; Cass., 8 nov. 1854, S. V., 54, 1, 765. V. aussi Golmar, 18 nov. 1836, S. V., 57, 2, 215. — Il en est de même si l'a cheteur avait une connaissance personnelle de la servitude non déclarée, puisque, dans ce cas encore, il n'a pu être trompé, Cass., 7 fév. 1832, S. V., 32, 1, 689 ; 20 juin 1843, S. V., 43, 1, 787. V. Duranton, 16, n. 302; Troplong, n. 418, 525 et s.; Duvergier, 1, n. 318; Marcadé, sur l'art. 1638. — Mais si la servitude est occulte, ou inconnue de l'acheteur, le vendeur doit, pour se soustraire à la garantie, en faire la déclaration. La question de savoir si une servitude est suffisamment déclarée par une indication générale, par une clause de non-garantie des servitudes passives, ou par une clause qui met à la charge de l'acheteur les servitudes connues ou non connues, apparentes ou non apparentes, doit se résoudre d'après les circonstances, d'après l'interprétation du contrat, et aussi d'après la nature de la servitude. Les clauses de cette espèce
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tudes est telle qu'il y ait lieu de présumer que, si l'acquéreur en avait eu connaissance, il n'eût point acheté, il peut demander la résiliation du contrat33, art. 1638.
Ce qui a été dit pour la garantie d'éviction est également applicable au» cas où il existe des servitudes non déclarées34.
L'obligation de garantie a, d'ailleurs, cette conséquence, que celui qui en est tenu ne peut lui-même exercer contre l'acquéreur une action en éviction dans le premier des cas ci-dessus, et, dans le second cas, une action en reconnaissance de la servitude, actio confessoria 35.
§ 686. Suite. — De la garantie des défauts cachés de la chose vendue; et de Vaction rédhibitoire.
La garantie des défauts cachés de la chose vendue i rend le vendeur responsable, vis-à-vis de l'acquéreur, des défauts cachés3
sont quelquefois de style ; mais quelquefois aussi elles ont une portée précise, et sont l'expression d'une convention.
y. Duranton, 16, n. 302; Troplong, d 528 et s.; Marcadé, sur l'art. 1638. V. aussi Orléans. 13 mars 1835. S.V., 36, 2, 631; Cass., 17 janv. 1842, S. Y., 42, 1,550; 20 juin 1843, S. V., 43,1, 787 : Dijon, 24 août 1845, S. V., 43, 2, 496; Cass., 2 fév. 1852, S.V. ,52, 1,191; et Paris, 2 août 1855, S.V.. 54,2, 138.] *s [Ici s'appliquent les règles établies
Îour le cas d'éviction partielle, art.
637. V. «ip.,note 22.] *+ [Le vendeur peut donc se soumettre par une clause particulière à la garantie des servitudes apparentes ou déclarées,] Troplong, n. 527 et s.; [Marcadé, sur l'art. 16o8.]
» Quem de éviction* tenet actio , eumdem agentem repellit exceptio, Duranton, 16, n. 252 et s.; Troplong, n. 446 et s. [Celui qui doit garantir ne peut évincer. Il suit de là que tous les successeurs universels du vendeur, héritiers ou légataires, ne peuvent évincer l'acheteur, puisqu'ils lui devraient garantie comme tenus de toutes les obligations du vendeur. Y. Duranton et Troplong, loc. cit.: Duvenzier, n. 348 et s.; Marcadé, sur l'art 1626.]
1 [On donne aux défauts cachés d'une chose vendue le nom de viys rédhibitoires.]
* Quant aux défauts apparents, le vendeur n'a pas à en répondre. Ainsi, le vendeur oVun tableau n'est tenu à aucune garantie au cas où ce tableau
n'est pas du maître dont il porte le nom, Paris. 17 juin 1813; [Troplong, n. 555; Duvergier, 1. n. 390. Toutefois, cela n'est absolument vrai qu'autant que le tableau a été vendu tel quel, et sans garantie. Mais si le tableau avait été vendu comme étant l'œuvre d'un maître, et si celte considération avait été la cause déterminante du contrat, la circonstance qu'il est l'œuvre d'un autre maître serait de nature à entraîner la nullité de la vente pour cause d'erreur sur la substance de la chose vendue, Douai, 27 mai 1846. Dali», 46, 4, 509; Paris, 9janv. 1849, Dali., 49, 2,67; 29 mars 1856, Dali., 56, 2, 175. —Y. aussi BruxeUes, 8 nov.
1856, Dali., 57, 2, 110 ]- Il n'y a, d'ailleurs, aucune distinction à faire, quant aux défauts cachés ou vices rédhibi- 1oires,_entre les meubles et les immeubles,
edict.\
l'art. 1641. -—'Sur le cas où plusieurs choses ont été vendues ensemble, et où Tune d'entre elles seulement est défectueuse, V. Merlin, v» Vice rédhibitoire, §2; Duranton, 16, n. 318; Troplong, n. 577 et s. [La garantie dont il s'agit ici ne s'applique qu'aux défauts cachés de la chose vendue. — Le vendeur ne répond pas des vices apparents, ni même des imperfections qu'un examen plus attentif aurait fait reconnaître. Il n'en serait autrement que s'il s'agissait de certaines marchandises qu'il n'est pas dans l'usage de vérifier chez le marchand, par exemple, de pièces d'étofTes qui, d'après l'usage, ne devraient pas
lires, eu ire le» meuuies ei tes immeules, Troplong, n. 548 et 556; Lyon, août 1824. Y. L. 54, Ûig., De œdil.
HcL; Pothier, n. 112; Delvincourt, sur
le oaorr citol fiançais.
dont la chose est affectée au moment de la vente3, soit que ces défauts rendent la chose totalement impropre à l'usage auquel elle
être dépliées lors de la livraison, et qui cependant auraient des taches ou des trous : dans ce cas, les taches ou les trous constitueraient un vice rédhihi toire, ou plutôt seraient assimilés à un vice rédhibiloire par la convention tacite des parties, Rouen. Il déc. 1806 ; Trib. de coram. de Paris, 4 juill. 1858, Gaz. des Trib du 4 juill. 1858; Pardessus, Droit comm. f n. 284; Marcadé^ sur l'art. 1641. V. cependant Duvergier, 1, n. 391. Sur le défaut d'aunage ou de mesure, V. la note suivante.— Il n'est pas nécessaire, d'ailleurs, pour qu'un défaut caché constitue un vice rédhibiloire« qu'il soit irréparable ou irrémédiable : il suffit qu il rende la chose impropre à l'usage auquel on fa destine, ou qu'il en diminue l'usage ; et l'on ne peut imposer à celui qui a cru acheter une chose remplissant les conditions voulues, l'ohligatiou de faire les dépenses de temps et d'argent nécessairespour corriger les défauts qui en empêchent ou en diminuent l'usage, Lyon, 5 août 1824; Troplong, n. 556 ; Duvergier, 1, n. 504. — Conlrà, Montpellier, 23 fév. 1807; Durauton, 16, n. 317. — La garantie des vices rédhlbitoires est due dans les ventes d'immeubles comme dans les ventes d'objets mobiliers. L'art. 1641 ne fait aucune distinction, Montpellier. 23 fév. 1867 ; Lyon, 5 août 1824; Bourges, 18 nov.
4845, S. V., 44, 2, 347; Ca»., 29 mars 1852, S. V., 52, 1, 321 ; 16 nov. 1833, S. V.. 53, 1, 673, et 54, 1, 176; Delvincourt, 3, p. 581; Troplong, n. 548; Duvergier, 1, n. 396; Marcade, sur l'art. 1641.— Contra, Durauton, 16, n. 517.— Et, en fait de meubles, la garantie est due non-seulement quand la vente a pour objet un meuble corporel, mais encore quand elle a ßour objet un meuble incorporel, tel qu'un office, Bordeaux, 19 nov. 1850, S. V., 51, 2, 100. - Le vice rédhibiloire d'une portion d'un tout indivisible autorise l'action rédhibiloire pour le tout : c'est ce qui a lieu, par exemple, dans l'achat de deux bœufs ou de deux chevaux pour un attelage, Paris. 22 fév. 1839, S. V., 59, 2, 523; Toullier, 7, n. 677; Duranlon, 16, n. 413; Pardessus, n. 284; Troplong. n. 577; Duvergier, 1, n. 413.— Cependant celui qui a vendu séparément au même acheteur deux choses distinctes, mais susceptibles de réunion, n'est pas responsable de la perle de ces choses, résultant non 4'ua vice qui leur fut propre, mais
de la réunion de ces choses, opérée par l'acheteur, Cass., 14 jsnv. 1857, S. V., 57, 1, 185. Il est clair, en effet, que celui qui vend deux choses intrinsèquement bonnes n'est pas respdasabU dm vice relatif que peut manifester l'association de ces deux choses, quand if est dans leur nature de pouvoir être employées séparément. Il n'en serait autrement que si le vendeur avait su qu'elles étaient destinées à être associées« parée que celte destination connue leur attribuerait, entre les parties, un usage particulier auxquelles elles seraient impropres. — Les eas de vices rédhibiloire?
sont déterminés, pour les animaux domestiques, par la loi du 20 mai 1838.) 8 Le défaut de mesure ne constitue pas un vice rédhibiloire, Troplong, n. 559; Bordeaux. Soavr. 1828 ; [Bourges, 27 août 1819. — Le défaut de mesure, par exemple, le défaut d'aunage, ne peut donner lieu qu'à une diminution de prix, ou à une demande à fin de livraison des manquants. Les défauts cachés doivent s'entendre des vices inhérents à la substance ou à la qualité de la chose.] — La preuve de l'existence du défaut, au moment de la vente peut être faite indirectement, Duranlon, 1o, n.oU.
Besançon, 15 juill. 1806. Il est même i présumer rem fuisse tempore vendit* vitiosam. si l'action est intentée dans un bref délai, Troplong, u. 573 ; Cass., 23 iuin 1835, S. V., 35, 1, 617. [La regle est que* les défauts cachés de la chose vendue ne donnent lieu à l'action rédliibitoire que lorsqu'ils existaient au momenl de la vente : le vendeur ne peut répondre des faits postérieurs. Et comme la présomption de la bonne qualité de la chose vendue, lors de la vente, esl en faveur du vendeur, l'action rédhibiloire n'est recevable qu'autaut que l'acheteur prouve que le vice de la chose vendus existait aa moment de la vente, Cass., 23 juin 1835, S. V., 35, 1,617; Duranlon, 16, n. 514: Troplong, n. 569; Duvergier, I, n. 403; liarcadé, sur l'art 1641. Mais il en est autrement quand il s'agit d'un vice rédhibiloire à l'égard duquel la loi ou l'usage a fixé un délai pour l'exercice de l'actiou : si l'action est exercée dans ce délai, la présomption de l'existence du vice lors de la vente est en faveur de l'acheteur, Besançon, 15 juill. 1808; Duranton, Troplong, Duvergier. toc. cit. sup. V. cependant If arcade, iW.)
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î$t destinée, soit qu'ils diminuent cet usage de telle manière que 'acquéreur, s'il eût connu ces défauts, ou n'eût point acheté a chose, ou du moins ne l'eût achetée qu'à un prix inférieur, irt. 164* et 1642.
Le vendeur est tenu des vices cachés, quand même il ne les mrait point connus, art. 4643.
Par suite de cette obligation de garantie imposée au vendeur, 'acquéreur d'une chose qui a des vices cachés peut, à son choix, >u rendre la chose et se faire restituer le prix qu'il a payé, ainsi jue les frais occasionnés par la vente et par l'enlèvement de la shose *, art. 1593 et 1608 ; ou garder la chose en se faisant rendre mi en déduisant une partie du prix de la vente, suivant l'estimation laite par experts 5, art. 4644 et 1646. Le vendeur qui a connu 1rs défauts de la chose 6, est tenu, en outre, soit que l'acheteur rende la chose, soit qu'il la garde, des dommages et intérêts qui peuvent être dus à ce dernier7, art. 4645.
L'obligation de garantie des défauts cachés de la chose vendue .•esse dans les cas suivants :
1° Si l'acquéreur y a renoncé : cependant le vendeur ne peu! se
'» [ Le9 frais que le vendeur, même l'action en diminution de prix ou quanti le bonne foi, Y. inf., note 8, est tenu minoris, qui laisse subsister la vent« le restituer à l'acquéreur comprennent et qui est exclusive de la rédhibition. ï on -seulement les frais occasionnés di- L'art. 1644 est formel à cet égard, •ectement par la vente, tels que les frais V. Troplong, n. 567. Il n'y a exception le contrat, mais encore les frais occa- à cette règle que pour les ventes d'anitionnés par lesreveutes faites par Tac- maux énoncées dans l'art. ltr de la loi luéreur, frais que celui-ci a dû rem- du 20 mal 1838 : aux termes de l'art. 2 >o urser aux acquéreurs successifs, par de cette loi, l'action en réduction de >uiie de l'action rédhibitoire, Cass., 29 prix ne peut être exercée dans ces soruin I847, S. V., 48, 2, 705. — De même, tes de ventes; l'action rédhibitoire seul» i la chose vendue est une maison, l'a- est admissible. — Il est d'aillears à rhéteur a droit à la restitution des im- remarquer que l'acbetew qui a les deux )enses par lui faites sur l'immeuble, actions et qui a succombé dans l'une ne :ass.< 29 mars 1832, S. V., 52, 1, 321 . peut plus exercer l'autre : l'option épuise il quand les vices cachés de la maison son droit, Toullier. 10, n. 463; Dutn ont entraîné la démolition, l'acqué- ranton, 16, n. 388 : Troplong, n. 581 ; •eur a droit d'être indemnisé parle ven- Duvergier, 1, n. 409.] leur de la privation de jouissance qui ' Ou qui avait une raison suffisant« i été la conséquence de celle démolition, pour en présumer l'existence. Les venais*,, 16 nov. 18ô3, S. V., 54, 1, 176.] deurs, qui ont des connaissances spô-
s L'acquéreur a donc toujours l'op- ciales, doivent être jugés avec sévérité^
ion entre l'action en résolution de la Polhier, n. 212 ai a,; Delvincourl, sur
rente et l'action quanti minoris, Du- l'art. 1645. [C'est, en général, à l'a-
•anlon, 16, n. 320. Maleville, sur les cueteur à prouver que le vendeur avait
tri. 1641 et 1649, qui n'admet l'action connaissance des défauts de la chose
•édhibiloire que pour des défauts essen- vendue. Hais quand c'est un marchand
le!*, est d'un autre avis, ainsi que Del« ou un artisan oui a vendu une chose de
'incourt, sur l'art. 1644, qui s'en re- sou état, la présomption tourne contra
net pour la résolution 4ti contrat à lui, et c'est à lui a prouver qu'il n'a-
'appréciation du juge. [11 n'est pas don- vait pas connaissance des défauts dent
eux qu'eu règle générale l'aclieteur a elle est affectée, Durait ton, 16, n. 321
'option entre la résiliation de la vente, et s.; Troplong, n. 574] ;e qui constitue l'action rédhibitoire, et 7 [V. troplong» n. 574,
prévaloir de cette renonciation qu'autant qu'au moment de U vente il ignorait lui-même les défauts de la chose *, art. 4643 ;
2° Si la chose a été vendue par autorité de justice *, art. 4649 ;
3° Si l'acquéreur a connu les défauts de la chose i#, arg. art. 1641 ;
4° Si la chose a péri par accident !1. Hais si la perte de la chose a été la suite de son vice propre, le vendeur est tenu de garantir l'acquéreur ia, art. 1647.
L'action résultant des défauts cachés de la chose doit être intentée dans un bref délai, qui court du jour de la vente 13 et dont la durée varie selon les usages locaux14. En l'absence d'usages, il
• L. 1, § 1, Dig., De act. emt.; Delvlncourl, sur l'art 1643. Cependant l'acheteur cesse d'avoir droit à garantie, même dans le cas où le vendeur connaissait les défauts de la chose, s'il a acheté a ses risques, Troplong, n. "560. [ Mais il ne suffirait pas d'une stipulation générale de non-garantie, Troplong, ibid.; Duvergier, 1, n. 400; Marcadé, sur l'art. 1641.]
• [ A la différence du cas où la vente serait faite volontairement en justice.
Troplong, n. 587 ; Duvergier, 1 , n. 408.]
*• [Un défaut connu de l'acheteur n'est pas un défaut caché, quelle que soit d ailleurs sa nature. — Le vendeur est d'ailleurs responsable des défauts connus quand la garantie a été stipulée, Cass., 16 nov. 1853, S. V.,53, 1, 673.] Y. L. 4, § 5, Dig., De doli et melûs exceptione ; Pothier, n. 209; [Duranton, 16, n. 311; Duvergier, 1, n. 401.]
n Le droit romain même dans ce cas admettait l'action rédhibitoire , [à la charge par l'acheteur, si la rédhibition était prononcée, de tenir compte au vendeur de la valeur de la chose au moment de la perte,] L. 44, § 2; L. 47, § 1; Digf, De œiil. edicl. Lvart. 1647 a abandonné ce système, qui était une source de contestations. V. cependant Delvincourt, sur l'art. 1647. [et Troplong, n. 568. — L'art. 1647 est fondé non pas précisément sur la maxime res périt domino, qui cesserait d'être applicable si la rédhibition était prononcée, mais sur cette considération fort juste que la chose aurait également péri par cas fortuit lors môme qu'elle n'aurait pas eu de défauts cachés. L'art. 1647 est également applicable, par la même raison, au cas où la perle est arrivée non par cas fortuit, mais par la faute de l'acheteur, Delvincourt, 5, p. 382 ; Duranton, 16, n. 326 ; Duvergier, 1, n. 414 ;
Marcadé, sur {l'art. 1647. — Contra, Troplong, n. 568.]
11 [Si la chose vient à périr, même dans le bref délai imparti par 1a lot ou par l'usage pour l'exercice de l'action rédhibitoire, c'est à l'acheteur à prouver que la chose avait des vices et que b perte est une suite de ces vices, L. da 20 mai 1838, art. 7; Marcadé, sur l'art. 1647. V. aussi Duranton, 16, n. 514; Troplong, n. 569.]
18 II y a doute sur le point de savoir si le délai court encore a partir de la vente, quand l'acquéreur n'a découvert le défaut que plus tard, Troplong, n. 587; ou quand la chose n'a été livrée qu'après un certain temps, Troplong, n. 588; Cass., 17 mars 1829 ; ou quand le défont a été constaté par un procès -verbal, avant l'expiration du délai , Troplong.
n. 589; Cass., 18 mars 1833. L'opinion la plus rigoureuse parait préférable. [V. sur ces questions la note suivante.]
" [La loi du 20 mai 1838 a fixé pou les ventes d'animaux, le délai dans lequel doit être intentée l'action rédhibitoire. Ce délai part du jour de la livraison. U est franc; c'est à-dire que l'action peut être utilement intentée le lendemain du dernier jour du délai, L. du 20 mai 1838 , art. 5; Cass., 24 janv. 1849, S. V., 49, 1, 167. - Comme préalable nécessaire à l'action, le vice doit être constaté de la manière indiquée par l'art. 5 de cette loi. El il ne suffit pas qae l'acquéreur ait fait constater le vice dans ce délai,, il faut que l'action elle-même ait été intentée dans le même délai, Cass., 10 juill. 1839, S. V., 39, 1, 859; 23 mars 1840, S. V., 40, 1, 451; 5 mai 1846,S.V.,46,l,431;17raail847,S.V..
47. 1,848, etlOdéc. 1855, S. V., 56, 1, 237. — Le délai imparti par la loi de 1838, en matière de ventes d'animaux, est donc fatal ; et l'acheteur n'a aucun moyen
DB LA VIHTH.
appartient au juge de fixer la durée de ce délai selon la nature de chaque défaut en particulier 15 et le temps nécessaire pour qu'il se manifeste, art. 1648.
§ 687. — Des obligation* de l'acheteur.
L'acheteur est tenu de deux obligations principales : La première est de recevoir ou de foire enlever * la chose achetée, à l'époque et au lieu où elle. doit être livrée 9. Si la chose vendue consiste en denrées alimentaires, ou en effets
de se faire relever de la déchéance qu'il encourt pour n'avoir pas agi en temps utile. Il ne pourrait notamment se prévaloir de ce que le vice n'a été découvert que longtemps depuis la vente ou ta livraison, et prétendre que le délai n'a commencé à courir qu'à partir du jour de la découverte. — Dans les ventes autres que les ventes d'animaux, et qui par conséquent no sont pas régies par la loi du 20 mai 1838, sous croyons que le délai, quel qu'il soit, déterminé par l'usage, par la convention ou par le jage, part également du jour de la livraison, qui peut se confondre avec lé jour de la vente, quand les deux opérations ont été simultanées , Troplong, n. 588. Nous croyons également que ce délai court du jour de la livraison, et non du jour où le vice a été découvert, puisque s'il courait du jour où le vice a été découvert cela reviendrait a dire qu'il n'y a pas délai, Troplong, n. 587; Duvergier, 1, n. 405. Toutefois il a été jugé que l'action pour vice rédhibitoire, en matière de ventes d'immeubles, constitue une action en nullité ou rescision pour cause d'erreur dans le sens de 1 art.
1304 Nap., et par suite que le délai pour l'intenter commence à courir apn du jour de la vente ou de la livraison, mais seulement du jour de la découverte de l'erreur, c'est-à-dire du vice caché qui donae lieu a l'action rédbibitoire, (W, 16 nov. 1853, S. V., 53, 1, 673.
Mais il nous semble que cette assimilation de l'action rédhibitoire. à l'action en rescision pour cause d'erreur n'est pas exacte. L'erreur dont il s'agit ici est d'une nature particulière* qui soustrait l'action & l'application doU art. 1304, pour la soumettre à l'application des art. 1641 et s. Et sous prétexte que les art. 1641 et s. ne déterminent pas le point de départ du délai, il n'est pas plus permis de chercher ce point de départ dans l'art. 1304, qu'il ne serait permis, soff
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prétexte que les art. 1641 et s. ne déterminent pas la durée du délai, de lui donner une durée de dix ans comme à l'action en rescision de l'art. lqM. Aussi a-t-il été jugé que l'action rédhfbjipire en matière de vente d'offices ministériels doit, être intentée dans un délai assez bref pour que les juges puissent apprécier la nature des vices signalés, et que les cessionnaires ne peuvent prétendre
3u'ils doivent jouir à cet égard du délai e dix ans accordé en matière de rescision des conventions, Bordeaux, 19 nov.
« Pigeau, 1, 78 ; Troplong, n. 586 ; Duvergier.l, n. 444; Besançon, lôjuill.
1808; Lyon, 5 août 1824; Paris, 4 août 1834, S. V., 30, 2. 565; [Bordeaux, 19 nov. 1850 , S. V., 51. 2, 100; Cass., 16 nov. 1853, S. V.. 53, 1, 673, et 54, 1 176. — 11 résulte de ces arrêts que le juge a, dans celte hypothèse, uu pouvoir souverain d'appréciation.]
1 [En d'autres termes, l'acheteur est tenu 4é- prendre livraison. Cette, obligation ne peut donner lieu à difficultés 3uand 11 s'agit d'immeubles dont la traitions par conséquentla livraison, s'o- Sère sans l'intervention d'actes matériels e délivrance et d'appréhension. Elle n'y donne lieu que lorsque la chose vendue étant mobilière, la livraison ne peut^e faire sans le concours de l'acheteur ^our recevoir la chose si elle doit lui être portée, ou pour la retirer s'il doit venir la chercher.] — V. Pothier, n. 290 et s., qui traite en même temps de l'obligation de l'acheteur de rembourser au vendeur les dépenses faite* pour l'en- * treliea de la chose.
1 [L'époque de la livraison est déterminée soit par la convention, soit par l'usage. Quand il n'y a ni convention ni usage, l'acheteur doit prendre livraison sans retard.]
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.mobiliers, la résolution du contrat a lieu de plßip ilroit et mus sommation préalable, faute par l'acheteur (te &H^ ppérer l'enlèvement ou le retirement3 dans le délai stipulé K% wais cette
3 Cette règle s'applique également aux ventes commerciale«, Troplong, (V {# vente, n. 680 ; Cass.,27 fév. 1828. V. cependant Maleville , sur l'art. 1657 ; et Bourges, 1er fév. 1837, S. V., 57, Ä, 429. [La question est controversée. Se- Ion les uns, qui se fondent soit sur l'intérêt du commerce, soit sur la discussion de l'art. 1657, au Conseil d'Etat, la règle dont s'agit n'est pas applicable aux matières commerciales. V. Maleville , sur l'art. 1657 ; Pardessus, n. 288 ; Duvergier, 1, n. 475 ; Delamarre et Lepoitvin, Vontr. de comm., 3, n. 250; Alauiet, Hev. de higisl., 21 , p. 331. Selon les autres, au contraire, l'art. 1657 s'applique aux matières commerciales comme aux matières civiles, Cass., 27 fév. 1828; Bourges, 10 fév. 1844, S. V., 45, 2,425; Douai, 8janv. 1846, S. Y., 46,3, 252; Angers, 14 mai 1847, S. V.,47,2,412; Douai, 10 Juill. 1847. S. V., 49, 2, 12; Cass., 6 juin 1848, S. V., 49, 1, 65; Bardeaux, 18 nov. et 8 déc. 1853, S. Y., 54, 2, 394; Duranton, 16, a. 380; Vincens, Législ. comm., % p.. 74 ; Troplong, n. 680; Massé, 4, n. 401", Devilleneuve, sur l'arrêt précité du 6 juin 1848. Telle est aussi notre opinion, qui se fonde sur la généralité des termes derart. 1657, qui comprend les marchandises sous les 'expressions génériques denrées et effets mobiliers ; sur ce que, si la question a •été réservée lors delà discussion de l'art. fffc7, ce n'est pas une raison pour que cet article ne soit pas applicable aux matières commerciales , dans le silence de la loi commerciale postérieure qui a laissé la question sous l'empire des règles du droit commun; enfin, sur l'intérêt du commerce, qui n'est autre que la justice et l'équité ; et il n'y a rien de plus juste, quand l'acheteur ne fait pas le retirement au terme fixé, que de présumer légalement qu'il renonce à la vente, et d'autoriser le vendeur, dont la position ne peut rester incertaine, à disposer de la chose au mieux de ses intérêts. — Nous pensons toutefois que si l'acheteur avait été empêché par un cas fortuit ou de force majeure d'opérer le retirement '' dans le délai, il pourrait, la force majeure étant prouvée, faire encore le retirement après le délai, pourvu que les choses fussent encore entières, c'est-à-dire pourvu que le vendeur fut encore détenteur de la chose vendue et qu'il n'en ait pas dis* posé, Masse, 4, n. 402. — Il va sans
dire que si le tendeur était payé, le défaut de retirement pap l'acheteur n'aurait pas pour effet la résolution de la vente. Le vendeur payé cesse d?ètre vendeur pour devenir dépositaire ; e* si, dans ce cas, l'acheteur ne retire pas la chose, le droit du vendeur se Dorn«.
après somma lion faite, à se faire autorisera déposer la chose daus un autre liée, et à obtenir, s'il yéchet,des dommagesintérêts, Massé, 4, n. 400. — Enfin, il est également certain qu'il n'y a pas lieu à résolution de la vente quand c'est par le fait du vendeur que la marchandise n'a pas été livrée à l'époque convenue, Bordeaux, 18 nov. 1858. S.V., 64, 2, 394.]
* Quid, si aucun délai n'a été stipulé? V. Pothler, n. 290 et s.; Duranton, 16 . s. 38^; Troplong, ibid., n. 675. La vente u'est résolue qu'après sommation préalablement faite à l'aoeeteuT. {Selon des auteurs, si la convention ne détermine aucun délai, la vnte Mt résolttfefde plein droit après le délai fixé par le vendeur dans une sommation de prendre livraison adressée par lui k l'acquéreur. V. Troplong, n. 679; Duvergier, l,n. 474; Douai, 8 jauv. 1846, S. V., «6, 2, S52. Mais cette opinion nous semble en contradiction formelle avec l'art. 1657, qui ne prononce la résiliation de plein droit que pour défaut de retirement an lerme convenu. Or, cet article, étant une dérogaliou aux règles du droit commun, ne peut être étendu au cas oh les parues ne »ont convenues d'aucun délai : dans ce cas, la mise en demeure qui résulte de h sommation ne pouvant équivaloir à celle qui résulte de l'échéance du terme conventionnel, la résiliation n'a tien que lorsqu'elle a été prononcée èa Justice, Duranton. 16, n. 583; Marcadé, sur l'art. 1657; Massé, 4, n. 399. — Nous pensons même qu'en l'absence d'uo terme fixé par la convention, on ne pourrait prétendre que la vente est résolue de plein droit pour défaut de retirement au terme fixé par l'usage, à moins que les parties n'aient entendu se référer à rusage pour»compléler la convention, Massé, 4, n. £98. Y. cependant Troplong, n. 678, et Bordeaux, 8 déc. 1853, S. V.. 54, 2, 394. -Il faut d'ailleurs, pour la résiliation do plein droit, que le terme de retirement soit précis et le lieu eh la livraison doit s'effectuer clairement indiqué : il ne suffirait pas que les objet*
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résolution a lieu uniquement au profit du vendeur5, m*« 4657.
L<a seconde est ^le payer le prix de la vente 6 à l'époque et au lieu fixés par la convention, art. 4650. Si rien n'a été convenu sur le jour et le lieu du payement, l'acheteur doit payer au jour et au lipu de la livraison7, art, 1651.
pu général, l'acheteur pe doit point les intérêts du« prix de la vente; mais il en est autrement, s'il a promis de les payer ; — ai la chose vendue porte de* fruits, pu produit des revenus9 ; —enfin, s'il a été mis en demeure de payer le prix 9, Dans le premier cas, l'acheteur doit les intérêts à partir du jour fixé dans le contrat ; dans le second, il les doit à partir du jour de la livraison 10 ; dans
vendus fussent livrables dans un temps donné, en telle sorte que la livraison pût »'effectuer indifféremment un des Jours qui composent ce période de temps, ni que la livraison dût être opérée en telle ville, sans désignation plus précise, Bourges. l«r fév. 1&7,8. V., 57, 2,4»; Massé, 4, n. 397, Y. aussi Douai , 10 juill. 1847. S. V., 49, 9, 12.]
5 Ainsi le vendeur conserve la faculté d'opter pour l'exécution du contrat, Delvincourt, sur V art, 1G58; Troploug, tojd,, n, 681 et s. [L'acheteur ne peut donc se prévaloir du défaut de retire* ment pour prétendre que la vente est résolue, et se dispenser de payer, quand le vendeur opte pour l'exécution du contrat.)
• La totalité du prix de vente. L'acquéreur qui n'a payé qu'une partie du prix ne peut forcer le vendeur à lui livrer une partie quelconque de la chose vendue, Duranton, 16, n. 301- [Eu d'autres termes, le payement du prix est indivisible, et le vendeur ne peut être contraint à le recevoir pour partie.]
7 L'art. 1651 ne s'applique point au cas où la vente est faite à terme : ce caa esj régi par l'art. 1247. Fothier, n. 286; Cas*., 12 juill. 1812 j Limoges, 19 janv. 1828. — V* en sens contraire, Il aie ville, sur l'art. 1651. Mais il faut s'en tenir à l'art. 1Ü51 , si la vente est faite au comptant, bien que le vendeur ait accordé un délai à l'acheteur, Nam renwcitUio esi striclissimœ intorprdationù , Delr vincourt , sur l'art. 1651 ; Duranton, 16, n. 551. V. aussi Pr., art. 420. (Gela revient à dire que la disposition de l'art. 1651, qui porte que s'il n'a rien été réglé
Suant au lieu du payement, le payement oit s'effectuer au lieu où doit se faire la délivrance, n'est applicable qu'aux ventes au comptant. Si la vente est à terme, le payement doit se faire, suivant la disposition générale de l'art. 1247, non
plus au lieu de la livraison, mais au domicile de l'acheteur, Troplong, n. 1694, et les arrêts précités. Mais si la vente étant faite au comptant, le vendeur a cependant accordé à l'acquéreur un terme pour se libérer, le payement doit-il être fait au lieu de la livraison, suivant l'art. 1651, ou au domicile de l'acheteur, suivant l'art. 1247 ? Nous inclinons a penser qu'il doit être fait au lieu de la livraison, comme étant plus commode pour le vendeur, qui, en accordant bénévolement un terme à l'acheteur, ne peut être présumé avoir renoncé au bénéfice de l'art. 1651, Duranton, 16, n. 351 } M arcade, sur l'art. 1651. — Contra, Toullier, 7, n. 92 ; Duvergier, 1, n. 417. La solution de la question peut d'ailleurs dépendre des circonstances.]
■ Lors même que le contrat accorderait à l'acquéreur un délai ponr le paye-* ment. Maleville, sur l'art. 165$) Duranton, 16, n. 336 et s. ; Troplong, n. 599 et s.; [tyarcadé, sur l'art. 1652.]— Pothier , n. 286, et Delvinoourt , sur l'art. 1653, sont d'un autre avis.— Les intérêts sont dus lors même que le prix a été saisi entre les mains de l'acquéreur par les créanciers du vendeur, Bruxelles, 9 août 1809. [L'acquéreur qui veut dans ce cas faire cesser le cours des intérêts doit consigner son prix.] fci ce prix consiste en une rente viagère, les arréragea de cette rente ne sont pas productifs d'intérêts, Toulouse, 14 août 1818; Paris, 14 août 1825.
9 Mais il n'est pas nécessaire qu'il y ait demande en justice. Troplong, n. 601; [Duranton, 16, n. 341.]
w [L'acheteur ne doit donc pas d'intérêts si la chose n'a pas été livrée. Mais s'il était en retard de prendre livraison, U devrait les intérêts a partir du jour où son retard a été constaté par une mise en demeure, Troplong, n. 603.]
le troisième, à partir du jour de la mise en demeure ll, art. 4652. Faute par l'acheteur de payer le prix, le véhdeur ia a le droit de demander la résiliation du contrat 13 ; et il peut, si la chose vendue est un immeuble, intenter son action même contre le tiers possesseur de cet immeuble u, art. 4654. Y. cependant art. 1978;* V. aussi art. 1184, et sup., § 346, et in f., le titre des Priv. et Hyp. La nature de la chose qui a fait l'objet de la vente ne modifie pas le droit du vendeur à exercer cette action. L'aetion peut donc, par exemple, être intentée lors même que la chose vendue est un droit 15, ou une chose mobilière ie.
11 L'art. 1652 déroge 'donc à la règle de l'art. 1153 , qui exige une demande en justice, Delvincourt , sur l'art. 1652. [V.Äup., note 9.J
11 Ou les créanciers du vendeur, Paris, 15 janvier 1818; ou son cessionnaire, [Troplong, n. 643 ; Paris, 12 fév. 1844, S. V., 44, 2. 115 ; Poitiers, 13 mai 1846, S. V., 47, 2, 406.] V. cependant Delviocourt, sur l'art. 1654.
18 [11 ne faut pas confondre l'action résolutoire qui a lieu en vertu d'une clause sous-entendue dans tous les contrats synallagmaliques, art. 1184, avec le pacte commissoire. c'est-à-dire avec la clause résolutoire expresse. V. sur les effets de celte clause, sup.y § 536.]
i* (Pourvu toutefois que l'action résolutoire ail été conservée parla transcription , L. 23 mars 1855 , art. 7. V. sur les effets de la transcription, m/'., le titre des Priv. et Hyp. Et pourvu également que l'immeuble naît pas été revendu sur expropriation forcée, l'expropriation purgeant l'action résolutoire, Pr.t art.
692 et 713.] — L'art. 2265 s'applique à l'action résolutoire. [ Cette action se prescrit donc , conformément à cet article, par dix ou vingt aus, au profit du tiers acquéreur de bonne foi, Colmar. 6 mars 1850 ; Cass., 12* janv. 1831, S. V., 31, 1, 129; Rouen, 28 déc. 1831, S. V., 33, 2, 576; Orléans. 14 déc. 1832, S. V., 33, 2, 575; Cass., 31 janv. 1844, S. V., 44, 1, 521 ; Duranton. 16, n. 564; Troplong, n. 662 ; Marcadé, sur Part. 1654. — Contra, Paris, 4 déc. 1826; et 4 mars 1835, S. V., 35, 2, 230; Agen, 28 août 1&41, S. V., 42, 2, 119. — V. aussi Cass., 31 janv. 1844, S. V., 44, 1, 521 ; et Paris, 12 fév. 1844, S. V., 44, 2, 1 15. Mais vis-à-vis de l'acquéreur, l'action ne se prescrit que par trente ans. V.
Duranton, Troploug et Marcadé, loc. cit.] 15 Un droit successif, par exemple, à moins que la vente ne tienne lieu de par* tage, Pau, 14 juin 1831, S.V. ,32. 2, 153.
16 Troplong, n. 645. V. cependant art. 2279.— Sur l'exercice de l'action résolutoire au cas de faillite de l'acheteur, V. Toullier, 6, n. 563; Duranton, 14, n. 377; Favard, v° Pacte commissoire; Paris, 18 août 1829; 20 juill. 1831, S. V.. 32, 2, 29: Limoges, 4 fév. l£35 ; S. V., 35, 2, 271; et <Ùév. 1837, S. V., 37, 2, 297. — [Malgré'a généralité des termes
des art. 1184 et 1654, on a prétendu que, en matière de ventes mobilières, le défaut de payement «du prix ne donnait pas lieu à une action en résolution du contrat, mais .seulement à une Mtion eu pavement de la somme due ou à une action en revendication, quand le vendeur se trouvait dans les conditions requises pour l'exercice de cette action, art. 2102, aiin. 4 Cette opinion se fonde sur ce que l'art. 1657, qui admet la résolution pour défaut de retirement, serait exclusif de l'action en résolution pour défaut dépave- t ment, et sur ce que cette action en résolu- * tion se confondrait avec l'action en revendication. V. Delvincourt, 3, p. 157 ; et Duranton. 16, n. 380. Mais ces considérations n'ont rien de concluant : la résolution de plein droit pour défaut de retirement ne peut, à aucun point de vue, être un obstacle à l'action en résolution pour défaut de payement du prix; et l'action en revendication, qui suppose qu'il n'y a pas eu vente valable, ne peut faire double emploi avec l'action en ré* solution, qui suppose la validité de la vente. Il n'y a donc aucune raison pour interdire, en matière de vente da meubles, l'action résolutoire que l'inexécution de l'engagement ouvre contre toutes les obligations synallagmaliques, Troplong, n. 645; Duvergier, t, n. 636; Marcadé, sur l'art. 1654; Massé ,4,n. 393.
— Toutefois, en matière commerciale, cette solution se modifie dans le cas de faillite de l'acheteur, lorsque la mar« chandise a été livrée. Le veudeur qui est encore créancier dn prix ne peut
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La résolution de la vente par suite de l'exercice de l'action résolutoire dans les cas oà elle est recevable a pour effet de remettre les choses dans le même état qu'avant la vente i7.
Le vendeur peut, sans aucun doute, renoncer à l'action résolutoire ; mais on ne peut faire résulter cette renonciation soit de ce que le vendeur a produit dans un ordre ouvert pour la distribution du prix des biens de l'acquéreur, soit de ce qu'il a formé contre lui une demande en payement **.
exercer contre le failli une action en résolution qui le placerait dans une po- «ition privilégiée à l'égard des autres créanciers , contrairement au principe d'égalité oui est la loi des faillites, art. 550 Corn. Il n'a qu'une action en payement du prix qui se confond avec l'action collective de la masse des créanciers contre le débiteur failli, et l'action spéciale en revendication que l'art. 576 Com. ouvre dans certains cas particuliers au vendeur non pavé, Paris, 24 août 1859. S. V., 59, 2, 533 ; Limoges, 6 mai 1843, S. V., 43, 2, 526; Massé, J4, n. 594. 11 n'y a même pas lien de distinguer à cet égard entre la vente de marchandises proprement dites , et la -vente d'un fonds de commerce, pour accorder dans ce dernier cas l'action résolutoire qui est refusée dans le premier : le principe qui refuse au vendeur non payé tout droit particulier ou exclusif ne comporte aucune distinction, Limoges, 4 fév. 1837, S. V., 57, 2. 297; Massé. 4, n. 594. — Contra. Paris, 41 et 29 nov. 1857, S. V., 38, 2, 97 ; Amiens, 1«' sept. 1838, S.V., 59, 2, 237.]
17 L'acquéreur doit donc restituer les fruits par lui perçus, et le vendeur le prix de la vente, à moins que l'acquéreur n'ait renoncé au remboursement du prix delà vente, en cas de résolution. V. Cass., 31 janv. 1857; V. aussi Troplong, n. 651 et s., et Cass., 25 juill. 1854, S. V., 54, 1,620. [L'acquéreur doit restituer les fruits avec la chose; et, de son côté, le vendeur doit restituer les à- compte qui lui ont été payés sur le prix, avec intérêts, dans le cas où on lui restitue des fruits. Troplong, n. 651; Duvergier, 1, n. 453 ; Marcadé, sur 1 art. 1654. - 11 est à remarquer, du reste, que le vendeur n'a pas l'option, si la vente est résolue, entre la restitution des fruits perçus et le payement des intérêts du prix encore dû : la résolution remettant les choses au même état qu'avant la vente, l'acquéreur n'est plus débiteur du prix et par conséquent des intérêts, à moins toutefois qu'il ne soit condamné à les
payer à titre de dommages - intérêts, Ca*s.h 2" juill. !«34, toc. cit.; Trop- JöTif:, n 655; Duvergier, 1, n. 454; ■arcade, Iùc* tii. V. aussi Douai, 10 déc. mu7 S. V,, 45, 3, m — Les juges, en prononçant lu r solution d'une vente, n* sont pas l! ailleurs tenus d'ordonner d'office la restitution des sommes déj ' payées par I acqur-reur, non plus que b restitution des iruits, Cass., 51 janv. 1837, toc. cit. — La résolution de la vente entraîne l'extinction des charges de toute nature, servitudes ou hypothèques dont l'acquéreur évincé avait grevé l'immeuble sur lequel il n'a pu conférer plus de droits qu'il n'en avait lui-même, Rouen, 7 déc. 1809. et 13 juill. 1815; Paris, 7 avril 1824; Duranton, 16. n. 565 ; Troplong, n. 651 ; Duvergier, l,n. 457; Marcadé, sur l'art. 1654. Toutefois, les baux passés de bonne foi par l'acquéreur doivent être maintenus, arg. art. 1673 ; Troplong et Marcadé, totd. — Ce qui précède s'applique non-seulement a la resolution judiciairement prononcée, mais aussi à la résolution amiable : lorsqu'elle est consentie sans fraude, pour défaut de payement du prix, elle opère l'extinction des charges et hypothèques provenant du chef de l'acquéreur, tout aussi bien que lorsqu'elle est prononcée en justice, Cass., 10 mars 1836, S. V., 56, 1, 167 ; Bourges, 12 fév. 1855, £. V., 55,2, 441; Troplong, n. 691. — Contra, Toullier, 7, n. 551. et Duranton, 16, n. 587. selon lesquels la résolution amiable est une revente qui laisse subsister toutes les charges. Mais il uous semble évident qu'on ne peut voir une revente dans une résolution qui procède non ex causa voluntarid, mais ex causa wrcessarid, et d'une cause juridique de résolution à laquelle l'acheteur ne pourrait échapper si l'action en résolution était portée en justice.)
« V. Duranton, 16, n. 579 ; Troplong, n. 656 et s.; Limoges, 21 août 1811; Paris, 20 janv. 1826; Montpellier, 29 mat 1827; Cass., 19 avril 1836 et 31 janv.
340 LE DROIT UTIL HUMÇAI8.
L'obligation de l'acheteur de payer le prix et le «tant corrélatif du vendeur de demander la résolution d* Ja vente ooniporteüt les modifications suivantes :
4° L'acheteur qui est troublé dan» sa possession l* par une
1837, S. V., 37, 1, 42. Réciproquement, le vendeur qui a fermé une demande en résolution pour défaut de payement du prix peut encore demander le payement de ce prix. [ La solution de ces questions comporte certaines distinctions. 11 est d'abord hors de doute que le créancier qui poursuit purement et simplement l'exécution du contrat ne se rend pas non recevable à en demander plus tard la résolution, s'il n'obtient pas cette exécution. Tout contrat étant rail pour être exécuté, les tentatives faites pour arriver à une exécution ne peuvent donc être considérées par elles-mêmes comme un abandon du droit de demander la résolution, si cette exécution n'est pas obtenue« Merlin, Quest, v» Option, § 1 j Toullier, 10, n. 19; Troplong« Prw. et Byp., n. 224 bis, et Vente, n. 656 ; M arcade, sur l'art. 1654 ; Massé, 4, n. 404; Limoges, 21 août 1811; Bourges, 5 fév.
1812; Paris, 11 mars 1816 ; Montpellier, 27 mai 1827; Cass., 11 déc. 1855, S. V., 57, 1, 60. Mais c'est un point sur lequel il s'élève certain doute que celui de savoir si, lorsque le vendeur se trouve vis-à-vis d'un sous-acquéreur et qu'tt a produit pour demander collocalion dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix de revente, il doit être réputé avoir renoncé par là à l'exercice de l'action résolutoire. Il faut tout d'abord écarter le cas où il s'agirait d'une revente sur saisie immobilière : l'expropriation forcée purgeant l'action résolutoire, le vendeur qui, au lieu d'exercer son action résolutoire dans les délais et de la manière prescrits par les art. 692 et 713 Pr., se bornerait à produire à l'ordre, renoncerait sans aucun doute à son action résolutoire, ou, pour mieux dire, en serait déebu. Il ne peut done y avoir de difficulté que s'il s'agit d'une revente amiable : et, dans ce cas, la question de savoir si la production à l'ordre emporte renonciation à l'action résolutoire dépend de celle de savoir si cette production emporte approbation de la revente que l'action résolutoire ferait tomber par voie de conséquence. Les uns se prononcent pour l'aflirmative d'une manière plus ou moins absolue. V. Troplong, Prit?, et Hyp.t n. 225, et Vente, n. 659; Duvergier, 1, n. 417; Câss., 16 jaill. 1818 tt §4 juin 1824. Les autres
se prononcent pour la négative. V. ToulT lier, 10, n. 1Ô5: Cass., 80 avril 1827* Bordeaux, 29 mal 1835, S. V., 56, 2, 57 ; Paris, 12 août 1835, S. V., 36. %> 272; Poitiers, 13 mal 1816, 8. V., *7, 2, 416. Quant à nous, nous pensous que la question dépend beaucoup des circonstance*, qui doivent être appréciées sous l'empire de cette Idée que nul n'est censé renoncer à sou droit. Lorsque de ces circonstances il ressortira d'une manière certaine que le vendeur primitif a entendu, par sa production à Tordre, approuver la revenu faite par son acquéreur, il sera déchu de son action résolutoire ; mais, dans le cas contraire, il en sera autrement, et la ressource de l'action résolutoire lui restera quand, de ces mêmes circonstances, il résulter* qu'il n'a fait qu'épuiser tous les moyens de se faire payer avant d'avoir recours à une résolution d'autant plus rigoureuse que ses effets doivent rejaillir contre des tiers. V. M arcade, sur l'art. 1654, et Cass., 16 mars 1840, S. V., 40, 1 , 321. De tout ce qui précède, il résulte que, en général, et à moins de circonstances particulières, la demande à fia d'exécution n'élève pas une fin de noorecevoir contre la demande à On de résolution. — Quanta fo demande en résolution, il nous parait certain que cette demande, par laquelle le créancier manifeste l'intention de se départir du contrat, no lui laisse plus la faculté d'en demander ensuite l'exécution. Ici doit s'appliquer la maxime EtectA und vid non dotur recursue ad alteram, Massé, 4, n. 405. Y. cependant Duranloo, 16, n . 379. — L'action résolutoire est d'ailleurs indépendante du privilège qui appartient au vendeur, en fait de meubles, aux termes de fart. 2102, al in, 4, et en fait d'immeubles, aux termes de l'art 2103, n. 1, En fait de meutyes. le vendeur a de plus l'action en revendication ouverte par l'art. 2102, n. 4. — V. mf., le titre des Prit?, et Hyp.]
19 Lors même que le trouble n'est que partiel, Favard, v© Acheieur~$ 11; Cass., 24 déc. 1834, 8. V., 35, 1, 280. -V. cependant Duranton, 18, n. 346 et s.
[C'est aux tribunaux à apprécier si «a trouble partiel, eu égard a la valeur de la partie sur laquelle porte le trouble, est de nature à autoriser l'achttear à
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action hypothécaire ou en revendication 20, ou qui a juste sujet de craindre un pareil trouble **, peut suspeiidre le payement du prix de Vente M, jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser le trouble, ou lui ait fourni caution t3 pour la restitution dû prix.84, à moins qu'il n'eût promis de payer, malgré le trouble, art. 1653. *> Le juge, saisi par le vendeur d'un immeuble Ä d'une demande en résolution, faute de payement dû prix, peut accorder à l'acheteur, pour le payement, un délai plus ou moins long, suivant les circonstances, pourvu que le vendeur ne soit pas en danger de perdre et là Chose et le prix26. Si l'acheteur laisse écouler le délai qui lui a été accordé par le juge, sans faire le paye-
refuser te payement, Bordeaux, 28 juin 1831, S. V., 51, 2, 334. - L'acheteur, dans ce cas, pourrait être autorisé à retenir une portion de son prix équivalente à la valeur de la parcelle sujette à éviction, arg. art. 1637 ; Troplong, n. 612.]
w [ L acquéreur ne pourrait suspendre le payement de son prix, sous prétexte qu'il serait en droit de réclamer des dommages- intérêts contre le vendeur, à raison de faits ou d'actes nuisibles à sa possession. Cass., 30 juill.
M Sur le point de savoir quand 11 y a juste sujet de craindre l'éviction, V.Agen, 10 janv. 1810; Cass., 26 juin 1816; Rouen, 12 avril 1826- Cass., 7 mat 1827; Bourges, 21 déc. 1825: Lyon, 29 déc. 1827; Orléans, 9 juill. 1829; Cass., 25 avril 1831. S. V., 32, 1, 623 ; Paris, 26fév. 1833, S. V., 39, 2, 230.— Quid, si l'acquéreur, lors de son acquisition, a connu le danger d'éviction? (Il peut, même dans ce cas, suspendre le payement de son prix, cette connaissance n'équivalant pas à une convention particulière, Cass., 24 mars 1829. Mais il en serait autrement' si, nonobstant la connaissance du danger d'éviction, l'acquéreur s'était obligé à payer son prix (fans un certain délai : il serait parla réputé avoir renoncé à exciper de ca danger d'éviction pour se refuser au payement du prix, Paris, 16 juill. 1832, S. V., 32, 2,518; Marcadé, sur l'art. 1653.] — L'art. 16Ô3 efileve-t-il à l'acquéreur le droit de demander la résiliation du contrat, conformément à l'art. 1184?
V. Troplong, n. 613. [ Selon cet auteur, l'acheteur menacé de trouble peut demander la nullité ou la résolution* de là vente, au lieu de retenir le prix. Nous croyons que la solution de la question dépend de l'intensité et de la nature du trouble.)
tt Du prix de vente, mais non des intérêts de ce prix. V. Troplong, n. 611; Angers, 5 mai 1808: Turin, 18 Janv.
181 i ; Riom, 2 janv. 1850. [ Il ne peut empêcher les intérêts de courir qu'en consignant, Marcadé, sur l'art. 1653.]
*s Le cautionnement n'a pour objet que la restitution du payement, Cass., 22 nov. 1826. [ L'acquéreur île peut donc exiger que la caution garantisse les Intérêts, les dommages -intérêts et les frais, Turin, 5 juill. 1808: troplong, n. 618; Duvergier, 1, n. 427. — L'acquéreur ne peut même pas exiger qu'il lui soit fourni caution : il ne pent que suspendre le payement de son prix, s'il est troublé, la caution étant une faculté concédée au vendeur seul s'il veut être payé malgré le trouble, Douai, 23 mai 1853, S. V., 54, 2, 9-1
** Toutefois, l'acquéreur n'est pas forcé d'accepter la caution, s'il veut purger l'immeuble des hypothèques* qui le grèvent, Toulouse, 31 mars 1810 ; ou svil a été convenu qu'il ne payerait que lors-
2 ne le vendeur aurait fait opérer la relation des inscriptions prises sur l' immeuble, fiordeaax, 17 fév. f812. V. Delvlncourt, sur l'art. 1653, [et Troplong, n. 619.]
w Les art. 1655 et 1656 ne s'appliquent qu'aux ventes d'immeubles. En matière de ventes de meubles, il faut s'en tenir à la règle des art. il 84 et 1654. V. Troplonc, n. 665. [Cette solution ne nous semble pas exacte : de ce que Tari. 1655 traite particulièrement des ventes d'immeubles, on n'est pas fondé à conclure qu'un délai ne peut être accordé par le juge en matière de vente de meubles, en vertu de la disposition générale de l'art. 1184, Marcadé, sur l'art. 1655.]
M Par exemple, si l'acquéreur d'une maison veut la démolir.
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ment, la résolution de la vente* doit être prononcée a7f art. 4055. 3° Bien que, dans les ventes d'immeubles, il ait été stipulé que, faute de payement du prix dans le délai convenu, ia vente serait résolue de plein droit, l'acquéreur peut néanmoins payer18 après l'expiration du délai, tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une sommation ; mais, après cette sommation, le juge ne peut pas lui accorder de délai:», art. 4656.
§ 688. Des causes de résolution au de rescision particulières au contrat de vente *. — De la vente à réméré.
■i La faculté de rachat ou de réméré 1 est un pacte par lequel le
v Quid, si l'acheteur, après l'expiration de ce délai, mais avant quel» résolution n'ait été prononcée, offre de payer? Il semble que, dans ce cas, il convient d'examiner les motifs du retard. [En effet, l'art. 1655 a eu pour but d'empêcher qu'il ne soit accordé un nouveau délai à l'acquéreur, et non d'établir une résolution de plein droit.] Cependant.
Toullier, 6, n. 581. et Del v incourt, sur Tari. 1655, décident que l'acquéreur est toujours recevable à offrir le payement. [Mais cette dernière opinion est trop absolue.]
*8 A moins qu'il n'ait été convenu en même temps que, faute de payement, la tente sera résolue sans sommation préalable. [La convention doit alors l'emporter sur la loi,] Troplong, n. 668.— Contra, Duranton, 16, n. 377. [11 est d'ailleurs à remarquer qu'en cas de vente mobilière, s'il est stipulé que la résolution a lieu de plein droit faule de payement, une sommation de payer n'est pas nécessaire pour que le vendeur puisse demander la résolution, Troplong,n. 667.
V. sup., § 556, notes 10 etil
*9 Et 1 acquéreur ne peut pas davantage offrir de payer. Y. sur ce point controversé, Toullier, 6, n. 555; Delvincourt, sur l'art. 1G56; Duranton, 16, n . 377; Troplong, n. 669. [Nous croyons qu'il peut payer après la sommation qui lui est faite, puisque celte sommation a pour bnt d'obtenir le payement. Mais pendant combien de temps peut-il payer?
Pendant tout le délai accordé quand la sommation fixe un délai; et jusqu'à la demande en résolution quand la sommation ne fixe aucun délai, parce que c'est alors que le vendeur manifeste l'intention de se prévaloir de la convention, et que la justice n'a plus à intervenir que pour déclarer la résolution qui s'est opérée de plein droit. V. sup., note 27.]
* [Aux termes de l'art. 1658, indépendamment des causes de nullité ou de résolution déjà expliquées au titre de la vente, et de celles qui sont communes à toutes les conventions, le contrat de vente peut être résolu par l'exercice de la faculté de rachat et par U vileté de prix. On a avec raison criliqifirla rédaction de cet article, qui confond les causes de nullité ou de rescision avec les causes de résolution. V. Troplong. n. 689, et Marcadé, sur Tari. 1658. Hais, en laissant de côlé ce vice de forme pour s'en tenir an fond de l'article, il exprime cette idée 4brt exacte, que le contrat de vente peut être annulé ou résolu par les mêmes causes que les autres conventions; qu'il peut être annulé on résolu par certaines causes qui lui sont propres, déjà expliquées dans les articles qui.au titre de la vente, précèdent l'art. 16o8; et qu'en dehors de ces causes il y a nne cause particulière de résolution , qui est le pacte de rachat, et une cause particulière de nullité, qui est la vileté-de prix. — Le présent paragraphe traite du pacte de rachat. Le paragraphe suivant traitera de la nullité, résultant de la vileté de prix, ou de la rescision pour cause de lésion.]
1 On bien encore le retrait conventionnel. V. art. 841. Le réméré.*'*« f>as une vente nouvelle, mais la rêsoulion d'une vente antérieure, Duranton, 16, n, 388; Troplong, « 693. — La vente à réméré sert quelquefois a déguiser un prêt usuraire. Casa., 16 do y. 1836, S. V., 36, 1. 960. — [Latente avec faculté de rachat, de réméré ou de retrait conventionnel, est une vente faite sous condition résolutoire. La vente est donc parfaite, sauf résolution par l'effet du réméré, et non pas Suspendue pendant tout le temps donné poux l'exercice du réméré, Casa., 16 mai 1813 et
DB LA VOTTE.
vendeur se réserve, dans le contrat de vente *, le droit de reprendre la chose vendue3, moyennant la restitution du prix principal 4, et le remboursement des frais et dépenses, mentionnés dans l'art. 1673 5, art. 4659.
Le réméré ne peut être stipulé que pour cinq ans, à partir du jour de la vente 6. S'il a été stipulé pour un temps plus long, ou pour un temps indéterminé, il ne peut néanmoins être exercé que dans le délai de cinq années, art. 1660. Ce délai né peut être prorogé ni par le juge, ni (par les parties7; il court
24 déc. 1825. V. aussi les auteurs précités et Marcadé, sur l'art. 1659. — Il soit éga|ement de là que l'exercice du réméré n'est pas une revente, mais la résolution d'une vente antérieure, par l'effet de l'événement delà condition convenue.
Il n'en serait autrement que si le pacte de rachat intervenait après coup, et lorsque la vente est déjà parfaite : ce pacte constituerait une vente nouvelle ou une
fromesse de vente nouvelle, Duranton, 6,n.390; Troplong, n.694; Marcadé, sur l'art. 1659. V. inf., la note suivante. — Le réméré peut d'ailleurs être conditionnel. Ainsi est valable la clause par laquelle une vente faite avec faculté de réméré est subordonnée à la condition
Sue l'acheteur décède sans avoir disposé e l'objet vendu, Cass., 7 juin 18(4. — Le pacte de rachat est un moyen dé crédit fort peu usité, qui est loin de présenter les avantages du crédit hypothécaire, et qui peut facilement servir à dissimuler l'usure.]
* In ipso contractu. V. Detvincourt, sur l'art. 1659; Duranton, 16, n. 390; Troplong, ibid., n. 694; Favard, v' Faculté de rachat, § 2, n. 13. Couvenu dans un acte postérieur, le pacte de rachat n'est qu'une promesse de vendre.
[V. la note qui précède.]
8 Le pacte de rachat peut avoir lieu tant dans les ventes de meubles que dans les ventes d'immeubles, [ Del v incourt, sur l'art. 1659; Duranton, 16, n. 5yl ; Troplong, n. 706. ] Cependant l'art. 1664 n'est point applicable en matière de vente de meubles, Delvincourt, toc. ci/.; [Marcadé. sur l'art. 1(564 ]
* Mais les parties peuvent convenir d'un prix de rachat plus ou moins élevé que le prix de vente, Polhier, n. 415 et s.; Taris, 9 mars 1808. Deivincourt, loc. cit., est d'un autre avis, a'uisi que Troplong, n. 696, parce qu'autrement on pourrait abuser du réméré, pour déguiser ries prêts usuraires. [Aux termes de l'art. 1659, le réméré a lieu moyennant
la restitution du prix principal : c'est, en effet, seulement au moyen de la restitution du prix principal et de ses accessoires que le réméré peut constituer une résolution du contraire vente, di&tractus, remettant les parties au même état qu'avant le contrat, l'une restituant la chose, l'autre restituant le prix. Si les parties conviennent pour l'exercice du réméré d'un prix antre, et spécialement d'un prix plus élevé que le prix de vente, alors il n'y a plus résolution de la vente, ou distractus, les parties n'étant pas remises au même état qu'avant la venle, mais une seconde vente, contractu*. Cette vente fait aux parties une position nouvelle, elle leur crée des droits nouveaux, elle doit être appréciée plutôt d'après les principes du droit commun que d'après les règles spéciales au pacte de rachat ; par conséquent, elle n'est pas nulle par elle-même, mais peut être annulée, si elle renferme une cause particulière do nullité, par exemple si elle déguise un prêt usuraire.] « fV. inf.. note 19.]
6 Même, lorsque la délivrance ne devrait avoir lieu que plus tard, Troplong, ïi 712. [La loi a voulu, en déterminant un délai pour l'exercice du réméré, que la propriété ne restât pas trop longtemps Incertaine.]
7 Une prolongation conventionnelle du délai constituerait une promesse de vendre, Troplong, n. 711. V. cependant Duranton. 16, n. 598: Lyon. 27 juin 18Ô2, S. V., 55, 2, 285; Taris. Sjuill. 1854, S. V., 54, 2. 449. [De ce que le réméré doit être convenu dans le contrat même de vente, et de ce que toute convention postérieure constitue une venfe nouvelle, V. sup., n. 2, il résulte que toute convention qui> postérieurement à la vente, modifie les conditions du réméré stipulé lors de la vente constitue également une vente nouvelle.
Cette nouvelle convention ou cette revente n'a rien d'illicite, quand le réméré
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contre toute personne, mêrrie mineure ** art. IWI et 4M3.
Si, dans ce délai de cinq années 9, le vendeur n'a pas fait usage du droit de réméré ft0, l'acquéreur devient propriétaire irrévocable de la chose vendue, art. 1662, à moins qu'il n'ait par son fait empêché l'exercice du. droit du vendeur11.
Le réméré constitue un droit personnel lf ; cependant, en ma-
ayant été stipulé pour moins de cinq ans, elle intervient dans ce délai de cinq ans pour le proroger jusqu'à l'expiration des cinq années et à la condition de ne pas excéder ce délai, Bordeaux, 13 juin 1849 ; Duvergier, 1. h. 26. V. cependant Harcadé, sur l'art. 1661. Mais nous ne croyons pas que le délai de réméré, fixé à cinq ans ou à moins de cinq ans par te contrat de vente, puisse encore être prorogé au delà de ce délai, pour un temps S lus ou moins long. L'acquéreur à pacte e rachat peut sans doute, après l'extinction du droit de réméré, consentir une revente à son vendeur, mais il ne peut la consentir dans des termes qui soient la prolongation de l'incertitude de la propriété, inconvénient auquel le Gode a voulu obvier eh limitant à einer années la faculté d'exercer le rachat. V. Marcadé, sur l'art. 1661 . V. cependant Troplong, n. 711, et Paris, 5 juill. 1834, S.V., 34, «,449.]
8 [Les bieris d'un mineur ne peuvent être vendus à réméré , les formes prescrites pour les ventes de biens de mineurs étant exclusives d'un pacte de cette nature. Mais un mineur peut acheter à réméré. Troplong, n. 707; Duvergier, 2, n. 17. — Il est bien évident d'ailleurs que l'obligation de souffrir le rachat est transmissible aux héritiers mineurs comme aux héritiers majeurs de l'aequéreur, la minorité n'étant pas un obstacle à ce que les représentants de l'Acheteur se dessaisissent de la chose achetée à pacte de rachat quand la condition réservée par le vendeur vient à se réaliser, Troplong, n. 701. Mais dans aucun cas le tuteur du mineur ne pourrait seul, et sans iWorisaliun du conseil de familfe, proroger le délai fixé pour l'exercice du réméré : une telle prorogation de délai est l'aliénation d'un droit immobilier oui excède les bornes d'une simple administration, Cass., 18 mai 1813, et Rioni, 3 fév. 1815.]
9 Le délai qui commence, par exemple, 1« !•* janvier 1868 expire le 1* janvier 1840: il ne peut plus être exercé le 2 janvier. [Le jour de la vente n'est pas compris dans le délai du réméré. Ainsi un réméré, stipulé pour cinq ans, dans
une vente qui a lieu le 1er mars, peut en* core être exercé le itT mars, dernier jour de la cinquième année ; mais il ne pourrait être exercé le 2, Besançon, 20 mars 1819; Cas«., 7 mars 1834, S. V.f 34, 1, 216: Nîmes, 81 mars 1840. S. V.. 40.
2, 320; Duvergier, 2. n. 23 et 24. — Les jours ferlés sont d'ailleurs' compris dans le terme du réméré : le délai etpire donc le dernier four de la dernière année, bien que ce jour soit férié. A bpers , 5 mai 1830; Cass., 7 mars 1834. S. T.. 34, 1, 216; Toullier, 13, n. 25; Duvergier, 2, n. 23.1
i» C'est-a-dire saUs due le rachat ait eu lieu réellement, par le payement bit et accepté, ou sans que l'action en réméré ait été intentée, ou bien encore sans que le vendeur ait déclaré vouloir exercer son droit en faiSattf des offres réelles, Troplong, n. 714 et s.; Merlin, Rép.} v' Retrait contr. [11 est d'abord à remarquer que, pour exercer le réméré, il n'est pas nécessaire d'iû tenter Ute action en justice. Douai, 17 déc. t§!4; Troplong, n. 716; Marcadé, s»r Tari.
166z. Il n'est même pas nécessaire de faire des offres réelles, et il suffit que l'acquéreur fasse connaître sa volonté d'exercer lé réméré, sous les conditions voulues par la loi, Besançon, 20 mars 1809 et 20 mars 1819 ; Mimes. 31 mars 1840, S. V., 40. 2, 320; Cas*., 5 déc. 1856, S. Y., 56, 1, 671; Marcadé, sur l'art. 1662; Troplong, n. 719. A plus forte raison des offres verbales seraientelles suffisantes, Troplong, n. 723, et Marcadé, ibid.i et des offres incomplètes et irrégdlieres n' emporleraient-elles pas déchéance de la faculté de réméré et pourraient-elles être complétées ei régularisées plus tard, Besançon, 20 mars 1809; Cass., 25 avril! 812.1 ■
** Merlin, /Wp., v« Preuve; tkflmar, 1" mai 1811,
" Il suit de là que si le vendeur auquel appartient la faculté da rachat cède son droit, les hypothèques générales qui grèvent les Immeubles do cédant n'atteignent pas l'immeuble racheté ter le cessionnaire, Caés., 18 mai 18f3, et 21 déc. 1825. — Le droit de réméré n'est qu'un droit personnel In rem scriptmm.
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tière de Vente d'immeubles, il peut être exercé rrtéme contre le tiers détenteur ", art. 1664. V. § 346.
Le droit de réméré est cessible u.
Le vendeur à pacte de rachat doit à l'acheteur, indépendamment de la restitution du prix de vente et des frais occasionnés par le contrat et par l'enlèvement de la chose, art. J898 et 1608, le remboursement des dépenses nécessaires 1B faites pour la chose, et de la plus-value résultant des dépenses utiles à l'époque du rachat 16 : il ne peut demander à rentrer dans la possession de la chose qu'après avoir satisfait à ces obligations t7, art. 1673. Réciproquement l'acheteur à pacte de rachat doit indemniser le vendeur des dégradations que la chose a subies par sa faute i8.
• Aussitôt que le vendeur à pacte de rachat a effectué les remboursements auxquels il est tenu, l'acheteur est tenu de lui restituer la chose avec ses accessoires et tout ce dont elle s'est accrue
[Le droit de réméré est plus qu'un droit personnel, puisqu'il suit l'immeuble en quelques mains qu'il passe : il est de la nature des droits qu'on appelle personaUa in rem scripta, Troplong, n> 0U8. ~ Sur les conséquences du réméré quant aux hypothèques provenant soit du chef do vendeur, soit do chef de l'acheteur, Y. inf., note 30.]
13 [Lors même que la faculté de réméré n'aurait pas été déclarée dans le second contrat, art. 1664. L'acheteur à pacte de réméré« n'ayant sur la chose qu'un droit résoluble, ne peut transmettre un droit plus fort que Celui qui lut appartient] Le tiers détenteur reçoit alors le prix de rachat stipulé lors de la première vente, Delvincourt, sur l'art.
1604» [Il ne peut exiger davantage, Duranton,16,n. 405; Troplong, n. 795. Et, de son côté, il est tenu de su désister de la chose, sans pouvoir se dégager de son obligation, en offrant des dommages* intérêts, Troplong» n. 733.]
" Delvincourt, sur l'art. 1659; [Du« ranton, 16, n. 407 : Troplong, n. 702; Davergier, 2, n. 18; Turin , 17 gerat, an XII. Le droit de réméré se trouve à cet égard dans la même condition que toute autre créance, Toulouse, 18 mars 1812. Y. mf.t § 691. Le vendeur peut même vendre conditionnellement les biens soumis an réméré, Troplong, n. 741. Dans tous les cas, cette vente vaut comme cession au second acquéreur de la faculté d'exercer la réméré, v . Cass. , 4 août 1834; 21 déc. 1825; 7 juiU. 1829)
et Grenoble! 17 fév. 1849. 8. V., 49, 2, 543;] Cass., 25 avril 1812.
i* V. sur les dépenses d'entretien l'art. 605elPothler, n. 423. [Le vendeur n'est pas tenu du remboursement des réparations d'entretien, parce qu'elles sont une charge des fruits dont l'acheteur a prolité, Troplong, n. 700.]
16 Le juge doit avoir égard, en ce qui touche celle restitution, aux dispositions équitables de la loi 38, Dig ,0e rei vind.t Delvincourt. sur l'art. 1673; [Troplong, n. 760. Ainsi on ne pourrait obliger le vendeur à rembourser à l'acquéreur la plus-value résultant de dépenses excessives, hors de proportion avec la valeur de l'immeuble, et sans aucun rapport avec sa nature et sa destination. L acquéreur n'a d'autre droit, dans ce cas, que d'enlever les améliorations par lui faites, si cet enlèvement peut avoir lieu sans nuire au fond.]
17 [Jusque-là l'acquéreur a le droit de retenir la chose, et le vendeur ne pourrait se la faire restituer, en payant seulement les sommes liqoidées et en donnant caution pour le surplus, Troplong, n. 762; Harcado. sur l'art. 1673. — Du reste, l'acquérir qui se dessaisit de la chose avant d'avoir été intégralement rembourse, et qui ainsi renonce au droit de rétention, n'en conserve pas moins une action personnelle contre la vendeur eit pavement de tout ce qui peut lui être dû, Troplong, n. 763.]
" Potbier, n. 4U0 ; Maleville, sur l'art. 1675; Troplong, n. 738.
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dans l'intervalle 19. Elle fait retour au vendeur libre de toutes les charges dont l'acheteur peut l'avoir grevée. Si donc il s'agit d'un immeuble, cet immeuble doit rentrer libre de toutes hypothèques et servitudes provenant de l'acquéreur *°. Resolulio fit ex tune. Cependant, le vendeur à réméré est tenu d'entretenir les baux faits sans fraude par le vendeur, art. 1673«
Tant que le vendeur n'exerce pas le rachat, l'acquéreur jouit de tous les droits qui lui appartiendraient, s'il était acquéreur pur et simple. Ainsi il peut prescrire contre le véritable propriétaire21, et opposer aux créanciers hypothécaires du vendeur l'exception de discussion, conformément à l'art. 2170 M, art. 4665 et 1666.
Si les offres du vendeur qui veut exercer le rachat ont été dé-
*• Et par conséquent aussi avec les fruits non encore perçus, ou qui ne doivent pas encore être censés perçus. Les fruits perças restent à l'acheteur qui restitue l'immeuble, Compensantur cùm tuuris pretii . y. Maleville et Del vin court, sur l'art. 1673 ; Troplong, n . 735, 769 et s.; Cass . , 14 mai 1807; l'aria, 9 mars 1808. (Les fruits perçus, se compensant avec les intérêts du prix, ne sont pas plus restituables que ces intérêts. V. sup.. note 4. Il suit de là que l'acquéreur a droit aux fruits dans la même proportion qu'il aurait droit aux in tirets, c'est-à-dire qu'il a droit à autaut de récoltes complètes qu'il a joui d'années complètes, et que s'il a joui pendant une fraction d'année les fruits se partagent entre lui et le vendeur proportionnellement à la durée de sa jouissance pendant l'année incomplète.
Ouvergier, 2, n. 56 et s.; Marcadé, sur l'art. 1673. V. aussi Duranton, 16, n. 424, et Troplong, n. 769 et s. — Quant aux accroissements, tels par exemple que ceux qui sont advenus par alluvion, ils suivent la chose accrue, Duranton, 16, n. 425 ; Troplong, n. 766 et s.; Duvergier, 2, n. 55; Marcadé, sur l'art. 1673. Il en est de même de la moitié du trésor trouvé dans l'immeuble sujet à réméré qui appartient au propriétaire du sol, Duranton, 16, n. "425; Troplong, n. 767 • Marcadé, sur l'art. 1673. La raison de décider dans l'un et l'autre cas se puise dans l'effet rétroactif de la condition résolutoire accomplie.]
* [C'est encore là une application du principe de l'effet rétroactif delà condition résolutoire accomplie. Une autre conséquence de ce même principe. <fest que le vendeur peut, pendant le délai de réméré, grever l'immeuble d'hypothè-
ques conditionnelles : ces hypothèques sont comme non avenues, si le réméré n'est pas exercé, mais elles vivent si l'exercice du réméré Jatt rentrer l'immeuble entre les mains du vendeur qui est réputé n'avoir pas cessé d'en être propriétaire, Douai, 22juill. 1820; Troplong, n. 740 ; Duvergier, 2, n. 29 ; Marcadé. sur l'art. 1659. — Contrat Cas*., 21 déc. 1825: Bordeaux, 5 janv. 1855, S. V.( 33, 2, 288. Mais l'hypothèque purgée par un acquéreur sous pacU»
de rachat est définitivement éteinte et ne renaît pas par cela seul que la faculté de rachat a plus tard été exercée : l'effet de la purge n'est pas soumis à la même condition que la vente, Montpellier, 4 mars 1841 , S. V.,42, 2, 27; Cass., 14 avril 1847. S. V.. 47, 1. 541; Grenoble, 17 fév. 1840, S. V., 49, 2, 543.]
" [Mais la prescription soit à l'effet d'acquérir, soit à l'effet d'éteindre des servitudes entre le fonds vendo eft un autre fonds appartenant à Vaefitféfeur sous pacte de rachat, est susperaMidepuis la vente jusqu'à l'exercice {fbréméré : aucune servitude ne * pOftVtikt exister pendant cet intervalle de temps au profit de l'un des deux fond*,' sur l'autre , le vendeur se trouve daus l'im-
Cibilité d'agir, Troplong, n. 757; ergier, 2, n. 66. — ÛùMrà, Duranton, 16, n. 411.]
» Delvincourt, sur l'art. 1006; ITroploug. n. 742; Mircadé, sur l'art. 1660 ] — Mais il ne peut opposer ce bénéfice aux créanciers qui exercent les droits de leur débiteur en vertu de .l'art 1166, Troplong. n. 743. [C'est -à-dire qui exercent le retrait au lieu et place de leur débiteur.]
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clarées insufflantes ou irrégulières par un jugement définitif, le vendeurpent néanmoins les réitérer93.
Le Code, dans les art. 1667 à 1672, dispose pour le cas parti« * culier où une chose indivise a été vendue à réméré, et pour le cas où lune des parties a laissé plusieurs héritiers34.
9. Suite. — De la rescision pour cause de lésion de plus des sept douzièmes.'
Le vendeur1 d'un immeuble8 qui a été lésé de plus de sept
fi
n Non obstat exceptio rei judicatœ, Cass., 25 avril 1812. et 16 août 1837. S. V., 57, 2, 755. [V. sup., note 40.1
* V. sur ces articles, Troplong, n. 746 et a.; [Duranton, 46,0. 415 et s.; Duver- :ier,2, n. 54 et s.; Marcadé, sur les art. .66/ et s.;] Cass., 6 mai 1829; Grenoble, 24 juill. 1854, S. V., 35, 2, 78.
1 Ou ses créanciers, alors même qu'ils ont négligé de faire une surenchère. [La renonciation au droit de surenchère dont l'exercice expose le surenchérisseur à se rendre adjudicataire ne peut être considérée comme une renonciation au droit de demander la rescision de la vente J Troplong, n. 827. [Les deux actions ne font pas d'ailleurs double emploi l'une avec 1 autre. Ainsi, le vendeur est recevable à demander la rescision de la vente pour lésion, bien qu'antérieurement à sa demande une surenchère ait été formée par l'un des créanciers inscrits : on opposerait vainement que la surenchère -Énd, comme l'action en rescision, à rétamir l'équilibre entre la valeur réelle des biens et leur juste prix. 11 y a lieu, dans ce cas, a surseoir à l'adjudication poursuivie par le surenchérisseur, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande en rescision. Poitiers. 14 août 1835, S. V., 54, 2, 256; Troplong, n. 827; Duvergier, 2, n. 104.]
1 L'art. 1674 se sert du mot immeuble. U doit, par conséquent, être interprété
Îai* l'art. 526, Delvincourt , sur l'art. 674; Troplong, n. 795. Y. cependant Duranton, 16, n. 444, qui limite l'application de l'art. 1674 aux fonds de terre on immeubles corporels. — L'action en rescision pour cause de lésion a lieu même dans les ventes avec réserve d'usufruit, dans les ventes faites conjointement d'immeubles et d'effets mobiliers , dans les ventes moyennant une rente viagère, Delvincourt, toc. cit.; Duranton, ibid.; Troplong, n. 719 et s.
V. sup., § 675. — Mais cette action n'a pas heu dans les ventes mobilières, ni, dans le cas de vente d'une hérédité , Paris, 17 juin 1808; ni en matière de vente d'oflice, Troplong, n. 759 et s.
[Ces différents points ont besoin de quelques explications. — 11 est d'abord certain, et l'art. 1674 ne laisse aucun doute à cet égard, que l'action en rescision pour cause de lésion n'est admise qu'en matière de vente d'immeubles.
Elle n'a pas lieu pour les ventes de meubles, dont la valeur n'a pas une fixité assez constante et est soumise a des variations trop fréquentes pour qu'il soit permis d'alléguer en cette matière une ièbion de nature à entraîner la rescision du contrat. On ne pourrait donc admettre cette action ni dans les veutes de bois taillis, quelle que soit d'ailleurs leur importance, Troplong, n. 789; ni même, dans les ventes d'ofiices ministériels, Cass., 17mail852,S.V.,52, 1,849; Troplong, ibid.-, Marcadé, sur l'art. 1674. — Il suit de là que si une vente avait pour objet à la fois des immeubles et des meubles pour un seul et même prix, la rescision n'aurait lieu que pour les immeubles dont la part qui leur serait afférente dans le prix total devrait être déterminée au moyen d'une ventilation, Durauton, 16, n. 459; Marcadé, sur l'art. 1674. — Un point qui ne nous semble uas non plus douteux, c'est que l'art. 1Ô74 ne fait aucune distinction entre les différentes espèces d'immeubles et qu'il s'applique dès lors nouseulement aux immeubles corporels tels que les fonds de terreau les propriétés bâties, mais encore aux immeubles incorporels, tels qu'un droit de servitude ou une erophyleose, Troplong, n. 795; Duvergier, 2, n. 75 : Marcadé, sur l'art. 1674.— Quant aux ventes aléatoires, sur lesquelles les auteurs ont Lcès-longue- *ment discuté pour finir pfeflqttl tous par admettre la rescision pour cause de lé-
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douzième* dans le prix 3 a le droit de demander tereaciwon d» la vente, quand même il aurait expressément fWOMà dan« le contrat à la faculté de demander cette rescision, ou déclaré donner la plus-value h l'acquéreur4. Quant à l'acquéreur, il d'ä point
«ion après avoir commencé par dire qu'elle n'était pas admissible , nous croyons que la question doit se résoudre par une distinction, indiquée par Marcadé, loc. cit., entre le ça* où la vente aléatoire a été faite dans des conditions telles que le vendeur et l'acheteur courent réciproquement la chance de recevoir ou ae payer plus ou moins des sept douzièmes, et le cas où, quelque chose qui arrive, la somme à payer par l'acheteur ç\ à recevoir par le vendeqr sera toujours au-dessous des sept douzièmes. Dans le premier cas, la chance pouvant tourner en faveur du vendeur et lui procurer un juste prix, 1 action, en rescision pour lésion n'est jamais admissible; dans le second cas, au contraire, les chances les plus favorables ne pouvant jamais empêcher le prU d'être vil, il y a lieu à rescision pour lésion, Y. Merlin, flép., v° Lésion, § 1, n. $; Delvincourt, sur l'art. 1674; Duranton, 16, n- 441; Troplonp, n. 790 et*.; Duvergier, 2, n. 75. Il suit de là qu'une vente à charge de rente viagère, bien qu'aléatoire, est susceptible de rescisipn pour caqse de lésion, si la rente viagère stipulée tomme prix ne peut jamais atteindre les cinq douzièmes de la valeur de l'immeuble vendu, quelle que soit la durée de la vie du vendeur auquel la renie doit être servie, Cass., 22 fév.
1836, S. V., 36, 1, ^66; Nancy, % goût 1857, S. Y-, 39, 2, 183; Rennes, 26 juin 1841. — Contra, Angers, 21 fév.
1828; Casa,,!» avril 182$; et 30 mai 1831, S. V.. 31, 1,217; Toulouse, 22 nov. 1831, S. V., o% 2, 108. V. aussi Cass., 51 rféc. 1855, S. V., 5Q, 1, 314, — On peut en dire autant de la vente d'une nue propriété moyennant un certain prix, quand ce prix, joint aux intérêts de ce prix pendant le temps le plus long que puisse durer la vie de celui au profit duquel a été réservé l'usufruit, demeure au-dessous des cinq douzièmes de la valeur de Vimmeuble, NJmes, 27 août 1847, S. V., 47, 2, 633; Durauton, 1(3, n. 442; Troplong, n. 792. — Contra, Montpellier. 6 mai 1831, S. V., 51, 2, 278; Cass., 15 déc. 1832, S. V., 53. 1. 394; Duvergier, 2, n. 75. Au contraire, la vente d'une hérédité ue peut jamais étire rescindée pour lésion, la ' va.leu,r de cette hérédité étant toujours
incertaine et pouvant être diminuée ou augmentée dans des proportions incon-
^S^V*8* l7 A* ***i Troplong.
n. 790 11 en est de même de la vente d'un usufruit dent la durée est indéterminée, Bourges, 11 fév. 1840, S.V., 41, 2, 54 ; Duranton, 16, n. 444; Troplong, n. 793; Duvergier, 2, n. 75. — ConLràf Delvincourl, sur Tari. 1674.
Toutefois, ai la vente d'usufruit mène pour une durée indéterminée trait lies non moyennant un prix unique, mais moyennant une redevance annuelle, il y aurait lieu à rescision pour cause de lésion si la redevance annueJle était inférieure de, plu« des cinq douzièmes ai revenu «nnue) de V usufruit, Cas*.. 9 juill. 1855, S. V., 56, 1, 888.] — Il fem d'à i Heurs remarquer que les donations déguisées sous forme de vente ne sont pas soumises a l'action en rescision pour cause de lésion ouverte contre les ventes, Gass., 5 avril 1827. [Gel arrêt juge avec raison que lorsqu'un pore, ci fusant une donation déguisée à ton fis soua forme de vente, a porté atteinte à |a réserve de ses autre« enfanta, la vente doit é(re annulée comme frauduleuse, su? la demande de ceux-ci, et le rapport ta objets vendus ordonné, bien que l'atteinte q la réserve ne se trouve que dam la vjleté du prix ; ce n'est pas le cas de prononcer la rescision pour lésion, qui laisserait m donataire acquéreur la faculté de parfaire le juste pria en gardant les objets vendu»,] 5 P'apre.« le droit romain, il fallait
Su'il y eût lésion de plus de moitié, n exige que la lésion aille juaqn' au sept douzièmes pour qu'une vente a« puisse être attaquée pour oala aaul qw le prix serait d'une maniteJÄlgni* fiante au-dessous de la molul èfria valeur réelle. V, les discussioâa*
4 [On suppose que oeïoî gai***! pu assez maître de lui-mêmn lunar se refuser & une vente qui comporte à soa préjudice une lésion énorme de pins des sept douzièmes n'aura pas davantage la force de résister aux inspirations qui 1« pousseraient à renoncer au droit de se prévaloir de cette lésion.) Mais la renonciation peut être faite par on acte postérieur au contrat de vente , Delvincourt, sur l'art. 1674; Duranton. 16, n, 494 et s.; [TunlU*r,8, a. 505; Trop-
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d'action en rescisipn pwrcaute de lésion dans la prix devante5, «t. 4674 et 4683.
Pour savoir si le prix stipule 6 est de plus des sept douzièmes aii-des^Quç de Ift valeur réelle7 de l'immeuble vendu, il faut l'estimer, ^ujva^t son £ta| çt sa valeur, an moment de Iq vente8,
long, n. 798; Duvergier,3,n-77- C'est, en effet, ce qui résulte de ce que l'art. 1674 défend de renoncer dans la contrat à U faculté de demander la révision. Mais de là il ne faudrait pas conclure que toute renonciation postérieure au contrat et faite par acte séparé sera valable. On {fait, au contraire, considérer comme nulle toute renonciation non suffisamment motivée par le$ circonstances, et lors 4e laquelle le vendeur se trouvait sous l'empire des influences ou des nécessités qui l'avaient amené à consentir à la vente. V. Marcadê, sur Tari. 1674. — Il est d'ailleurs hors de doute que l'exécution volontaire de ly yen te entachée de Jésjon ne peqt être considérée comme une confirmation ou une ratification du contrat, arg. art. 1681; Duranton, 1p, n. 450 1
:i V. la. loi 2, C, Ûe resdnd. vendit. [L'acheteur qpt prétendrait avoir payé trop cher n'a donc pas une action en rescision nû.ur cause de lésion : on ne pouvait laeltrç sur la même lieue l'acheteur qui paye un prix excessif par des raisons d'affection ou de convenance, ki\ le vendeur qui, sous l'empire d'une nécessité impérieuse ou d'une erreur profonde, reçoit de sa chose un prix vil V. les déçussions. Bien pe s oppose d'ailleurs à ce que le vendeur fasse annuler la vente comme frauduleuse, ni des manœuvres dolosives ont été employées pour exagérer la valeur de la chose et Vameuer 4 payer up prix excessif, Troplong, r. &0; Marcadé. su.r l'art. 1683.]
6 QuiÜQuty «npfpr rej Jpço çmptorùs alius pro se solvit, Troplong, n. 7ftq. [Selon Troplong, loç.. cft., on doit faire entrer en ligne de coippte dans le prix tout ce qui a été payé par l'acheteur à la décharge du' vendeur, comme tout ce qui a plé payé à des tiers qui le menaçaient d'éviction { afin de conserver la possession de la chose; mais cette opi' uion ainsi énoncée est trop générale. On ne doit faire entrer dans le prix que les
nemenls dont le vendeur profita, c'est ire ceux qui sont faits par l'acquéreur parce qu il les a pris à sa charge dans le contrat, et quils sont libératoires pqur le vendeur, non -seulement
vis -à- yis des tien qui ont été payés, mais encore vis-a-vis de l'acquéreur qui a payé. Quant aux payements faits par l'acquéreur sans qu'il les, ait pr|s à sa charge, par exemple, les sommes par lui paytas à des créanciers hypothécaires en sus 0% son prix et pour faire cesser leurs poursuites, ils n'entrent pas dans je prix, parce que, s'il« libèrent l'immeuble, ils ne libèrent pas le vendeur qui se trouve obligé vis-à-vis de l'acquéreur.
V. Pothîer, Vtnte, n. 346 ; Merlin, Rép.% v° Lésion. § 1«, n. Ö ; et Poitiers, là mai 1857, S. V„ 57, 2, 241.-4 plus forte raison, ue doit- on pas imjuter sur le prix de vente les droits d'enregistrement, les frais d'actes et autres qui sont ja propre dette de l'acquéreur, et dont le vendeur pe profite en aucune manière, Duraniop, 46, n. 445; Trop- Joug, n. 795; Duvergier, 2, n. 87. J 11 faut d'ailleurs tenir compté de la valeur des fruits vendus avec le fonds.
I V. sur ce point, fa/., note 8.]
7 C'est-à-dire au-dessous du prix commun. [ Sans tenir compte de la valeur d'affection et des circonstances passagères et accidentelles.] Y. troplong, n. 812.
8 [il est évidept, en effet, que pour savoir s'il y a lésion dans le prix de vente, il faut se reporter au moment qe la vente, c'est-à-dire au moment QÙ le prix a été convenu. Cependant, on ne peut proposer pour la première fois de- >aut ia (four de cassation le moyen pris de ce que les experts chargés d'estimer les Immeubles vendus auraient pris pour basp de leur calcul la valeur c-es. immeubles au moment de l'expertise, au lieu de preqdre pour base leur valeur
Îu moment do la \ente, Cass., 24 juill. 855, S. V., 56, 4, 448J - far la même raison, au cas d'une prqmesaa de vente, et pour apprécier s'il y a lésion dans le a pqx stipulé dans la promesse, il faut * avoir égard à la valeur des biens au jour de la promesse, et non, à leur valeur au jour où la vente a é(é réalisée, ou au jour ou la réalisation a été demandée.
Amiens , 16 juin 1841, S. V., 44, 2, 263. — Il suit de là qu'il faut déduire de la valeur de la chose les améjuorations et augmentations survenues depuis
art. 4675. La preuve de la lésion m peut être faite que lorsque le demandeur aura par jugement été admis à la faire 9 ; et il ne peut être admis à faire cette preuve qu'autant que les faits articulés à l'appui de sa demande sont assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer la lésion *°, art. 1677. Si la preuve est jugée admissible, elle ne peut être faite qu'au moyen d'une expertise **. V. art. 1678 à 4680; PrM art. 302 et s.
Dans le cas où cette preuve est établie, la résolution du contrat est prononcée, et l'acheteur est tenu de rendre la chose en retirant le prix qu'il a payé, ^<moins toutefois qu'il ne préfère ia garder
la vente, Troplong, n. 816; Marcadé, sur l'art. 1675. Et réciproquement on doit ajouter à la valeur -de l'immeuble vendu celle des fruits pendauU par racine an moment de la vente, lorsqu'ils appartiennent à l'acquéreur, puisque ces fruits sont immeubles et qu'ils accroissent la valeur du fonds, Uass., 15 déc. 1830; Troplong, n. 816; Duverçier, 2, n. 89. Il n'y a même pas à cet égard à distinguer entre le cas ou ces fruits sont expressément compris dans la vente, et le cas où ils s'y trouvent compris de
S lein droit, puisque dans un cas comme ans l'autre leur nature et leur effet sont les mêmes, Duvergier, ibid. — Contra, Troploftg, ibid.]
• V. les observations du Tribunat sur l'art. 1680.
10 Ainsi, l'action doit être rejetée, lorsque le demandeur se borne à énoncer d'une manière générale qu'il a éprouvé une lésion de plus des sept douzièmes, Merlin, Btfp., v° Lésion; Troplong, n. 828 et s'. — Le juge peutil aussi, dans certaines circonstances, prononcer immédiatement la rescision, sans recourir à une expertisé? V. Troplong, n. 831 . [L'art. 1677 porto que la preuve de la lésion ne pourra être admise que par jugement et dans le cas seulement où les faits articulés seraient assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer la lésion. El l'art. 1678 ajoute que celte preuve ne peut se faire que par un rapport d'experts. Il suit clairement de ces articles que la rescision peut être rejetée de piano, lorsque la nature et les circonstances de l'acte écartent toute idée de lésion, Gass., 7 déc. 1819. Mais il en résulte également que la rescision ne peut être prononcée de piano ; et que le jugement qui la déclare doit être précédé d'un jugement qui ordonne la preuve de la lésion, et que cette preuve ne p ein être faite qu'à l'aide d'une expertise : la généralité des
termes et la forme im pérative des art. 4677 et 1678 ne permettent pas d'admettre que la rescision puisse être pronoucêe de piano et sans expertise préalable, Delvïncourt, 5, p. 166 ; Marcadé, sur 1 art. 1677.— Contra, Limoges/44 fév. 4887; Troplong, n. 831 ; Duvergier, % n, 106. Toutefois, si les parties étaient jTaecord pour adopter un autre mode de prent?
Ou de vérification qu'une expertise régulière, les juges pourraient s'en contenter, Cass., 9 août 1848, S. V., 48, 1, 615. Mais dans tous les autres cas. ils ne peuvent se borner» pour vérifier et apprécier la lésion, à l'examen des titres, Turin, 10 avril 1806 ; ou ordonner une enquête à la place d'une expertise, Riom, 3 août 1840, S. fi, 44, 2, 46. - 11 est constant d'aillé**» qifqft cetu matière, comme en touUHbilre. les juges ue sont pas obligés de se conformer aa rapport des experts, Cass.« 31 mars 4810, S. V., 40, 1. 304; et 29 mai 186, S. V., 43, 1, 678; Daran ton, 46, a. 451 Troplong, n. 835; Duvergier, 2L*. 113; Marcadé. sur l'art. 1678. — Contre, Carré, Proc. civ., n. 1220.1 11 [V. la note qui précède.] 11 L'action en rescision, malgré cette faculté d'option, n'en est pas moins une action immobilière. L'obligation n'est point alternative, mais seulement facultative, Del vincourtjsur l'art. IjSÖi; Inaction en rescision est en elle-Ualtee immobilière puisqu'elle tend à la résolution de la vente et à la reprise de Vtmmeoble. Bourges, 25 avril 1862, S. V., 32, 2, 56Ü ; Duranlou, 16, i. 43a; Troplong.
n. 808; Duvergier, 2, il, il 41* s.; Marcadé, sur l'art. J 682; -* Qmfrà, Cass., 23 prair. an XII et |4 flfctjla06. Quand cette action.' est dlrigfe «autre l'acquéreur encore 'possesseur W Wen vendu, l'action est mixte' o&. à 2a fois réelle et personnelle, prisqt'elfe {»eut avoir pour résultat soit la restitution de l'immeuble, soit le payement d'un snp~
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l'immeuble, en payant un supplément de prix ". Si l'acquéreur préfère rendre la chose, la résolutiondu contrat se réglera alors d'après les mêmes principes que l'exercice du réméré dans la vente faite sous cette condition iA, V. le paragraphe qui précède, avec cette différence que l'acquéreur doit restituer les fruits perçus depuis la demande en rescision, et que le vendeur doit payer les intérêts du prix de vente, soit à partir de la même époque, soit, si l'acquéreur n'a point perçu de fruits, à partir du jour du payement **. Si, au contraire, l'acquéreur opte pour la conservation de l'immeuble, il déduit du supplément à payer un dixième du prix total 16 ; mais il doit les intérêts de ce supplément à partir du jour de la demande en rescision, qu'il ait ou non perçu les fruits de la chose 17.
L'action en rescision pour cause de lésion peut aussi être intentée contre le tiers détenteur 1S, art. 1681 et 1682.
plément de prix, Cass.,5nov. 4806; Paris, 13 mars 1817 ; Cass.,13 fév. 1832, S. V. , 32, 1, 681 ; Duranton, 16, n. 452 ; Troplong, n. 805; Marcadé, ibid. — Contra. Duvergier, 2, n. 93 et s., selon lequel l'action est personnelle. V. aussi Riom, 4«r Uéc. 1808. — Si elle est dirigée contre un tiers détenteur elle est réelle, Duranton, Troplong, Duvergier, Marcadé, ibid. — Contra, Poncet, lies actions, n. 119. Enfin, elle est personnelle si elle est intentée contre l'acquéreur qui a nerdu la possession de la chose vendue. Mêmes autorités. V. au surplus, sup., § 687. note 14.]
" Pendant combien de temps l'acquéreur conserve- 1- il la faculté défaire cette option ? V. Casa., 12 juin 1810.
14 [Le vendeur qui reprend la possession de l'immeuble doit donc indemniser l'acheteur des améliorations et impenses, Troplong, n. 847 ; Marcadé, sur l'art.
1682 ;] Delvincourt, sur le même article. Cependant , cet auteur n'admet pas que 1 acquéreur soit fondé à demander aussi la restitution des frais du contrat. [Et c'est avec raison, parce que le vendeur ne doit indemnité que pour ce dont il profite, Troplong, n. 848; Duvergier, 2, n. 126; Marcadé, loc. cit. — De son côté, l'acquéreur doit restituer avec l'immeuble les accroissements naturels qui lui sont advenus; et il doit compte en même temps des dégradations, mais seulement de celles dont il a profité, Troplong, n. 843 et 844; Marcadé, loc.
cit. V. cependant Du vergier, 2, n. 121.] —La résolution du contrat entraîne l'extinction des hypothèques et des servi-
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tndes provenant dn chef de l'acquéreur.
Il suit de là que les créanciers hypothécaires de l'acquéreur doivent être admis à offrir un supplément de prix à la place de leur débiteur, Pothier, Hyp., n. 155 ; [ Troplong , n. 850 ; Marcadé, sur l'art. 1682.] D'autres pensent, au contraire, resoivi dominium demùm à die motœ actionis. V. Maieville, sur l'art. 1682. [Mais cet opinion ne nous parait pas fondée. La résolution remonte sans doute, et même elle remonte au jour du contrat ; mais il faut pour cela qu'il y ait résolution. Or, il n'y a résolution qu'autant que l'acheteur ne l'empêche pas en payant un supplément de prix : on ne peut, dès lors, refuser aux créanciers qui y ont intérêt la faculté de payer ce supplément de prix, en exerçant les droits de leur débiteur.]
15 [L'acquéreur ne doit pas les fruits antérieurs à la demande, parce qu'il est supposé les avoir perçus de bonne foi , Troplong, n. 841 ; Marcadé, sur l'art.
168*2 ;Cass., 15 déc. 1830.}
10 [Cette disposition a eu pour but de faciliter à l'acheteur le payement du supplément de prix et la conservation de la chose. V. Fenet, 14, p. 73.J
« Duranton, 16, n. 462.
i* 11 suit de là qu'on ne peut opposer à un créancier qui poursuit la vente sur expropriation forcée d'un immeuble une fin de non- recevoir prise de ce qu'une action en rescision pour cause de lésion a été formée contre le saisi par son vendeur, Poitiers, 18 janv. 1810.
Mais cette action n'a pas lieu en matière de ventes judiciaires 19,
Elle cesse de pouvoir être admise, lorsque l'immeuble a péri20, arg. art. 4647, alin. 2.
L'action en rescision pour cause de lésion se prescrit par le laps de deux ans, à compter du jour de la vente*1. Cette prescription court contre toute personne, même contre les mineurs. V. cependant art. 1684. Elle court même pendant le temps stipulé pour l'exercice du pacte de rachat, art. 1676.
Du reste, les dispositions des art. 1667 à 1673, relatives aux ventes à réméré, Y. le paragraphe qui précède, sont également applicables à l'action en rescision, art. 1685.
19 Sans distinction entre la Trente volontaire et la vente forcée, Observ. du Tribunat, et Dclvïncourt, sur l'art. 1684; Troplong, n. 856 et s. Mais il en est autrement en matière de vente non judiciaire aui enchères devant notaire« Pau, 22 déc. 1832, S. V., 33, 2, 486. [L'art. 1684 porte que l'action en rescision n'a pas lieu en toutes ventes qui, d'après la loi, ne peuvent être faites que par autorité de justice : ce qui s'applique exclusivement aux ventes sur expropriation forcée et aux ventes de biens de mineurs ou de biens indivis entre majeurs et mineflrs, soit que ces ventes aient lieu devant le tribunal, soit qu'elles aient lieu devant un notaire commis par le tribunal, Douai, 1" août 1838, S. V., 40, 2, 21 ; Duranton,16, n. 468 ; Troplong, n. 856 et s.; Duvergier. 2, n. 81 ; M arcade, sur l'art. 1684. Mais il résulte du texte même de cet article qu'il ne s'applique pas aux ventes qui, bien que faites aux enchères, soit en justice, soit devant notaire, pourraient avoir lieu autrement si telle était la convenance des parties. Ainsi, l'action en rescision est admise dans les ventes sur licitalion entre majeurs , Cass., 4 janv. 1808; Paris, 1« déc. 1810; et, à plus forte raison, dans les ventes de biens appartenant à des majeurs faites aux enchères
devant notaire. V. l'arrêt précité de Pau du 22 déc. 1832; Durantoa , Troplong, Duvergier, Marcadé, toc. cii.\ *° V. Merlin, Quest., v° Rescision; [Duvergier, 2, n. 102 ets.l Y. cependant aussi Troplong, n. 825 et s., [et Marcadé, sur l'art. 1675. — Ll y a sur ce point une distinction à faire" Il est constant que si la chose vendue à vil prix a péri entre- les mains de l'acheteur, sans la faute de ce dernier, le vendeur n'a plus d'action en rescision, puisque la chose aurait également péri s'il ne l'avait pas vendue et qu'alors il eût tout perdu. Si, an contraire, la chose a
Séri par la faute de l'acheteur, celui-ci evient débiteur de la valeur estimative de la chose, au lieu d'être débiteur de cette chose même, et l'action en rescision peut être exercée. V. Troplong, n. 825 et s.; Duvergier, 2, u. 102; Marcadé, sur l'art. 1675.]
81 Lorsqu'il y a eu promesse de vente sous seing privé avec réserve de la réaliser par acte notarié, le délai court du jour de la promesse et non du jour àt la réalisation de la vente, Paris. 7 jam . 1825 ; Cass., 2 mai 1827 ; [Troplon* n. 825; Duvergier, 2, n. 10O.J Le délai court du jour de la vente même dan« les ventes conditionnelles, Durauton, 16, n. 454»
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§ 690. De la cession ou du transport * des créances et autres choses incorporelles **. — Généralités.
La cession 4 est la transmission par acte entre vifs d'un droit, ou d'une chose incorporelle.
La cession peut avoir lieu à titre gratuit ou à titre onéreux. Lorsqu'elle a lieu sous la forme d'un contrat de vente, elle constitue une cession dans le sens propre. Cette cession, la seule dont nous ayons à nous occuper ici s, est régie en général par les mêmes principes que la vente des objets corporels ; cependant, le Code contient, en outre, des dispositions particulières qui s'appliquent à la cession des créances, à la cession d'une hérédité, et à la cession de droits litigieux 3.
§ 691. De la cession des créances.
En général, toute espèce de créances et d'actions sont susceptibles de cession, à moins que l'objet de la créance ou de l'action
* [Bien que les mots cession eitransport doivent s'entendre de toute transmission de la propriété d'une chose, cependant dans l'usage ils ne sont guëre employés que pour exprimer la transmission de la propriété des créances, des droits on choses incorporelles.]
*• [La rubrique du chapitre 8 du titre de la Vente, porte : et autres droits incorporels, dénomination qui manque évidemment de justesse et qui renferme un véritable pléonasme. Les droits ne peuvent être qu'incorporels. 11 n'y a pas et il ne saurait y avoir de droits corporels. Les choses seules peuvent être matérielles ou immatérielles, corporelles ou incorporelles.]
* Sur la définition de la cession, et sur les caractères distinclifs de la cession et des contrats analogues, par exemple de la délégation. V. Troplong, Des nriv. et hyp., n. 329 et s.; Favard, t° Transport. V. aussi Cass., 2 juin 1830. [Le mot cession, même appliqué à la transmission de propriété des créances ou choses incorporelles, a un sens générique et un sens propre. Dans sou sens propre, il s'applique à la vente des créances ou choses incorporelles, ainsi que cela est expliqué dans le texte du paragraphe; dans son sens générique, il comprend divers contrats qui, bien
Sue n'ayant pas la forme et les effets 'une vente, n'en opèrent pas moins transmission de propriété des créances, des droits ou des choses incorporelles.
Telle est Y indication de payement, qui a lieu lorsqu'un débiteur charge son créancier de toucher d'un autre la somme dont il lui est redevable, V. sup., § 558, note 6 ; la délégation, qui diffère de l'indication simple en ce que le créancier délégataire accepte uour débiteur le débiteur délégué, V. wid., note 9 ; la subrogation, qui transporte au tiers qui fait un payement les droits du créancier payé. V. sup., § 563.J
* Cependant les art. 1689 à 1692 s'appliquent aussi aux donations qui ont une créance pour objet. [V. la note qui précède.]
8 Sur la cession des effets publics, V. Merlin, Rép.f et Quest., v'* Effets publics ; Inscription sur le grand livre ; Transfert. [Les dispositions du Code ne s'appliquent pas à la vente des effets publics, par exemple, des rentes snr l'Etat, qui prend le nom de transfert. Elles ne s'appliquent pas non plus, dn moins dans leur généralité, a la vente ou cession des lettres de change ou des billets à ordre, qui prend le nom d' endossement, et qui est régie par les dispositions particulières des art. 136 et s. Corn.]
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ne soit hors du commerce ', ou que la cession ne soit contraire à une prohibition légale, ou au titre même de la créance *. Les créances conditionnelles ou à terme ne sont pas, à cet égard, soumises à des règles particulières; elles peuvent, par conséquent, être cédées, même avant l'événement de la condition on l'échéance du terme 3.
Les cessions de créances sont d'ailleurs susceptibles de toutes les conventions particulières qu'il convient aux parties d'y introduire ; elles peuvent, par exemple, être pures et simples ou conditionnelles4.
La délivrance d'une créance ou d'une action s'opère par la remise du titre 5, art. 1689, mais le cessionnaire n'est saisi et ne devient propriétaire de la créance à l'égard des tiers, c'est-à-dire à l'égard du débiteur cédé, des créanciers du cédant et de ceux auxquels le cédant a cédé la même créance 6, que par la signifî-
1 Ainsi sont incessibles, comme étant hors du commerce, les actions qui ont pour objet des questions d'état. V. § 261 . — Est également incessible, en vertu de la prohibition de la loi, le droit à la succession d'une personne vivante , art.
1130. V. sup., §677. — Maïs de ce qu'il est défendu de transiger sur un droit, il ne faut pas en conclure que ce droit ne puisse être cédé. V. Cass., 31 mai 1826. [Cet arrêt juge qu'une pension alimentaire, bien qu'insaisissable, peut être cédée. V. sur ce point, «op., § 151, note 33.]
1 Lorsque, par exemple, une rente viagère est déclarée incessible dans le titre qui la constitue. Mais les termes échus n'en sont pas moins susceptibles de cession, Rouen, 29 janv. 1829. [Une rente viagère ne peut d'ailleurs être stipulée incessible que lorsqu'elle est constituée à titre gratuit, art. 1981, Orléans, 6 août 1841. S. V., 41, 2, 275; Cass., 1« mars 1843, S. V., 43, 4, 845. — V. in f., le titre des Contrats aléatoires,]
8 [Toullier, 6, n. 529 ; Troplong , n. 879.]
4 V. comme exemple de cession conditionnelle, Cass., 12 déc. 1831 . S. V., 32, 1, 275. [V. aussi Paris, 26 août 1841, S. V., 43, 4, 908. — On peut céder conditionnellement une créance pure et simple; et céder purement et simplement une créance conditionnelle. Dans ce dernier cas, la cession a quelque chose d'aléatoire, Troplong, n. 879.]
* [Entre les parties, c'est-à-dire entre le cédant ou le cessionnaire ou entre le vendeur et l'acheteur, la cession est
parfaite, par le consentement des parties sur la chose et le prix comme dans les ventes ordinaires; et un acte écrit n'est nécessaire que pour la preuve da contrat quand cette preuve ne peut pas se. faire autrement. C'est donc à tort qu'il a été jugé par la Cour de Baslîa, le 6 mars 1855, S. V., 55, 2, 329, que l'écriture est de l'essence même du contrat de cession de créances. Sans doute, un acte écrit peut être nécessaire ooar assurer l'effet de la cession à l'égard des tiers ; mais, entre les parties, cet acte n'est pas indispensable. Sans doute, la remise du titre, qui est une conséquence de la cession antérieurement faite, ne la suppose pas nécessairement , et, par conséquent, ne suffit pas pour en faire la preuve entre les parties; mais ce n'est pas une raison pour que cette preuve oe puisse pas résulter de tous les modes de preuve admis par la loi, suivant les cas et les circonstances. V. Troplong, n. 880; etMarcadé. sur l'art. 4689]
6 La règle de l'art. 1690 ne s'appliqne qu'à la cession nominum, [c'est-à-dire à la cession d'une créance, d'un droit sur un tiers, ou d'une action sur un tiers.] Elle ne s'applique pas à la cession des autres droits, Troplong, De la vente, n. 907; par exemple à une cession de droits successifs, Cass., 16 juin 1829; Toulouse, 24 nov. 1852, S. V.,33,2, 516;[Duverffier.2,n.551.) V. cependant Cass., 23 juill. 4835, S. V., 55. 1, 481; [et Pau, 21 déc.
1844, S. V., 45, 2, 454.) - Mais, d un autre côté, toutes les créances, même les créances commerciales, sont régies
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cation du transport au débiteur 7, ou par l'acceptation de la cession faite par ce même débiteur. Cette acceptation ne suffit même, pour que le cessionnaire soit saisi à l'égard des tiers autres que le débiteur cédé qui a accepté la cession et vis-à-vis duquel cette acceptation produit son effet de quelque manière qu'elle soit contractée 8, qu'autant qu'elle a eu lieu par acte public, art. 4690 9. Tant que le cessionnaire n'est pas saisi de la créance à l'égard du débiteur cédé, celui-ci peut se libérer de sa dette en payant le
1>ar la disposition de l'art. 1690, Tropong, n. 908; [Pardessus, n. 313; Duranton, 16, n. 505; Duvergier, 2, n. 213; Cass., 23nov. 1813: et Riom, 8 mars 1845, S. V., 46, 2, 118. — Contra, Rennes, 6 fév. 1811.] Sont cependant exceptés de cette régie les lettres de change et billets à ordre qui soot transportés par voie d'endossement, Com., art. 136 et 187 ; — les actions au porteur dans les sociétés commerciales, Corn., art. 35; [et même les actions nominatives, pourvu que la transmission en soit opérée de la manière prescrite par les statuts sociaux, Montpellier. 4 janv. 1853, S. V., 53, 2 966;] — les actions de la Banque de France ; — les rentes sur l'Eut.
7 Celte signification doit être faite par huissier, Bruxelles, 23 mars 18H, au domicile réel du débiteur, et non au domicile élu par le débiteur cédé dans le titre de son obligation. [V. aup., § 92, note 14. — Il y a plus : si le débiteur cédé est un étranger ou habite en pays étranger, la signification du transport doit lui être faite à personne ou domicile, en pays étranger : la signification ne pourrait lui être faite au parquet du procureur impérial, suivant l'art. 69 Pr. Cette signification valant saisie est régie par l'art. 560 Pr., aux termes duquel toute saisie-arrêt entre les mains de personnes non demeurant en France doit être notifiée à personne ou domicile, Paris. 28 fév. 1825 ; Troplong, n. 902 ; Duvergier, 2, n. 186.1 — La notification peut encore être laite après le décès du cédant, Douai, 17 juill. 1833. S. V., 35, 2, 502 ; Bordeaux, 10 fév. 1837, S. V., 37, 2, 288; [Paris, 10 mai 1845. S. Y., 45, 2, 494.] — 11 n'est pas d'ailleurs nécessaire, pour la validité de la signification du transport d'une créance, que celte signification contienne copie entière de l'acte de cession : il suffit qu'elle fasse connaître d'une manière suffisante la teneur de l'acte de cession, Orléans, 26 fév. 1813; Troplong, n. 902 ; Duvergier, 2, n. 183.
V, 3US4L Toulouse, 11 janv, 1831, S. V., 31, l2p 217. — Contra, Bordeaux, 13 juilL 1348, S. V, , 49, 2, S4. - Sur le point de savoir si la connaissance acquise de la cession peut tenir lieu de signification, V. inf.t ^ote lu.]
* DuraotoïiH 16T n. 496 et s. V. aussi Cass., 14 mm *83J,S. V., 34, 1, 718.
[V, ii note suivante.]
9 Ainsi, le cessiüuuairc ne serait pas saisi vis-a-vis des tiers dont il s'agit ici au moyen de l'acceptation faite par acte sous seing privé, lors même que cet acte aurait date certaine. V. cependant Duranton, 3, n. 789. [Le cessionnaire peut être également saisi, dit l'art. 1690, par l'acceptation du transport faite par le débiteur dans un acte authentique. Cette disposition étant formelle et absolue, il en résulte qu'une acceptation par acte sous seing privé, même ayant date certaine , est insuffisante , Dijon, 9 fév. 1847. S. V., 48, 2, 190. Mais si l'acceptation faite par le débiteur cédé ne peut être opposée aux tiers qui y sont restés étrangers qu'autant qu'elle est dans la forme prescrite par fart. 1690, ce n'est pas une raison pour qu'elle ne puisse être opposée au débiteur de qui elle émane et qui est personnellement lié par son acceptation comme par un contrat formé entre lui et le cessionnaire. En ce qui le concerne, la force obligatoire de l'engagement oui résulte de son acceptation ne saurait dépendre de sa forme ; et il se trouve, en vertu de cette acceptation, obligé de ne
J>ayer qu'au cessionnaire, aussi bien orsqu'elle est par acte sous seing privé que lorsqu'elle est par acte authentique, Cass., 31 janv. 1821 ; Orléans. 29 nov. 1838. S. V., 39, 2, 327 : Duranton, 16, n . 496 ; Troplong, n. 901 ; Duvergier, 2, n. 216. — Contra, Douai, 11 fév 1845, S. Y., 45, 2*375. — Il suffirait même que l'acceptation du débiteur cédé fût verbale pour l'obliger envers le cessionnaire, pourvu qu'elle fût prouvée, soit Bir son aveu, soit de toute autre manière, uranton, Troplong, Duvergier, toc. cit.]
cédant *°, art. 1691. Il y a plus ; tant que le cessionnaire n'est pas
10 II faut cependant qu'il y ait preuve suffisante d'un payement antérieur a la signification ou à l'acceptation, Delvincourt, sur l'art. 1691. [Mais il n'est pas nécessaire, pour que les quittances représentées par le débiteur puissent être opposées au cessionnaire, que ces quittances aient date certaine, sauf aux juges à en apprécier la sincérité. Le cessionnaire doit être sous ce rapport considéré comme l'ayant cause du cédant, Touiller, 8, n. 849 et s.; Troplonç, n. 920; Duvergier, n. 224; Marcade, sur l'art. 1691. Y. aussi sup., g 590, note 43.] — Quid, si le débiteur cédé avait seulement connaissance de la cession ? Lex non distingua, V. cependant Troplong, n. 900. [La question est controversée. En principe, de ce que les art. 1690 et 1691 exigent une signification ou une acceptation par acte authentique pour que le cessionnaire soit saisi a l'égard des tiers, on doit conclure que la connaissance indirecte du transport ne peut produire un effet oui est réservé par la loi à la signification et à l'acceptation authentique. Si l'acceptation non authentique, Y. sup., note 9, produit un certain effet à l'égard du débiteur cédé qui accepte le transport, c'est parce que cette acceptation emporte obligation et que sous ce rapport elle lie le débiteur. Or, rien de semblable ne résulte de la connaissance que le débiteur cédé peut avoir du transport. Quelle que soit la voie officieuse par laquelle cette connaissance lui est arrivée, il suffit qu'il n'ait pas eu cette connaissance par l'un des moyens officiels déterminés par l'art. 1691 pour qu'il soit fondé à supposer que le transport est resté entre les parties à l'état de simple projet, et, dans tous les cas, pour qu'il ne puisse refuser au créancier primitif ou cédant le payement de la créance cédée, Bastia, 10 mars 1856, S. V., 56, 2, 292 ; Duvergier, 2, n. 208. V. aussi Cass., 17 mars 1840, S. V., 40, 1, 197. Toutefois, il peut se présenter certaines circonstances où le débiteur a une connaissance tellement précise de la cession et de l'intention des parties nue le payement par lui fait au cédant doive être" considéré comme une faute, ou tout au moins comme une imprudence des conséquences de laquelle il peut être responsable. Y. Troplong, n. 900; Grenoble, 21 août 1828; Cass., 15juill. 1831, Dali., Pér., 51, 1,242; Bastia, 2 mai 1842, S. V.,42, 2, 4S7;
Cass., 17 août 1844. S. Y., 49, \y 48. V. encore Rouen, 14 juin 1847, S . V., 49,2, 25. — La connaissance de la cession acquise au débiteur cédé, qui, en principe, ne saisit pas le cessionnaire à son égard, ne peut, a plus forte raison, le saisir à l'égard des tiers. En admettant donc que, dans certains cas, le débiteur cédé puisse, à raison de li connaissance qu'il a de la cessiou, se refuser à se libérer entre les mains du cédant, et doive prendre certaines précautions, de manière à ne pas payer sans avoir rois le cessionnaire en mesure de faire valoir ses droits, il n'en est pas moins certain que, dans tous les cas.
le second cessionnafre qui signifie son transport avant le premier est saisi à l'égard des tiers de préférence au premier, encore bien que le débiteur cédé ait eu connaissance de la cession consentie au premier avant la signification faite par le second, Troplong, n. 900; Duvergier, 2, n. 208. Y. cependant Cass., 25 juill. 1832, S. V., 33, 1, 347. 11 n'en sera H autrement que si la connaissance que le débiteur a eue du transport était constatée par un acte authentique duquel il résulterait que le débiteur cédé a, en quelque sorte, tenu le tran$-
Îort pour signifié. V. Rouen, 14 juin 847, S. V.,49, 2, 25. — Quant à la connaissance que les tiers autres que le débiteur cédé auraient acquise du transport non notifié ni accepté, nous ne pensons pas qu'en dehors de certaines circonstances indicatives d'une fraude caractérisée, cette connaissance soit de nature à les empêcher d'acquérir un droit sur la créance cédée, soit au moyen d'une saisie, soit au moyen d'une cession régulièrement notifiée ou acceptée.
L'art. 1690, en faisant dépendre reffet d'une cession à l'égard des tiers de la signification ou de l'acceptation de cette cession, considère, par conséquent, comme non avenue à l'égard des tiers, toute cession qui n'a pas été suivie de ces formalités; et la connaissance d'une cession non avenue ou réputée telle ne peut, dès lors, être le principe d'un droit contre ceux qui ont acquis celte connaissance, Paris, 2 déc. 1843, S. V.,
44, 2, 56; Douai, il fév. 1845. S. Y.,
45, 2. 375; Duranton, 16, n. 499; Troplong, n. 901. — Contra, Duver-
Îier, 2, n. 209. Y. aussi Cass., 5 mars 838, S. Y., 38, 1, 630; 25 juin 1842, S. V., 42, 1, 982; et 4 janv. 1818, S« Y., 48, 1, 103. — Vais il est clair
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saisi, le cédant lui-môme peut exiger le payement sans que le débiteur cédé puisse lui opposer la cession qu'il en a faite u. Par la même raison , tant que le cessionnaire n'est pas saisi de la créance à l'égard des créanciers du cédant, ou à regard des autres cessionnaires de la même créance, les créanciers du cédant peuvent saisir la créance cédée 12, et les autres cessionnaires de la créance peuvent acquérir sur cette créance, en .faisant la notification prescrite par l'art. 1690, un droit de propriété qui produira son effet même contre le cessionnaire qui n'aura pas satisfait aux dispositions de cet article 13. Cependant, de ce que le cessionnaire ne peut acquérir un droit de propriété produisant son effet contre les tiers que sous la condition mentionnée dans Fart. 1690, il ne faut pas en conclure qu'il ne puisse prendre inscription en vertu de la créance cédée qu'après avoir accompli ces conditions M.
3 ne si le tiers qui se prévaut du défaut e signification ou d'acceptation du transport avait été présent à l'acte , par exemple, s'il s'agissait d'un mari
Î[ui aurait comparu à un acte de cession aite par sa femme pour l'assister et l'autoriser, il ne pourrait, pour faire valoir la cession de la même créance faite postérieurement a son profit, se prévaloir de ce que celle qu'il a autorisée n'aurait été ni signifiée, ni acceptée. 11 doit être considéré plutôt comme une partie que comme un tiers, Cass., U mars 1831, S.V., 34,1,718.] " [V. la note qui précède.] ls Lors même que le litre des créanciers saisissants serait d'une date postérieure à la cession, Potbier, n. 556 :
Delvincourt, sur l'art. 1690; Cass., 2 mars 1814; Paris, 13déc. 1814. [V. Duranlon, 16, n. 499, et Troplong, n. 926 et s.]
13 Ainsi, par exemple, À cède une créance à ß, le 1er juin 1827, puis cède la même créance à C, le 1er juillet suivant. C notifie la cession au débiteur cédé, le 2 juillet. B, qui a négligé de se conformer à la prescription de l'art. 1690, est exclu par C, Polhier, n. 557; Maleville, sur l'art. 1690: Cass., 26 avril 1831, S. V., 31, 1, 347; Bordeaux, 26 août 1831, S. V.. 32, 2, 75; Caen, 10 fév. 1832, S. V.L 32, 2, 394; [Cass., 29 août 1849, S. V., 50, 1, 193.]— La cession non signifiée ni acceptée peut-elle opérer une compensation entre le cessionnaire et le débiteur cédé? V, Paris, 28 fév. 1825; Grenoble, 21 août 1828. (La règle est
que le cessionnaire n'est saisi vis-à-vis des tiers, et, par conséquent, vis-à-vis du débiteur cédé, que par la signification ou par l'acceptation. Il suit de là que, jusqu'à la signification ou l'acceptation, le cessionnaire n'est pas propriétaire de la créance vis-à-vis du débiteur cédé, et ne peut être consjdéré comme étant son créancier du chef de la créance cédée. Si donc il arrivait que le débiteur cédé se trouvât lui-même, à un autre titre, créancier du cessionnaire. aucune compensation ne pourrait cependant s'opérer entre la créance cédée et la créance due par le cessionnaire. Sans doute, la compensation a lieu de plein droit; mais la première condition pour qu'elle ait lieu, c'est qu'il y ait deux débiteurs réciproquement créanciers l'un de l'autre : et le débiteur cédé ne devient débiteur du cessionnaire, de même que le cessionnaire ne devient créancier du débiteur cédé, que par la signification ou l'accceptation du transport, Paris, 28 fév. 1825; Troplong. n. 891; Duver-
fier, 2. n. 197. — Contra, Grenoble, 1 août 1828 ; Bordeaux, 14 avril 1829; Baslia, 10 mars 1856, S. V., 56, 2, 292. J
14 Cass., 25 mars 1816; [11 août 1819 et 22 juill. 1828; Duranton, 20, n. 95; Troplong, n. 894; Duvergier, 2, n. 204. — Contra, Paris, 10 vent, an XII.] — Cela suppose, dans tous les cas, que la créance cédée est hypothécaire. — [Le cessionnaire peut d'ailleurs faire tous actes conservatoires avant d'avoir signifié la cession, Cass., 22 juill. 1828; Troplong, n. 895.]
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Toutefois, la notification ou l'acceptation de la cession ne rendent le cessionnaire propriétaire de la créance qu'autant qu'elle n'a pas déjà été saisie par un créancier du cédant 15. S'il y a saisie de la créance, la signification ou l'acceptation de la cession ne produisent d'autre effet que celui d'une saisie qui serait pratiquée par le cessionnaire 16.
« V. l'art. H67 et Troplong. n. 302 et s. [V. aussi la note suivantej
« Troplong, n. 926 et s.; Paris, 15 janv. 1814; Cass., 16 juill. 1816: Paris, 28 mars 1820. Le cessionnaire, dans ce cas, acquiert-il la propriété de la créance relativement aux saisissants postérieurs a la signification du transport ? L'affirmative est préférable, Delvincourt, sur l'art. 4690 ; Duranton, 16, n. 500 et s ; Troplong, loc. cit.; Cass., 26 fév. 1834, S. V., 35, 1, 222; Paris. 30 mai 1835, S. V., 35, 2, 383 ; 9 fév. 1837, S. V., 37, 2. 262. V. cependant Paris, 15 janv.
1814 et 28 mars 1820. [C'est une question des plus controversées que celle de savoir quel est l'effet réciproque de la cession d'une créance et des saisies ou oppositions faites sur la même créance soit avant, soit après la cession. Il existe sur ce point plusieurs systèmes, qui peuvent se réduire à deux principaux : le premier, qui refuse aux saisissants postérieurs à la cession le droit de concourir avec les saisissants antérieurs et avec le cessionnaire au partage ou à la distribution de la créance, Duranton, 16, n. 501; Troplong, n. 926 et s.; Duvergier, 2, n. 201 et s.; — le second, qui admet les saisissants postérieurs à venir à contribution avec les saisissants antérieurs et le cessionnaire, mais qui se complique d'indemnités qui, selon les uns, doivent être payées par le cessionnaire aux saisissants antérieurs, à raison de ce dont ils ont été privés par suite du concours des 'saisissants postérieurs, Delvincourt, 2, p. 756; Pigeau. 2, p. 63; Thomines, Proc. civ.j n. 619; Chauveau sur Carré, n. 1952 ; ou, selon les autres, d'indemnités qui devraient être payées au cessionnaire par les saisissants postérieurs, Mourlon, Hev. de dr. fr.t 1848, p. 161. V. aussi M arcade, sur l'art. 1691. Nous croyons que la solution de la question dépend d'une appréciation exacte de l'e(fet de la cession intervenant après une saisie. Deux cas peuvent se présenter : ou la cession est faite et signifiée après une saisie antérieure, V. sup., |5ö9, note 11, et Cass., 3 déc. 1851, S. V.» 52, 1, 241 ; ou la cession faite
avant toute saisie est signifiée après une saisie pratiquée dans l'intervalle. Dans le premier cas, il est manifeste que la cession ne peut nuire au saisissant : si les causes de la saisie absorbent la créance, la cession reste sans effet ; s'il y a un excédant, il appartient au cessionnaire; mais le cessionnaire n'a ja* mais droit qu'à cet excédant, sans pouvoir jamais venir à contribution avec le saisissant antérieur, parce que le cédant n'a pu lui transmettre pins de droits qu'il n'en avait lui-même. Quant au cessionnaire, il se trouve définitivement saisi de cet excédant qui lui appartient, et que la cessio» régulièrement notifiée a fait sortir de l'actif du cédant. En d'autres termes, la cession consentie et signifiée postérieurement à une saisie-arrêt n* équivaut pas à une saisie ; elle équivaut à un payement de l'excédant laissé libre par la saisie antérieure. Il suit de là que si, depuis la cession signifiée, il intervient de nouvelles saisies, elles ne peuvent pas plus atteindre la somme saisie, bien qu'elle se trouve encore entre les mains du débiteur cédé, qu'elles ne pourraieut l'atteindre si elle avait été réellement payée au cessionnaire, puisqu'elle n'appartient plus au cédant, et que le débiteur cédé ne la détient plus que pour le compte du cessionnaire. De là il faut conclure
Sue les saisissants postérieurs à la ces on n'ont aucun droit sur le montant des sommes saisies antérieurement à la cession, puisque la cession ne peut nuire aux premiers saisissants, et qu'elle leur nuirait si les saisissants postérieurs pouvaient, au moyen d'une contribution, venir prendre part dans les sommes saisies-arrêtées. Il est certain que si l'excédant des causes de la saisie avait été payé par le tiers saisi, ce payement, qui serait valable aux termes de l'art. 1242, mais qui ne pourrait nuire aux saisissants antérieurs au pavement, empêcherait les saisies postérieures de pouvoir produire aucun effet au préjudice de ces saisissants antérieurs; et que ceux-ci auraient par conséquent un droit exclusif au montant des causes de la saisie qui seul serait resté entre les mains du dé-
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Par l'effet de la cession, le cessionnaire est mis au lieu et place du cédant en tout ce qui touche la créance cédée, et, par conséquent aussi, pour les garanties accessoires de la créance, les droits de cautionnement, de privilège et d'hypothèque 179 art. 4692. Le
biteur saisi avec affectation spéciale a leur profil. S'il en est ainsi au cas de payement, il doit en être de même dans le cas d'une cession consentie et signifiée après une saisie, puisqu'elle a pour effet de dessaisir le cédant au préjudice du cessionnaire qui devient par là pro-
Ïtriélaire de la créance cédée, non-seueraent à l'égard du cédant, mais encore à l'égard des tiers, d'une manière aussi complète que s'il avait reçu un payement effectif. Telle est, selon nous, la solution de la difficulté au cas de cession consentie et signifiée postérieurement à une saisie. En est-il autrement dans le second cas, c'est-à-dire dans le cas où une cession consentie avant une saisie est signifiée postérieurement à cette saisie? Nous ne le croyons pas. Dans ce cas, il est vrai, la cession vaut saisie : c'està-dire que le cessionnaire créancier du cédant du prix de la cession conserve ses droits sur la créance cédée au moyen de la signification, comme il les conserverait au moyen d'une saisie, et que son droit étant égal à celui des saisissants antérieur«, il vient à contribution avec eux sur Le montant total de la créance. Mais la cession ne vaut saisie que visà-vis des saisissants antérieurs à sa signification. Vis-à-vis des saisissants postérieurs, la cession ne cesse pas d'être une vente, et le cessionnaire un acheteur : et comme, vis-à-vis de ces saisissants postérieurs, le cessionnaire est saisi, de la même manière que dans le premier cas, de tout ce qui excède les causes de la saisie, tandis que vis-à-vis des saisissants antérieurs il ne peut rien prendre directement ou indirectement au delà de sa part contributive au marc le franc, il en résulte que les saisissants postérieurs à la signification de la cession, pas plus dans Te second cas que dans le premier, n'ont droit à la créance saisie, et qu'ils sont exclus par le cessionnaire et par les premiers saisissants. Il n'y a donc pas lieu, soit dans un cas, soit dans l'autre, à l'examen des systèmes d'indemnité proposés par quelques auteurs, puisque ces systèmes supposent que les saisissants postérieurs ont un droit de concours, et que nous n'admettons pas ce concours. Y. ce-
Sendant Pau, 42 avril 1832, S. V., 5, 2, 122; Paris, 20 mal 1835, S, V.,
35, 2, 385; Bourges. 3 fév. 1836, S. Y.f 37, 2, 5; ParU, 9 fév. 1837, S. V., 37, 2,262; Toulouse, 7 déc. 1838, S. V., 39, 2, 225 ; Paris, 14 et 18 mars 1839, S. V., 39, 2, 182; Nîmes. 19 juin 1839, S. V.,40,2, 5; Paris, 26 iuill. 1845, S. V., 43, 2, 523. — Si une saisie-arrêt et la signification d'une cession ont eu lieu simultanément ou le même jour, sans indication d'heure, le saisissant et le cessionnaire ont un droit égal sur la somme saisie et cédée, et doivent se la partager au marc le franc des causes de la saisie et de la créance cédée. Après cette première distribution, la somme attribuée au saisissant doit être subdivisée au moyen d'une seconde distribution par contribution entre lui et les saisissants postérieurs auxquels le saisissant antérieur ne peut. opposer une cession qui n'est pas postérieure à sa saisie, Nîmes, 19 Juin 1839, S. V., 40, 2, 5. V. aussi Troplong, n. 928, et Duvergier, 2> n. 203. — Il suit d'ailleurs de tout ce qui précède que la cession après saisiearrêt produit son effet pour le tout, si la saisie-arrêt vient à être éteinte par le payement du créancier saisissant, fait depuis la cession, et que les saisissants postérieurs ne peuvent se prévaloir de cette saisie comme formant obstacle à l'efficacité de la cession, Grenoble, 19 nov. 1847, S. V.. 48, 2 185]
17 La cession de la creauce comprend les intérêts échus au moment de la cession, Duranton, 16, n. 507 ; {Troplong, n. 715; Duvergier, 2, n. 221.] Mais cessa hypothecA non et nomen cessum esse videiur. Y. Nîmes, 11 déc. 1809.
[On décide généralement que l'hypothèque constituée pour garantie du payement d'un billet à ordre ou d'une lettre de change est transmise- comme accessoire par le seul fait de l'endossement de la lettre de change ou du billet à ordre. V. Cass., 10 août 1831, S. V., 31, 1, 371: 21 fév. 1838, S. V., 38, 1, 208; 11 juill. 1839, S. V., 39, 1, 939; Merlin, Quest., v« ffyp., § 18; Troplong, n. 206 ; Duvergier, 2, n. 212. Nous croyons toutefois que cette opinion ne doit pas être suivie, et que l'endossement qui a pour but la transmission de droits personnels et mobiliers ne peut être étendu même accessoirement aux
us droit civil français:
titre exécutoire au profit du cédant Test également au profit du cessionnaire 18.
Réciproquement, le débiteur cédé peut opposer au cessionnaire toutes les exceptions qu'il eût été fondé à opposer au cédant 19.
Il est à remarquer néanmoins que le cessionnaire, ne venant au lieu et place du cédant que relativement à la créance cédée et non d'une manière générale et absolue, et non même relativement à tous les droits résultant de l'affaire juridique ou de la convention sur laquelle se fonde la créance, il n'est pas fondé à intenter les actions ayant pour but la rescision ou la résolution de cette convention 80.
Le cédant doit de plein droit garantir au cessionnaire l'existence de la créance au temps du transport *l; mais il ne répond
droits réels tels que ceux qui résultent de l'hypothèque, Lyon, 22 mars 1830.
S. V., 31, 2, 238; Grenoble, 7 fév.
4835, S. V., 35, 2, 240; Cabanlous, Disserl. dans S. V . , 58, 1 , 209 ; Massé, 6, n. 61 7 J
" Nîmes, 2 juill. 1808.
«• Pothier, n. 558.
» M Delvincourt, 3, p. 171 ; Limoges, 27 nov. 1811. V. cependant Troplonc, n. 916. La question peut être considérée comme une question de fait et d'intention. [Il est constant que celui qui est purement et simplement cessionnaire d'un prix de vente n'est pas par cela même cessionnaire des actions que le vendeur a en cette qualité contre Vacheteur : le vendeur a cédé une créance, le cessionnaire n'a pas acheté autre chose, et il ne peut prétendre dès lors qu'à l'action personnelle résultant de cette créance. Il ne peut, par suite, exercer contre l'acquéreur, ni l'action en rescision pour lésion de plus des sept douzièmes, puisque, cessionnaire d'une créance déterminée, il ne peut être lésé par le contrat qui, avant toute cession, a déterminé le chiffre de cette créance; ni l'action en résolution qui, supposant la renonciation à la créance, ne peut être considérée comme l'accessoire de la créance, c'est-à-dire comme l'accessoire du droit d'exiger le payement, Amiens, 4 déc. 1824; Marcadé, sur l'art. 1692. — Contra, Amiens, 9 nov. 1825; Bordeaux,. 23 mars 1832, S. V., 33, 2, 57. Mais, si, au lieu de céder purement et simplement une créance, le vendeur fait une cession générale de tous ses droits et actions ré-
sultant de la vente, cette cession comprend les actions en rescision ou en résolution, Duranton, 16, n. 508; Troplong, n. 916 ; Duvergier, 2, n. 2*22 ; ou, du moins, c'est aux tribunaux à déterminer par appréciation des termes plus ou moins étendus de la cession, à quels droite elle s'applique, Marcadé, toc. cit.; Bordeaux, 25 fév. 1829; Paris, 8 juill. 1829 ; Cass., 22 juin 1830. Y. cependant Limoges, 27 nov. 1811.] — Réciproquement, celui auquel un vendeur cède un prix de vente ne peut être actionné en garantie par l'acquéreur, Colmar, 21 juill. 1812.
sl Ainsi, par exemple, le cédant doit garantie, si la créance est éteinte par compensation, Cass., 6 oct. 1807, ou si elle est déclarée nulle. Cass., 16 juill. 1828; 9 fév. 1830. V. aussi Cass., 3 juill. 1827.— Celui qui, en même temps que la créance, a cédé une hypothèque sur un immeuble déterminé, est oblige de garantir l'existence et la validité de cette hypothèque, Troplong, n. 953.
[ Cependant , le cessionnaire d'une créance pour sûreté de laquelle une femme a hypothéqué un bien dotal hors des cas autorisés par l'art 1568 n'a aucun recours en garautie contre le cédant s'il a connu le danger d'éviction résultant de la nullité de l'hypothèque, Cass., 7 juill. 1851, S. V., 51, 1, 472. — Bans tous les cas, le cédant d'une créance privilégiée, telle que celle du vendeur d'effets mobiliers qui ne s'est soumis qu'à la simple garantie de droit, n'est point garant de la perte du privilège par suite de la faillite du débiteur cédé, Bourges, 14 août 1855, S. V., 55, 2, 6!3J
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pas, à moins de convention particulière **, de la solvabilité du débiteur S3 ; Prœstat veritatem non bonitatem nominis, art. 1693 et 4694. Et môme une convention de cette nature ne comprend que la solvabilité actuelle du débiteur ; elle ne s'étend pas à la solvabilité future, à moins d'une stipulation expresse 2*. Cette convention, d'ailleurs, n'a d'effet que jusqu'à concurrence du prix de la cession, art. 1694 et 1695.
Sous tous les autres rapports, la garantie en matière de cession de créance, soit qu'elle résulte de la loi, soit qu'elle résulte de la convention, est régie par les principes établis, sup., § 684 et s. S5.
§ 692. De la cession (Tune hérédité ou de droits successifs.
Uue succession ouverte par le décès de son auteur if art. 4130, peut faire l'objet d'une cession de deux manières. Ou le cédant vend les droits tels quels qu'il croit avoir sur une succession 9, ou il vend une succession comme s'étant réellement ouverte en sa feveur 3. Dans le premier cas, la cession constitue un contrat aléatoire , et le cessionnaire n'a aucun recours en garantie contre le cédant s'il arrive que ses prétentions se trouvent mal fondées 4.
*' L'art. 1627 s'applique également à ce cas. [Les parties peuvent donc a leur volonté étendre ou restreindre les effets de la garantie.] V. sur les différentes formules' par lesquelles cette obligation peut être modifiée, Troplong, n. 958; [et M arcade, sur l'art. 109o. V. aussi Lyon, 30 nov. 1849, S. V., 52, 2, 207; Bourges, 31 déc. 1849, S. V., 52, 2, 25; et Limoges, 24 août 1852, S. V., 52, 2, 683]
23 La promesse de garantie de la solvabilité du débiteur ne confère pas une action directe contre le cédant, oui ne peut être tenu de payer qu'après discussion préalable du débiteur cédé, Duranlon, 16, n. 513 ; Troplong, n. 959 \ Duvergier, 2, n. 273; Turin, 7 mars 1810. V. cependant Bordeaux, 2 juill.
** La clause de fournir et faire valoir rend le cédant garant de la solvabilité actuelle et future, Troplong, n. 958; Duvergier, 2, n. 273.1
*5 V. Duranton, 16, n. 511; Troplong, n. 935 ; Duvergier, 2, n. 265.
V. aussi Merlin, Rép.t ?• Garantie des créances
1 [On ne peut céder une succession qu'autant qu'elle est ouverte, tout pacte
sur une succession future étant contraire aux bonnes mœurs et à Tordre public. V. sup., § 377, note 3. Si donc quelqu'un avait par erreur vendu la succession d'une personne qu'il croyait morte, la vente serait nulle faute d'objet, Troploug, n. 954.]
* [En d'autres termes, ses prétentions à une hérédité.]
3 [C'est-à-dire, les droits qu'il déclare avoir daus une hérédité]
* Est empfio vendit io spei, Merlin, Jtëp., v° Droits success., § 2; Favard, v» I)roUs suc ces s. ; Duranton , 16 , n. 520; Troplong, n. 957 ; [Marcadé, sur l'art. 1696. Le cessionnaire achète alors à ses risques et périls. Mais si le vendeur qui a cédé ses droits comme incertains savait d'une manibre certaine qu'il n'avait aucun droit à céder, la vente serait nulle pour cause de (loi, Troplong, n. 958 ; Duvergier, n. 512] — Si, au contraire, les prétentions du vendeur à l'hérédité qui fait l'objet du contrat sont reconnues fondées , les règles relatives au second cas deviennent applicables. Cependant, il semble que le cessionnaire pourrait alors prétendre même à ce qui revient a l'héritier par droit d'accroissement. [V. sur ce dernier point, inf., note 12.]
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Quant au second cas, [le seul dont traitent les art. 4696» 1697 et 1698, et le seul dont nous ayons à nous occuper ici], il est régi par les principes suivants 5 :
La cession d'une hérédité ou de droits successifs comprend la succession telle qu'elle s'est ouverte en faveur du vendeur, eu égard cependant à l'état dans lequel elle se trouvait à l'époque de la eession 6. Le vendeur est donc tenu, non-seulement de délivrer à l'acquéreur toutes les choses et tous les biens qu'il détient comme héritier ou auxquels il peut prétendre en cette qualité au moment de la cession, mais encore les fruits et les revenus qu'il a perçus, les capitaux qu'il a touchés et le prix des choses qu'il a vendues, à moins de réserves expresses dans le contrat 7, art. 1697.
De son côté, le cessionnaire est tenu de toutes les dettes et charges de la succession 8, et il doit indemniser le cédant de tout
6 [11 ne faut pas perdre de vue que les règles qui suivent s'appliquent à la vente des droits du vendeur dans une hérédité, d'un objet incorporel, qui seule constitue une cession, et non à la vente de biens composant une hérédité ou compris dans uue succession, qui constitue une vente ordinaire, comme celle de tout objet corporel certain ou incertain, déterminé ou indéterminé. V. in f., notes 14 et 42.]
• L.2, §t;L. 10,Dig., etL. 2, C, De her éd. vend.; Pothier, n. 529 et s.; Merlin, Rfy.,y° Droits successifs; Chabot, sur l'art. 873. Les principes de droit romain sur la cession de droits successifs, dérivant en majeure partie de la nature même de ce contrat, peuvent servir à interpréter et à compléter en cette matière les dispositions da Code.
7 [En d'autres termes , la cession comprend tout l'émolument du droit héréditaire, et l'héritier est tenu de délivrer au cessionnaire tout ce qu'il a reçu à titre d'héritier, mais seulement dans l'état où se trouvent les choses héréditaires au moment de la cession.
C'est pourquoi, s'il a vendu ces choses a/ant la cession, il en doit le prix, mais n'en doit que le prix. C'est pourquoi si, avant la cession, ces choses se sont détériorées par son fait, ou même par sa faute, mais sans qu'il y ait dol de sa part, il ne doit aucune indemnité au cessionnaire. Si donc il a laissé se dégrader des meubles ou des immeubles, s'il a laissé prescrire des créances héréditaires, il n'en est pas responsable en«
vers le cessionnaire, tandis qu'au contraire, il devient responsable des quittances de complaisance qu'il ai données à des débiteurs de la succession, ou des omissions préméditées dans le but d'amoindrir l'hérédité, Troplong, n. 963 et s. L'héritier doit également la valeur des donations par lui faites, bien qu'il n'en ait pas profité, parce que cette valeur se trouve comprise dans l'émolument héréditaire dont il doit compte, et, par conséquent, dont il n'a pu disposer au profit des tiers, Troplong, n. 967; Marcadé, sur l'art. 16%. — Contra, Duvergier, 2, n. 324.]
8 Si l'héritier se trouvait lui-même être créancier ou débiteur de la succession, la confusion qui s'est opérée par reffet de l'acceptation de la successioi cesse par l'effet de la cession des droits successifs, mais elle ne cesse que vis-àvis de l'héritier cédant et non au préjudice des tiers tels que les cauUons, L 2, § 6 ; L. 20, Dig.. De hered. vend.; Delvincourl, sur l'art. 1698; Duran-
ton, 16. n. 522; [Troplong, n. 970; Marcade. sur l'art, f 69Ô. La raison de cette différence entre l'héritier et le* tiers, c'est que l'héritier qui cède ses droits héréditaires ne peut tirer aucun profit, ni souffrir aucun préjudice d'une succession qu'il a cédée avec ses char-
fjes, actives et passives. Au contraire, es dettes éteintes par la confusion qui s'est opérée de plein droit dans la personne de l'héritier ne renaissent point par l'eflet de la cession des droits héréditaires, contre les tiers obligés accessoirement a la dette, vis-à-vis des-
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ce que celui-ci a payé ou serait obligé de payer dans la suite à raison de ces dettes et charges 9, art. 4698 et arg. de cet article 10.
La cession de droits successifs n'a pas pour effet d'attribuer au cessionnaire la qualité d'héritier : Semel hères semper hères. Le cessionnaire d'une succession n'est donc point l'ayant droit universel du défunt 11. Il suit de laque si la part héréditaire du ces« sionnaire reçoit depuis la cession un accroissement ex jure accrescendiy cet accroissement ne revient pas au cessionnaire, mais il reste au cédant 1S.
Le cédant ne doit garantir à l'acquéreur que sa qualité d'héritier **. 11 ne doit aucune garantie pour chaque effet de la succession en particulier, dont le cessionnaire serait évincé, à moins que les
quels ne peut produire aucun effet une cession de droite successifs à laquelle ils sont restés étrangers et qui ne peut changer en ce qui les concerne l'état de choses résultant de faits accomplis.—Ce qui vient d'être dit des dettes s'applique également aux servitudes dues par les immeubles de l'héritier aux immeubles de la succession, Troplong et Marcadé, foc. cit.]
9 Les créanciers de la succession peuvent donc poursuivre l'héritier aussi bien que le cessionnaire : le premier, parce qu'il ne pouvait pas s'affranchir unilatéralement d'une obligation qui lui incombait personnellement; le second, comme exerçant les droits de leur débiteur, suivant l'art. 1166, Grenier, n. 158 ; Duranton, 16, n. 545; Tropiong, n. 979 ets.; [Duvergier, 2, n. 348; Marcadé, sur l'art. 1696. — Quant aux débiteurs de la succession, le cessionnaire peut les poursuivre, pourvu toutefois qu'il leur ait notifié sa cession qui, en ce qui les concerne, constitue le transport d'un droit sur un tiers, Tropiong, n. 980 ; Marcadé, sur l'art. 1696. V. sup.y §691, note 6.]
10 [11 est bien évident d'ailleurs que l'obligation du cessionnaire de supporter les charges de la succession peut être limitée par la convention, et que rien ne s'oppose à ce qu'elles soient laissées en tout ou en partie à la charge du cédant, Cass., 14 fév. 1854, S. V., 54, 1, 795]
11 Duranton, 5, n. 13; [Tropiong, n. 961 ; Marcadé. sur l'art. 16%.] La succession est relativement à celui qui l'achète universitär facti, non universités juris. [La cession qui comprend tout l'émolument attaché à la qualité
d'héritier ne peut comprendre cette qualité qui est incessible.] Y. Cass., 16 juin 1831, S.V., 31,1,241.
11 Merlin, Rép., v» Droits successifs, § 6 ; Delvincourt, 3, p. 175; Favard, v° Droits successifs ; Tropiong, n. 961 et 971. V. cependant Duranton, 16, n. 524, qui considère la question comme une question de fait. [Il nous semble incontestable, contrairement à l'opinion ci-dessus émise, que l'accroissement étant un émolument du droit héréditaire cédé appartient au cessionnaire comme tous les autres émoluments de ce droit, et que bien que l'accroissement ne puisse avoir lieu qu'entre cohéritiers, ce n'est pas une raison pour que le cessionnaire de droits successifs ne puisse contraindre l'héritier cédant à lui remettre les biens qui lui accroissent en vertu du droit successif qu'il lui a cédé. 11 n'en serait autrement que si, d'après ses termes, la cession ne s'appliquait qu'à la part héréditaire dont l'héritier est actuellement saisi, et était exclusive de tout ce qui pourrait lui advenir dans la suite en vertu du droit cédé, Marcadé, sur l'art. 1696. V. aussi Tropiong, toc. cit.]
18 [Soit pour la totalité, soit pour une quote-part du droit qu'il a déclaré vendre. Ainsi, le cédant qui s'est déclaré héritier pour moitié du défunt, et qui a vendu ses droits héréditaires, est soumis à garantie, non- seulement quand il se trouve qu'il n'est pas héritier, mais encore quand il se trouve qu'au lieu d'être héritier pour moitié, il n'est héritier que pour un tiers. Par le même motif, il est Boumis à garantie si son droit héréditaire lui est enlevé en totalité par un legs universel, ou en partie par un legs
effets de la succession n'aient été spécifiés dans l'acte de cession **, art. 1696.
D'un autre côté, le cédant n'a pas contre le cessionnaire une action en rescision pour cause de lésion 15. V. cependant Tart. 889.
L'art. 841 établit en matière de cession de droits successifs une cause particulière de résolution. Aux termes de cet article : « Toute personne, même parentedu défunt, qui n'est pas son successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la succession, peut être écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en lui remboursant le prix de la cession **. » La loi, par cette disposition, a voulu donner aux héritiers le moyen d'écarter les étrangers des partages pour les empêcher de
à titre universel. Mais il ne doit aucune garantie à raison des legs particuliers, qui, en diminuant sa part héréditaire, ne font subir aucune réduction à son droit en lui-même, Marcadé, sur l'art.
1696. — Il doit également garantie si sa qualité d'héritier est effacée par sa renonciation ou son indignité.]
14 Cependant, même dans ce cas, aucune garantie n'est due pour l'éviction que souffre le cessionnaire par suite d'une action hypothécaire intentée contre lui par les créanciers de la succession, Delvincourt, sur l'art. 1096. —En général, les principes développés dans le paragraphe 685 sont également applicables à cette garantie, Troplong, n. 936. [Le cédant doit donc garantie de ses faits personnels : il ne peut, par son fait, priver le cessionnaire, soit de tout ou partie des émoluments du droit cédé, soit d'un des effets particuliers de la succession. — Le cédant tenu à la garantie doit, comme tout vendeur, restituer le prix, les frais et loyaux coûts, et payer, s'il y a lieu, des dommages-intérêts.
On a proposé toutefois de distinguer à cet égard entre le cas où la garantie est due, parce que l'hérédité n'existe pas, par exemple, parce qu'elle n'est pas encore ouverte, et le cas où le vendeur n'a aucun droit à une hérédité existante, pour attribuer au cessionnaire la restitution du prix, les frais et loyaux coûts, dans le premier cas seulement, et ne lui accorder dan s le second que la valeur de l'hérédité dont il se trouve privé, Duranton, 16, n. 518; Troplong, n. 956.
Mais la cession étant nulle faute d'objet, soit que l'hérédité vendue n'existe pas, soit qu'appartenant à un autre elle constitue la vente de la chose d'autrui, le vendeur est tenu dans l'un et dans
l'autre cas de restituer le prixdevemte, et non la valeur de la chose vendue, ce qui supposerait la validité de la cession, Duvergier, 2, n. 514; Marcadé, sur l'art. 1696.1
18 [ C'est là une vente aléatoire.
V. Troplong, n. 790; Duvergier, 2, n. 75; Merlin, Rép.,v* Droits succès*., § 7; Paris, 17 juin 1806 ;\ Merlin, v° Droits successifs, § 7. V. cependant Delvincourt, 5, p. 163, qui excepte de la regle le cas où la succession comprend des immeubles indiqués pour lesquels le cédant a promis garantie contre toute éviction, et le cas où le cédant s'est engagé à répondre de toutes les dettes et charges de la succession. [V. dans le même sens, Troplong et Duvergier, loc. cit. — Sur la rescision pour cause de lésion quand la cession a lieu entre cohéritiers, V. sup., § 390, note 8, et § 395, note 25. V. aussi Bordeaux. 26 fév. 1851, S. V., 51, 2, 423; Agen, 10 janv. 1851, S. T., 51, 2, 780; etCass., 11 mars!856,S.V.,57, 1 20I.J
16 Le Gode a emprunte ce droit de préemption, connu sous la dénomination de retrait successoral, à l'ancienne jurisprudence, notamment à celle du Parlement de Paris, qui se fondait sur les lois 22 et 23, C , Mandati, [Ces deui lois autorisaient le retrait litigieux, c'està-dire qu'elles permettaient au débiteur d'une créance litigieuse cédée à un tiers de s'en faire tenir quitte par le cessionnaire en lui remboursant le prix de la cession. Le principe de ce droit, maintenu par l'art. 1699, en matière de droits litigieux, a été étendu par Tart. 841 à la cession de droits successifs faite par un héritier à un autrequ'à un cohéritier. V. sur les droits litigieux, le paragraphe suivant.]
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s'immiscer dans les secrets des familles et de faire nattre des difficultés dans les opérations du partage 17. Cependant, en admettant que ce but fût suffisant pour justitier cette disposition, il n'en est pas moins vrai qu'elle constitue une dérogation au droit commun, et une atteinte au droit de propriété, et que, par conséquent, elle doit être restreinte autant que possible dans l'application 18. C'est donc dans cet esprit qu'il faut interpréter l'art. 841 , duquel résultent les règles suivantes :
4° L'art. 841 établit un droit de préemption légale. Cet article ne s'applique donc point au cas où un cohéritier, au lieu de vendre sa part dans la succession, la donne ou la lègue 19 à un non successible. Hais un échange doit être assimilé à une vente ao. Par l'exercice de ce droit de préemption ou de retrait successoral, l'héritier se trouve directement substitué aux droits du cessionnaire , et indirectement, comme tout autre acquéreur de droits successifs, aux droits de l'héritier qui a cédé sa part héréditaire M. L'héritier qui exerce le retrait doit donc restituer au cessionnaire le prix par lui payé 3a, les frais du con-
" V. les motifs derart. 841.
" L. 14 et 15, Dig., De legibus. Les motifs sur lesquels se fonde le retrait successoral paraissent, sons plus d'un rapport, insoutenables ; et le Code a été si peu explicite sur celle malièredans l'art. 841, le seul qui s'en occupe, que son insuffisance a fait naître ae nombreuses difficultés et gravement divisé les commentateurs. Si l'on considère, d'un autre côté, que le retrait successoral peut être facilement éludé en déguisant la cession sous l'apparence d'une donation simulée ou au moyen d'un mandat donné au cessionnaire par le cédant ponr le représenter au partage, on ne peut s'empécher de regretter que le Code n'ait pas laissé tomber dans l'oubli le retrait successoral comme d'autres droits de préemption reconnus par l'ancienne jurisprudence et qui n'existent plus aujourd'hui. Les meilleurs auteurs à consulter sur l'interprétation de l'art. 841 sont Chabot, Des successions, sur cet article ; Touiller, 4, n. 433 et s.; Merlin, liép. et Quest., v1» Droits successifs et Retrait successoral Hais aucun de ces auteurs n'a observé rigoureusement la règle d'interprétation établie dans le texte du paragraphe. La jurisprudence elle-même s'en est écartée. Cependant extra hanc regulam mUla estsudus.
i» Chabot, toc. cit.; Merlin, Quest., V» Droits successifs; [Marcadé, sur l'art. 841.) Cependant« les héritiers
peuvent attaquer la donation pour cause de simulation, et, comme étant une vente déguisée, Delvincourt, sur l'art« 841 ; Duranlon, 5, n. 105.
10 Favard, v* Droits successifs, § 14; IToullier. 4. n. 446; Vazeille, surYart. 841; Marcadé, sur le même article;] Cass., 19 oct. 1814. — II en est de môme d'une donation rémunératoire ou faite à titre onéreux. V. Chabot, sur l'art. 841 ; Durantou, 5, n. 314. Sur le cas où des droits successifs ont été vendus moyennant une rente viagère, V. Toullier, 4, n. 451, et Duranton, 5, n. 198; [Merlin, Rép.% v* Droits successifs; Chabot, sur l'art. 841 ; Vazeille, sur le môme article. Suivant ces auteurs, le cessionnaire peut être écarté du partage par les héritiers, à la charge par eux de rembourser les arrérages déjà payés, et de continuer le service de la rente si elle dure encore.]
« Merlin, Rép., v« Droits successifs.
§ 9 ; Favard, eod. verb. ,§11.
" Cependant l'héritier retrayant peut arguer de simulation le prix de la cession et soutenir que le prix réel est inférieur au prix apparent. Aix. 5 déç.
1809: [Nîmes, 4 déc. 1823; Bourges.
16 déc. 1833, S. V., 34, 2, 652; PaV
23 mars \
bot, sur !
le même article, n. 30: 'Duranton. 7#
n. 195; Marcadé, sur l'art. 841.] Il
trat83, et les intérêts, arg. art. 1699 a*. Il est de plus tenu, visà-vis du cédant, de remplir toutes les conditions de la vente S5.
2° Ce droit de préemption ou de retrait ne s'applique qu'à une cession de droits dépendant d'une succession *6. Il ne s'applique pas à la cession de droits dans une communauté conjugale *? on dans une société 28.
3° Le retrait successoral n'appartient qu'aux héritiers ", c'està-dire aux parents légitimes du défunt, et à ceux seulement qui sont appelés par la loi à la succession 30, pourvu qu'ils l'aient acceptée 31 et qu'ils n'aient pas eux-mêmes cédé leurs
n'est pas d'ailleurs nécessaire que l'héritier fasse des offres réelles du prix, Merlin, Que s t., v° Droits success.,§ 1. V. aussi Besançon , 31 janv. 1809 ; Bourges, 16 déc. 4835, et Bastia, 25 mars 1835, toc. cit.
** [Mais lorsque le prix de la cession est simulé, en ce qu'il a été porté au contrat une somme plus forte que le prix réel, le remboursement des droits d'enregistrement n'est dû qu'en raison du prix réel et non de tout ce qui a été perçu sur le prix simulé, Cass., 1" juill. 1835, S. V., 35, 1,845.]
« L. 22, C, Mandati; Chabot, toc.
cit.; Toullier, 4, n. 450; Duranton, 5, n. 202 ; [Vaeeille, sur l'art. 841, n. 29 ;
85 Mais l'acquéreur ne peut rieu réclamer à raison des soins qu'il a donnés à la succession, Cass., 1" juill.
1835, S. V 35, 1, 843. - Sur la restitution des fruits perçus par le ceasionnaire, Y. Bastia, 23 mars 1835, S. V., 35, 2, 349. [Suivant cet arrêt, les fruits ne sont dus par le cessionnaire qu'à partir du jour où il a été remboursé des sommes qu'il a payées.]
M Çuid, si plusieurs succession s ont été vendues ensemble, ou si d'autres objets ont été vendus en même temps qu'âne succession pour un seul et même prix ? Le retrait peut encore être exercé au moyen d'une ventilation, Riom, 2 mars 1827; Nîmes, 3 mai 1827 ; Cass., 3 mai 1830. [De ce que le reirait successoral ne peut être exercé qu'en matière de succession, il suit qu'en cas de déclaration d'absence, il ne peut être exercé par l'un des héritiers présomptifs de l'absent contre le cessionnaire des droits d'un autre héritier présomptif, tant qu'il n'y a pas eu envoi en possession déGnitive, Grenoble, 3 juin 1846, S. Y., 47, 2, 594; Bordeaux, 25 avril 1856, S. V., 57, 2, 27.1
« [Metz, 17 mai 1820; Bordeaux, 19 juill. 1826; Bourges, 12 juill. 1851,
S. V., 32, 2, 50 ; Merlin, Rip., V Droitt succès*. f n. 12 ; Toullier, 13, n. 204; Rodière et Pont, Conir. de mar., 1, n. 844.— Contre, Riom, 23 nov. 1848, S. Y., 49, 2, 85 ; Delvincourt, 3, p. 291 ; Vazeille, sur l'art. 841, n. 26. — Jugé encore que la cession d'un droit de survie ne donne pas ouverture au retrait successoral, Dijon, 17 fév. 1854. S. Y., 54, 2, 424.]
88 [Merlin , /Wp., v° Droits succsss., § 12; Duranton, 17, n. 443; Duvergier, Des sociétés, n. 474 ; Troplong. tù#L, n. 1059; Delangle, ibid., 2, n. 713. — Contra, Yazeille, sur l'art. 841, n. 26; Pardessus, Dr. comm., n. 1085.]
99 [Mais il appartient à tous les héritiers. Si donc la succession se divisées deux lignes paternelle et maternelle , le retrait successoral peut être exercé par un héritier d'une ligne contre le cessionnaire d'un héritier de l'antre ligne, Merlin, Rép., v« Droits success.; Delvincourt, 2, p. 138; Duranton, 7,n. 188; Yazeille, sur l'art. 841, n. 23.— Cotilrt, Chabot, sur l'art. 841 , n. 1 7 ; Toullier, 4, n. 442 et s. Mais il cesse de pouvoir être exercé quand l'indivision a cesse entre les deux lignes, et que les héritiers de l'une sont devenus étrangers aux héritiers de l'autre, Riom, 9 mars 1846, S. V., 46, 2, 217. — Réciproquement, l'héritier d'une ligne ne peut, ea aucun cas, exercer le retrait successoral contre un héritier de l'autre ligne devenu cessionnaire des droits d'un béri lier de la première ligne, Rouen. 21 juill. 1807; Part, 14 fév. 1834, S. V., 34, 2 650. — V. inf., note 57.J
80 [Réciproquement, il peut être exercé contre le cessionnaire d'ua cohéritier, encore bien qu'à défont da cédant, ce cessionnaire eût été appelé à la succession, Toullier, 4, n. 4éo ; Yazeille, sur l'art. 841, n. 8.]
81 [Le retrait successoral ne peut donc être exercé par l'héritier qui a renoncé
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droits 3a. Les autres appelés, tels que les légataires et les enfants naturels, ne peuvent exercer le retrait successoral 33. Ce droit de préemption ne peut pas non plus être cédé à un tiers u. 11 appartient d'ailleurs aux héritiers môme dans le cas où ils n ont accepté la succession que sous bénéfice d'inventaire 35.
4° 11 n'est pas nécessaire que tous les héritiers se réunissent pour exercer le retrait. Le retrait peut être exercé par chacun d'eux individuellement. Celui qui, le premier, a usé de cette faculté n'est même pas obligé d'admettre ses cohéritiers à profiter du retrait 3Ô; et les héritiers de la ligne à laquelle appartient l'hé-
à la succession pour s'en tenir à nn don ou à un legs à lui fait,] Cass., 2 déc. 1829 ; [Y. aussi Cass., 10 mars 1810, et Limoges, 14 mai 1819.1
" Bastia, 23 mars 1855, S. Y., 35, 2, 349: Orléans, 29 fév. 1832, S. V., 56, 2, 534: [Toulouse, 22 fév. 1840, S. V., 40, 2, 518.J
88 L'art. 841 se sert du mot cohéritier qui, comme le mot héritier, ue désigne ordinairement que les parents légitimes du défunt, et qui, dans cet article notamment, doit être pris dans son acception propre. Y. sup., note 18. U est d'ailleuraà remarquer que l'art. 841 désigne la partie contre laquelle est exercé le retrait par la dénomination de non successible et que les motifs de la loi ne milite^, dans toute leur étendue, qu'en faveur des héritiers dans le sens propre. Cependant tous les commentateurs du Code accordent le droit d'exercer le retrait non-seulement aux héritiers, mais encore aux autres personnes appelées à la succession, et la jurisprudence s'est prononcée dans le même sens. Y. Chabot, toc. cit.; Merlin, Rép., \° Droits success.f § 9 ; Duranton, 7, n. 186; [Marcadé, sur l'art. 841, n. 3;] Touiller, 4, n. 440; Cass., 8 juin 1826; Bordeaux, 19 juill. 1826; Cass., 15 mars 1831; [Grenoble, 8 juin 1818; Paris, 2 août 1821 ; Cass., 5 déc. 1833 , S. Y., 34, 1, 133; Bastia, 23 mars 1835, S. V., 35. 2, 349 ; Caen, 19 mars 1842, S. V., 13, 2, 96. — Contra, Bourges, 27 mai 1812. — Il a d'ailleurs été jugé que l'époux donataire de l'usufruit de tous les biens de son conjoint n'est pas un successible, et, par conséquent, n'est pas admissible à exercer le retrait successoral contre le cessionnaire de Fun des héritiers du conjoint donateur, Cass., 24 nov. 1847, S. V..
48, 1, 21. V. encore Riom, 23 avril 1828,elGass., 17 juill. 1843, S. V.,43, 1,697.]
** C'est ce qui résulte du motif qui sert de fondement à l'art. 841. Mais le droit d'exercer le retrait passe aux héritiers de celui à qui il appartenait, Duranton,5, n. 193. [Jugé cependant qu'il ne peut être exercé par le légataire universel du cohéritier décédé, Toulouse, 20 août 1819. — Il est constant, dans tous tt»V cas, qu'il ne peut être exercé par les * créanciers d'un héritier, Montpellier.
16 juill. 1853, S. V., 54, 2, 304.)
» Merlin, Rép., v° Droit success' §§ 9 et 11 ; Delvincourt, sur l'art. 841 ; - Duranton, 5, n. 185; [To ullier, 4.
n. 437 ; Chabot, sur l'art. 841 ; Mar- i cadé, sur le même article;] Bordeaux, 16 mars 1832, S. Y., 32, 2**73; pourvu qu'il n'ait pas fait abandon de la succession aux créanciers, art. 802, Grenoble, 4 juin 1836, S. V., 37, 2, 110. [L'exercice du retrait n'a pas d'ailleurs pour résultat de faire considérer l'héritier bénéficiaire comme un héritier pur et simple, Limoges, 13 juillet 1844.
»« Toullier, 4, n. 438; Delvincourt, .
sur l'art. 841 ; Riom, 21 janv. 1809; ^ Cass., 14 juin 182JkMontpellier, 7 juill. - 1824. — Cow/rd, ferlin, Quest., v° Retrait success. Il est certain que l'opinion d'après laquelle l'héritier qui agit le premier exclut les autres du bénéfice du retrait, se concilie difficilement avec les règles de l'équité. Mais, comme ni les termes ni l'esprit de la loi ne militent en faveur de l'opinion contraire, ce reproche n'atteint queJa loi.
D'ailleurs, (fins le système «f admet tous les héritiers à profiter du retrait, il resterait à savoir pendant combien de temps les cohéritiers du retrayant pourraient demander à y participer. Y. Duranton, 5, n. 199; Favard, Droits success., § 13; Cass., 28 juin 1839, S. V.? 36, 2, 547. [Le droit d'exercer le retrait appartient à tous et à chacun det héritiers; mais c'est à tort qu'on cou*
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ritier qui a cédé ses droits ne jouissent pour exercer le retrait d'aucune préférence sur les héritiers de l'autre ligne w.
5° Le retrait successoral ne peut être exercé qu'autant que la succession est encore indivise 88. Les héritiers cessent même de pouvoir l'exercer pour peu qu'ils aient admis le cessionnaîre au partage de la succession 39.
durait de là avec Merlin, Qtmst., *• Retrait success., § 1, que le ret rayant doit être considéré comme un mandataire ou tomme un associé de ses cohéritiers, et
?u'il est tenu à ce titre de les admettre participer au bénéfice du retrait des Sue ceux-ci Le demandent. Il s'agit d'un roit que tous peuvent exercer, mais que chacun peut exercer seul dans son intérêt et à ses risques et périls : et on ne peut pas pins admettre les cohéritiers du retrayant au bénéfice d'un retrait avantageux, que le retrayant ne pourrait les contraindre à supporter leur ' part dans la perte causée par un retrait désavantageux. V. les autorités précitées, et Marcadé, sur l'art. 84t. Mais, de fe quo tous les héritiers peuvent exercer le retrait, il résulte que le retrait exercé par l'un n'empêche pas les autres . de l'exercer de leur côté, tant qu'il n'y * ■ a pas un droit définitivement acquis au retrayant, ei que le retrait n'est pas consommé, #est- à-dire tanfcque le retrayant n'a pas feit au cessionnaire le remboursement du prix de la cession, ou tant qu'il n'est pas intervenu an jugement définitif, admettant le retrait au profit du retrayant et lui conférant ainsi an droit exclusif et personnel, Cass., 28 juin 1836, S. Y., 36, t. 547; Limoges, 30 juin 1852, S. V., 62. 2, 589; Cha- , bot, sur l'art. 841, n. 16; Toullier, 4, •* n. 457 et s.; Marcadé, sur Fart. 841. - Nous ne croyons dtec pas qu'on doive suivre sur ce point f opinion de Durantes, 7, n. 489. qui pense qu'il y a droit * aeqtris au profit de l'héritier qui le pre-
mier a témoigné la volonté d'exercer le retrait, ne fût-ce que par une simple sommation faite an cessionnaire de le subroger dans ses droits.) é w Delvlneourl, surFarCSIt; Durants«, 7^188; Paris, 14 fW .1854, S. T., 34, 2, IM. Autrement le retrait pourrait être exercé même contre nn cohéritier
2ui aurait acheté les droits d'un héritier e l'autre ligne. Y. Rouen, 21 fuffl. 1807. — Qontrà, Toulliqr, 4. n. 442. Mais il en est autrement, et le retrait peut être exercé lorsqu'il y a partage consommé entre la ligne paternelle et la ligne maternelle. [Sous avons tu *up., not£ 29,
que le retrait ne peut être exercé par les héritiers d'tne ligne contre les héritiers de l'autre ligne. Il suit de là que, pour l'exercice du retrait, les héritiers dune ligne n'ont aucun droit de préfèrent* sur les héritiers de l'autre ligne, puisque ce droit de préférence serait liimême un véritable droit de retrait, Marcadé, sur l'art. 841. — Contre, Chabot, sur l'art. 841, n. 17.]
98 Ainsi, le retrait n'est plus admis si le partage de la succession s'est fait au moyen d'une li citation dans laquelle tous les héritiers se sont rendus conjointement adjudicataires, Paris, 21 jain 1813. V. sur le cas oit le partage vient à être annulé, Chabot, sur l'art. 841 : Touiller, 4, n. 449; Duranton, 7, n. 187. — [Le retrait successoral n'ayant d'autre but que d'écarter les étrangers du partage, il en résulte quelorsoue le partage est fait, de telle sorte quTf n'y a plu* lieu de craindre d'immixtion de leur part, le retrait successoral cesse de pouvoir être admis : il n'y a aucun doute sur ce point. Mais quand le partage peut-il être considéré comme fait ou consommé au point de vue de l'exercice du retrait? Selon les uns, il n'y a pas partage consommé tant que les copartageants n'ont pas été mis en possession de leurs lots, Cass., 14 juin 1820. Selon les autres, dont l'opinion nous semble préférable, il suffit que le tirage des lots au sort ait et lieu, Metz, 17 mai 1820. H a même été jugé que le retrait successoral ne neuf plus être exercé lorsque les droits de chaque cohéritier ont été fixés et déterminés par Jugement, et qu'il ne reste plus que des immeubles à partager d'après des bases fixes et déterminées, Grenoble, 6 juia i&2ß Peut-être pourrait-on considérer la question de savoir si le partage est consommé de manière à renare inutile et sans objet Texercice du retrait successoral, comme étant de fait plus que de droit. — Il est constant d'ailleurs que l'exercice du retrait n'est soumis a aucnnulélai et que l'action est recevante tant que le partage n'est pas consommé, Agen, 8 avril 1845, S. V., 46, 3,189. - Y. Marcadé, sur l'art. 841.]
*» C'est ce qui résulte de ces exprès-
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6° Le retrait n'est ouvert qu'à raison de la cession faite par un héritier de sa part d'héritage : il n'est pas ouvert à raison de la cession qu'un autre appelé a faite de ses droits *° ; ni de la cession faite par le défunt de sa part dans une succession qui lui est échue **; ni de la cession faite par un héritier, non de sa part d'héritage, ou d'une partie aliquote de cette part, mais seulement d'objets particuliers dépendant de la succession 4a.
7° Il n'est ouvert que lorsque la cession a été faite à une personne qui n'est pas appelée à la succession en vertu d'un titre universel. Il n'y a donc pas lieu au retrait lorsque des droits successifs ont été cédés à un légataire à titré universel, ou à un donataire au même titre **.
sions de l'art. 844 : a écarter da par« tage. » Une renonciation au droit d'exercer le retrait produirait le même effet, Toullier, 4, n. 448. — (11 n'est pas deuteux qoe les héritiers qui ont admis le cession naire au partage, soit en l'appelant à concourir avec eux au partage qu'ils ont provoqué , soit en consentant à y concourir avec lui si c'est de lui que vient la poursuite, ne sont plus rccevablés à l'exclure par l'exercice du retrait, Marcadé, sur l'art. 841. Mais quand y a-t-il concours du cessionnaire au partage, tellement que les héritiers soient réputés l'y avoir admis ? C'est encore là une Question de fait plus que de droit, Case., 15 mai 1885, S. V., 33, 1, 369. V. aussi comme exemples. Bourges, 19 janv. 1830; Orléans,18 n*i 1839,S.V., 39, 2, 386 ; Toulouse, 22 fév. 1840, S. V., 40, 2, 318; Bordeaux, ÛS juin
1844, 8. V., 45, 2, 407; Afcen, 8 avril
1845, S. V., 46, 2, 189; Limogea. 14 mars 1848, S. V., 48, 2, 454.J
" Ce qui a été dit sup., note 33, s'applique également ici. Les auteurs et la Jurisprudence admettent que le retrait peut être exercé même au cas d'une cession faite par un appelé autre qu'un héritier, par exemple par un donataire ou légataire universel ou à titre universel.
*i Cass., 27 juin 1832, S. V., 32, 1,
** Duranton, 7, n. 192 et 201; Cass., 9 sept. 1806, 14 juin 1820. et 28 juin 1882, S. V., 52, 1, 852; Bourgs 12 Mil. 1831, S. V., 32, 2, 50 ; Lyon, il mai 1831, 9. V.,53. 2, 156. V. cependant Pau, 14 mai 1850; Cass«. 15 mai 1833, S. T., 33, 1, 369; pfaes. *6 déc. 1833, S. V., 34, 2, C5l7ll n'y a pas lieu non plus au retrait, lorsque la succession ayant été partagée, certains
ebjets en dépendant sont restés indivis, et qu'un cohéritier cède ensuite Ja part qui loi revient dans ces objets, Merlin, Aft , v« DroUt sucées*., § 1.— [Il est reconnu d'une manière à peu près générale par les auteurs que le retrait successoral n'est admissible que lorsqu'il y a cession d'une universalité ou d'une quotité de droits successifs. V. Chabot, sur l'art. 841, n. 8; Meifc, Hép., v° Droits successifs, n. 11; Toullier, 4, n. 447; Duranton, 7, n. 192; Vazeille , sur l'art. 841 ; Marcadé, sur le même article; Angers, 8 avril 1808; Cass., 27 juin 1832, S. V., 52, 1, 852; 44 août 1840, S. V., 40, 1, 754; Agen, 2 avril 18hl. S. V., 52, 2, «07.ll a même été jugé qu'il n'y a pas lieu au retrait successoral lorsque la cession porte sur une quotité fixe et déterminée de biens, ou sur uue portion d'immeubles dépendant de la succession, Cass., 22 avril 1808; Besançon, 21 janv. 1809; Rennes, 7 déc. 1819; Bourges, 29 fév.
lflÉ); Riom, 13 uov. 1846, S. V., 47, 2, 2ÄJ. Mais il en serait autrement, et le retrait successoral pourrait être exercé dans tous les cas où la session d'une quotité fixe et déterminée de certains biens serait de nature à autoriser le cessionnaire a s'immiscer dans les affaires et dans les secrets de la succession, Chabot, sur l'art. 841, n. 9 ; Marcadé. sur l'art. 841 ; Amiens, 13 mars 1806; Cass., 1" déc. 1806; Riom, 3 mars 1814; Rennes, 21 fév. 1818; Pau.
14 mai 1830; Bourges, 16 déc. 1833, S. V ., 34, 2, 652 ; Riom, 25 nov . 1848, S.V.,Ä.2,85.]
" IWlier, 4, n. 440; Merlin, Rép., v° Droits success., § 13; Duranlon, 7, n. 189 et s. ; Delviucourt. sur l'art. 841;
i Marcadé; sur le même article ;] Angers. 3 avril 1820; Paris, 2 août 1821 ;
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Dans tous les cas, le droit des héritiers d'exercer le retrait ne % peut être paralysé par une rétrocession u.
La question de savoir quel est le délai fixé pour l'exercice du retrait doit se résoudre d'après les principes qui déterminent le délai de la renonciation à une succession **.
§ 693. De la cession de droits litigieux.
Les mo{ s «rfrotto litigieux * ont dans le Code civil un double sens, selon le double rapport sous lequel ils y sont employés.
Un droit est litigieux, dans le sens des art. 1699 et s., lorsqu'un procès est pendant en justice sur le fond de ce droit, art. 1700. 11 fout donc, pour qu'un droit soit réputé litigieux dans le sens de ces articles, tout à la fois, qu'au moment de la cession * un procès soit pendant en justice 3 à raison de ce droit, et que ce procès
Nîmes, 30 mare 1830 : Cass., 21 avril 1830; Pau, 10 juin 1830. [Les donataires ou légataires à titre universel ne peuvent être soumis au retrait quand ils se rendent cepBnnaires d'un héritier, puisqu*eux-mèmes peuvent exercer le retrait coutre un cessionnaire étranger à la succession. V. sup., note 40.]
** Parte, 16 mai 1823. V. sup.t § 619. [C'est-à-dire qu'une rétrocession tardive ne.j)eut paralyser l'effet du retrait successoral qui a déjà été exercé. Mais le retrait ne peut pas être exercé contre l'héritier qui, après avoir cédé ses droits à une personne étrangère à la succession, se les serait fait rétrocéder avant l'exercice du droit de retrait, Orléans, 29 fév. 1832, S. V., 36, 2,524; Dijon, 11 janv. 1847, S. V., 48, 2, 315 j Mâëlin, Rép., v° Droits successifs, §ffl»]
« [U n'v a pas de délai particulier pour l'exerBte du retrait, parce' que le
Sartage met nécessairement fin à ce roit : l'action en retrait dure donc aussi longtemps que l'action en partage. Y. Marcadé, sur l'art. 841.]
i La nature réelle ou personnelle du droit ne modifie en rien les règles qui suivent, Troplong, n. 1001 ; Cass., 28 janv. 1836, S. V.,36,1, 757. V. cependant Cass., 24 nov. 1818. [En d'autres termes, les droits peuvent être JUigieux dans le sens des dispositions qui $ n admettent le retrait, soit que la cession ait pour objet un droit incorporel, tel qu'une créance, soit qu'elle ait pour objet un corps certain et déteftniné, tel qu'un immeuble : c'est ce qui résulta
évidemment de l'art. 1701, Troplong, toc. cii.\ Duvergier, 2, n. 379; Marcadé, sur l'art. 1699; Cass., 28 janv.
1836, déjà cil»; 22 juill. 1851, S. V, M, 1, 567. U y s cependant des opinions contraires, mais qui ne doivent pas être suivies. Y. Delvincourt, 3, p. 171; Rolland de Villargues, y Droits litigieux, n. 6, et Cass., 24 nov. 1818, déjà cité.
8 [Il ne suffirait pas que le Çtige fût né depuis la cession, Cass., 30 juin 1825 et 24 tav. 1827: Riom, 11 mai 1839, S. V.^9, 2, 483; Limoges, 16 mai 1839, S. Y., 40, 2, 14; Cass., 9 fév. 1841, S. Y., 41, 1, 220; 20 mars 1843, S. Y., 43, 1, 541 ; Grenoble, 24 avril 1856, S. Y., 56, 2, 720; Merlin, Hép., v« Droits litigieux, n. 1 ; Duranton, 16, n. 532; Troplong, n. 986; Duvergier, 2 n. 359: Marcadé, sur l'art.
1699. — Du reste, la cession n'en aurait pas moins pour objet un droit litigieux, quoique notifiée après le procès terminé, si elle avait eu lieu pendant le procès, Rouen, 16 mars 1812; Cass., 3 janv.
1820; Troplong, u. 988.]
• Une simple citation en conciliation ne suffirait pas pour au' il y ait litige dans le sens de l'art. 1700, Metz, 12 fév.
tl8; [Duranton, 16, n. 534: Trop- Ig, n. 990; Duvergier, 2, n. 359 et s. — De même, la résistance par le débiteur cédé à 1 exécution du transport, on l'opposJJife signifiée par un premier cessiGpHH au débiteur cédé, ne peuvent falrVconsidérer les droits cédés comme litigieux, Cas»., 19 août 1806, et25 juin 1838, #. Y., 38, 1, 649.]
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porte sur la question de savoir si le droit prétendu compète réellement au cédant *. Il n'y a point d'ailleurs à considérer si le droit est contesté avec plus ou moins de fondement5.
Un droit est litigieux, sous le rapport prévu dans l'art. 1597, lorsqu'il fait l'objet d'une contestation quelconque , ou lorsqu'il y a lieu de supposer, d'après des circonstances même extrajudiciaires, qu'il donnera lieu à un procès 6. "
Lorsqu'un droit 7 litigieux dans la première acception, c'est-àdire dans le sens de l'art. 1699, a été cédé, le débiteur cédé peut se faire tenir quitte, en payant au cessionnaire le prix de la cession avec les frais du contrat et les dépens du procès, ainsi que les intérêts du prix, à partir du jour du payement qui en a été fait par le cessionnaire *, art. 1699 *. Ce droit de préemption ou de
* Ainsi, par eiemple, le droit n'est pas litigieux dans le sens des art. 1699 et s., s 'il n'v a contestation qui sur le montant de la créance, ou sur la priorité du rang de la créance, Bruxelles, 30 juin 1808. — V. comme exemples, Troplong, n. 989 et s.: Cass.ï 27 [util. 1826; Lyon, 24 juill. 1828; Cass., 13 fév. 1832 ; 29 avril 1834, S. V., 34, 1, 293 : fMetz, 21 nov. 1855, S. V., 56, 2,
» Delvincourt, sur l'art. 1700. lien serait cependant autrement, si une décision définitive intervenue sur le fond du droit était attaquée par une opposition évidemment non recevable, Cass., 4 mars 1823; [Troplong, n. 987; Duvergier, 2, n. 37p. ]
« Delvincourt, sur l'art. 1597; Duranton. 16, n. 141 ; Troplong, n. 200. L'art. 1597 laisse une grande latitude à l'appréciation du juge. Ainsi, tandis que l'art. 1700 est striclissimœ interprétations, l'art. 1597 doit être apfrtiqué avec plus de latitude et même dans e doute aux cessions de droits ou de créances. Il est toutefois à remarquer que l'art. 1597 n'est pas applicable, lorsqu'il ne s'élève de difficultés que sur l'exercice, du droit, Cass., 9 juin 1825. [En d'autres termes, pour que des droits cédés soient litigieux dans le sens de l'art. 1597, il n'est pas nécessaire, à la différence de ce qui a lieu dans le cas prévu par les art. 1699 et s., qu'il y ait sur le fond du droit un litige antérieur à la cession : il suffit que ces droits soient susceptibles de discussions judiciaires prévues et sérieuses, Cass., 8 frim. an XII; Besançon, 12 mai 1808; Lyon, 10 juill. 18»,S. V., 40, 2, 104; Delvincourt, 3, p. 357 ; Dnranton, 16,
n. 141 et s.; Troplong, n. 200 ; Duvergier,l, n. 199.J
7 L'art. 1699 ne s'applique donc pas à la vente d'une chose certaine et déterminée, par exemple d'un fonds, Cass., 24 nov. 1818. [Mais V. sup.t note 1.1
» L. 22 et 23, G., Mandati. [I4 débiteur cédé doit rendre le cessionnaire indemne, Troplong, n. 1000. Mais le débiteur cêdéj serait admis à prouver que le prix payé par le cessionnaire est inférieur au prix porté dans la cession, Merlin, Rép., v° Droits litigieux, n. 7; Duvergier, 2, n. 386; Marcade, sur l'art. 1699. — Il n'est pas d'ailleurs nécessaire, pour exercer le retrait liti-
fieux, de faire des offres réelles préalales, Cass., 8 frim. an XlUJdetz, 21 nov. 1855, S. V., 56, 2, llf; Merlin, Ouest., y* Droits litigieux, n. 7; Duvergier, 2, n. 385.]
9 [Il suit de ce qui précède que les cessions à titrejgratuit de droits litigieux ne sont pas soumises au retrait autorisé par l'art. 1699, Toulouse, 13 déc. 1860. Le débiteur d'un droit cédé au moyen d'une donation ne peut donc exercer le retrait litigieux contre le donataire, Troplong, n. 1009 ; Marcadé, sur l'art. 1699. Quand la donation est faite avec charges, le retrait peut être exercé si les charges sont de telle nature et de telle Importance que la donation puisse être considérée non comme une libéralité, mais comme une cession à titre onéreux, Troplong, ibid.; Duvergier, 2, n. 388 ; Marcade, ibid. — Réciproquement toute cession à titre onéreux est soumise ad retrait litigieux , quoiqu'elle ne constitue pas une vente mais un échange : dans ce cas, le débiteur cédé qui exerce le retrait doit la
retrait litigieux peut être exercé aussi longtemps que le litige n'a pas été terminé par un jugement en dernier ressort 10. Son exercice est d'ailleurs régi par les principes généraux de la préemption, tels qu'ils ont été exposés au sujet du retrait successoral. V. le paragraphe qui précède 41.
Le (Jpoit d'exercer le retrait litigieux cesse : 1° si la cession a été faite à un cohéritier ou à un copropriétaire du droit cédé ** ;
valeur estimative de l'immeuble donné en échange du droit litigieux et qui
tient lieu de prix, Cass., 19 oct. 1814; Duranton,16. n. 549; Troplong, n. 1002; Duvergter, 2, n. 387. — On ne peut d'ailleurs considérer comme faite à titre gratuit la transaction sur procès par laquelle une partie cède ses droits à l'autre moyennant un prix déterminé, Cass., 22 juilt'. 1851, S. V., 51, 1, 567.1
*° A moins que le retrait ne fût exercé au moment même ou, sur la poursuite du cessionnaire, un jugement va condamner le débiteur, Troplong, p. 999 ; uvefçièr, 2, n. 376.] — Le reirait ne ut donc être exercé quand le litige st terminé. [Ainsi, les juges ne peuvent, après avoir prononcé sur la validité de droits litigieux, accueillir des conclusions subsidiaires par lesquelles on aurait demandé à être admis à l'exercice du retrait pour le cas ou les conclusions principales seraient rejetées, Cass., 1" Ulm 1831, S. V.,31,1, 245; 8 mars 1832, S. V., 32, 1, 445. En d'autres '«armes, le retrait litigieux ne peut être demandé par des conclusions subsidiaires, puisque, au moment ou il y a lieu de statuer sur ces conclusions, le litige a cessé par le rejet des conclusions principales du débiteur cédé qui conieste lesdroits du cessionnaire, Bourges. 19tëv. 1838, S.V., 38, 2, 372. V. Trop!
long, n. 987 et s.; Duvergier, 2, u. 375. Mais il n'est pas nécessaire de demander le retrait litigieux, in limine litis. Cass., 28 juin 1830, S. V., 36, 1, 757. Rien ne s'oppose non plus à ce que le retrait litigieux soit exercé en appel, parce que l'appel fait renaître le litige, Paris, 5 nîv. an XIII; Rouen, 1« déc. 1826; Grenoble, iO mai 1828; Cass., 26 juin 1836, S. V.,36, 1, 757; Bourges, 19 fév. 1838; Riom, 11 mai J858, S. V., 39,2,483; Metz, 21 nqv. 1855, S. Y.!
56, 2, 147; TropldDg, n. 999; Duvergier^, n. 376 ...Alors môme que )a cession serait antérieure à l'appel et aurait été connue du débiteur qui exerce le retrait, Metz, 11 juin 1831, S. V., 32,
% 445. Et de même qu'en première instance, il n'est pas nécessaire de former le retrait litigieux, in limine litis, de même en appel il peut être exercé après des conclusions au fond, Poitiers, 13 mai 1857, S. V., 57, 2, 241 ; J — tant que le délai du pourvoi en cassation n'est pas expiré, ou qu'il n'a pas été statué sur le pourvoi, huic retractui locus et*. 11 Ainsi, par exemple, le retrait n'a
fioint lieu pour les donations, mais it a ieu pour toutes les aliénations à titre onéreux, Delvincourt, sur l'art. 1690; Cass., 19 oct. 1814; Toulouse, 13 déc.
1830 ; Besançon, 31 janv. 1809. Y- aussi Turin, 19 mai 1813. [V. «up., pote 9.} 11 Fût-ce par un étranger? V. D«ranton, 16, n. 539; Troplong, n. 1005 et s. V. cependant L. 22, C, Jfa*tf.
Mais il faut s'en tenir à la règle si h cession a été faite à un codébiteur du débiteur cédé, L. 19, Dig., Fam.
mtpisc; Toullier,4,u. 488.— [La loi 22, G . , Mandati vel cont. , exceptait de l'exercice du retrait litîffieux les cessions faites entre héritiers de leurs droits héréditaires : exceptis sciUcet cessionibus quas intsr cohœredes pro actiontbys hœr?ditarii$ fleri contimgit.
C'est cette disposition qui a été reproduite par le n. 1 de l'art. 1701. Si donc un cohéritier ou copropriétaire cède à son cohéritier ou à son copropriétaire un droit qui leur appartient en commun contre un tiers, ce tiers, débiteur cédé, n'a pas le retrait litigieux contre le cessionnaire qui, par l'effet de la cession, est devenu seul propriétaire du droit qui lui a appartenu en commira avec le cédant. Cette cession, qui fait cesser l'indivision, devait être vue d'un 00« œil par la loi, et, par conséquent, échai» per au retrait litigieux qui est une précaution prjse contre les acheteurs de procès. Mais on s'est demandé si la disposition de l'art. 1701 devait être étendue au cas où la cession, au lieu d'être faite par un cohéritier ou copropriétaire à son cohéritier on! copropriétaire, est faite par un tiers étranger, créancier de deux cohéritiers ou copropriétaires,
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2° si elle a été faite au créancier du cédant en payement de ce qui lui était dû ls; 3° si elle a été faite au possesseur de l'immeuble sujet au droit litigieux i4, art. 1701 i5; 4° enfin, si elle est la conséquence de la cession d'un droit non litigieux 16.
En dehors de ce qui concerne le retrait, la cession des droits litigieux doit être appréciée d'après les principes qui régissent la cession en général 17.
Un droit litigieux dans la seconde acception, c'est-à-dire dans le sens de l'art. 1597, ne peut être acquis, au moyen d'une cession **, par ceux qui sont attachés en la qualité déterminée dans Fart. 1597 au tribunal compétent pour connaître du litige auquel le droit cédé peut donner lieu 19. Une cession faite contrairement à cette prohibition est nulle *°, et le cessionnaire répond envers le débiteur cédé des dépens ainsi que des dommages -et intérêts qui peuvent en résulter, art. 1597.
à Tun d'eux qui se trouve alors cession- Mire d'un droit sur son cohéritier on copropriétaire. Bu auteurs ont hésité sur la question. V. Duraoton, 16, a. 680. Mais d'autres ont décidé avec raison que ce cas particulier ne rentrait pas sous l'exception de l'art. 1701 . Et cette solution se fonde non- seulement sut l'asprit de la loi, éclairé par la loi 89, G., Hand ,dont l'art. 1701 n'est que la reproduction, mais encore sur le teste qui, en parlant due session faite à un cohéritier ou copropriétaire du droit cédé, suppose évidemment que la ces-»
sion est faite par un cohéritier ou copropriétaire de et droit. Troplong, n. lOU&ela.; Marcndé. sur l'art. 1701.
V. aussi Cass., 29 juill. 1851, 8. V
« Mimes, 29 juin 1836. S. V., 37, 1, 978. [Mais ai la cession a un créancieff en payement de sa créance a eu lieu avec soulte, l'exception cesse d'être applicable dans le cas ou ht soulte pavée est telle qu'il y a véritablement cession et non dation en payement, Duvergier, 2, n. 395.]
» IV. Troplong, a. 1006; Marcadé, sur l'art. 1701.1
18 Les exceptions prévues par l'art.
1701 ne sont pas applicables à la ces« sion de droits litigieux dans le sens de l'art. 1507, (Durantes 16, n. 149 et 558: Marcsdé, Rêv. cri/., 2 (1859), p. 737. Ainsi, un avoué ne peut pas se rendre eessiounalre de droits litigieux qui sont de la compétence eu tribunal près duquel H exerce, encore bien quo cette cession lui soit faite en payement
de ce qui lui est dû, Nîmes, 25 mai 1840, S. V., 40, 2, 550; Rouen, J«'juiU.1852,S. V..54, 2,348.]
" Troplong, n. 1011 ; [Duvergier, 2, n. 997 ; Marcadé) sur l'art. 1701 .]
" Troplonn, n. 996 et s. [Il suit de là, par exemple, d'une part, que la cession de droits litigieux ne comporte pas de garantie de l'existence de la créance, alors du moins que le cestionitaire sa* vail que les droits par lui acquis étaient litigieux, Troplong, n. 996; et. d'autre part, qoe la cession de droits litigieux doit, comme toute autre cession, étro notifiée pour produire effet à l'égard dot tiers, Troplong, n.998; Rouen, 16 mars 1812; Cass., 3 jnnv. 1820.]
i* Cest à-dire par vente on antre contrat à titre onéreux.
*• |8ur los personnes auxquelles s'applique cotte interdiction d'acheter ou d# * devenir cessionnaires, V. sup., § 679,' note 15.] Du reste, les cessions faites II des personnes interposées dans les cas prévus par l'art. 1597 sont nulles comme si elles étaient mites sans interposition de personnes, Duranton, 16, n. 259; [Troplong, n. 209.)
* La cession est nulle, sans aucun doute; relativement au débiteur cédé.
Mais Test- elle également à l'égard des autres parties? Troplong, n. 196, se prononce pour l'aÉrmative; Duranton, 16 , n. 146, pour la négative* [L'art 1667 prononce une nullité d'or* dre public. La cession faite à une personne que cet article déclare incapable d'acquérir est donc nulle, non- seulement vis-à-vis du débiteur cédé, mais
§ 694. De la vente des droits d'auteur.
Les ouvrages de l'esprit, œuvres littéraires, musicales ou autres, peuvent être l'objet d'un contrat par lequel Fauteur les cède à une autre personne qui se propose de les publier à son profit. Bien que ce contrat soit ordinairement considéré comme une sorte de vente * (et c'est pour cela qu'il en est question ici), cependant, la stipulation d'un prix ou d'une rétribution payables à l'auteur n'est pas de l'essence de ce contrat. Il y a plus : la propriété littéraire étant inaliénable, tout contrat par lequel cette propriété est restreinte dans ses conséquences doit être interprété en faveur de l'auteur. Le contrat de l'auteur avec son éditeur est donc moins une vente qu'un nyandatum in rem suam conféré à l'éditeur pour la reproduction de l'ouvrage. Il s'ensuit que l'effet de ce contrat ne s'étend ordinairement qu'à une seule édition *, arg. art. 1988; et que l'auteur qui a autorisé le tirage d'une édition de son œuvre peut en faire une nouvelle édition, ou la comprendre dans un recueil de ses œuvres, avant même que la première édition ne soit épuisée, sous réserve toutefois des dommages et intérêts à payer, suivant les cas, au premier éditeur 3.
encore vis-à-vis du cédant et du cessionnaire, Duvergier, 1, n. 200; Marcadé, sur l'art. 1597.]
* Pardessus, Droit commercial. 2, n. 308 et s., et Troptoug;, n. 206, le considèrent ainsi. Cependant, ces auteurs ne l'envisagent pas comme une emptio venditio rei corporalis, c'est« à-dire du manuscrit, mais comme une emptio venditio rei incorporâtes, c'està-dire du droit de reproduction du manuscrit. Toutefois, même dans cette
r thèse, l'opinion de ces auteurs difsous plus d'un rapport de celle ?ui est adoptée dans le paragraphe.
V. mf.9 noteS
8 Troplong , loc. cit. , envisage la question comme une question de fait.
Pour rester conséquent avec lui-même, il aurait dû décider la question contre l'auteur, par application de l'art. 1602, alin. 2. [V. la note suivante.]
• [Il y a dans tout ce qui précède plusieurs inexactitude«. Il n'est d'abord pas exact de dire que les droits de propriété littéraire ou autres de même nature soient inaliénables. Ces droits sont cessibles comme tous autres droits, L. 17 juill, 1793, art. !•'. Seulement le
droit que transmet l'auteur au libraire ou à l'éditeur n'est pas, en général, da moins, un droit de propriété absolue, semblable en tout au droit de l'auteur lui-même : ce n'est pas le droit de disposer en toute manière de l'oeuvre qui fait l'objet de la cession, mais uniquement le droit de la publier, d'en reproduire des copies, de la vendre et d'empêcher que d'autres n'en publient et n'en vendent. De là, le nom de droit de copie qui a -été donné au droit cédé par l'auteur à l'éditeur. La vente dont il s-'agit n'a donc pas pour objet, à vrai dire, une chose matérielle, telle qu'un manuscrit ou un tableau, mais une chose immatérielle, un droit, bien que d'ailleurs la vente d'un manuscrit ou d'un tableau emporte ordinairement avec elle celle du droit de le reproduire par les divers moyens dont il est susceptible.
V. Cass., 23 juill. 1841, S. V., 41, 1, 561 ; 27 mai 1842, S. V., 42, 1. 385. — De ce que le droit transmis par la cession n'est pas un droit de propriété absolue, il suit qu'elle n'emporte pas le droit de changer ou de môdioer l'œuvre vendue, de la refondre, de la réduire ou de l'augmenter. L'éditeur ne pourrait même se dispenser de l'impri-
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mer ou de la publier ; ou du moins, à défaut de publication, l'auteur pourrait faire résilier le contrat avec dommages« intérêts, de manière à rentrer dans un droit qu'il n'a cédé que pour en assurer l'exercice. Mais l'auteur conserve, au contraire, malgré la cession par lui faite, le droit de faire a son ouvrage les changements qu'il juge nécessaires, pourvu toutefois une ces changements ne soient pas tellement considérables qu'ils dénaturent l'œuvre primitive et les conditions du contrat. — C'est par appréciation des termes de la convention ou des circonstances que se résout la question de savoir si la vente est bornée à une seule édition, ou en comprend plusieurs, et même toutes celles qui pourraient être faites par la suite. Si la vente comprend le droit de faire plusieurs éditions, l'éditeur doit, avant de publier une nouvelle édition, prévenir l'auteur pour le mettre en mesure de faire à l'ouvrage les corrections et additions qu'il juge nécessaires, et il ne pont
se dispenser de se conformer à ces additions ou à ces corrections (pour lesquelles il n'est d'ailleurs dû aucune rétribution à l'auteur), a moins qu'elles ne soient de nature a lui causer préjudice, sauf le droit que conserve alors l'auteur de faire imprimer séparément ses corrections et additions. — L'auteur qui a cédé plusieurs éditions de son livre a le droit, lorsqu'une édition est épuisée et que l'éditeur se refuse à en publier une autre, d'en pnblier une luimême. Mais tant que l'éditeur auquel l'auteur a vendu le droit de publier une édition n'a pas encore • écoulé tous ses exemplaires, l'auteur ne peut en publier lui-même une autre. V. sur tous ces points, Pardessus, Droit comtn., n. 308 et s.; Devilleneuve et Massé, Dict. du cont. comm., v» Propriété Uttér., n. 68 et s.; Troplong, n. 306; Renonard , Des droits d'auteur , 2 , n. 158 et s.; Nion, Droits civils des autmrs, p. 282 et s.] <
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§ #05. -? Défiaitia». — Rapport» et diffères**! entre t'éataaga et la vanta.
} 698. Définition. — Rapports et différences entre {échange
et la vente.
L'échange est un contrat par leqpel tes parties se donnent res* pectivement ou promettent de se donner peapficttvaotent * la propriété d'une chose pour celle d'une autre chose 9, art. 1702. V. § 675.
8 De même, Fusa ce d'une chose peut être échangé contre l'usage d'une autre chose, et des services peuvent être échangés contre des services. V. sur ce point Pothier, n. 458 et s.; n. 495 et s. [Dans ces divers cas, il n'y a pas échange proprement dit, et dan -le sens légal de ce mot. L'échange, dans son sens légal, suppose que les deux choses échangées sont des choses susceptibles d'être vendues. — L'échange se distingue donc de la vente en ce que dans la vente on donne une chose pour de l'argent, tandis que dans l'échange on donne une chose pour une autre. — Il n'est pas nécessaire, d'ailleurs, pour qu'il y ait échange, que les choses respectivement données soient de même nature. Ainsi, on peut échanger un immeuble contre un meuble. Troplong, n. 4 — Contra, Cbampionnière et Rigaud, Droits d'enreg., 5, n. 1709 eis. Toutefois, il peut arriver que la dation d'une chose d'une nature contre la dation d'une chose d'une autre nature constitue une vente, quand l'une des choses est donnée comme la représentation et l'équivalent d'une somme d'argent. Marcadé, sur Fart.
1702, V. sup.i §675, note 18. - Léchange peut d'ailleurs êlre mélangé de
1 Cette addition à l'art. 1702 se fonde sur un argument tiré de l'art. 1589.
V. Duranton, 16, n. 542. [L'art. 1702 définit l'échange un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre. Cette définition a été critiquée par plusieurs auteurs, comme supposant que la livraison de la chose est nécessaire nour la perfection du contrat, bien que, d'après les principes du droit français, les contrats se forment par Te seul consentement des parties, et que la propriété se transfère par le seul effet des contrats et avant toute livraison. Aussi, d'après des auteurs, l'échange doit-il être défini un contrat par lequel les parties se donnent ou s'obligent à se donner une chose pour une autre, on par lequel chacun des contractants confère à l'autre la propriété d'une chose. V. Del vin court, 3, p. 92; Duranton, 16, n. 542; Duvergier, De Inchangé, 2, n. 402.
Quant à nous, la définition du Code nous parait exacte et parfaitement conforme aux principes de notre droit, puisqu'en disant que l'échange est un contrat par lequel les parties se donnent 'une chose pour une autre, l'art. 1702 exprime clairement que le contrat em-
£orte par lui-même, et sans livraison, i dation de la chose, et que, par conséquent, il en transfère la propriété, Marcaëé. sur l'art. 1702. V. Troplong Pe rechange, n. 1.]
vente quand il y a stipulation d'une soulte en argent : c'est alors au juge à décider, d'après la prépondérance des roplong, divers éléments du contrat, ou même d'après l'intention des parties, s'il y a
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Les règles prescrites pour le contrat de vente s'appliquent en général au contrat d'échange3, art. 4703 et 4707. Ainsi, par exemple, le principe de Fart. 1599, d'après lequel la vente de la chose d'autrui est nulle, s'applique également en matière d'échange *.
De là plusieurs conséquences.
Si le contrat d'échange n'a encore été exécuté par aucune des parties, chacune d'elles peut se refuser à l'exécution du contrat dans le cas où l'autre contractant lui a promis en échange une chose qui ne lui appartient pas 5.
Si, au contraire, le contrat a déjà été exécuté par Tun des copermutants qui a livré la chose donnée, et que l'autre coperrautant prouve que la chose qu'il a reçue en échange ou qu'il doit recevoit à ce titre appartient à autrui, ce dernier n'est point tenu, dans le premier cas, d'exécuter le contrat et de livrer la cfiose promise, mais seulement de rendre la chose qu'il a reçue; et, dan« le second cas, il est fondé à revendiquer la chose qu'il a doppée en échange *, art. 4704.
vente ou échange, Marcadé, sur l'art, somptiops et que l'arrêt qui, dans cet 1702. V. Duranlon, 16, n. 547; Trop- circonstance«, décide qu'il doit demeurer long, n. 5; Duvergier, 2, s. 406. pour constant que l'échange contesté a V. aussi *up., loc. cit. — On s'est de- eu lieu échappe à la censure delà Cour mandé s'il y avait veute ou échange de cassation, Marcadé. 6ur l'art. 1703. dans le contrat par lequel l'une des par- V. aussi Troplong, n. 14 et s] ties cède un immeuble à l'autre moyen- * Cas*., le janv. JS10, (V. les notes; liant un certain prix, ei consent en qui suivent] même temps a recevoir un antre im meu ■ B Duvergier, 2, n.41l. ble en payement de ce prix. Nous croyons * L'art. 1704 ne fait mention que du qu'il y a là une vente, suivie d'ftne da- fftftmicr cas, et non du second. Ce dertion en payement du prix stipule. Pour »1er cas doit néanmoins être décidé d'à* y voir simplement un échange, il fau- près l'analogie qu'il offre avec 1« predrait faire abstraction de la stipulation mier, Duranlon, 10, n. 544; Duverd'un prix déterminé qui est un des Rier, 2. n. 412. — Contra, Cass., 1} termes du contrat et qui lui attribue un uéc. 1815. [Cet arrêt décide que lécaractère que ne peut faire disparaître, ebangiste ou coperntutant. qui a reçu eu la dation en payement postérieure, Mar- échange une choie qui n'apparlieut pas rade, sur Tari. 1702. — Contre, Trop- a son coperrautant, ne peut demander la long, n. 9.] résolution du contrat, si, de son côté, il • [Le contrat d'échange se forme a |}vré la chose promise en contre« donc et se prouve de la même maniera échange ; de sorte que, dans ce système, que la vente. V. jup.. § 678. Il suit de l'art. 1704, qui donne au coperrautant, là que l'écriture n'est pas de l'essence su cas où il a reçu en échange la chose de ce contrat, mais qu elle est requise d'autrui, le droit de refuser la chose comme moyen de preuve quand l'on- non livrée, ne lui donnerait pas le droit jet du contrat excédant 150 fr., la de reprendre la chose qu'il a livrée. En preuve par témoin ou par présomption d'autres termes, d'après cet arrêt, lorsn'est pas admissible. C'est donc a tort que les deux parties se sont respectivequ'il a été jugé par laj Cour de cassation, ment dessaisies, si lune d'elles vient à le 21 janv. 1834, S.V., 34, 1, 297, que, prouver que la chose qu'elle a reçue bien qu'il s'agisse de plus de 150 fr. et appartient à autrui, elle n'a pas le droit
3u' on ne se trouve dans aucun cas de répéter sa chose qu'elle a livrée, bien 'exception, l'existence d'un échange que, d'après l'art. 1/04, elle eût le droit peut être établie par de simples pré- de refuser la livraison qui n'aurait pas
Si enfin le contrat a été exécuté par les deux parties et que l'une d'elles soit évincée de la chose reçue en échange 7, il y a lieu à l'application de l'art. 1630. Cependant, d'après l'art. 4705, lecopermutant évincé a le choix dans ce cas ou de répéter la chose qu'il a donnée en échange de celle dont il a été évincé, ou de demander des dommages et intérêts : d'où l'on peut conclure que, si le copermutant répète la chose, le droit aux dommages et intérêts s'évanouit ^ art. 1630, alin. A. La demande en restitution de la chose, si cette chose est un immeuble, peut d'ailleurs être intentée contre le tiers détenteur ».
Bien qu'en général les règles prescrites pour le contrat de vente s'appliquent à réchange, art. 1707, cependant l'action en rescision pour cause de lésion de plus deriteept douzièmes n'a pas lieu dans ce dernier contrat *°.
encore été faite. Cette solution est si directement contraire au principe de la nullité de l'échange de la chose d'autrui comme de la vente de la chose d'autrui, dont l'art. 1704 n'est qu'une application particulière , qu'elle n'est admise par aucun auteur. Tous, au contraire, sont unanimes pour décider que l'échange est nul dans l'un et l'autre cas; et, comme conséquence de-cette nullité,
2ue le copermutant qui a reçu la chose 'autrui peut répéter sa chose qu'il a livrée aussi bien qu'il peut se dispenser de la livrer, Troploug, n. 23 ; Marcadé, sur l'art. 1704; Poitiers, 16 avril 1822.]
7 Quid, si l'éviction n'est que partielle? V. Grenoble, 18 juill. 1834, S.V., 35, 2, 75. [D'après cet arrêt, au cas d'éviction partielle, le copermutant ne peut exercer la revendication que dans la proportion de l'éviction, alors même
[u'tl offrirait d'abandonner la portion e bien* dont il n'est pas évince. Mais cette solution suppose que les choses respectivement données ne sont pas indivisibles.]
8 Cependant, cette conséquence n'est rien moins que certaine : l'art 1704 omet de s'expliquer sur les dommages et intérêts. Dans tous les cas, l'art.
1705 ne peut être considéré comme exclusif des autres restitutions autorisées par l'art. 1630, alin. 2. 3 et 4. V. Duranton, 16, n. 545. [Il est certain, au contraire, malgré le silence de l'art. 1705, que le copermutant évincé de la chose qu'il a reçue et qui opte pour la répétition de la chose qu'il a donnée peut réclamer des dommagesintérêts pour toutes les causes énumé~ rées dans l'art. 1$30 pour le cas de
▼ente, et que la disposition générale de l'art. 1707 rend applicables à l'échange, Duranton, 5, n. 545 ; Troplong, n. 24]
— En ce qui louche l'influence doc échange sur les hypothèques dont sosi
5 rêvés les immeubles échangés, V. Boréaux, 5 juin 1835, S. V., 35. 3, 467.
[L'hypothèque suit l'immeuble échangé entre les mains de l'échangiste, qm, comme tout autre tiers détenteur, est tenu de payer, de purger on de délaisser. Toutefois, les créanciers inscrits peuvent renoncer à leur droit de suite, et il a été jugé qu'ils y renoncent en exerçant des poursuites snr l'immeuble reçu en contre-échange par leur débiteur. V. Cass., 18 nov. 1828, et l'arrêt précité «le la Cour de Bordeaux.]
• [Resoluto jure danlis resotoitw et jus accipwitis. C'est là un principe général qui s'applique à la résolution ea matière d'échange comme à la résolution de tout autre contrat,] Duranton, 15, n. 546;Duvergier,2, n. 417; [Merlin, Rép., v« Echange, § 2 ; Troplong, n. 25 et s.; Marcadé, sur l'art. 1705; 1 Au, 25 mai 1813; Grenoble, 18 juill. 1834; [Rioni. 1" juin 1809; Nîmes, 18 fév. 1839, S. VM 39, 2.455; Bordeaux, 12 juin'1846, S. V., 47, 2, 30.1 — Contra, Delvincourt, sur l'art. 170o, et Favard, v° Echange, § 5; [Toulouse, 13aooti827.
— Mais le tiers acquérstr a le droit de réclamer les améliorations par lui feiles, Lyon, 12 janv. 1839. S. V., 39, 2, 295J
10 Lors même on il y aurait eu une soulteen argent Pffcjpr l'une des parties, Favard, v«J£d1syi0a, g 4. [U question revient a savoir si la soujte fait nécessairement dégénérer l'échange ea ▼ente. V. sur ce point, «jp., note 2.]
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PRÉLIMINAIRES
§ 696. Définition.— De? différentes espèces de lottage.
Le louage est un contrat par lequel l'une des parties s'engage soit à abandonner à l'autre, moyennant un certain prix, h jouissance d'une certaine chose1, soit à lui rendre certains services2, ou à faire pour elle un ouvrage déterminé : Locatio conditio est velrerum, vet operatttrri, velopêris, art. 1708 à 4711.
Le bail à cheptel peut, selon les circonstances, être envisagé comme étant à la fois un louage de choses -. locatio conductio rerum, et un louage d'ouvrage : locatio conductio operarum 3.
CHAPITRE I
DU LOUAGE DBS CHOSBS.
> § 697. Généralités.
Le louage des choses, locatio conductio rerum, peut avoir pour objet toutes sortes de biens tant meubles qu'immeubles, art. 1713. Cependant le Code ne s'occupe spécialement de ce contrat qu'en tant qu'il a pour objet des immeubles, maisons d'habitation oo biens ruraux1. Le louage des meubles doit donc se régler, par analogie, à l'aide des dispositions du Code sur le louage des immeubles, conductio rerum immobilium*.
1 [Et pendant nu certain temps, art.
* [Egalement pendant un certain temps, art. 1780. V. inA, § 707.1
MV. m/\, § 71t.]
1 [Le louage des maisons d'habitation reçoit la dénomination particulière de bail à koffr, et le louage des biens ruraux, deffe de bail à ferme, art. 1711.]
* Pothier, Du contrat de lattage .
traite de toutes les espèces de louage* en général, mais il emprunte presque toujours ses exemples au louage des biens ruraux. V. sur le louage des meubles, Duvergier, Du louage. 4, n. 226 et a. V. aussi l'art. 1757. [Voici Vindicatfif sommaire des règles que le louage des meubles emprunte au louage des immeubles, et quelques-unes des modifications que comportent en matière de louage de
meubles les principes généraux relatif au louage des immeubles. — Il est d'abord certain qu'en matière de meobtei comme en matière d'immeuble«, V. in f., § 699, on ne peut louer les choses qm sont hors du commerce, sauf dans le cas où le louage est compatible avec la destination de la chose, Duvergier. 3.
n. 78; Troplong, n. 91; Dalloz, J*r gén.y v° Louage, n. 56 et 867* .— On m peut pas non plus louer les 4|ose3 fungibles, puisque, se consommant par lasagS elles ne pourraient être rendues ai propriétaire loctleuiwPothier, n. 11 :
Duranton. 17. n. 2^Deîvincourt. ,", p. 18G; Dutfpicr, 3, n. 80; Troplong, n. 85; JJaîloz, n. 38; MarcaJe, sur l'art. 4715. Mats les choses tangibles deviennent susceptibles de louage lorsqu'elles ont été attachées à un immeuble pour servir à Äu exploitatioa ,
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Pour interpréter et compléter ces dispositions, on doit d'ailleurs se reporter aux dispositions relatives au contrat dç vente, à
tels sont les pailles, engrais et fumiers dans «ne exploitation rurale, Du ver-«
gier, Troplong, M arcade et Dalloz, loc. cit.; à la différence des choses qui, n'étant pas un accessoire de l'immeuble et n'étant pas nécessaires à son exploitation, doivent être ©onildérèes *omme vendues et non comme louées au locataire de l'immeuble. C'est d'après cette distinction qu'il a été jugé que des matériaux ou marchandises brutes, nécessaires à l'exploitation d'un fonds rural ou d'un établissement industriel, doivent être réputés avoir été livrés au preneur, à titre de bail et non à titre de vente, tandis que des objets fabriqués qui se trouveraient dans l'établissement loué doivent être réputés avoir été livrés à titre de vente. V. f ans, 21 mars 4822, et Cass., 7 a\r. 1837, S. V., 58, 1, 51; V. cependant Duvergier, 5, n. 81, et Troplong, n. 85. — Les choses fongibles peuvent encore être louées ad pompant et ostenlationem, par exemple, des fruits ou des fleurs pour l'ornement d'une fête ou d'uu festin, Du ranton, 17, n. 21 ; Duvergier, 5, n. 81 ; Troplong, n. 83; Dalloz, n. 40. — Le louage peut avoir pour ol»jet des choses incorporelles, pourvu qu'elles soient susceptibles de jouissance, Pothier, Louage, n. 9; Dalloz, n. 42. On ne peut donc louer une créance, puisque le propriétaire seul peut en jouir. Troploug, ri. 84. — Qaapt aux offices publics de notaire, d'avoué, d'huissier, etc., ils né peuvent être donnés à bail: les fonctions qui y sont attachées étant personnelles et ne pouvant être exercées que par les titulaires, Troplong, n. 92; ftarcadé, sur l'art.
171 o; Dalloz, n. 45. —Le locateur d'objets mobiliers est tenu, comme le locateur d'immeubles, de délivrer au preueur la chose louée avec tous ses accessoires. Duvergier, 4, n. 242; Dalloz, n. 870. V. inf.f § 701. — Il est tenu d'entretenir cette chose en étal de servir
à l'usage pour lequel elle a été louée,
Troplong, n. 176; Dalloz, loc. cit.
V. fn/"., § 701. — 11 est également tenu
d'en faire jouir paisiblement le pre- vergier, 3, n. 14 ; Troplortfr, n. 110 :
neur, et notamment de le garantir de ^farcadé, sur larL I
enlever a ses frais, Duvergier, 4, n. 245. — Dt sou otté, \é locataire de meubles, comme celui d'immeubles, doit jouir en bon père de famille et suivant la destination de l'objet loué, Pothier, n. 190; Duvergier, 4, n. 244: Troplong. n. 297; Dalloz, n. 872. Mai* il nu répond pas plus de la forée majeure dans an cas
3ue dans l'autre. Sa responsabilité cesse 'ailleurs çuand le locateur a préposé quelqu'un a la garde de la ehose, Duvergier, 4, n. 245. — Les principes relatifs aux effets de la destruction totale ou partielle de la chose louée, V. tof. , f 702, s'appliquent aux meubles aussi bien qu'aux immeubles , Troplong , n. 221; Dalloz. n. 871. — On doit aussi appliquer au louage des meubles les art. 1730, 1731 et 173«, qui déterminent l'état dans lequel la chose louée doit être rendue à l'expiration du bail et les présomptions d'après lesquelles on doit reconnaître alors quelles sont les dégradations dont le locataire est responsable, Troplong, n. 347; Dalloz, n. 875. V. inf,t § 702. Il en est de même du principe en vertu duquel le preneur a droit an remboursement des impenses par lui faites pour la conservation de la chose, Dalloz, n. 557, 886; et des règles sur la tacite reconduction. V. inL § 704. Si donc des meubles ont été loués pour un temps déterminé, et qu'à l'expiration de ce temps le preneur soit laissé en possession, il se forme tacitement entre les parties un. nouveau contrat, dont les conditions sont les mêmes que celles da premier, à l'exception toutefois de la durée , chacune des parties pouvant, quand bon lui semble, faire cesser le nouveau bail, et le preneur ne devant payer le prix qu'en raison du temps qu'a duré sa nouvelle jouissance, Merlin, R<lp., v° Tacite réconduction, n. 8; Duvergier, 4, n. 254 ; Troplong, n. 461; Dalloz, n. 881. — Mais le louage des choses mobilières ne comporte l'application ni des art. 1715 et 1716 sur la preuve des baux des maisons et des biens ruraux, Duranton, 17, n. 52 ; Du« *
tous les vices ou défauts qui, en empêchent l'usage, Troplontf f. ä. 195; Dalloz, n. 18&, 192 et 8/0* Y. Inf., § 701. — La délivrance des meubles loués doit, en général, so faire dans le lieu ou ils se trouvaient au moment du contrat, et c'est au.preneur à les faire
124, 869; V. inf.. § (B9; -s m de lf»rt. 1743 qui, pour l<: cas de v»nU» de Ja chose louée» détermine le* droit« n->peclifs de l'acqaereuf et do prâoenr, sauf encore dnus k es» ne I ■ I porte sur des thogea [nohiLibreft nuies accessoirement u un immeuble, Prou-
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raison de l'analogie qui existe entre ce contrat et le louage des choses 3*
Le louage des biens appartenant à l'Etat, des biens des communes et des établissements publics, est soumis à des règlements particuliers4, art. 1712.
SECTION I. — RÈGLES COMMUWB AU LOUAGE DES MAISONS ET DES RIENS RURAUX, OU AU RAIL A LOYER ET AU RAIL A FERME.
§ 698. De l'essence juridique du contrat de louage.
Trois choses sont de l'essence du contrat de louage : le consentement des parties ; une chose dont Tune des parties abandonne la jouissance à l'autre; et un prix, loyer ou fermage, déterminé comme représentation de la jouissance abandonnée â.
Le louage diffère de la vente :
1° En ce que le locataire n'acquiert que la jouissance et non la propriété, ni même la possession de la chose * ;
dhon, Usufr., 3, n. 1217 ; Troplong, eu. — Il n'y a pas lieu non plus de re- R. 508.; Dalloz, n. 874. Y. inft § 704. courir à l'ait. 1757, pour déterminer U — Lorsque dos meubles ont été loués durée du bail des meubles destinés à sans que la durée du bail ait été convenue garnir une maison, un appartement, etc., entre les parties, il n'est pas nécessaire, lorsque ce bail a été fait a tant par ai, pour mettre fin à ce bail, qu'un congé par mois ou par semaine, Troplong. soit donné dans un délai détermine, n. 598; arg. art. 1758. — La dispoâil suffit que les parties se préviennent lion de l'art. 1757 ainsi limitée aappiidans un délai raisonnable, Troplong, que d'ailleurs au cas ou celui qui loue n. 461; Dalloz, n. 876. — L'art. 1757, des meubles pour garnir une maison enaux termes duquel le bart des meubles tière occupe cette maison, non à titre de fournis pour garnir une maison entière, locataire, mais a un autre titre, par un corps de logis entier, une boutique exemple, à titre de propriétaire, Tropou tous autres appartements, est censé long, n. 600; Dalloz, n.879.] fait pour la durée ordinaire des baux s L. 2. Dig., (oc. cit.; Pothier, n. 3 des maisons, corps de logis, boutiques et s.; Merlin, fitfp., \°Baü, § 6. Lorsqie, ou autres appartements, selon l'usage par exemple, la même maison a été suèdes lieux, doit recevoir son application cessi vcment louée à plusieurs personnes, même dans le cas où la maison, la bou- celle qui a emménagé la première doit tique ou. l'appartement que les meubles être préférée, arg. art. 1141. Y. cepensont destinés à garnir ont été loués par dant Merlin, (oc. cit., [et inf., % 701.] un bail écrit stipulant une durée déter-~Y. aussi Paillet, sur l'art. 1744. minée, parce que le propriétaire des * V. Merlin, iWp., v° Baù\ §S 17 et meubles loués a pu ignorer cette stipu- 18; Favard, v° Louage, aect. 1, § 4; 1 la lion; dans ce cas, le bail des meubles Duranton, 17, n. 41; [Dalloz, Jur. y*»., est wnsé fait pour le temps déterminé t« Louage administratif, n. 2 et s., Si par l'usage des lieux, Delvincourl, 3, et s., et v° Commune, n. 2520 et s; |>+ W2 ; IhiW!iyii*i\ 4, n. 233 ; Trop- TroplonjML 70 et s.] — Y. aussi [sur le long, n S£Kh Dallü*, n. 878. .Toutefois, louage ^■tftïme,lXom., art. 27Î> et s. la durée de la location des ttlubles se- ^p v .
rail lu m4mc que celle du bail delà * [Sur la détermination du prix de maison» m l< locataire avait donné con- bail, V. inf, note 5 J naissance de ce bail au propriétaire des * Pothier, n. 211 et s., 285 et s: V. aussi mattet, Imvergicr et Troplong, toc. sup., § 287. — [L'effet du louage est de
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2« En ce que le loyer ou fermage peut consister non-seulement en argent, mais encore en autres choses mobilières, en fruits par exemple, ou en services 3.
ne transmettre an preneur que des droits successifs, c'est-à-dire qui s'acquièrent iour par jour, art. 584 ; tandis que l'effet de la vtute et des contrats analogues est de produire une translation de propriété instantanée et définitive, Po- Ibier, n.3 et 4; Proudhon, De l'usufr., n. 993; Duranton, 17, n. 8; Duvergier, 3, n. 31; Dalloz, n. 580. — Le locataire possède sans doute; mais il ne possède pas animo domini : il possède pour le compte du propriétaire au lien et place duquel il jouit de la chose. 11 suit de là que le bail, n'emportant aucun démembrement de la propriété, ne confère au preneur aucun droit réel sur la chose louée ; il ne confère qu'un droit nersonnel de contraindre le locateur à faire jouir le preneur de la chose louée. Le caractère personnel du droit résultant du bail, incontestable sous l'ancien droit, n'a pas été converti par le Code en un droit réel; et l'innovation introduite par l'art. 1743, qui oblige l'acquéreur à maintenir les baux faits par son vendeur, V. bif, § 704, note o3, n'a pas eu pour conséquence de substituer la réalité à la personnalité du droit, mais seulement de transmettre à l'acquéreur les obligations que le vendeur avait contractées relativement à la chose vendue ou dont cette chose avait été l'occasion. Y. Delvincourt. 3, p. 185; Proudhon, Usufr.% n. 102; Toullier, 3, n. 388; 6, n. 436. et 12, n. 105; Durantou, 4, n. 75, et 17, n. 139; Duvergier, 3, n. 280 : Marcadé, sur les art. 526, 578, 595, 1716 et 1743.— Contra, Troplong, n. 4 et s., 489 et s. ; Bélime, De la possession, n. 309 ; Fréroinville, Des minorités, n. 528; Dalloz, n. 486. — Il suit de là que les aclious intentées contre le bailleur à fin d'exécution du bail, ou contre le preneur à fin de déffuerpissement sont personnelles, et doivent, par conséquent, être portées non devant le juge de la situation de l'immeuble, mais devant le juge du domicile du défendeur, Cass., 14nov.lS32,S. V.,35. 1,32; et Caen,24 janv. 1848, S. V., 49, 2, 533. — De là il suit également que le droit du preneur est purement mobilier.
V. inf , §701, note
8 D'après le droit romain, il tout certainement que le loyer consiste en argent. Pothier, n. 458 ets.; [Duvergier, 3, n . 95. T. cependant Troplong, n. 3.] t. iv.
Mais cette règle, qui n'a pas été reproduite par le Code, ne résulte pas davantage ae l'essence du contrat. [Le prix du bail peut donc consister en denrées ou en prestations annuelles, Troplong, n. 5.] Si cependant la jouissance d'une chose est donnée contre la jouissance d'une autre chose, le contrat est un échange. V. Delvincourt, sur l'art. 1709.
— [Eu quoi que consiste le prix, il doit être sérieux, autrement le contrat dégénérerait en prêt à usage ou commodat, s'il avait pour objet des choses mobilières, et en donation de fruits naturels et civils, s'il avait pour objet des immeubles, Pothier, Louage, n. 32; Merlin, Rép.y vo HaiL § 5; Duvergier, 3, n. 93 et s.; Troplong, n. 3; Dalloz.
n 93 et s.— Sur le point de savoir quand le prix est sérieux. V. sup., au titre de la Vente, § 675.— Au reste, quelle que soit la vileté du prix, le contrat de louage n'est pas, comme celui de vente, sujet à rescision pour cause de lésion, Pothier, n. 36: Duranton, 17, n. 13; Duvergier, 3, n. 102; Troplong, n. 3: Dalloz, n. 96: Cass., 11 mars 1824; Rouen, 21 mai 1844, S. V., 44, 2, 653. — Le prix du bail peut, comme celui delà vente, être laissé à l'arbitrage d'un tiers, arg. art. 1591 et 1592; Pothier, n. 37; Duranton, 17, n. 11; Duvergier, 3, n. 104; Troplong, n.3; Dalloz, n. 101.
— Dans les baux à ferme ou à loyer, il arrive souvent que le bailleur stipule un not-âe-vin en sus du prix : on doit, lorsque ce pot- de-vin a quelque importance, le considérer comme faisait partie du prix, en sorte que si ce prix vient à être sujet à restitution, le pot-devin doit être restitué comme le prix, Toullier, 12, n. 408; Duranton, 14, n. 312; Proudhon, Vsufr., n. 1219; Dalloz, n. 111; Douai, 28 juin et 30 déc. 1839 et 7 nov. 1845, S. V\, 46, 2, 64. — Quant aux arrhes données à l'oc- ' casiond'un louage, il a été décidé qu'elles prennent le caractère d'un dédit, on
3u'etles doivent être considérées comme estinées àconsta r l'existence du bail, suivant qu'elles sont ou non en rapport avec l'importance de ce. bal), Dijon h 15 janv. 1845, S. V , 4G, % 163 Lorsqu'elles ont le caractère d'un rféJil, ci Je? produisent en matière de bail lu même effet qu'en malièi m m »éhUj c'est-à-dire que le locateur peut se dédire en concé-
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Sauf ces différence», les principes exposés au paragraphe ©73 sur les caractères essentiels de la vente s'appliquent également aux caractères essentiels du louage *.
§ 699, Conditions de la validité de ce contrat.
La capacité juridique nécessaire pour le contrat de louage se détermine d'après le principe que le louage est un Bde d'administration l\ on peut voir cependant, sur le droit de faire
dant le double de ce qu'il a reçu à titre notes 8 et s., et § «55 ; — aux envoyés d'arrhes, et le locataire en les perdant, en possession provisoire des biens d'an Duvergier, 3, n. 49; Troplong, n. 124; absent, V. *t»p., § 100, note 16; — an Massé 4 n. 152; M arcade, sur l'art, propriétaire sous condition résolutoire, 1715 'v.' cependant Delv incourt , 3, par exemple, au fol enchérisseur, Caas«. p. 134, et Duranton, 47, n. 49. V. wp., 11 avril 1821 et 16 janv. 18*7 ; Paris, §675 —Il est bien évideut, dans tous 25 janv. et 10 mai 1835« S. V., 55, % les cas, qu'il ne peut y avoir lieu a dé- 102 et 256 ; et 11 mai 1819, S. V., », 2, dit que lorsque le bail n*a pas encore 337. — Con/rd, Paris, 25 juin 1814, et reçu i d' exécution ; autrement le bail se- Bourges, 24 mai 1823; V. t»A, note 4; rait irrévocable, et aucune des parties ne —à l'usufruitier, V. «in., § 508, aapourrait se refuser à en continuer l'exé- tes 18 et 19. V. sur ces différents points, eution, même en offrant de perdre les Pothier, Louage, n. 44 ; Toullier, S, arrhes, Duranlon,17, n.49, Troplong, n. 676; Duranton, 17. n. 33 el a.; Dutt 1*25. — Le denier à Dieu que, d'à- vergier, 3, n. 37 et s., et 83; Troplong. près l'usage (à Paris du moins), le'lo- n. 1Ü0, 143 et s ; Dallox, n. 56 el s — cataire donne, non au propriétaire, mais On s'est demandé si les créanciers peaau concierge de la maison, est, a la dif- vent , en vertu de l'art. 4166, louer férence des arrhes, destiné à constater ou affermer les immeubles de leur dèl'existence du bail verbal. Il ne vient biteur. Il est évident que cet article, jamais en à-compte sur le prix du bail, qui autorise les créanciers a exercer I« mais reste au portier à litre de gratifi- droits et actions de leur débiteur, ne peel cation. Toutefois, les parties peuvent se s'entendre des simules facultés, mais des désister dans les vingt- quatre heures, droits du débiteur contre des tiers, le locataire en retirant le denier à Dieu, V. sup.% § 554; et que. par conséquent, el le bailleur en le rendant, Duver- sous prétexte qu'un débiteur administre gier, 3, n. 50; Massé, 4, n. 152.] mal ses biens, ses créanciers ne peuveat
* Ainsi, l'art. 1589, sur la promesse se substituer à lui pour les adminisde vente, peut aussi s'appliquer à la trer en son lieu et place. V. cependant promesse de bail, Duranton, 17, n. 48; Caen, 29 avril 1841, S. V., 41, 2, 492. ITroDlonir, n. 121.1 V. encore Caen, 31 mai 1853, S. V..
1 v • * 54. 2, 207. - Le débiteur dont les biens
i Duranton, 17, n. 32 et s. [Du prin- sont expropriés, étant dessaisi de leur cipe que le bail est un acte d'adminis- administration, devient incapable de les tralion, el non un acte d'aliénation, il louer ou de les affermer, à partir do suit que la capacité de donner à bail commandement tendant à saisie immoappartient, indépendamment de toute bilière, Pr., art. 684. Mais les baux anautorisation, et sauf seulement les res- teneurs à ce commandement doivent être trictions qui sont indiquées inf.t § 700, maintenus, lorsqu'ils ont date certaine, a la femme séparée de biens ou tenant encore bien qu'ils soient à long terme de son contrat de mariage le droit d'ad- et qu'ils aient été passés par anticipa* ministrer sa fortune, V. svp., § 649, tion : les créanciers ne pourraient les note 34, et § 6»>5; — au mineur éman- faire annuler qu en prouvant qu'ils ont cipé, V.'ji/p , § 240, note 7; — à lin- été faits en fraude de leurs droits. Touldividu pourvu d'un conseil judiciaire, lier, 6, n. 565, et 7, n. 81 ; Grenier, V. sup., § 249; — au mari pour les Hyp.,n. 142 ; Carré, sur l'art. ©90 Pr ; biens de sa femme, V. sup., § 643, no- Duranton, 17, n. 155; Duvergier, n. 558; * tes 4 et s.; — au tuteur pour les biens du Dallox, n. 71; Dijon, 26 nov. 1816; wineuroude l'interdit, V. ««p., §221, Rouen, 96 avr. «824; Paris, 3 déc.
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des baux de plus de neuf années , le paragraphe suivant '.
Les personnes incapables, d'après l'art. 4596, de se rendre
j udicataires de certains biens, le sont également d'en devenir
locataires par voie d'adjudication 3, arg, art. 1596. Y. aussi art. 4$0,
Le contrat de louage peut avoir pour objet tout immeuble dont l'usage ou la jouissance est dans le commerce, ou qui est £u$cep* tible d'aliénation \
4824, et 23 mars 4882, S. V.. 35, % 424. Et ces baux ont effet pour toute leur durée , non - seulement vis-à-vis des créanciers inscrits postérieurement à leur date et des créanciers chirographalres, mais encore à regard des créanciers inscrits antérieurs.— Contra, Delvincourt, 3, p. 197; Pigeau , 2, p. 226; Duranton, 17, n. 455 et 156.
— Quant au bail qui n'a pas date certaine antérieure au commandement préalable à la saisie immobilière, il doit être annulé sur la demande des créanciers inscrits ou de l'adjudicataire, alors même qu'il serait fait sans fraude , Nîmes, 4 mars 1850, S. V.. 50, 2,452; Paris, 19 aoot 1852, S. V., 52. 2, 499. V. aussi Toulouse, 26 fév. 1852, S. V., 08, 2, 497. — Contra, Bordeaux, 18 nov. 1848, S. V., 49, 2, 282... - Toutefois, le bail postérieur au commandement ne peut être attaqué par l'adjudicataire lorsqu'une clause expresse du cahier des charges lui impose l'obligation d'en souffrir l'exécution, sauf cependant le cas oh il serait entaché de dol et de fraude, Montpellier, 26 janv. 4853, S. V., 53, 2, 155. — Tout ce qui précède s'applique a la capacité nécessaire pour donner à bail. Quant à la capacité nécessaire pour prendre à bail, elle appartient à tous ceux qui ont la capacité de s'obliger. Ainsi, les mineurs et les interdits, qui ne peuvent s'obliger, ne peuvent se rendre locataires, a la différence du mineur émancipé et de l'individu pourvu d'un conseil judiciaire, auxquels les actes d'aliénation sont seuls interdits. — La femme séparée peut
F rendre à bail, sans avoir besoin de autorisation de son mari. Mais il en est autrement de la femme non séparée ; elle ne peut prendre a bail sans l'autorisation de son mari ou de »ustice, Cass., 45 juin 1842, S. V., 42, 1, 838. Cependant, le mari qui consent à ce que sa femme vive séparée de lui l'autorise par cela même à louer un appartement I pour son habitation particulière, pourvu qu'il n'y ait rien d'excessif dans la du- , rée et daus le prix de cette location, Pa- ! ris, 23 fév. 4849, S. V., 49, 2, 445.
Y. Troplong, n. 149, et Dallox, n. 77.— Le tuteur ne peut prendre à ferme les biens du mineur, a moins que le conseil de famille n'ait autorisé le subroge tuteur à les lui louer, art. 450. Y. «tu)., § 224.] * '
» lOù se trouve l'exposé des règles lir miiatives du droit de passer des bau; d'une durée excessive.]
1 II y a des cas dans lesquels le bai) doit être fait par voie d'adjudication.
[V. Dalloz, v° Louage administratif, n. 1 et s.; Troplong, n. 494; Du vergier, 3, n. 118 et s.]
* rothier. n. 7 et s. Ainsi, on ne peut louer un droit d'usage ou d'habitation, [Troplong, n. 88; Dalloz, n. 45:
à moins que le titre constitutif ne \$ permit. Dura n ton, 17, n. 22. Mais l'u«r sufruitier, n'étant pas obligé de jouir pajr lui-même, peut, sans aucun doute, louer son droit, rothier, n. 19: Duranton,17, n. 65; Duvergicr, 3, n. 72] On ne peu} louer non plus une servitude séparément du fonds auquel elle est attachée, Duranton, 47, n. 21 et s.; [Troplong, n. 89. — Il va sans dire, du reste, que le louage d'un immeuble auquel est due une servitude emporte le droit d'user de cette servitude, Polhier. n. 18; Duranton, 17, n. 23; Duvergier, 3, n. 69; Troplong, n. 89. — H va sans dire également que le propriétaire d'un héritage peut louer le droit d'y passer, d'y nui* ser de l'eau, d'y faire paître ses bes* tiaux ; c'est là une location du fonds ou d'une partie du fonds pour un usage convenu, Mêmes autorités. — Rien ne s'oppose non plus à ce qu'on loue un droit de chasse, Duvergier, 3, n. 70 et s.; Troplong. n. 94. — Certains biens peu« veut être loués, quoiqu'ils soient inaliénables, par e*Ämpl*\ ,ä« *»sein dM™% les biens domaniaux, ceux qui campa* sent un majorai, parce qu'ils ne sont placés bors du mmmerce que quanta La propriété. — MaU on ne petit louer lef choses qui sont dans le domaine publie, non-seulement quant a Ja propriété 9 mais encore quant à l'usage, comme le* rues, les chemins, tes places* les église*, les cimetières ; tandis qu'on peut louer
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Ce contrat peut être formé verbalement ou par écrit5, art- 1 714. Lorsque le louage est verbal, la preuve en est régie par te
des place* dans les balle» et marchés, cette location rentrant dans la destination même de -1a chose, Duranton, 17, n 20; Duvergier, 3, n. 77 et .s.; Troplong, n 90 et s.; Dallos, n. 36 et öl. — Il a été jugé que les mines, formant l'objet d'une concession, ne pouvaient être affermées partiellement, soit parce que s'agissant de choses fungibles qui se consomment par l'usage, le bail constituerait dans ce cas une véritable aliénation prohibée quand elle est partielle, soit parce que ce bail partiel aurait pour résultat de diviser l'exploitation, Cass., 4 juin 1844, S. V., 44, 1, 723, et 26 nov. 1845, S.V., 46, 1. 246. Nous croyons, en effet, que ce louage partiel a pour résultat une exploitation divise interdite par l'art. 7 de la loi du 21 avril 1810 ; et c'est sous ce rapport seulement que ce bail partiel est nul : il ne pourrait l'être comme louage d'une chose fongible, ou se consommant par l'usage, les produits de la miue ne s'épuisanl
Sa> par le premier usage qui en est fait, larcftdé. sur l'art 1713. V. cependant Cass, 20 déc 1837, S Y., 58, 1, 91, et Troplong, n 93. — On ne peut prendre a loyer sa propre chose, à moins que l'usufruit, séparé de la nue propriété, ne soit entre les mains dune autre personne, Duranlon, 17, n. 29; Troplong, n. 97 ; Dalloz, n 54. - On admet généralement la validité du bail de la chose d'autrui, du moins dans les rapports du bailleur et du preneur, qui se trouvent obligés 1 uneuvers lautre-, mais le véritable propriétaire n'est pas lié par le bail et peut toujours mettre obstacle à son exécution. Nous pensons même que le preneur qui aurait cru contracter avec le propriétaire aurait le droit, en démontrant que le bailleur n'est ni propriétaire, ni administrateur de la cho>e. de se refuser à 1 exécution du contrat, et d'en faire prononcer la nullité, si le bailleur ne faisait pas cesser la crainte de trouble ou d'éviction.
V. Merlin, Hép., v Bail, § 2, n. 7 : Duranton 17, n. 28; Duvergier, 3, n. 82. V. cependant Troplong, n.98, suivant lequel le bail de la chose d'autrui, n'étant qu'un simple acte d'administration, peut être opposé au véritable propriétaire dans tous les cafcou le preneur a été de bonne foi. et & vu et dû voir un propriétaire apparent dans celui aveclequel il a contracte. V. aussi Cass., 19 nov. 1838, S. V., 39, t, 307.- Une
chose indivise ne peut être louée par l'ai des copropriétaires sans rassenlfanesi de l'autre, Merlin, Ouest, de dr,% v+ Lucation ; Duvergier, 3, n. 87; Troplonf, n. 100. Toutefois, le juge pourrait, vivant les circonstances, valider no bai consenti par un copropriétaire tant et son nom qu'en celui de son communiste absent et éloigné, Troplong, toc. cit. — Les baux des choses soumises a une condition résolutoire sont incontestablement valables, Toullier, 6. n. 576, Dsver gier, n. 83; Troplong. n. 100; V. sup.j note 1, alors même qu'Ds seraient à long terme, Duvergier, n. 86; Troplong, toc. cit. La longueur do bai]
{pourrait seulement être considérée, se~ on les circonstances , comme an indice de fraude, Troplong, toc. cil.]
8 Les règles d'après lesquelles le louage verbal doit être apprécié sont contenues dans les art. 1715 et 1716.
[Mais seulement en ce qui touche les bau des maisons et des biens ruraux. La disposition de Tari. 1714, d'après laquelle on peut louer par écrit ou verbalement, quelle que soit la rubrique sous laquelle elle est placée, pose d'ailleurs un principe général et de droit commun applicable au louage des meubles comme au louage des immeubles ; la conséquence de ce principe, c'est que la preuve 4p louage peut être faite par tous les moyens admis parle droit commun, et, par conséquent, par témoins, quand il y a ai commencement de preuve par écrit, oc quand il s'agit d'une valeur ao-dessots de 150 fr.; et si les art. 1715 et 1716 apportent des restrictions à ce droit, es ce qui touche les baux des maisons et des biens ruraux , ils le laissent entier dans lous les autres cas, et, par conséquent, lorsqu'il s'agit du louage d'objets mobiliers, Delvincourt, 3, p. 187 ; Duranton, 17, n. 51 et s.; Duvergier. 3, n. 14; Troplong, n. 103 et HO; Mar* cadé, sur l'art. 1714.] — Si le contrits été fait par écrit, il est soumis à toutes les règles relatives a la preuve littérale. [Ainsi, lorsque le bail est fait sous seing privé, il doit être rédigé en double original, conformément a l'art. 1323, lors même qu'il s'agirait d'une simple prorogation de bail écrite au bas d'un acte sous seing privé. Agen, 17 janv.
1810. Toutefois, un seul original suffit pour le preneur et sa caution solidaire, puisque l'un et l'autre ont le même intérêt, et que le cautionnement n'est que
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art. 4715 et 1716*. Aux termes de ces articles, si le bail fait sans écrit n'a encore reçu aucune exécution, et que Tune des par-
l'accessoire de l'obligation principale du preneur, Turin, 26 mai 1806. — Enfin, par application des mêmes principes, un bail sous seing privé est nul, si Tacle n'a pas été signé par tous les coobligés. Reunes, 13 janv. 1816 ] Les règles du droit commun sont encore ap- Îtlicables au cas d'un louage verbal, orsqu'il y a un commencement de Çreuve par écrit, Delvincourt, sur l'art. 715. [Sur la question de savoir si le bail verbal de maisons ou de biens ruraux peut être prouvé par témoins, avec un commencement de preuve par écrit ou quand il s'agit d'une valeur au-dessous de 150 fr., V. la note suivante.
— 11 faut remarquer néanmoins que dans tous les cas la preuve testimoniale serait admissible, s il avait existé un bail écrit qui serait perdu par un accident de force majeure : on serait alors, en effet, non dans le cas d'un bail verbal, mais dans le cas d'un bail écrit, Marcadé, sur l'art 1714.]
• Les art. 1715 et 1716 ont donné lieu à plusieurs difficultés qui naissent de ce que ces articles ne formulent point une regle générale, mais se bornent à décider certaines questions particulières qui peuvent s'élever entre les parties à l'occasion d'un bail verbal. Mais de ce que ces articles sont des exceptions aux principes généraux en matière de preuve, on doit en conclure qu'ils ne doivent pas élre étendus à des cas autres que ceux sur lesquels ils disposent, ou
Su'une analogie complète ne leur renrait pas assimilables. V. Delvincourt, sur ces articles ; Toullier, 9, n. 32 et s.; Durantoo. 17, u. 52 et s.: Duvergier, 3, n. 251 et s.; Cass., 12 mars 1816 , Nîmes, 22 mai 1819; Grenoble, 14 mai 1825.
Ainsi, il n'est pas permis de conclure de l'art. 1715 que, par cela seul qu'on offre d'établir qu'il y a eu commencement d'exécution d'un bail verbal, la preuve par témoin devienne dès lors indéfiniment admissible, Bordeaux, V9nov. 1826.
— [Pour éclatrcir ces différents points, il faut distinguer entre les deux cas auxquels s'appliquent les art. 1715 et 1716. L'art. 1715 prévoit le cas oü le bail verbal n'a reçu aucune exécution, et l'art. 1716 celui où le bail a reçu un commencement d'exécution Dans le premier cas, c'est-à-dire si le bail fait sans écrit n'a encore reçu aucune exécution et que l'une des parties le nie, la preuve n'en peut être reçue par témoins, quel*
que modique qu'en soit le prix, et, par conséquent même au-dessous de ISO fr., et alors même qu'il y aurait un commencement de preuve par écrit. Rennes, 19 juin 1810; Caen, 25 mars 1840.
S. Y., 40, 2, 263; Rouen, 18 fév. et 19 mars 1841, S. V., 41, 1, 468; Duranton, 17. n. 54; Troplong, n. 112; M arcade, sur l'art. 1715. — Contre. Delvincourt, 5. p. 417; Duvergier, 3, n. 267. U en est ainsi alors même qu'on allé-
Suerait qu'il y a eu des arrbes données : 'où il suit qu'on ne peut être admis à prouver par témoins que des arrbes ou un denier a Dieu ont été donnés, puisque cette preuve équivaudrait à celle de 1 existence même du bail, Duvergier, 3, n. 254 et s. La loi, qui ne permet pas aux parties de recourir à la preuve testimoniale du bail verbal, vient à leur secours en permettant de déférer le serment à celui qui nie le bail V. sur ce serment, inf y note 7. — Dans le second cas, c'est à-dire si le bail fait sans écrit a reçu un commencement d'exécution, l'art. 1716 veut que, lorsqu'il y a contestation sur le prix du bail et qu'il n'existe point de quittance, le propriétaire en soit cru sur sou serment, si mieux n'aime le locataire demauder l'estimation par experts. U suit de là que lorsqu'il n'y a pas contestation sur l'existence du bail qui est prouvée par l'exécution qu'il a reçue, et lorsque la contestation ne porte que sur le prix, aucune preuve testimoniale ne peut être admise pour établir le prix, soit audessus de 150 fr. avec un commencement de preuve par écrit, soit audessous de 150 fr. — Si la contestation Sorte sur la durée du bail, comme la urée du bail verbal se trouve réglée par les art. 1756 et 1774, nous croyons également que la preuve testimoniale n'est pas admise ni au-dessus ni au-dessous de 150 fr. pour faire preuve dune convention relative à la durée, Toullier, 9, n. 32 et s.; Duvergier, 3, n. 258; Troplong, n. 118; Marcadé, sur l'art. 1716 ; Colmar, 15 mars 1843, S. V.. 43, 2, 373; Metz, 10 aviil 1856, S. V., 57, 2, 145. — Conirà, Nîmes, 14 juill. 1810 et 22 mai 1819; Dura u Ion, 17, n. 55. Mats nous croyons aussi que, lorsque le bail est prouvé, soit par l'exécution qu'il a reçue, soit par l'aveu de la partie, on peut faire la preuve des conventions qui ont un objet autre que la fixation du prix, ou la détermination
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ties le nie, la preuve ne peut, dans aucune hypothèse, en être administrée par témoins : on ne peut que déférer le serment à celui qui nie le bail7. V. art. 4361. Hais s9 il y a eu commencement d'exécution, et qu'une contestation s'élève entre les parties sur le prix du bail8, le propriétaire en est cru sur son affirmation, sauf le droit du locataire d'en demander l'estimation par experts9, art. 1745 et 1716.
de la durée du ban : on rentre alors dans les termes da droit commun dont les art. 1716, 1736 et 1774 ne sont sortis que lorsqu'il s'agit de déterminer le Îrix ou la durée du bail, Caen, 31 jauv. 843, S. V,, 43, 1, 151; et Cass., 29 avril 1857, S. V., 57, 1, 700; Marcadé, sur l'art. 1716. Hais, dans ce cas, la
fireuve testimoniale des conventions aléguées n'est reçue, s'il n'y a pas de commencement de preuve par écrit, qu'au« tant que la réunion de toutes les annuités de loyers, qui forme l'importance du procès, est inférieure à 1 50 fr.f Bruxelles, 20nov. 1810; Paris, 6 avril 1815; Duvergier, 3, n. 266; Troplong, n. 116; Marcadé, sur l'art. 1716. — Jusqu'ici nous avons raisonné dans l'hypothèse où l'exécution du bail verbal est reconnue ou avouée. Mais si le fait de cette exécution était contesté, la preuve pourralMIe eu être faite par témoins? Non;
Sarce que la preuve de cette exécution quivaudrait à la preuve de l'existenee du bail, et qu'il résulte de l'art. 1715 que cette preuve ne peut être faite par témoins, Limoges, 20 Jauv. 1836, S. V., 36, 2, 427; Cass., 14janv. 1840, S.V..
40, 1, 1; Lyon, 22 nov. 1854, S. V., 55, 2, 44; Marcadé, sur l'art. 1716. — Contra, Duranton,17, n. 56; Troplong, n. lié. V. aussi Duvergier, 5, n. 263 et s.]
7 [Ou le faire interroger sur faits et articles, parce que l'interrogatoire sur faits et articles est toujours admis dans le cas où la loi autorise la délation de serment, et que d'ailleurs l'art. 524 Pr.
autorise cet interrogatoire en toutes matières. L'art. 1715, qui porte que le serment peut seulement être déféré, dispose ainsi par exclusion de la preuve testimoniale dont s'occupe ce même article et non par exclusion de l'interrogatoire que cet article n'avait point en vue et auquel il est resté étranger, Dura n ton, n. 53; Duvcrgier, 3, n. 257; Carré, Proc. civ , n. 1226; Berriat Saint-Prix. p. 522; Marcadé, sur l'art.
1715. — Contra. Renues, 6 août 1813; Troplong, n. 11!.]
a On sur les conditions qui ont quelque influence sur le montant da loyer, par exemple sur le point de savoir si le loyer doit être paye d'avance, Del ri ncourt, loc. cit.; filmes, 14juill. 1810 et 22 mai 1819. [V.»*p., note 4.]
» [Le locataire a ce droit dans tous les cas, soit que le bail excède 150 fr , soit que le propriétaire offre on n'offre pas d'affirmer sous serment la vérité der prix par lui déclaré. V. Rennes, 27 sept. 1817 ; Nîmes, 6 juin 1823 ; Dallai, n. 136. — Lorsque le locataire a demandé l'expertise, l'art. 1716 veut que les frais de cette expertise restent à sa charge, si l'estimation excède le pris qu'il a déclaré. Des auteurs ont pensé, a raison delà rigueur de cette dLsposiiioB, que si l'estimation, bien que supérieure au prix déclaré par le locataire, s en rapprochait cependant plus que de celui déclaré par le propriétaire, les frais devraient être, .sinon mis complètement a la charge de ce dernier, du moins supportés en commun. V. Durauton, 1*.
n. 58. D'autres, tout en reconnaissant que les termes formels de l'art. 1716 ne permettent pas d'adopter celte opinion, pensent cependant que le locataire pourrait échapper à la condamnation a tu frais de 1 expertise en se bornant à demander l'expertise, sans déclarer aucua prix, Duvergier, 3, n. 262 ; Dailoz, n. 13; Marcadé, sur l'art. 1716. Mai* cette seconde opinion ne nous parait admissible qu'avec uue distinction. L'art, 1716 a voulu que le locataire qui read l'expertise nécessaire, en ne s'en rapportant pas à l'affirmation du propriétaire, en supportât les frais si l estimation excède le prix par lui déclaré.
Or, qu'importe dans ce cas que le locataire ne déclare pas un chiffre déterminé? En contestant l'affirmation du propriétaire, il déclare par cela seul que le prix est inférieur à celte affirmation. SI donc l'estimation est égale as prix affirmé par le propriétaire, le loca taire devra les frais de l'expertise ; mais si elle est inférieure, comme, en Vabsenee d'un chiffre déterminé par le lo-
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§ 700. Des clause* accessoires que comporte le contrat de louage.
Les parties peuvent subordonner le contrat de louage à telles conditions qu'il leur convient1. Elles peuvent déterminer plus exactement, modifier, aggraver ou diminuer les droits et les obligations qui en résultent.
Elles peuvent, par exemple, fixer à leur gré la durée du bail *. Néanmoins, les baux d'une durée excédant neuf années sont interdits au mari pour les biens de sa femme, au tuteur pour ceux du mineur, au mineur émancipé pour ses propres biens, et à l'usufruitier pour ceux dont il a l'usufruit *, art. 1718 combiné avec les art. 481, 595 et 1429- V. §§ 321 et 241, et sup. le titre du
cataire, elle ne sera pas supérieure à ce chiffre, le locataire pourra échapper à la condamnation aux frais.]
1 [Pourvu que ces conditions soient licites.]
1 Ainsi le bail peut être fait pour toute la vie du locataire ou du propriétaire, Merlin, liép.. v° Bail à vie; Durantoo, 17, n. 19; [Duvergier, 3. n. 201 et s.; Troplong, n. 4 ; Dali or, n. 88. — Le bail fait avec cette clause, que le preneur restera dans les lieux tant qu'il M plaira, doit être considéré comme un bail fait pour toute la vie du locataire, si mieux n'aime le locataire le faire cesser plus tôt, Paris, 20 juill. 1840, S. V., 40, 2, 445« —La durée du bail peut être subordonnée à une condition dépendant de l'arrivée d'un événement incertain , Touiller, 6, o. 497. — A défaut de stipulation sur la durée du bail, c'est l'usage que l'on doit consulter, Paris, 3 prair. an XI. — V. aussi sur l'effet du défaut de stipulation relativement à la durée du bail , Douai, 5 aoftl 1852, S. Y., 63, 2. 188.] On peut aussi faire un bail héréditaire. [V. sur les baux héréditaires, sur la loca lai rie perpétuelle,] les Observ. du Tribunal, sur l'art. 1718; sup., § 280, et Duvergier, 3, n. 142 et s.; [Dalloz, v« Bail héréditaire ; et Troplong, u. 4 ]
* On appelle bail à long terme, un bail fait pour plus de neuf ans. Celui qui n'a sur son patrimoine ou sur le patrimoine d'aulrui qu'un droit d'administration ne
8 eut consentir un bail dont la durée é passerait ce terme de neuf années , Merlin, Rép., v* Hail3 §§4 et 18. [V. sur les baux des biens des mineurs, sup., § 221 , note 9 ; sur les baux des biens des mineurs émancipés, «ip ,§.240, note 7,
et § 241, note 2 ; sur les baux des biens des absents, sup., § 100, note 16; sur les baux des biens des femmes mariées, sup.% §643, notes 4ets.,et§649, note 57; sur les baux consentis par un usufruitier, S 308, notes 18 et s. —Quant aux baux consentis par celui qui est propriétaire sous condition résolutoire, lesquels doivent être maintenus, malgré la résolution du droit du bailleur, s ils n'excèdent pas neuf ans, V. sup., § 699, note 4, doivent-ils être également maintenus, s'ils ont été faits pour une plus longue durée, ou sont-ils réductibles à neuf années ? Nous croyons qu'ils doivent être maintenus. Le propriétaire, même a titre résoluble, a un droit plus complet que ceux qui sont renfermes dans les limites d'une administration proprement dite, et les baux à long terme n'excèdent les bornes d'une sage administration qu'autant qu'ils émanent de ceux qui administrent notoirement pour autrui, ou sous le contrôle d'aulrui, Duvergier. 3, n. 86; Troplong, n. 100; Dalloz, n. 67; Paris, 19 mai 1835, S., V., 35, 2, 256, et 1 1 mai 1839, S. V., 39, 2, 337.— 11 est à reroar-
3 uer d'ailleurs que l'action en réduction es baux de plus de neuf ans passe aux acquéreurs des immeubles affermés, art.
14k29 et 1718, alors même que les incapables auxquels ils succédant n'auraient pas eux-mêmes la capacité d'agir, les acquéreurs ne succédant pas à l'incapacité personnelle de leurs vendeurs, Dalloz, n. 68. - Contra , Paris, 30 avril
1838, S. V., 39, 1, 398. Les acquéreurt ne cesseraient de pouvoir demander la réduction que si, dans l'acte d'acquisition, ils s'étaient engagés à maintenir la durée des baux existants, Cass., 3 avril
1839, S. V., 39, 1, 398; Troplong, n. 157.]
aussi, en ce qui touche le droit de ces
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diverses personnes de renouveler les baux courants, les art. 1718,
1430 et 595.
§ 701. Des obligations du bailleur.
Le bailleur est tenu, par la nature même du contrat de louage, de diverses obligations envers le preneur : 1° H doit délivrer la chose louée1 avec ses accessoires*, le tout
* L'obligation da bailleur ne constitue donc pas une simple obligation de faire, Polhier, n. 66. [Elle ne se résout donc pas en dommages-intérêts; et le preneur a une action, appelée en droit romain actio conducti, actio ex conducto, pour forcer le bailleur à lui délivrer la cbose ou pour se faire autoriser a en prendre possession, manu militari, Polhier, n. 60 ; Merlin, fléfo., v° Office, n. 10; Davergier, 3, n. 286 ; Troplong, n. 169: Dalloz, n. 154 et 150; Paris, 7 niv. an X; Cass., 3 avr. 1838, S. V.,38, 1, 299. —Toutefois, c'est.là une action purement personnelle, et non une action réelle ou mixte, comme le soutiennent à tort ceux d'après lesquels le bail confère au preneur un droit réel et non seulement un droit personnel Cette action est personnelle et mobilière, parce qu'elle ne tend pas à faire passer l'immeuble sur la tète du preneur, mais à lui en procurer les fruits, qui deviennent meubles par la perception qu'on en fait, Duranion. 4, n. 73; Proudhon, Usufr.,\% n. 102; M arcade, sur l'art 1721 : Dalloz, n. 155; Caen, 24 janv. 1848, S. V, 49, 2, 535; Bourges, 27 fév. 1852, S. V., 52,2, 638. — Cotifrd, Troplong, n . 1 5. V sup. , § 698, note 1 . Toutefois, de la nature mobilière de cette action, il ne faudrait pas conclure qu'il y ait lieu en cette matière k l'application de l'art. 1141, et que de deux preneurs celui qui est le premier mis eu possession doive être préféré à l'autre, encore que son titre soit postérieur en date. L'art. 1743, qui fait prévaloir le droit du preneur dont le bail a date certaine sur le droit de l'acquéreur dont le titre est postérieur au bail, encore qu'il ne soit pas encore en possession, V. inf , § 704, note 33, doit, à plus forte raison le faire prévaloir sur le droit d'un preneur postérieur , Troplong , n. 500; Marcadé, sur 4'art. 1743. — Contra, Duvergier, 3, n 46 et 245; Dalloz, n. 167 et s. V. aussi sup., § 697, note 3. — En thèse générale, l'action du preneur à fin de délivrance est in-
divisible, malgré la divisibilité de U chose louée, parce que, dans la plupart des cas, on n'eût pas consenti à louer cette cbose pour partie seulement .Duvergier, 3. n. 293; Dalloz. n. 157.11 résulte de la que la chose louée ne peut être délivrée partiellement quand le bailleur décédé a laissé plusieurs héritiers, Polhier, Oblig., n. 315; Toullier, 6, n. 778; Duvergier, n. 293; Dalloz, n. 158 J— Quid, si un tiers met obstacle a l'exécution de cette obligation par le propriétaire? V. Delvincoort, sur l'art.
1719; Cass., 7 nov. 1827, et 7 juin 1837, S.V., 37,1,970, et sup., §576.
Le contrat peut dans ce cas être annulé. [Si le bailleur se trouve dans l'impossibilité de délivrer la chose qui se trouverait possédée par un tiers , il y a lieu à résiliation du bail, Cass., 7 juin 1837. — La résiliation pourrait même être prononcée en cas de simple retard dans la délivrance, si cette délivrance ne pouvait plus être faite utilement, Pothier. n. 71 et s.; Duvergier, 3, n. 290. — Outre la résiliation, le défaut de délivrance peut donner lieu a des dommages-intérêts, à moins qu'il ne soit le résultat de la force majeure, Duvergier, toc. cit.; Troplong, n. 174; Cass., 16 mars 1853, S. V\, 53, 1,361.1
» Pothier, n. 278 et s.; Paris, 19 mars 1812 , et 4 mars 1828. [Sur ce qui constitue les accessoires ordinaires de la chose louée, V. Duvergier. 3. n. 5, 273. 355 et s.; Troplong, n. 160; Dalloz, n. 149. — On doit ranger parmi les accessoires l'alluvion qui. depuis le bail, est venue accroître les biens affermés : l'alluvion s'identifie avec le fonds auquel elle s'incorpore et ne forme plus avec lui qu'une seule et même chose. Chardon, De ralluvion, n. 157; Duranton, n. 81 ; Duvergier, 3. n. 356; Troplong, n. 190; Dalloz, n. 149. — Contra, Pothier, n. 278. L'alluvion ne donne même •lieu a aucune augmentation de prix, car il est de règle que les événements heureux et imprévus qui viennent augmenter
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en bon état, c'est-à-dire, dans un état tel que la chose puisse servir à l'usage pour lequel elle a été louée 3, art. 1719, alin. 1, et 1720. Par suite, il est responsable vis-à-vis du preneur des défauts de la chose, de nature à en diminuer l'usage4; et l'existence de ces défauts ne donne pas lieu seulement à une réduction du prix du loyer, mais encore, selon les circonstances, à des dommages-intérêts au profit du preneur *,
les profits du fermier n'ont pas pour effet d'augmenter le prix du bail , Troploug et Dalloz, toc. cil. V. cependant Chardon et Duvergier, foc. cil. V. infrà,
t704] Sur le point de savoir si le droit e chasse est un accessoire du fouds, V. Duranton, 4, n. 28<i. [On décide généralement, et avec raison, que le droit de chasse n'appartient pas au fermier d'un fonds de terre , parce que le gibier ne peut être considéré comme un fruit de ce fonds. V.Merlin, Bép., v« Chasse, § 3; Toullier, 4, n. 19; Favard, Rép., v« Chasse, n. 15; Troplong, n. 161; Loiseau et Vergé, Code de» la chasse, p. 17; Berriat Saint Prix, Législation de la chasse, p. 133; Dalloz, v° Chasse, n. 40; Marcadé, sur l'art 1720; Paris, 19 mars 1812; Cass., 12 juin 1828 : et 4 juill. 1845, S. V., 45. 1, 774; Grenoble, 19 mars 1846, S V., 46, 2, 468. — V. cependant en seu* contraire, Vaudoré, Droit rural, 2, n 542; Phil. Dupin, Journ. des Conseil, municip., 2* année, p. 1 ; Gasparin, Guide des propriétaires de biens ruraux, p. 338 ; Chardon, Droit de chasse, p. 129 ; Duvergier, 3, n. 73 ; Duranton, 4, n. 286. Ce dernier auteur enseigne sans aucun motif plausible que le droit de chasse appartient simultanément au propriétaire et au fermier. Toutefois, s'il s'agissait d'un fonds dont la chasse serait la destination principale, soit comme produit, soit comme agrément, par exemple d'uu parc attenant à un château ou à une maison de campagne, loués voluplatis causa, le droit de chasse devrait être considéré comme compris dans la location, Marcadé, sur l'art. 1720; Dalloz. v° Chasse, n. 51; Paris, 17 août 1846, Pal., 40, 2, 556. — Il en est de même du droit de pêche, qui dans les cas ordinaires appartient au propriétaire et ne passe pas au fermier, David. Des cours d'eau , % n 685 ; Troplong , n. 163; Dalloz, v° Pêche, n. 14; Marcadé, sur l'art. 1720; Rouen, 13 juin 1844,S V., 44, 2,329.- CWrd, Proudhon, Domaine public, n. 1251; Garnier, Bégime des eaux, n. 856; Vaudoré, Droit rural, 2, n, 181 ; Duvergier, 3,
n. 75; mais qui appartient au locataire, lorsque la propriété affermée comprend des étangs dont la pêche est le revenu ; ou bien encore au locataire d'une habitation avec parc, pièces d'eau ou rivières traversant ce parc, dont la pêche est l'un des agréments, et qui a été louée autant pour l'agrément que pour le profit.
Y. Troplong, Marcadé et Dalloz, foc. cit.\
» [V. Caen, 3 août 1848. Dali., 49, 2, 12. V. aussi Troplong, n. 164 et s. Il va sans dire, d'ailleurs, que celle obligation est une de celles auxquelles il est permis de déroger; et que le locataire peut consentir à prendre les biens dans l'état où ils se trouvent, sauf a y faire lui-même les travaux convenables. V. Duranton, n. 61; Duvergier, 3, n'278; Troplong, n. 166; Dalloz, n. 149. V. infrà, note 7.]
* [Mais cette responsabilité n'a lien qu'autant que la diminution de l'usage est telle, que le preneur n'aurait pas loué, s'il avait pu la prévoir ; et le bailleur n'est pas tenu de garantir les vices qui, sans empêcher l'usage, le ren-* dent seulement moins commode, Merlin, Bép., v« Bail, § 6, n. 20 ; Duvergier, 3, n. 339; Troplong, n. 196; Dalloz, n. 187 et 188; Golroar, 14 nov. 1825; Paris, 13 juin 1849, S.V., 49, 2. 471 —Dans tous les cas, le bailleur ne doit garantie au preneur pour les vices de la chose louée que lorsque celui-ci n'a pas eu ou dû avoir connaissance de ces vices, Bordeaux, 28 mai 1841, S. V., 42 . 2, 16; Duvergier, 3, n. 543 ; Troplong, n. 198. Spécialement, le locataire qui a loué une maison, malgré les inconvénients inhérents au quartier dans lequel elle est située, est réputé en avoir accepté les conséquences , et n'a de ce chef aucune action coutre le propriétaire, Paris, 29 janv. 1849, Dali., 49,5,272]
6 [Le bail p.ut même être résilié, selon les circonstances V. Bourges, 5 juin 1840, DaJl., 41, 2, 122. - Quant aux dommages - intérêts , ils peuvent être fixés uon -seulement d'après les pertes résultant directement des vices de la chose, mais encore d'après les dépeuses
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alors mAme que la bailleur ne les eût pas connus6, art. 17*1, 2° Le bailleur doit entretenir la chose en bon état pendant la durée du bail, art. 1719, alin. î. Il doit, par conséquent, faire à ses frais toutes les réparations nécessaires, à l'exception de celles qu'une disposition spéciale de la loi ou une convention par«
occasionnées par suite et comme conséquences de la résiliation du bail prononcée sur la demande du preneur. Cass«, 30 mai 1837, S. V, 37, 1,602]
• Pothier, n. 109 et s.; Del vin court, 3. p. 421; Cas«., 30 mai 1857, S. V.. 37, 1, 602; [Bastia, 7 mars 1854, S. Y., 54, 9, 166.] — V. en seus contraire, pour le cas ob ie propriétaire n'a pas eu connaissance des défauts de la chose, Dur au Ion, 17, D. 63; Duvergier, 3, n. 341; [Marcadé, sur l'art. 1721 ; Troplong, n. 194: Dalloz, n. 191.] V. aussi l'art. 1645 et L. 19, § 1, Dig., loc. cond. — [C'est une question controversée que celle de savoir si le bailleur est tenu, dans le cas même ou il a ignoré les vices qui empêchent l'usage de la chose louée, non -seulement de la garantie de ces vices, mais eneore d'une indemnité à raison de la perte éprouvée par le preneur. 11 est constant, et l'art. 1721 est formel a cet égard, que dans tous les cas il doit garantie, même pour les vices qu'il n'a pas connus; mais doit-il de plus indemniser le preneur de la perte résultant des vices qu'il a ignorés ? ou ne doit-il cette indemnité que lorsqu'il est en faute pour n'avoir pas déclaré les vices qu'il connaissait? Les uns, allant chercher des analogies dans le titre de la Vente dont les art. 1645 et 1646 distinguent entre le cas où le vendeur à connu les vices de la chose et oelui oh il les a ignorés, pour obliger seulement à la restitution du prix le vendeur qui a iguoré les vices, et soumettre en outre à des dommages-iutéréts le vendeur de qui ees vices on tété connus, soutiennent que, dans le silence de l'art. 1721, cette distinction doit être étendue de la vente au louage, ces deux contrats étant régis par les mômes principes. Mais nous croyons, avec les autres auteurs ut aveu la jurisprudence, que celte distinction ne doit pas être suivie en mauere de louage. En admettant, en effet, que l'art. 1721 fût muet et ne fournit aucun argument sur la question, il suffirait que la disposition spéciale des art. 1645 et 1616 n'ait pas été reproduite au titre du Louage, pour qu'on ue pût la transporter arbitrairement d'une matière dans l'autre, de manière a géuer l'exercice du pouvoir qui de droit commun appartient souverainement aux tribunaux d'apprécier \os eau»
ses de dommages -intérêts et l'impaUbilité des causes qui y donnent Heu. Noos croyons d'ailleurs que cette distinction est repoussée par le texte de l'art 1721. Quand cet article, après avoir dit qu'il est dû garantie au preneur pour les vices ou défauts de la chose louée , qui en empêchent l'usage, quand même le bailleur ne les aurait pas conti us lors do bail, ajoute aussitôt que, s'il résulte ëe ces vices ou défauts quelque perte pour le preneur, le bailleur est tenu de l'indemniser, il nous semble évident que la seconde disposition embrasse tons les vices on défauts compris dans la première , à laquelle elle se réfère , et par conséquent les défauts inconnus a un« bien que les défauts connus. — Dans tous les cas, le bailleur pourrait être condamné à des dommages-intérêts envers le preneur, bien qu'il eût ignoré les vices de la chose, s'il était obligé par état de les connaître, si, par exemple, la chose louée était un objet fabriqué par lui, Pothier, Louage, n. 119 ; Duranlon, Du« vergier, Troplong et Dalloz, loc. cil) — L'art. 1721 s'applique d'ailleurs, même au oaa ou les défauts ne naissent on ne se manifestent que pendant le cours di bail, arg. art. 1720, alin. 9; Mvincourt.sur l'art. 1721. [Du moins, le bailleur est tarant, même dans ce cas, des vices de la chose, et, sous ce rapport, le louage se distingue de la vente, qui n'oblige ie vendeur qu'à la garantie des vices existants lors du contrat. V. svp.f § 686. La raison de cette différence est que, dans la vente, qui transfère la propriété, la chose vendue passe aux risques et périls de l'acheteur, tandis que, dans le louage, qui a pour objet la jouissance, le propriétaire est pendant toute la dorée du bail tenu de faire cesser tout trouble ancien ou nouveau qui empêche cette jouissance, Duvergier, 3, n. o43; Troplong,^ 199; Dalloi, n. 193; M arcade, sur l'art. 1721. Hais lorsque les vices sont survenus depuis le bail, sans le fait du bailleur, celui-ci, qui est tenu de la garantie, n'est pas tenu des dommages-intérêts du preneur, à moins que ces vices ne procèdent d'une cause antérieure au contrat, Duranlon, 17, n. 64; Troplong, n. 200 et s.; Duvergier, 3, n. 344; Dalloi, n. 194.}
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ticulière mettent à la charge du preneur7, art. 1720. V. § 704. 3° Il est tenu de garantir au preneur la jouissance paisible de la chose louée, art. 1719, alin. 3. Il doit, par conséquent, s'abstenir de tout ce qui pourrait, de son chef, troubler le preneur dans la jouissance de la chose 8 ; il ne peut notamment changer la forme de la chose pendant la durée du bail *, art. 1723. V. cependant
* [Aux terme« de l'art. 1720, le bailleur est tenu de toutes les réparations autres que les réparations locatives : les répara lions locatives restent à la charge du preneur, parce qu'elles sont présumées avoir été rendues nécessaires par la faute du preneur ou de sa famille. Sur ce qu'on entend par réparations locatives, Y. fo/1., § 705.— L'obligation du bailleur de faire toutes les réparations autres que les répa rations locatives ne s'étend pas aux répa* râlions qui n'ont pour objet que de rendre l'usage de la cbose plus agréable ou plus commode« Troplong, n. 177; Dalloa, n. 170. V. aussi Rouen, 8 fév. 1853, Dali y 63, 2, 112. — Le locataire d'une maison ne peut d'ailleurs exiger du propriétaire des réparations s'appliquant a des dégradations antérieures à l'entrée en jouissance , lorsque ces dégradations, qui sout l'effet de la vétusté , n'ont pas été aggravées depuis, et que d'ailleurs il résulte des circonstances, que le locataire a pris les lieux dans l'état oh ils se trouvaient. Paris, 24 août 1853, Dali., 56, 2, 166.-Si le bailleur ne fait pas luimême les réparations auxquelles il est tenu, le preneur peut se faire autoriser à le* foire lui-même aux frais du bailleur. Il peut également, si les dégradations étaient assez considérables pour empêcher l'habitation ou l'usage des lieux loués, et s'il ne lui convenait pas de faire l'avance des frais nécessaires, deman 1er la résiliation du bail , à défaut par le bailleur de faire lui-même les réparations nécessaires, Troplong, n. 183; Dalloz, n. 172 et s.)— Quid, si le locataire a fait à ses frais des réparatiens dont il n était pas tenu ? Peut-il se faire rembourser de ses dépenses ? V. Pothier, n. 129 et s. [Si ces réparations sont de celles dont le bailleur est tenu lui-même, le preneur, vérification faite de leur nécessité, peut en retenir le montant sur les loyers par lui dus ; et, s'il ne doit pas de loyer, il a une action pour se faire rembourser de ses dépenses par le bailleur, Pothier, n. 108; Troplong, n. 183; Dalloz, n. 172.]
• [Ainsi s'il s'agit d'une maison louée en partie, le propriétaire ne peut y introduire des industries contraires aux
habitudes du preneur , et qui en modifient les conditions et la tenue. V. Paris, 11 mars 1826; 6 déc. 1839, Dali., 40, 2, 71, et 11 août 1843; Dali., n. 223; Douai, 11 juin 1844, Dali., 44 , 2, 128; Paris, 11 août 1854, S. V., 55, 2, 53t. et 19 juill. 1856, S. V., 56, 2, 436. Il faut d'ailleurs remarquer que la jouis« sance paisible de la chose louée, que l'art. 1719 oblige le bailleur ä assurer au preneur pendant la durée du bail, ne s'entend pas seulement de la possession matérielle du local, mais encore de la garantie de tout trouble de la part du bailleur , et de tout ce qui serait de nature a apporter quelque entrave ou quelque amoindrissement à l'exercice légitime de l'industrie du preneur. Par suite, le bailleur qui a loué une partie de sa maison avecaffectation à r exercice d'une industrie déterminée ne peut louer une autre partie de la même maison à une
Sersonne exerçant une industrie rivale, lmes, 31 déc. 1855, S. V., 67, 2, 164. — Jugé dans le même sens que le locateur fl un fonds de commerce est réputé, en l'absence de toute réserve à cet égard, s'être interdit de créer un établissement rival soit dans la maison louée, Paris. 10 janv. 1842, Dali., 42, 2, 63; soit même dans le voisinage , Montpellier, 26 juill. 1844, S. V, 44, 2, 477. V. aussi Cass., 8 juill, 1850, S. Y., 51, 1, 111. — La défense faite tu bailleur de troubler la jouissance du preneur s'applique aux accessoires de la chose louée comme à cette chose même. Ainsi, le bailleur ne peut s'opposer à ce que les locataires de sa maison déposent momentanément leur bois à brûler dans la cour et l'y fassent scier et fendre avant de l'emmagasiner dans leurs bûchers, Troplong, n. 188; ni à ce qu'ils entrent en voilure dans le vestibule, et le fassent ouvrir aux personnes qui viennent les visiter en voiture. Paris, 4 mars 1828, et 8 janv.
1856, S. V., 57, 2, 222; Troplong, toc. cit.]
» V. art. 599, etMaleville, sur cet article. [Ainsi, il ne peut modifier le mode de culture du fonds affermé, Pothier, n. 75; Troplong, n. 242 ; Dalloz, n.227. Il ne peut non plus faire à la «bout des
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l'art. 1724 10. Si le preneur a été troublé par un tiers dans la jouissance de la chose louée, au moyen d'une action concernant la pro-
changements partiels, par exemple, boucher des fenêtres, supprimer des portes, Potbier, toc. et/.; Trop long, n. 243; Dalloz, n. 228; agraudir sa maison ou l'élever d'un étage, Bordeaux, 26 juill. 1831, S. V., 44. 2, 79 ; et Paris, 9 jiHH. 1844, ibid.; nuire, par de« constructions nouvelles, au jour et à la vue sur lesquels le preneur a dû compter, Trib. de la Seine, 9 déc. 1850. Dali , 57, 3, 65; Lyon , 10 août 1855, S. V., 55, 2, 620; Duvergier, n. 309; Dalloz, n. 233. 11 a môme été jugé que le propriétaire qui a donné a bau un appartement dont les croisées donnent sur un jardin n'a pas le droit d'élever des constructions dans ce jardin, alors même que ces constructions noteraient ni le jour, ni l'air au locataire, Paris. 20 fév. 1843, S. V.. 43, 2, 125. V. encore Paris, 9 janv 1844; Dalloz. n. 228-3-; Paris, 13 janv. 1847.
Dali., 47, 2, 62; Agen, 17 fév. 1848, Dali., 50, 2, 23. - L'obligation que la loi impose au bailleur, de garantir au preneur la paisible et complète jouissance de la chose louée, et de n en pas changer la forme, s'applique également aux accessoires de la chose louée sur lesquels le preneur a dû compter comme utilité ou comme agrément de la location, tels, par exemple, que l'entrée de la maison, la cour, la loge du concierge, etc. Le preneur est donc fondé à se plaindre des changements apportés a ces accessoires, s'il en résulte pour lui un préjudice quelconque, et si la jouissance en devient moins complète ou moins commode, Paris, 12 janv. 1*56, S. V., 56, 2, 168.] 10 [Aux termes de cet article, si, durant le bail, la chose louée a besoin de réparations urgentes, le preneur doit les souffrir, quelque incommodité qu'elles lui causent, et quoiqu'il soit privé, pendant qu'elles se font, d'une partie de la chose louée. Mais si elles durent plus de quarante Jours, le prix du bailsera diminué à proportion du temps et de la partie de la chose louée dont il aura été privé ; et si les réparations sont de telle nature qu'elles rendent inhabitable ce qui est nécessaire au logement du preneur et de sa famille, celui-ci peut faire résilier le bail.] - Cet article ne s'appliaue qu'au cas où les réparations sont de nécessité urgente [Les réparations urgentes sont, aux termes de cet article, celles qui ne peuvent être différées jus-
Îiu'à la fin du bail II faudrait donc reuser ce caractère aux réparations que le
propriétaire ne ferait faire pendant la durée du bail que pW éviter l'incommodité qu'elles lui causeraient à loimême si «lies se faisaient lorsque, après l'expira tiou du bail, il aurait repris ta jouissance de sa maison, Potbier, n. 79; Duvergier,3, n. 298; Troplong, n. 248; Dalloz, n 471 . — Le bailleur serait, du reste, passible de dommages-intérêts, et non d'une »impie diminution de. loyer, s'il avait fait faire des travaux non urgents contre la volonté du preneur, Troplong, /oc. cit.; Angers, 4 août 1847. S.V., 48, tf, 378.] — Si les réparations durent plus de quarante jours, la diminution proportionnelle est due non-seulement pour ce qui excède ces quarante jours, mais pour ces quarante jours eux mêmes. Delvincourt. sur l'art. 4724; [Durantes, 17, n 67; Duvergier,3,n.503; Dalloz, n. 179 ; Marcadé, sur l'art. 1724. — Comtrà, Troplong, n. 253. Le texte de l'art. 1724 ne laisse aucun doute à cet égard; la diminution, quand les travaux ont duré plus de quarante jours, est due à
{»ronorlion du temps et de la partie de a chose dont le locataire a élé privé : or, les quarante premiers jours sont évidemment compris dans ce temps qu'il n'est pas plus permis de diviser qu'il n'est permis de diviser la jouissance de la chose.— La disposition de l'art. 1724, qui autorise le preneur à faire résilier le bail, lorsque les ntpa rations sont de telle nature qu'elles rendent inhabitable ce qui est nécessaire à son logement et à celai de sa famille, s'applique même au cas où les réparations auraient duré moins de quaraute jours : l'art. 1724 ne fait a cet égard aucune distinction, Duranloo, 17, n. 67; Duvergier, 3, n. 300; Troplong, n. 251 ; Dalloz, n. 180. — Il résulte d'ailleurs des termes de cet article, <*aitisi que du rapport du tribun Mouricaull, V. Feuet, 14, p. 326. qu'en pareil cas, le preneur n'a pas droit à des dommages-intérêts, à moins que les réparations ne soient devenues uécessaiivs par suite de la négligence du bailleur, Troplong, n. 252; Dalloz. n. 182. - Quoiqu'il puisse sembler, d'après la lettre de l'art. 1724, que ses dispositions ne s'ap-
Eliquent qu'aux baux ae*ma]sous d'baitalion , on ne saurait douter, d'après la place qu'elles occupent dans le Code, qu'elles doivent être étendues à tous les baux de choses susceptibles de réparations pendant la durée dutail, par exemple, aux usines, aux manufactures et aux
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priété de la chose11, il a droit, pourvu qu'il ait dénoncé le trouble au propriétaire19, à une diminution proportionnelle du loyer, ou,
biens ruraux, Duvergier, 3, n. 301; Troplong, n. 254; Dalloz. n. 183. —Il esta remarquer, enfin, que le locataire ue serait pas recevable à demander une diminution dans le prix du bail, en vertu de l'art 17*24, pour l'incommodité résultant de réparations, si elles étaient nécessitées par sa faute, par exemple, par un incendie dont il serait responsable, Bordeaux. 4 fév. 1810.]
" L'art. 1726 doit s'entendre de toute action contre le locataire, tendant soit a le priver de l'usage de la chose louée, soit à restreindre cet usage. 11 s'appli-
?[ue au trouble de droit, Potbier, n. 82 ; et il s'applique au cas où le trouble porte sur la propriété comme au cas ou il n'a pour objet qu'un démembrement ou la possession de la chose. Ainsi l'exercice d'une servitude par un voisin ouvre au preneur le droit à uue indemnité, si cette servitude n'était pas apparente et ne lui a pas été déclarée lors du bail, Potbier, n. 88; Duranton, 17, n. 70; Duvergier, 3, n. 336 et 337; Troplong, n. 265; Dalloz, n. 249. — Le bailleur est même responsable envers le preneur du trou« ble apporté à sa jouissance par des travaux faits par le voisin en vertu d'une servitude légale, telle que celle résultant des art. 658 et 659, Paris, 19juill. 1848, S. V , 48, 2, 463. V. aussi le* arrêts ci- Xêsinfrà— Il est a remarquer d'ailleurs, qu'en matière de louage, comme en matière de vente, le trouble ou l'éviction ne donne lieu a garantie que lorsqu'ils procèdent d'une cause antérieure au contrat. V. sup , § 685, note 10. Cependant, quoique procédant d'une cause postérieure au contrat, l'éviction soumettrait le bailleur à la garantie, si elle résultait de son fait personuel, Potbier, n. 86; Troplong. n. £88; Dalloz, n. 258. — Vais la garantie ne serait pas due, alors même que l'éviction procéderait d'une cause antérieure au bail, si les parties en étaient expressément convenues et si le preneur y avait renoncé. Toutefois le preneur aurait toujours droit, même dans ce cas, à une réduction proportionnelle de son prix, Duvergier, 3, n. 330; Marcadé, sur l'art. 1726 ; Troploug, n. 287; Dalloz, n. 259. — Le preneur devrait être présumé avoir renoncé à la garantie, à moins de stipulation contraire, s'il avait connu la cause Âe l'éviction au moment du bail, Potbier, n. 84; Duvergier, 3, n. 528; Troplong, n. 285; Dalloz, n . 259. — Mais il ne saurait être tenu
de nayer le prix du bail, alors même qu'il aurait connu la cause de l'éviction ou qu'il y aurait dans le bail stipulation de non garantie. L'art. 1629, qui, dans ce cas, refuse à l'acheteur le droit de se faire restituer le prix, n'est pas applicable en matière de louage, parce que le vendeur est irrévocablement investi de la propriété du prix à partir de la consommation du contrat, tandis que le bailleur n'y a droit qu'au fur et a mesure de la jouissance du preneur, Duvergier, 5, n. 330; Troplong, n. 286; Dalloz, n. 260.] — L'art. 1726 ue s'applique pas au cas où le trouble a été causé par le fait du prince. Col mar, 20 nov. 1816; par exemple, par une expropriation forcée, Duranton, 17, n. 71. — [La question de savoir si un trouble provenant du fait du {»rince donne lieu a garantie dépend de a question de savoir si ce fait procède d'une cause postérieure ou antérieure au contrat. C'est pour cela que, en règle générale, l'expropriation pour cause Wulililé publique ne donne pas lieu à garantie, mais seulement a une diminution proportionnelle du prix du bail, Troplong. n 288: Dalloz, n. 257.
V. sup., § 685, note 8. — Le preneur privé de sa jouissance ou gêné dans l'usage de la chose par des travaux de voirie qui modifient le niveau ou la largeur des rues n'a donc pas généralement une action en garantie contre le bailleur, a moins cependant que ces travaux n'aient été provoqués par le propriétaire, Paris, 15 juill. 1857, S. V., o7, 2, 500 — Lorsque l'éviction ou le trouble venant du lait du prince ou du gouvernement procède d'une cause postérieure au bail , il y a un fait de force majeure rentrant dans les dispositions de Part 1722 , s'il en résulte une perle totale ou partielle de la chose, et pouvant, dans tous les cas, donner lieu, selon les circonstances, a une action contre l'autorité à qui le fait est imputable. V . mf., § 704.1
« [Si.le preneur s'est laissé condamner sans mettre en cause le bailleur , il est déebu de son action en garantie, à moins qu'il ne prouve que le bailleur n'aurait eu aucun moyen de faire cesser le trouble. Y. art. 1640; ou que le bailleur a été indemnisé par 1 auteur du trouble. Gass^. 1*' déc. 1825; Duvergier, 3, n 323; Troplong, n. 281; Mar-' cadé, sur l'art. 1726. — Le défaut de dénonciation rendrait mène le preneur
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selon les circonstances, à la résolution du contrat **, art. 47*6. Si le locataire a été, au contraire, troublé dans la jouissance de la chose par des voies de fait exercées par un tiers qui ne prétendrait aucun droit sur la chose u, ce n'est point contre le bailleur 15, mais contre ce tiers que le preneur peut, selon les circonstances, former une demanda en dommages et intérêts1*, art. i 735,
passible de dommages-intérêts envers U bailleur, si celui-ci en avait éprouvé un réjudice; par exemple, si, trayant pas té averti en temps utile, il avait perdu la possessiou auuale, et, par suite, la droit d'exercer une action possessoire, Delvincourt, 3, p. 190; Duvergier, 5, n. 523; Troplong, n. 279; Dallog, n. 255.]
*» Arg. art. 1636; Delvincourt, sur l'art. 1726. [Bien que l'art. 1726 ne parle que du droit du preneur d'obtenir une remise proportionnelle sur le prix du bail, néanmoins il n'est pas douteux que le preneur peut faire résilier le bail, soit dans le cas d'éviction totale, soit même, suivant les circonstances, en cas d'éviction partielle, arg. art. 1722; Rennes, 26 août 1818; Dalloz, n. 250.
— ■ 11 n'est pas douteux non plus que, outre la réduction du prix ou la résiliation du bail, le preneur ail droit à des dommages- intérêts qui sont la conséquence ordinaire de la garantie, Pothier, n. 83 et 86; Duraotoo, 17, n. 71 ; Duvergier, 3, n. 322; M arcade, sur l'art. 1726; Troplong, n. 277 et s. V. aup., note 11. — Ces dommages-intérêts doivent comprendre les frais de déménagement, les impenses extraordinaires, la perle du protil que le preneur aurait retiré d'une sous -location avantageuse, etc., Potbier, n. 92 ; Duvergier, 3, n. 337 ; Troplong, n . 277; Dallos , n. 252. — Quant a la réduction proportionnelle du prix que doit obtenir le preneur en cas d'éviction partielle, elle se calcule d'après la valeur de la portion dont le preneur est privé au moment du bail, et non d'après cette valeur au moment de l'éviction, sauf à tenir compte de la plus-value au moment de l'éviction dans la lixation des dommagesintérêts s'il en résulte un préjudice distinct pour le preneur« Pothier, n. 93; Duvergier, 3, n. 337; Troplong, n. 279; Dalloz, n. 251. — 11 est d'ailleurs a remarquer que le preneur n'a pas droit a une réduction proportionnelle du prix, quand la privation de jouissance est tellement modique qu'elle est sans influence sur le prix, Troplong,
n. 282$ et Dallos, n. 955. — Contré, Delvincourt, 3, p. 189; Duvergier, S, n. 324; Marcadé, sur Tari. 1726.)
** [U est à remarquer qu'on ne peut considérer comme des tiers ne prétendant aucun droit sur la chose louée, les colocataires de la chose, par exemple, les colocataires d'unemaisoo qui cemiuelteui des abus de jouissance ; le locataire qui souffre de ces abus a une aetion en garantie contre le propriétaire.]
11 U en serait autrement ai le tailleur avait promis garantie des voies de fail. V. ParU, 11 mars 1834, S.V.. 34,2. 180. [Il ne faut pas d'ailleurs confondre avec les voies de fait les dommages qni. bien que causés par des tiers, prennent les proportions d'un cas de force majeure .
c'est ainsi que les maraudages causés par uu régiment qui traverse la contrée sont une voie de fait, tandis que les ravagei causés par la guerre ou par l'insurrection sont des cas de force majeure, auxquels est inapplicable l'art. 1725 , Troplong, n. 260 et 261; Marcadé, sur l'an 1725, n. 1 ; Dalloz. n. 241 . — Quant au troubles de fait antérieurs à la Dise en possession du preneur et qui empêcheraient le contrat de produire ses effets, le bailleur obligé à une délivrance qui ne peut plus avoir lieu en est évidemment responsable , et ils autnrùeat le preneur à faire prononcer la résiliation du bail, Cass., 7 juin 1837, S. V., 57, 1, 970; Troplong, n. 262.)
16 Quid, si le locataire ne peut pas obtenir de dommages et intérêts de l'auteur de la voie de lait ? V. Potbier, n 81; les Discussions ; et Delaporte, sur Part 1725. [Daus ce cas , on admettait , sons l'ancienne jurisprudence, que le preneur pouvait obtenir une réduction proportionnelle du prix du bail, Pothier. n. 81. Mais ce système, quelque équitable qu'il
Euisse être, n'a pas été admis par le Code : i discussion qui s'est élevée à ce sujet, lors de la discussion de l'art. 1785, au Conseil d'Etat, ne laisse aucun doute sor ce point. V. Locré, 14, p. 340 et 541 ; - - ■- - • 95e
oe point, v. Liocre, 14, p. a*u et »
Duvergier, 3, u. 315 ; Troplong, a. 1 et 257; Dalloz, n. 239; Marcadé, l'art. 1725.1
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Si le preneur est actionné en justice par un tiers qui prétendrait à la propriété ou à la possession de la chose 1T, ou si une exception de propriété ou de possession lui est opposée par celui qu'il a lui même poursuivi à raison du trouble causé par une voie de fait '*, il lui suffit d'appeler le bailleur en garantie pour pouvoir demander la mise hors de cause t9, art. 1727. Y. § 551 .
§ 702. Des obligations du preneur, locataire ou fermier.
i° Le preneur est tenu de jouir et d'user de la chose louéeen bon père de famille1, et suivant la destination qui lui a été donnée par
17 Cependant il y a exception à la disposition de Va ri. 1727, lorsqu'une aclion possessoire est dirigée contre le preneur qui, par son fait personnel, a troublé la possession d'aulrui, Cass., 19 nov. 1828. [Dans ce cas, d'après cet arrêt, le preneur ne peut demander sa mise hors de cause en nommant son bailleur.]
18 [Le preneur ne peut, alors, diriger contre le tiers qu'une action en dommages- intérêts; il ne peut agir ni au pétitoire, puisqu'il n'est pas propriétaire, ni même au possessoire, puisqu'il nejpossèdeque pour le bailleur, Pothier, n. 286 ; Uenrion de Pansey. Comvét. des juges de paix, p 561 et 362; Favard, v» Complainte; Carré, sur l'art.' 23 Pr. ; Troplong, n. 270 et s.; Cas?., 7 sept. 180Ô; Req.,17avr.lfr27.V.5«p.,§698, note 2 ]
19 (Le preneur doit êlre mis hors de cause, lors même qu'il n'aurait pas mis son bailleur en cause; il lui suflit de le nommer. — C'est alors au tiers à appeler lui même le bailleur dans le procès. Cass., 7 juin 1836, S. V., 37, 1, 134; Merlin, ftép , v° Garantie, § 1; Delvincourl, 3, p. 190; Troplong, n. 268.]
* Cette règle peut et doit, dans une foule de cas, guider le juge dans l'appréciation qu'il lui appartient de faire du mode de jouissance du preneur. On trouve un exemple d'une contravention à celte règle, dans le fermier qui vend de la paille, des fourrages ou du fumier. V. Pothier, n. 190 et s.; Bourges, 9 juill. 1828; V. aussi Duranton, 17, n. 95 et s ; [Troplong, n. 296, 297 et 314. — Ainsi encore le preneur doit s'abstenir des moyens d'exploitation qui pourraient multiplier actuellement les produits de la chose au préjudice du fonds, Pothier, n. 190; Proudhon, Usufr., n. 4469;
Dalloc, n. 285. —Il ne lui est pas non plus permis d'outre -passer les limites de la jouissance telles qu'elles ont été fixées par la convention, et c'est par ap* plication de cette règle qu'il a été jugé que si, durant l'exécution du bail d'une carrière, destinée, dans les prévisions communes des parties, à être exploitée longtemps après l'expiration de ce bail, un événement imprévu procure au preneur un débit de pierres tel qu'il produirait promptement l'épuisement de la carrière, le bailleur a droit à des dommages intérêts, Grenoble, 5 mars 1835.
S. V.. 35, 2, 320. V. Troplong, n. 230 et 31o; Dallox, n. 285; Marcadé, sur l'art. 1728. — Il a été "jugé aussi que celui qui a donné à bail une carrière, moyennant une somme déterminée par chaque mesure de oierrej extraites , peut demander la résiliation du bail, lorsque l'exploitation du preneur a lieu d'une manière tellement lenle qu'elle ne procure au bailleur qu'un revenu beaucoup au-dessous de l'importance de la carrière et des prévisions raisonnables des parties. Bordeaux, 4 mai 1846, S. V., 47, 2, 15. V. encore pour des exemples d'abus de jouissance, Rennes, 25 jaov.
1815; Bordeaux, 25 aofttlfttô; Dallox, n. 286-2«: Lyon, 14 août 1840; Dalloz, n. 287-1°. — Le bailleur ne peut d'ailleurs se plaindre des inconvénients attachés à la profession du preneur, puisqu'il a dû les prévoir, Bourges, 9 juill. 1828; Troplong, n. 313. Y. mfrà, note 3. —Lorsque le preneur manque à son obligation de jouir en bon père de famille, le bailleur peut demander ou la réparation des dégradations, ou des dommages-intérêts, ou la résiliation du bail, et même cumuler cette dernière demande avec l'une des deux autres.
Néanmoins, la résiliation ne Mi être
le bail, ou, à défaut de convention, suivant la destination présumée d'après les circonstances, art. 4728, alin. 1. Si le preneur donne à la chose louée une autre destination, et si cette destination est de nature à causer un dommage au propriétaire *, celui-ci peut, suivant les cas, demander la résiliation du contrat3, art. 1729.
prononcée que suivant la gravité des cas, Colmar, 26 avr. 1815; Casa., 19 mai 4825; Bourges, 2 janv. 1837, S. V., 37, 2, 132. V. inf., note 5.]
* [Selon des auteurs, pour que le bailleur ait le droit de se plaindre, il faut la réunion de ces deux conditions, que la .destination de la chose ait été changée, et que ce changement lui soit
Eréjudiciable. V. Duranlon, 17, p. 74» et avergier, 3, n. 400, qui soutiennent que la disjonctive ou, qu'une erreur aurait, suivant eux, introduite dans l'art. 1729, doit être remplacé« par la copulative et. Mais d'autres auteurs, Y. Troptong, n. 300 et s,; Marcadé, sur les art. 1728 et 1729, n. 1 ; et Dalloz, n. 269 ; décident au contraire avec rai* son que l'art. 1729 se réfère aux deux obligations distinctes que l'art. 1728 impose au preneur, celle de jouir de la chose en bon père de famille et celle d'en user suivant sa destination, et qu'il a eu pour objet d'apporter une sanction à chacune d'elles. Chaque obligation du preneur correspond à un droit réci-
{ »roque du bailteur : le bailleur est donc onde à se plaindre du changement de destination de la chose , encore bien que ce changement ne lui cause aucun préjudice, et alors même qu'il lui serait avantageux. Ce serait le cas d'appliquer la maxime : Invtto beneflcium non datur, Troplong. n. 312.]
8 Ainsi, celui a qui une auberge ou une boutique a été louée ne peut cesser de tenir auberge ou d'y faire le commerce, Paris, 28 avril 1810 et 5 déc. 1814; Bordeaux, 10 mars 1828; Àix. 31 janv.
1833, S. V„ 33, 2, 185; Rennes, 17 mars 1834, 6. V., 34, 2, 598. V. cependant Lyon, 26 mai 1824. Le locataire est-il en faute, en sens inverse, s'il transforme en auberge la maison qui a servi jusque-là de maison d'habitation?
V. pour l'affirmative, Durantou, 17, n. 95, et Duvergier, 3, n. 57. V. pour la négative, Bourges, 2 janv. 1837, S. V..1W, 2. 132. [Gel arrêt se fonde sur ce qu'aucun mode special.de jouissance n'avait été déterminé par le contrat.
Vais cette destination est suffisamment précisée par l'éiat des lieux, et par l'usage auquel la chose avait servi jusqu'au
moment du bail. V. Pothier, n. 23 ; Divergier, 3, n. 58 et 396; Troplong, n. 308; Dalloz, n. 271. On ne doit donc pas suivre la doctrine de l'arrêt de Bourges. — De ce que le locataire ou preneur ne peut changer la destination de la chose louée, il suit que le locataire d'une ouïson ne peut la sous-louer à des personnes exerçant une profession ou une industrie autre que celle pour Jaqudle il a déclaré louer lui-même, ou entrai usai des inconvénients incompatibles avec h destination que cette maison avait reçue jusqu'alors. V. Paris, 25 mars 1817; Bourges. 4 mars 1842. Dali., 44, 2, 30; Troplong, n. 305 et 300; Dalloz. u. 271 —Ainsi, spécialement, on devrait aussi voir une infraction aux obligations di
{ireneur dans l'établissement, dans les ieux loués, d'u ne maison de prosiitutioa, Lyon, 6 fév. 1853, S. V., 33, 2, 592; Cass., 19 mars 1835, S Y., 35, 1, 186; Duvergier, 3, n. 402; Troplong, n. 302; Dalloz, n. 273 ; à moins que le bailleur ne connût celte destination en passant le bail, ou que la maison ne fût déjà mal famée, Troplong et Dalloz, toc. ci*. Il es serait de même -de l'établissement d'une maison de jeu. Paris, 11 mars 1826; Troplong, n. 304; Dalloz, n. 276 - De même encore le locataire d'un magasn destiné depuis longtemps à un certaii commerce, et jouissant conséquemmeat d'un achalandage, ne peut tenir ce magasin fermé, soit parce qu'il aurait cessé sjun commerce, soit parce qu'il l'aurait transporté dans nn autre local. Paris. 28 avril 1810, et 1" mars 1830; Pau, 17 mars 1834, S. V., 54, 2, 596; Pothier, n. 189 ; Duvergier, 3, n. 403: Troplong, n. 309. V. cependant Lyon. 6 mai 1824. — Il faut d^ailleurs reniar-
2uer que l'obligation pour le preneur exploiter les lieux loués conformément à leur destination et à l'inlention présumée du bailleur ne va pas jusqu'à gêner le preneur dans le libre exercice de soa industrie ou de sa profession : le locataire d'une boutique destinée a un commercé de détail ne contrevient donc pas à sas obligations en établissant dans une autre rue un commerce de gros, et en allant lui-même habiter au siège de cet établissement, si d'ailleurs il continue
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Le preneur, tenu d'user de la chose en bon père de famille, répond, par cela même, de tout dommage ou de toute perte subis par la chose pendant la durée du bail, à moins qu'il n'établisse que ce dommage ou cette perte ont eu lieu sans sa faute *, et sans
par l'intermédiaire d'un commis l'exploitation de son commerce de détail, Nancy, 26 fév. 1846, DaU., 46, 2, 117.
— De même, le seul engagement du preneur de n'exercer dans Tes lieux loués d'autre profession que celle pour laquelle il a déclaré louer ne l'empêche pas de transporter son industrie dans une maison différente, pourvu qu'il ne la remplace pas par une autre dans celle qu'il quitte. Douai, 7 avr. 1842, Dali., 44, 2, 29 ; et pourvu encore qu'il ne résulte pas des circonstances que le preneur s'est engagé à exercer son industrie dans la maison louée, et que, d'après les circonstances, sa retraite ne constitue pas un changement de destination. — Enfin, le locataire ne peut jouir de la chose d'une manière oui entraîne des incommodités non prévues lors du bail, Paris, 5 déc. 1814; Lyon, 26 janv. 1847, S.V., 47, 2, 530; et Paris, 22 déc. 1851, S.V., 52, 2, 115. Mais, d'un autre côté, le bailleur ne peut se plaindre des chan-
Î;emenls apportés dans les lieux loués, orsqu'iU sont une conséquence de la profession déclarée parle locataire, Pothier, n. 23; Duvergier, n. 58 : Dalloz, n. 272; Bourges, 24 avr. 1828 ; Paris, 10 janv. 1842, Dali., 42, 2, 63. — Le bailleur ne peut non plus s'opposer à ce que le preneur fasse dans les lieux des changements intérieurs qui ne nuisent point à la chose, pourvu qu'à sa sortie il remette les lieux dans 1 état oh il les a trouvés, Rennes, 28 janv. 1828; Lyon, 26 nov. 1828 ; Lepage, Lois des bâtiments, 2« part., p. 186 ; Duranton, 17, n. 97 ; Duvergier, 3, n. 398; Troplong, n. 310; Dalloz. n. 279. — Mais le preneur ne peut exécuter des travaux
3 uf seraient de nature à nuire à la soliitédes bâtiments, ou qui présenteraient d'autres inconvénients indépendants des exigences de sa profession, Duvergier, 3, n. 399; Troplong, n. 311; Dalloz.
n. 280. — Il est a remarquer que, si dans l'exposition des règles qui précèdent, les exemples out été pris dans les baux de maisons, ces règles n'en sont pas moins applicables aux baux des biens ruraux, Polluer, n. 189; Duranton. 17, n. 95; Duvergier, 4, n. 102; Dalloz, n. 282: avec cette différence toutefois que le fermier jouit, en ce qui concerne t. îv.
les changements de destination, d'une plus grande latitude que le locataire.
* [Ainsi, il ne répond pas du dommage qui a pourvcause la vétusté ou la force majeure, arg. art. 1722. 1730 et 1755. V. Dali., n. 290. — Le preneur n'est pas responsable des dégradations que des tiers ont commises sur la chose louée par vengeance ou par inimitié contre lui, alors même qu'il se serait attiré cette inimitié par sa faute, parce que les seules fautes dont il soit responsable envers le bailleur sont celles qui constituent une infraction à son obligation de veiller sur la chose louée et d'en prendre soin, Duvergier, 3, n. 438. — On s'est demandé si le preneur est tenu de sa faute lourde seulement, ou de sa faute légère et même de sa faute très légère? Les uns, se foudant sur ce que le Gode n'exige du preneur qoe les soins d'un bon père de famille, décident qu'il n'est pas tenu de la faute très-légère, Troplong, n. 345; tandis que d'autres le rendent responsable de la faute même très-légère, Duvergier, 1, n. 410.
C'est la, nous le croyons, une question d'appréciation et drimputabilité de la mute qui doit être résolue d'après les règles précédemment développées «p., § 548, note 5. — L'art. 1732 met la preuve de la cause des dégradations à la charge du preneur, et il ne saurait en être autrement, puisque le preneur est réputé avoir reçu la chose en bon état de réparations locatives, a moins qu'un état de lieux n'indique l'existence de certaines dégradations, art. 1731. V. m f., dans ce paragraphe : d'oii il suit que les dégradations nécessitant des réparations locatives, dont un état de lieux ne prouve pas l'existence antérieure au bail, sont toujours présumées postérieures. Mais cette présomption ti'existant point pour les grosses; réparations, le preneur n'eut tenu de prouver une le* dégradai ions ou détériorations qui kg rendent nécessaires Ont eu lieu sana &a faute qu'autant que le bailleur commence par prou* ver que U chose était, au moment du bail ou de la prise de possession, en bon état de réparations <ie gros entretien, Troplong, n. ô'àô* V. encore la note suivante et mf., notes 22 et s.]
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la finita des personnes de sa maison, ou de ses sous-locataires5., art» 1732 et 1735. Il répond même du trouble et des empiétements provenant du fait des tiers, quand il ne les a pas dénoncés en temps utile au propriétaire 6, art. 1768. V. Pr., art. 72, 73 et 1033.
* Par ces expressions : pr jonné» de m maison, il faut également entendre les personnes qui ne font que la fréquenter, comme les hôtes ou les ouvriers du locataire. [Ainsi, l'aubergiste répond des dégradations et dommages causés par les voyageurs qu'il loge dans son hôtellerie, arg. art. 4953; Duvergier, 3, n. 431; Troplong, n. 3Q7; Dalloi, S. 294; Marcadé, sur l'art. 4735. — Contra, Pothier, n. 194» et Duranifin, 17, n. 107] Le locataire est également responsable des gens du souslocataire, alors même qu il a sous- loué toute la maison, Pothier. n. 193 et s.; Maletllle, sur l'art. 1736: Touiller, 9, a. 162 et 166; Merlin, ttép., r> Bail. g 3, n. 15; Durauton, 17, n. 103, 107 et s.; [Duvergier, 3, n. 430; Da) lot, n. 295.] Cependant, les gens appartenant à la maison do locataire peuvent aussi, selon les circonstances, art. 136*2, être poursuivis par le propriétaire en raison de la perte ou du dommage causé par eui. De même, le locataire peut actionner le sous locataire en vertu de l'art. 116«. V. Touiller, 9, n. 163, 167 et s. [Mais le preneur ne peut se libérer envers le bailleur en lui abandonnant ses actions coutre les auteurs du dommage, Troplong, n. 598. Il est évident, du reste, que lorsque le bailleur agit directement contre les tiers auteurs dn dommage, il est obligé de prouver que le dommage dont il se plaint est le résultat de leur nute; il ne peut invoquer contre eux la présomption que l'art. 1732 établit contre le preneur, Toullier, 41, n. 168: Duvergier, 3, n. 43*2; Troplong. n. 396. Mais il en est autrement, lorsque l'action est intentée contre des sous-locataires, parce que ceux-ci sont responsables envers Je preneur principal de la même manière qu'il l'est lui-même vis-à-vis du bailleur, et que le bailleur peut exercer contre eux lea actions de son locataire direct, Touiller, 41, n. 169; Duranton, 17. n. 112; Duvergier, 3, n. 434 ; Troplong, n. 372 et 377; Dalloi, n. 296.] — Tout ce qui précède s'applique d'ailleurs également au cas prévu par l'art. 4733 [V. inf, dans ce paragraphe.] — Le propriétaire, pour former sa demande en dommages et
intérêts, est il obligé d'attendre la fin do bail ? Y. Casa., 18 fiov 1829 [Lorsqae l'abus de jouissance est tel qu'il en résulte un préjudice immédiat pour le bailleur, comme le désaebalandaee d'usé usine ou le trouble apporté à la joutssanee des sutres locataires ou habitants de la maison, le bailleur peut, sas« attendre l'expiration du bail, réclamer, soit des dommages-intérêts do preneur, soit même la résiliation du bail, DaJlos, n. 286. Mais lorsqu'il s'agit de simples dégradations, le bailleur ne penl . eu général , exercer une actioa en dommages- Intérêts contre le preneur avant la fin du bail, parce que ce dernier a jusqu'à cette époque pour remettre la chose louée dans l>Ut eè Q l'avait reçue, Nîmes. 22 mai 4853. S. T , 55,2, 772. Il peut seulement, pendant le cours du bail, faire constater par experts les dégradations commises par le locataire, à 1 effet de pouvoir pic» sapement exercer ultérieurement une actioa contre lui, Paris, 20 mars 1835 et 27 déo. 1836, S. V., 45, 2. 630. - Le bailleur pourrait d'ailleurs agir avant il fin du bail si les dégradations étaient o> nature à nuire d'une manière grave à /a conservation de la chose, Duvergier. 3, n. 448; Troplong, o. 346; Dalloi, n . 303. — Mais le bailleur ne pourrait évidemment exercer aucune action contre le preneur, soit pendant, soit après le bail, s'il avait approuvé expressément ou tacitement les faits constitutifs de l'abus de jouissance dont il se plaint, Dallox. n. 302. — V. aussi Bennes, !•' août 1815]
0 L'art. 1768, bien que placé dans la section des baux à ferme, s'applique également aux baux à loyer : il y a même raison dans Tun et l'autre cas. Cet article s'applique, en outre, également aux troubles de droit, Del? incourt, snr l'art. 1768; Cass.. 12 oct. 1814; [Troplong, n. 690 ; Dalloz, n. 760. V aussi Paris 42 mai 1812, et Rennes, 20juiU. 4819.
La disposition de l'art. 1768 n'a vaut point un caractère exceptionnel, mais dérivant, au contraire, naturellement des rapports que le bail établit entre le bailleur et le preneur, doit plutôt être généralisée que restreinte au cas spé-
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Le locataire d'une maison 7 est particulièrement responsable* vis-à-vis du propriétaire *, de l'incendie* des lieux loués, à moins
cial prévu par cet article. L'obligation do preneur d'avertir le propriétaire existe d'ailleurs alora même qu'il n'y aurait pas eu une usurpation proprement dite, mais un fait quelconque portant atteinte à la propriété ou à la possession, comme la prétention d'un voisin d'exercer sur le fonds affermé une servitude qui n'est pas due» ou son refus de laisser exercer par le fermier une servitude dont son propre héritage est grevé au profit du fonds affermé, Duvergier, 4, n. 113; Troplong, n. 689.
Hais le preneur n'est point tenu de dénoncer au bailleur les actes qui lui ont été signifiés par des tiers, manifestant des prétentions de nature a porter atteinte aux droits du propriétaire , parce que ces actes, étant adressés à une personne qui ne représente pas le bailleur et qui est, des lors, saus qualité pour les recevoir, ne causent en réalité aucun préjudice à ce dernier, Duvergler, 4, n. 414. — Contra, Troplong, n. 690. — Dans tous les cas, le preneur ne peut être eoudamné a des dommages* intérêts faute d'avoir donné au propriétaire l'avertissement dont parle l'art.
1768, si ce défaut de dénonciation n'a en réalité causé aucun préjudice au bailleur, parce que le droit des tiers était incontestable, arg. art. 1640; Duvergier, 4, n. 111 ; Dalloz. n. »16 ; Duranton, 17, n. 189. — Bien qu'aucune forme particulière ne soit exigée pour cet avertissement, néanmoins 11 est
{►rodent de recourir au ministère d'un iuissier, Duranfon, 17, n. 189; Du ver gier, 4, n. 110; Troplong, n. 6931 7 Ni les termes, ni l'esprit de la loi ne permettent de distinguer soit entre les maisons d'habitation et les autres propriétés bâties, soit entre les maisons louées seules et les maisons louées avec les fonds qui en dépendent. La circonstance qu'une maison d'habitation est ou non réellement habitée n'a d'ailleurs aucune importance quant au fond du droit V. Turin, 8 août 1809; Paris, 10 mai 1834, S. V., 34, 2, 322. [L'arrêt de Turin précité décide, au contraire, que le locataire qui prouve que l'incendie n'a pu commencer chez lui, attendu qu'il n'habitai« pas l'appartement à lui loué, lequel servait seulement à l'entrepôt de ses meubles, cesse d'en être responsable Y. en ce sens, Duvergier, 3, n. 425 ; Troplong, n. 582 ; Proudnon, üsufr., 4, n. 1552, qui pen-
sent que rémunération laite par l'art.
1733 des cas où le locataire cesse d'être responsable de l'incendie n'est pas limitative. Y. inf.% note 10. — Mai», même dans ce système, l'absence du preneur ne peut le soustraire a la res« pousabilité qu'autant, qu'elle est exclusive de faute, et c'est aussi ce qui résulte de l'arrêt précité de Paris, du 10 mai 1834, qui juge que le locataire d'un magasin situé dans un bazar répond de l'incendie qui y a éclaté pendant la nuit, encore bleu qu'il ait été convenu, lors du bail, que ce locataire quitterait ses magasins chaque soir et les laisserait à la surveillance d'un gardien commun.
Y. Troplong, n. 383; Dalloz, n. 379.]
8 Ou de son cession na ire , tel par exemple, qu'une Compagnie d'assurance a laquelle le propriétaire de la maison incendiée a cédé ses droits, art. 1713 et 1734; lors même que la cession serait faite d'avance par la police. Mais une cession est nécessaire et l'assureur n'est pas subrogé de plein droit au propriétaire assuré, Duranton , 12, n. 181; Cass., 2 mars 1829; 1«' déc. 1834.
S. V. , 35, 1, 148 : 15 avril 183Ö, S. V., 36, 1. 271 ; 124 nov. 1835, S. V.' 41,1, 45; Amiens, 24 julll. 1841,S.Y., 45, 2, 93; Bordeaux, 26 nov. 1845, S V., 46, 2, 325 ; Duranton, 12, n. 181 ; Toullier, 11, n. 258; Duvergier, 3, n. 418; Troplong, n. 339; Massé, Droit comm., 5, n. 254 Si cette cession n'est pas faite par la police d'assurances« elle peut encore être faite soit dans te procès-verbal d'estimation et d'indemnité du dommage, soit dans la quittance de l'indemnité payée au propriétaire assuré, Mêmes autorités, et Cass., Ie' déc. 1846, S. V.,46, 1,813.]
9 La responsabilité du locataire, aux termes de l'art. 1733, n'est établie qu'en faveur de l'immeuble, et non en faveur du mobilier du propriétaire, Lyon, 17 janv. 1834, S. V., 34, 2, 241. [li est clair, en effet, que le propriétaire qui réclame l'indemnité du dommage causé à son mobilier n'agit pas comme bailleur, mais en vertu de l'art. 1382, Duvergier, 3, n. 420; Marcadé, sur les art. 1733 et 1734, n. 6: Troplong, n. 392, et Dalloz, n. 403. — La responsabilité du locataire peut dailleuré être restreinte par la convention. Il a même été jugé que cette responsabilité cesse par cela seul qu'il est dit dans le bail qne l'Immeuble sera assuré contre
l'incendie, et que la prime d'assurance sera payée par le locataire, Aix, 28 fév. 1837, S. V.,39, 2, 156; mais la solution contraire, admise par d'autres ar-
qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par cas fortuit, force majeure10 ou vice de construction u, ou que le feu a été communiqué par une maison voisine la. S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement responsables de l'incendie13, à moins qu'ils ne prouvent ou que l'incendie n'a pas commencé chez eux, ou qu'il a commencé chez Tun d'eux. Dans le premier cas, le locataire qui a prouvé que l'incendie n'a pas commencé chez lui est dégagé de toute responsabilité ; dans le second cas, le locataire chez lequel
l'incendie, sous la direction d'an chef de pompiers, échappe, en cas d'incendie, à la responsabilité établie par l'art.
1733, alors qu'il est prouvé qu'aucune négligence ou imprudence ne peut lui être imputée, et qu'il a rempli toutes les obligations particulières imposées aux directeurs de théâtre pour prévenir les incendies, Paris, 18 avr. 1836, S. V., 7H9 2 , 70 ; Troplong, n. 389. — Contra, Duvergier, 3, n. 417.]
" [V. Paris, 21 déc. 1812; Lyon, 17 janv. 1834, S. V., 34, 2, 241. - Jugé que la preuve testimoniale offerte par le locataire à l'effet d'établir que l'incendie est arrivé par vice de construction n'est pas nécessairement admissible et quen cette matière, comme en toute antre, les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier la pertinence et l'admissibilité des faits, Cass., 16 août 1841, S. V.,41, 1,857.]
11 (Le locataire ne cesse pas d'être responsable de l'iucendie. bien que le feu ait été communiqué par une mais«* voisine, si c'est par sa faute que la communication a eu lieu, soit qu il ait commis quelque imprudence sans laquelle l'incendie n'aurait pas éclaté, soit qae cet incendie s' étant déclaré par une casse quelconque dans la maison voisine, il ait négligé les précautions nécessaires pour proléger la maison louée, Poitiers, 10 juin 1819; Cass., 30 janv. 1854, S. V., 54, 1, 97; Merlin, Rép., v° lucendk;
ne cesse pas d'être responsable cendie, encore que le bailleur se soit réserve le droit de faire surveiller les lieux par un gardien de son choix, Paris, 29 nov. 1852, Dali., 54, 2, 166.]
m [Les caractères du cas fortuit n'étant pas déterminés par la loi, l'appréciation en est laissée à l'arbitrage des juges, Cass., 11 fév. 1834, S V.f 34, 1, 115. Biais lorsque le preneur invoque le cas fortuit ou la force majeure, il faut qu'il assigne une cause positive à l'incendie; il ne suffit pas qu'il établisse par des inductions générales que le sinistre ne peut être imputé à son fait ou à sa négligence, et qu'il avait pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir les accidents, Paris, 29 nov. 1852 , Dali., 54, 2, 166 ; et Cass. , 14 nov. 1853, S. V., 54, 1,676. V. cependant Cass , 11 fév. 1834, S. V., 34, 1, 115. Rouen, 16janv. 1845, S. V., 45, 2, 473; Metz, 21 déc. 1854, S. V., 55, % 222; Troplong, n. 584 et 385. — Quant à l'appréciation des faits qui peuvent constituer, de la part du locataire, une faute de nature à engager sa responsabilité, elle appartient aux tribunaux, qui doivent la faire d'après les circonstances et l'intention présumée des parties. C'est ainsi qu'il peut arriver que des faits qui, dans les cas ordinaires, pourraient être considérés comme des fautes, n'entraînent aucune responsabilité contre le locataire, lorsque le propriétaire a dû les prévoir et qu'ils sont entrés en considération dans la fixation du bail. Et il a été jugé en ce sens que le feu étant toujours un événement prévu pour les théâtres, à la différence des édifices ordinaires, le locataire d'un théâtre placé, en ce qui touche les mesures à prendre contre
Troplong, n. 386 et 387; Dallox,
13 [De ce que, aux termes de l'art.
1734, tous les locataires sont solidairement responsables de l'incendie, il en résulte que la division des dommages-intérêts entre les locataires se lait par portions égales, et non proportionnellement a l'importance de leur lover, parce que la présomption de faute planant snr tous inaistinctemenl,chacun est censé être pour le tout l'auteur du dommage, Duranton, 17, n. 110 ; Duvergier, 3, n. 423; Marcadé, sur l'art. 1734; Troplong, n. 379. — Contra, Dallox, n. 406.]
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il est prouvé que l'incendie a commencé est seul responsable, art. 1733 eH734".
Les dispositions des art. 4733 et 4734 sont d'ailleurs des exceptions au droit commun, et ne doivent pas être étendues au delà du cas pour lequel elles ont été faites tB. Elles ne sont donc pas applicables, et il faut s'en tenir à la disposition des art. 1382 et 1383, lorsque le propriétaire de la maison incendiée en occupe lui-même une partie ", ou si l'action relative aux dommages eau«
14 [Selon des auteurs, l'indemnité due
Sar le locataire au propriétaire, en vertu es art. 1733 et 1734, doit consister dans la somme nécessaire pour la réparation ou la reconstruction de l'édifice. V. Duvergier, 3, n. 419 ; Troplong, n. 390; Dalloz, n. 418. Mais, selon d'autres auteurs, le propriétaire n'a droit qu'à la réparation du dommage qu'il éprouve ; Damnum emergens et lucrum cessons : il n'a pas droit à la somme nécessaire pour fa reconstruction de sa maison , parce qu'alors il serait plus qu'indemnisé en recevant une maison neuve à la place d'une vieille. V. Marcadé, sur fart. 1734; V. aussi Nancy, 9 août 1849, S. V.,51, 2, 129 ; Paris, 3 janv. 1850, S. V.. 51, 2, 132; Metz, 25 juill. 1855, Dali., 56, 2, 212; Dalloz, n. 418. On doit donc, dans l'évaluation des dépenses a faire pour la reconstruction du bâtiment incendié, faire la déduction de la différence du neuf au vieux.] - De l'indemnité due par le locataire, il fout déduire ce
3uc le propriétaire de la maison reçoit e son assureur, Toullier, 11, n. 174 et s. [C'est là une erreur : l'assurance faite par le propriétaire est un fait étranger au locataire, qui ne pent en profiter, Rouen, 6 août 1846, S. V., 48, 2, 140. C'est au contraire l'assureur qui, tenu de réparer le dommage causé par l'incendie, peut imputer sur l'indemnité du sinistre les dommages-Intérêts payés par le locataire, ou, s'il est snbrogé dans les droits de l'assuré, qui peut exercer contre le locataire les actions qui appartiennent à ce dernier et se faire ainsi rembourser le sinistre qu'il a payé. Toutefois, le locataire aurait droit à l'indemnité de l'assurance si elle avait été faite en son nom, Troplong, n. 349 J
» V. Toullier, 11, n. 172 et s ; Merlin, Rép.t v« Incendie, et une consultation de ce dernier auteur rapportée S. V., 24, 2, 233. [D'autres auteurs pensent également que la regle de
l'art. 1733 est une exception au droit commun, à laquelle on doit appliquer la maxime Odia restringenda. Mais ce point de vue n'est pas exact :
l'art. 1733 n'est qu'un corollaire de l'obligation imposée au preneur de veiller à la conservation de la chose louée et de la rendre au bailleur dans l'état oü il l'a reçue. V. Merlin, loc. cit.; Duranton, 17, n. 104; Troplong, n. 364; Marcadé, sur l'art. 1733. L'art. 1753 ne déroge au droit commun qu'en ce qui touebe la preuve à faire par le locataire pour s'affranchir de la responsabilité, preuve Î|oi doit uniquement porter sur le cas brtuit ou la force majeure, le vice de construction et l'incendie communiqué par la maison voisine. Marcadé, sur l'art. 1733; tout en remarquant, d'ailleurs, que la preuve de la force majeure f>eut être plus ou moins directe, selon es circonstances. V. sup., note 10. — Quant à l'art. 1734, il ne s'écarte du droit commun qu'en ce qu'il établit la solidarité entre tous les locataires, au lieu de ne les déclarer responsables que chacun pour sa part. V. sup.y note lo.l 16 Duranton, 17 , n. 109 ; Turin, 8 août 1809; Riora, 4 août 1829. Le propriétaire de la maison se trouve alors dans les mêmes rapports vis-à-vis des locataires que ceux-ci entre eux. V. ce« pendant Lyon, 17 janv. 1834, S. V., 34, 2, 241. [Les art. 1733 et 1734 étant fondés sur une présomption de faute du locataire qui a la garde de la maison qui lui est louée, il en résulte que lorsque le propriétaire habite luimême la maison avec le locataire, la présomption de faute pesé sur lui comme sur le locataire et qu'avant de pouvoir invoquer contre le locataire ou les* locataires la présomption des art.
1733 et 1734, il faut qu'il commence par prouver qu'il est lui-même exempt de faute, et que le feu n'a pas pris dans la
Çartie de maison qu'il habite, Toulouse, juill. 1843. S. V., 44, 2, 175; Cass., 20 nov. 1855, S. V., 56, 1, 105; Du-
SI* im noir crr* wwËtàm*
ris par l'incendie est formée par un locataire contre un autre locataire17, ou par le propriétaire d'une maison contre le propriétaire ou contre les locataires d'une maison voisine **. Ces articles ne paraissent pas non plus devoir être appliqués à l'usufruitier **, ou à l'antichrésiste*0.
V Le locataire est tenu de payer le prix du bail aux époques convenues dans le contrat, ou, à défaut de conventions» aux époques déterminées par l'usage des lieux3*, art. 1738, alin. 3. V. aussi art. 2277 et 2278.
ranton, 17, n. 409; Tronlong, n. 365 et «.; Duvergier. 3, n. 425. — Contra, tyon, 17 janv 1834, S. V., 34. 2, 241 ; Rodiere. De la solidarité, n. 204. Mais lorsque le propriétaire a prouvé que le feu n'a pas commencé chez lui, la présomption de faute reprend sa force contré les locataires et tes art. 1733 et 1734 deviennent applicables, avec cette différence toutefois que les locataires D'ayant la garde que des lieux qui leur sont loués, et n'étant pas tenus de veiller a la conservation de la partie de maison occupée par le propriétaire, ne sont pas présumés en faute relativement k cette partie, et ne sont tenus d'en indemniser le propriétaire qu'autant que celui-ci prouve qu'ils ont commis une faute qui les rend responsables par application des art. 1382 et 1383, Marcadé, sur l'art. 1733.]
17 Bordeaux, 25 juin 1829, et Lyon, 12 août 1829; Cass., 11 avril 1831. S.V., 31, 1, 196 ; [Troplong, n. 367. Il suit de la qu'un des locataires de la maison n'est fondé a demander des dommages intérêts à un autre locataire chez lequel l'incendie a. commencé qu'en prouvant qu'il y a faute (le la part de celui-ci. — Sur le point de savoir si la présomption des art.
1733 et 1734 peut être invoquée par le locataire principal contre les sous- locataires, V. inf.y note 20. — Il est bien évident d'ailleurs que lors même qu'il est constant que l'incendie a commencé dans la partie de la maison qui était occupée par Iç propriétaire, les locataires pe peuvent le rendre responsable du pommage qu'ils ont éprouvé qu'autant qu'ils prouvent que l'incendie doit être attribué à sa faute, Turin, 8 août 1809; Douai, 27 déc. 1844. S. V., 45, 2, 286 ; Cass., 7 mai 1855. S. V., 55, 1, 444.1
" Rioro, 5 mai 1809; Poitiers, 10 uin 1819; Caen, 27 août 1819; Greno-
1" bl
ble 22 janv. 1824: Paris. 27 janv. 1824 et 16 mai 1825; Montpellier, 25 mars 12524; Nancy, 19 juill. 1825 ; Cass., 18 déc. 1827 ; Lyon, 12 août 1829 ;TW,
1« juill. 1834, S. V., 54, 1, 539; p>uvergier, 3, n. 412; Merlin, Hép , v« incendie; Duranton, 17, n. lOo; Êroudhoo. Usufr.% 4, n. 1561: Troplong, n. 365; Dalloz.n. 387.J r
« Proudhon, Usufr., 4, ti. 1551 et s.; [ Rodiëre et Pont, Contr. de mar.. 2.
n 478; Lyon, 19 nov. 1852, S. T., 52, 2, 685.] V. cependant Toulouse, 15 mai 1837, S. V.,31}, 2,357.
m [Proudhon, 4, n. 1564.) V. cependant Riom, 10 mars 1856, S. V., 36. *. 181 [Cet arrêt juge à tort, selon nous. que celui qui détient une maison à titre pignoratif est. comme le locataire, responsable de l'incendie arrivé pendant sa jouissance, alors qu'il ne prouve pas que cet incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction. — Biais la responsabilité établie par l'art. 1733 s'applique au colon partiaire, puisque ce colon est un véritable locataire, bien que le bail à cotenage participe du contrat de aotiéle, Nîmes, 14 août 1850, S. V., 50, «, 477; Troplong, n. 373, M arcade, sur l'art.
1733.— Contra, Limoges, 14 juill. 1840, S. V , 41, 2, 167. — Les art. 1735 et 1754 peuvent être Invoqués non-seulement par le bailleur contre le locataire, mais encore par le locataire contre les sous-lo( alaires, qui sont tenus envers le locataire principal des mêmes obligations qu'envers un propriétaire. Rooen, lOfév. 1843, S. V., 43. 2. «34; Touiller, 11, n. 196; Duranton, 17, n 112; Troplong, n. 372; Dalloz, n. 366; Marcadé, sur Part. 1733. — On décide même généralement que le propriétaire a une action directe contre le sous-locataire lui-même, Paris, 12 fév. et 18 juin 1851, S. V., 51, 2. 207 et 52, «,255; Toullier. 11. n. 169; Duranton, 17, n. 112; Troplong, n.372; Duvergier, 3, n. 534.]
41 Delvincourt, sur Part. 1728; [Troplong, n. 318 et s.; ^arcade, sur Tan.
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i 3* Le locataire est tenu de rendre à l'expiration du bail la chose
t louée dans l'état où il l'a reçue lors de son entrée en jouissance, c sans cependant être tenu de la perte causée par vétusté ou force i majeure. S'il n'a pas été fait d'état de lieux pour constater l'état
de la chose louée M, le preneur est présumé, sauf la preuve con- . traire53, l'avoir reçue en bon état de réparations locatives*4,
art. 1730 et 1731 ».
11 Cet acte doit être fait en double ou en simple original, suivant les cas, Delvincourt, sur l'art. 1*730. [Létal de lieux, ne comportant en général par luimême a uco ne obligation, n'a pas besoin d'être (ait double. Cependant, lorsqu'il
If a un bail écrit, il est ordinairement ait en deux doubles et chacun d'eux est annexé a l'un des doubles du bail. — Les frais de l'état de lieux tont, à moins de conventions particulières , comme ceux du bail lui-même, aux frais du preneur. V. Dalloz, n. 541.1
** Qui peut être faite par témoins , Duraolon, 17, n. 101; Duvergier, 3, n. 443; [Troplong. n. 540; Dalloz, *n. 342; Marcadé, sur l'art. 1731; Bennes, 23 août 18I9et 4 mare 1821 ]~ Contra, Delvincourt, 3, p. 194, [qui n'admet la preuve par témoins qu'audessous de 150fr.. ce qui est une erreur, puisqu'il ne s'agit pas de prouver une convention, mais un fait : a savoir l'état dans lequel le preneur a reçu la cbose. -7 Réciproquement, à défaut d'état de lieux, le bailleur pourrait réclamer certains objets non représentés par le preneur, en prouvant par témoins qu'ils se trouvaient dans les lieux loués, Duvergier, n. 444 j
" [Mais cette présomption ne s'étend pas aux grosses réparations, parce qu'on doit supposer que le preneur n'aura pas tenu à la constatation de ce» réparations, qui ne sont pas à sa charge pendant la durée du bail, tandis qu il aura dû se montrer plus soigneux à l'égard des réparations locatives, Troplong. n. 340.]
** Quid, si le locataire a fait des réparations qui ne sont pas à sa charge? Y. art. 555; Y. aussi L. 19, § 4, Dig., Lora t., et Dnranton, 17, n. 219 et s; l'art. 599, §§ 2 et 3, ne devrait-il pas être étendu à ce cas ?
C'est ee qui semble. [SI les réparations faites par le preneur sont nécessaires, il doit en lire indemnisé par le bailleur, qui aurait été obligé de les faire, et qui s'enrichirait aux dépens du preneur s'il ne lui remboursait pas ses avances, Pothier, n . 129 et 130 ; Dnran-
ton, 17, n. 219 et s.; Proudhon, Usufr., n. 1456; Troplong, n. 352; Dalloz, n. 557; Douai, 23 mars 1842, S. V., 42, 2, 482. — Quant aux réparations simplement utiles ou voluptuaires, il fout distinguer suivant qu'elles sont susceptibles ou non d'être enlevées. — Dans la premier cas. le preneur a le droit, par application de l'art. 555. d'enlever les améliorations par lui faites, a Li charge de remettre les choses dans leur état primitif. L'art. 599, d'après lequel l'usufruitier ne peut, à la cessation de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu'il a faites, encore que la valeur de la chose en fût augmentée, et a seulement le droit d'enlever les glaces, tableaux et ornements qu'il aurait fait placer dans les lieux loués, n'est pas applicable au preneur qui, en contractant, n'a eu d'autre but que celui de pourvoir à son utilité et à son agrément, et n'a pu raisonnablement vouloir gratifier le bailleur des améliorations qu'il a réalisées dans les lieux loués, et qui peuvent en être détachées sans dommage, Potbier, 11. 131; Proudhon, Usufr., n. 2592; Touiller, 3, n. 130; Duranton, 17, n. 96; Duvergier, 3, n. 455 ; Troplong. n. 353 ; Dalloz n 559. — Réciproquement, le propriétaire a, comme dans le cas de l'art. 5Ô5 la faculté de conserver les améliorations, en offrant d'en payer la valeur, lorsqu'il s'agit de choses que le preneur avait attachées au fonds à perpétuelle demeure, comme des arbres, des constructions ; mais il n'aurait pas cette faculté si les améliorations consistaient en choses susceptibles de déplacement, comme des tableaux, des arbres de pépinière, pares qu'on doit supposer que le preneur n'a placé ces choses dans l<*s lieux loués que momentanément et avec l'intention de les retirer quand bon lui remblerait, Lepage, Lois des bâtiments, part. 2, ch. 3, art. 1, p 190 et 191 ; Duvergier, 3, n. 461 ; Troploug, n. 354; Dalloz, n. 560; Cass., 6 déc. 1837, S. V., 38, 1, 333; 21 déc. 1833. S. Y., 54, 1, 90; Paris, 15 juiU. 1854,8. V., 55, 2,
Li muht erra fiançais.
Les charges et impôts qui grèvent la chose louée, ou dont elle vient à être grevée plus tard, sont à la charge non du locataire, mais du propriétaire, à moins d'une disposition spéciale de la loi, ou d'une convention particulière *.
§ 703. De la sous -location.
Le preneur a le droit de substituer purement et simplement une autre personne dans son droit au bail, ou de sous-louer la chose pour partie ou pour un certain temps1, à moins qu'une clause du
650. — Il a été jugé toutefois que les constructions élevées par le preneur sur le terrain loué sont réputées la propriété du bailleur, lorsqu'il a été stipulé que ce dernier serait tenu de les reprendre à l'expiration du bail, suivant l'estimation
Îui en serait faite a cette époque, Cass., 4 fév. 1849, S. V., 49, 1, 261. -Quand les réparations ou améliorations utiles ou voluptnairesne peuvent être enlevées sans dégrader l'immeuble, le preneur est tenu d'en faire l'abandon sans avoir aucune action en indemnité contre le bailleur. 11 s'exposerait même à des dommages - intérêts en les dégradant pour les faire disparaître, par exemple, eo grattant des peintures et des papiers, Duvergier,3, n. 457; Troplong, n. 356; Dalloz, n. 561. — V. aussi Colmar, 19 nov. 1830, et Cass., 8 mars 1831, S.V., 31, 1, 118]
* Pothier, n. 311 et s.; Merlin, Rép., v« Bau, § 9, n. 4; Qvest., v* Contribution des portes et fenêtres ; Duranton. 17, n. 74 et s.; Duvergier, 3, n. 346 et s. (Le preneur est obligé de faire l'avance des contributions foncières, sauf aon recours contre le bailleur, L. 3 frim. an VII, art. 147 ; ce recours s'exerce par Imputation sur le prix du bail , et le preneur ne pourrait exiger son remboursement par action personnelle avant l'échéance d'un terme, Duvergier, 3, n . 348 ; Troplong, n . 333 ; Dalloz, n. 348.— Contre, Duranton, 17, n. 76. — S'il est convenu que le preneur sera tenu, outre son prix, de l'impôt foncier, la diminution ou l'augmentation d'impôt qui survient dans le cours du bail profite au preneur ou est à sa charge, Cass., 29 nov. an XIV; Duranton, 17, n. 77; Duvergier, 3, n. 351. V. aussi Cass., 8 juin. 1851, S. V., 51, 1, 682. — Quant à la contribution des porte* et fenêtres, elle doit, à l'inverse oie l'impôt foncier, être supportée parle preneur, comme une charge
de sa jouissance, mais c'est le bafllair qui est soumis à l'action da fisc, sauf son recours contre le preneur, L. 4 frim. an VII, art. 12, à moins de convention contraire. Le silence du bail ou des quittances ne suffît donc pas généralement pour mettre Piropôt des portes et fenêtres à la charge du bailleur, Cass., 26 oct. 1814. Cependant, ea matière de bail verbal, le propriétaire qui recevrait plusieurs termes sans exiger le remboursement de l'impôt des portes et fenêtres qu'il aurait payé laimême reconnaîtrait par là d'une manière suffisante l'existence d'une convention mettant cette contribution à sa charge, convention, du reste, très-ordinaire et conforme a beaucoup d'usage* locaux, Duvergier, 3, n. 349; Dalloz, n. 353.
Les impôts extraordinaires établis sur la propriété durant le bail sont à la charge du propriétaire, arg. art. 609 Nap.; Duranton, 17 1 n. 77 ; Duvergier, 3, n. 352; Troplong, n. S35; Dalloz, n. 353; à moins que la loi qui les crée n'en mette une partie à la charge du preneur. V. L. 4 brum. an IV; dêcr. 9ianv. 1814; av. Gons. d'Êt. 29 janv.
1814; L. 18 avr. 1831; décr. 16 mars 1848.1
1 Aux termes de l'art 1717 : c Le
5reneur a le droit de sous-louer, et même e céder son bail à un autre... • Snr les différences qui existent entre la cession d'un bail et la sous-location, V. Merlin, Rép., v* Sous-location; Duranton, 17, n. 90 et 8. [La cession du bail, qui n'est autre chose qu'une cession de droits, met le cessionnaire au lieu et place dn cédant, dont il ne fait, a proprement parler, que continuer la jouissance aux mêmes conditions. La sous-location, aa contraire, est un nouveau bail consenti par le preneur, lequel, dès lors, est, vis-à-vis du sous-looataire, soumis aax mêmes obligations et investi des i
DU CONTftAT DB LOUAGE.
[ contrat ne le prive de cette faculté *. V. aussi art. 4763 et 1764.
c Cette clause est toujours de rigueur, c'est-à-dire que dans son
exécution il n'y a pas à tenir compte de l'intérêt contraire des parties. L'interdiction de sous-louer doit donc être maintenue,
droits qu'an bailleur ordinaire. — Il soit de là, par exemple, que le cessionnaire doit prendre la chose dans l'état où elle se trouve, et ne peut exiger qu'elle lui soit livrée en bon état de réparations, conformément à l'art. 1720, tandis que ce droit appartient incontestablement an sous-locataire, Duvergier, 3, n. 379; Hareadé, sur l'art. 1717 ; Dalioz, n. 423. Il suit de là encore que le cessionnaire est tenu envers le bailleur de toutes les obligations que le bail imposait au preneur. Ainsi, notamment, il peut être contraint de payer au bailleur , soit la totalité du prix fixé par le bail, s'il est cessionnaire pour le tout, soit une part proportionnelle de ce prix, s'il n'est cessionnaire que pour partie, quel que soit d'ailleurs le prix auquel la cession a été faite, tandis que le sous-locataire n'est obligé envers le propriétaire que jusqu'à concurrence du prix de sa souslocation, Toullier, 7, n. 83; Duvergier, 5, n. 380. V. M/"., note 9] — La cession d'un bail n'apporte d'ailleurs aucun changement dans les rapports contractuels qui existent entre le propriétaire et le locataire. Elle n'est ni plus ni moins qu'une sous-location faite sans restrictions. [En d'autres termes, en ce qui touche le propriétaire, il n'y a aucune différence entre la cession du bail et la sous- location. Ainsi, à moins de conventions contraires, ni la cession du bail ni la sous-location n'affranchissent le preneur primitif des obligations que le bail lui imposait vis-à-vis dn propriétaire. Par suite, le locataire primitif reste personnellement tenu du payement du prix, et il ne peut pas même exiger que le bailleur commence par discuter le cessionnaire ou le souslocataire, Pothier, n. 283; Delvincourt, 3, p. 98; Duvergier, 3, n. 380; Troplong, n. 128; Dalioz, n. 427. — Réciproquement, quoique le prix de la cession ou de la sous-location soit plus élevé que le prix du bail primitif, le bailleur ne peut cependant rien exiger de plus que ce qui lui est dû aux termes de ce bail, Troplong, n. 128.]
9 L'interprétation des clauses de cette nature a donné lieu à de nombreuses difficultés. Y. Duranton,17, n. 92 et s.; Duvergier, 3, n. 361 et s.; Angers, 27 mars 1827; Paris, 28 août 1824» 28
mars 1819 et 6 mai 1835, S. Y., 35, 2 , 305. Ce dernier arrêt décide que l'interdiction de céder le bail n'emporte pas interdiction de sous-louer, d'après cette règle d'interprétation : Renunciatio est strictissimœ interprétation** ; cessio est ma jus % sublocatio minus.
[Il est certain que la défense de souslouer emporte la défense de céder le bail en tout ou en partie, parce que céder est plus que sous-louer , Duranton, 17, n. 92; Duvergier. 8, n. 376; Troplong, n. 133; Marcadé, sur l'art.
1717. Quant à la défense de céder, elle ne comprend pas d'une manière absolue celle de sous-louer, et on doit reconnaître qu'elle n'interdit pas généralement au preneur le droit de sous-louer une partie de la chose quand cette chose est divisible : elle ne lui interdit que le droit de sous-louer en totalité, Angers, 27 mars 1817; Amiens, 24 mat 1817; Paris, 6 mai 1855, S. Y., 35, 2, 305; Duranton, 17, n. 93; Dalioz, n. 479.— Contra, Paris, 28 mars 1828 ; Duvergier, n. 376; Troplong, n. 134. Mais si le bail portait interdiction de céder en tout ou en partie, cette interdiction emporterait celle de sous-louer, même en partie, car alors il ne pourrait y avoir de doute sur l'intention des parties, Paris, 28 août 1824. 14 fév. 1805 et 18 mars 1826; Troplong, n. 134; Dalioz, n. 48t. Y. aussi Marcadé, sur l'art. 1717. — Bien qu'il ait été stipulé que le preneur ne pourrait sous-louer sans le consentement par écrit du bailleur .cependant le consentement verbal du bailleur à la sous-location peut, selon les circonstances, être considéré comme suffisant, et la preuve de ce consentement peut être faite par tous les moyens autorisés par la loi. Cass., 10 juin 1859. S. Y., 39, 1, 462. Dans tous les cas, il y a preuve suffisante d'un consentement exprès et par écrit, dans une quittance de loyer donné« par un propriétaire au cessionnaire du fermier, Nancy, 13 déc.
1834; Dali., n. 475. La permission de sous-louer peut encore* résulter de ce que le bailleur a, sans réclamation, ^laissé le sous -locataire se mettre en possession et faire des travaux et changements nécessaires pour l'exercice de son droit, Lyon, 3 mai 1837 , Dali., 38,
ut »soir erat wujrçiis.
même dtns le cas où, par suite d'un changement de circonstaaees, le locataire ne pourrait jouir par lui-même de la chose louée \ art. 1747.
Cependant, le preneur à qui il est interdit de sous-louer n'eo conserve pas moins le droit de faire occuper la maison par ses domestiques ou par ses préposés 4. Cette interdiction ne peut non plus être opposée aux créanciers qui veulent user du droit que leur donne Falip. i de l'art. 2i02*.
• [V. Merlin, loc. cit. Le preneur ne peut te soustraire à l'interdiction de sous-louer. ou de céder son bail, quels que soient les avantages que, sous le rapport des personnes, la cession ou la sous -location offriraient an bailleur, Merlin, Rtfp.% y* Bail, § 9, n. 6 ; Duvergier, S, n. 509 ; Troplong, b. 138 ; Dalloz, n. 454; Lyon. 36 déc. 1849, S. V., 60, S, 46 —Cependant, la convention de ne sous-louer qu'à des personnes agréées par le propriétaire n'autorise pas celui-ci à refuser arbitrairement d'agréer des sous-locataires qui offrent toutes les garanties désirables de moralité, de solvabilité et de position sociale, Paris, 6 août 1847, S. V., 47, a, 447.] Si le preneur cède on sous-loue malgré la défense qui lui en est faite, le propriétaire peut demander la résiliation du bail V. Favard , v« Louage, sect 1, § 1, n. 3 et 4; Duvergier, 5, n. 369 : [Duranton, 17, n. 85 ; Troplong, n. 139; Dallos, n. 457;] Colmar, 16 août 1816; Lyon, 16 déc.
1825; [Cass., 13 mai 1817, et Bennes, 22 fév 1830.] V. aussi art. 1184.
Kala, dans ce cas, la résiliation du il n'a pas lieu de plein droit ; elle n'a lieu qu'autant qu'elle a été prononcée par la justice sur la demande du bailleur. Cass.. 13 déc. 1820 et 29 mars 1857 : Lyon, 6 juin 1821 ; Troplong, n. 139; Duvergier, 3, n. 370. — Du reste, les juges peuvent, suivant les circonstances, au lieu de prononcer la résiliation du b.til, se borner à accorder des dommages-intérêts au bailleur, Besançon, 8 juin 1854, S. V., 55, 2, 328. Il n'y aurait même pas lieu de prononcer la résiliation, si la cession ou souslocation n'avait pas été exécutée, Pothier, n. 342; Toullier, 6, n. 835; Duvergier, 3, n. 370; Dalloz, n. 461 ; ou si. après avoir été exécutée, elle avait été résiliée avant la demande en résiliation du bail, et alors surtout que le bailleur ne peut justifier d'aucun préjudice résultant de la sous- location, Çass.,13 déc. 1820; ou bien encore, si,
avant la demande, la sous-location avaii cessé par l'expiration du terme pour lequel elle avait été faite. Casa , 29 mars 1837 , S. V., 37, 1. 613: Duranton. 17. n. 86 ; Duvergier, 3, n. 370 et a.; Trotlong, n. 136 et s. — Le preneur pourrait même échapper à la résiliation par la seule offre d'expulser le nous-locauirv et d'occuper lui-même les lieux loues. Lyon, 6 juin 1821, et 16 déc. 1835.
Enfin, lorsque la résiliation d'un bail est demandée pour indue sons-location, )r juge peut accorder un délai au preneur pour rentrer dans l'exécution do contrat, avant d'en prononcer la résolu tira; l'art. 1184, qui consacre cette facalte pour l'exécution des obligations en *ènéral," n'est pas incompatible avec l'art. 1717 qui vent que la clause portant interdiction de sous-louer soit toujours de rigueur : c'est la prohibition de souslouer, et non la résolution q ni est de rigueur, Troplong. n. 140. Toutefois, le juge ne pourrait te dispenser de prononcer la résolution en cas d'infraction constatée à la défense de sous-louer, s'O y avait une clause de résolution expresse et de plein droit, Duvergier, n. 571 ; Troplong. loc. cit.; Dallai, n. 467]
* Bordeaux, 11 ianv. 1826: [Duvergier, n.566; Troplong. n 136; DaDox, n. 469. — Gela est sans difficulté Nais le locataire pourrait-il prêter son appartement a un amit Non, selon Duier-
Sier, n. 367, parce qu'il serait tacite de éguiser une sous-location ou une cession sous l'apparence île concessions gratuites, et que, d'ailleurs, le but du ai Heur, qui a été d'empêcher que sa maison ou sa ferme ne fût occupée par un tiers, serait manqué. — Oui, d'après Troplong, n. 136; Dallos, n 470, et Marcadé. sur l'art. 1717. dont l'opinion, qui est préférable, se fonde avec raison sur ce qu'on ne doit pas étendre une prohibition d'un cas à un antre. V. aussi Fenel, 16 p. 236]
• Del v incourt, sur l'art. 1717; (Duranton, 17, n. 89; Duvergier, 3, a. 372;
»U COHTEAT M LOBàGI.
La sous~Ioeation d'une chose produit entre le locataire principal et le sous-locataire toutes les obligations qui résultent du contrat de louage*. Elle constitue donc on elle-même un acte entière« ment étranger au propriétaire. Est res inter alios acta7.
Cependant :
i° Le locataire principal ne peut transporter au sous-locataire un droit meilleur ou plus étendu que celui qu'il a lui-même sur la chose, en vertu du louage primitif8.
3° Le sous-locataire est tenu envers le propriétaire du loyer dû par le locataire principal ou originaire jusqu'à concurrence du loyer dont il est lui-même débiteur envers le locataire principal, à l'époque où ce loyer e$t frappé de saisie. Il ne peut même faire la déduction vis-à-vis du propriétaire des payements qu'il aurait faits par anticipation, à moins que ces payements n'aient eu lieu en vertu l'une clause de son contrat, ou conformément à l'usage des lieux9,
rroplonff. Hyp.t n. 466, et Louage, 1. 137 ; Dalloa, a. 477. — Contra, Paris, 24 fév 1825. Mais la doctrine de *i arrêt est condamnée avec raison par ous les auteurs.]
*up.f noie 1.1
.sup., note 1
§ 346 ; V. aussi Pothier, n. 280 it s. [Le preneur ne peut, en se substiuant un tiers dans la jouissance de la hose, rendre plus mauvaise la position lu bailleur. Ii reste donc responsable des Rangements de destination ou des abus le jouissance commis par le sous-locaaire ou cessionnaire. Aix, 31 janv. 1833, ». V.,33,2, 486; Casa, 15 avr. 1844, 5. V.,45, 1, 70; Troplong, n. 126. — Il m serait ainsi, alors même qu'il aurait :lé couvenu dans le bail que le preneur »ourrait sous- louer à qui bon lui semblerait, cette clause n'ayant d'autre obéi que d'indiquer l'intention du propriétaire de ne pas gêner le choix du ireoeur, Polbier, n. 281 ; Troplong, i. 127. — Contra, Duvergier, 3, î. 392]
* L'art. 1753 ne reproduit pas la dlsinction faite par l'art. 162 de la couume de Paris, entre la sous-location totale et la sous -local ion partielle. Il »exige pas non plus que le propriétaire t'adresse d'abord à son locataire. V. cependant Toullier, 7, n. 83; Paris, 26 fëv. 1816. — L'action du propriétaire contre le sous-locataire n'est pas seulement une action du chef du locataire principal, exercée en verlüde l'art. 1166, •nais une action directe, Duranton, 17.
Tréplong, n.128 et M*; Mar
cadé, sur l'art. 1753. — C'est nne question controversée que celle de savoir si la résiliation du bail, obtenue par le propriétaire à défaut de payement du loyer ou du fermage, eu Irai ne celle des sous- locations consenties par le preneur. Selon les nus, il résulte de l'action directe que l'art. 1753 et l'art. 820 Pr. accordent au propriétaire contre le sous-locataire jusqu'à concurrence de sa sous-location, que le sous-locataire qui remplit son obligation envers le bailleur primitif n a rien a redouter de l'inexécution des engagements pris par le locataire principal, puisque ce serait lui faire une condition intolérable que de vouloir qu'il fût tenu et pour son propre compte et pour le compte d 'autrui. Duvergier, 3, n. 531). D'autres, au contraire, pensent , avec raison , que de ce que la loi a donué au propriétaire une action directe contre le sous- locataire, ii n'en résulte point que la sous local ton cesse d'être un accessoire du bail principal, et que, par conséquent, l'existence de la sous location cesse d'être liée a l'existence du bail principal. Celle solution n'apporte d'ailleurs aucune aggravation aux obligations du sous-locataire, qui n'est jamais tenu de payer que le prix de sa sous-location, et dont la sous-location est résiliée, non parce qu'il n'a pas payé plus qu'il ne doit, mais parce que le locataire principal n'ayant pas payé tout ce qu'il doit, le bail principal cesse, et avec lui toutes les conventions accessoires auxquelles 11 servait d'appui, Duranton, 17, n. 150; Trepleng, n. 544 et s.; Dallos, n. 443;
380 u DRorr am frauçus.
art. 4753 10. V. aussi l'art. 8S0 ll du Code de procédure citilf 3° Le privilège du propriétaire, V. art. 2102, al in. 4 , s'étend même sur les effets mobiliers du sous-locataire qui, en général, répondent du loyer jusqu'à concurrence de ce qui est dû par fe sous-locataire la.
§ 704. Des différentes manières dont le contrat prend fin.
Le contrat de louage se résout :
* 1° Par la perte de la chose arrivée par cas fortuit 1; et, dans ce cas, la résiliation a lieu de plein droit '.
Si la chose n'est détruite qu'en partie, le preneur 3 peut, selon
Marcadé, sur l'art. 1753 ; Nlroes, 13 nov. 18(0; Paris, lt nov. 1812; Bordeaux, 15 juill. 1844, S. V.,45,2, 42.)
10 [Il est d'ailleurs constant que l'art. 1753, quoique compris dans la section des règles particulières aux baux ä loyer, est général et s'applique aux baux à ferme; les termes de l'art. 820 Pr. ne
Çxmeltent aucun doute à cet égard, roplong, n. 557 ; ballot, n. 436.1
11 [Quoiqu'il semble résulter de l'art.
820 Pr. que le sous- locataire est obligé de prouver que les payements non anticipés ont eux-mêmes été faits sans fraude, cependant on ne peut admettre que le législateur ait entendu déroger ici à la règle suivant laquelle la fraude ne se présume pas. Il sufht, pour la libération du sous -locataire, que des quittances valables établissent qu'il a payé sans anticipation, Duvergier, 5, n. 38o; Troplong, n. 542; Dalloz, n. 440.1
11 flßass., 2 avr. 1800; Paris. 2 fév. 1808 ; Toulouse, 5 fév. 1845, S. V., 45, 2,279.] Si donc le sous locataire ne garnit pas suffisamment la maison de meubles, le propriétaire pourra, sans aucun doute, se prévaloir des dispositions de l'art. 1752.
1 [La perte de la chose louée entraîne la résiliation du bail, alors même qu'elle a lieu par la faute du preneur ou par la faute du bailleur, puisqu'alors, aussi bien que dans le cas où la perle a lieu par cas fortuit, le contrat manque d'aliment, art. 1741. Seulement, quand la Krte est imputable à Tune des parties, utre peut avoir droit à des dommages-intérêts. V. inf., note 5. — V.
comme exemples de résiliation par suite de perte par cas fortuit, Cass., 4 mai 1842, S. V.,42, 1,618; 3 mars 1847, S. V., 48, 1, 78. — Le cas fortuit ou la force majeure qui, sans détruire la chose, la rend impropre à la destination pour
laquelle elle a été louée, entraîne égik ment la résiliation du bail. — Ilesesc de même de la force majeure qui empêche seulement l'usage de la chose, par exemple si la guerre empêche le préside rester dans les lieux loués. Toutefois, il n'y a alors lieu à résiliation que si k changement de destination ou Tempèchement de jouissance sont absolus. .
ne suffirait pas que la destination ou I : sage soient devenus moins profitables * moins commodes V. Cass., 1er mai 1848, S. V. 48, 1, 307; Duvergier. 3 n. 5»
Troplong. n. 225 et s.: Marcadé, sir l'art. 1722.J
1 [Le bailleur ne pourrait donc oabger le preneur à eut retenir le bail. « offrant de reconstruire la maison détruite, pas plus que le preneur ne pourrai t exiger du bailleur cette reconstruction. Duvergier, 3, n. 581; Troploog, n. 213; Dalloz. n. 199. — La perte et la chose louée emporte la résolntioi <ft bail, alors même qu'elle serait imputable au fait on à la faute du locataire, par exemple dans le cas d'incendie, Roues, 16 janv. 1845, S. V., 45, 2, 473; Mett. 25 juill. 1855 , Dali., 56, 2, 212. Il saffl même que l'incendie ait détruit la chose louée dans son objet principal, pour qa'Q entraîne la résolution du contrat, si ce
3ui reste de cette chose doit être consiéré comme un simple accessoire devenu impropre a la jouissance du preneur, Nancy, 9 août 1849 . S. V., 51, 1 129; et Metz, 25 juill. 1853; Dali , fct cit.; Duvergier, 5, n. 420; Troplonf.
n. 391. V inf, note 4.J
8 Cette option n'appartient point ai bailleur, Cass., 23 juill. 1827 ; (Duvergier, 5, n. 522; Troplong, n. 215.
Dalloz, n. 202. — La résiliation du tm pour destruction par cas fortuit de partie de la chose louée ne doit être prononcée sur la demande du preaesr qu'autant que cette résiliation peut ara
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es circonstances, demander soit une diminution du prix, soit la résiliation du contrat4, mais il n'a droit à aucuns dommages-intérêts5, art. 4722 et 4744.
2° Par l'inexécution des engagements du bailleur ou du preleur«, art. 4741. V. art. 1484, 4752 et 4766.
ieu pour la totalité de l'immeuble loué ; ;t, par exemple, elle ne doit pas dire )rononcée dans le cas ou le locataire, lyanl sous -loué une partie des lieux oués, ne peut remettre au bailleur que a partie de la location qu'il avait conservée, et cela encore bien que la sousocation ait été autorisée par le baileur, Rouen, 15 juin 1844, S. Y., 44,2, >48]
* C'est au juge à décider laquelle de :es deux conséquences doit avoir la perte >arlielle de la chose. — Le locataire ne >eut demander la reconstruction ou la 'épa ration d'un bâtiment en partie déru it par un incendie, encore bien que ce >atiment fût assuré, Paris, 5 mai 1826 , et 27 juill. 1850, S. V., 52, 2, 404; Jouai, 31 mai 1852, S V., 53, 2, 57. — Les uns pensent que, dans les cas ordiîaires. le preneur ne peut exiger que le bailleur fasse les réparations , mais que jette règle doit fléchir lorsque le bailleur 'eçoit une indemnité pour la perle de sa ïhose, comme dans le cas d 'expropria- Jon pour cause d'utilité publique ou l'incendie d'un bâtiment assuré, pourvu jue celle indemnité suffise à couvrir les 'rais. Duvergier, 3 n. 522. Les autres repoussent celte distinction, et décident jue le preneur peut exiger, dans tous les cas. que le propriétaire remette les lieux en état. Ils se fondent sur les art. 1719 et 1720, qui obligent le bailleur à entretenir la chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée, et à y faire, pendant la durée du bail, toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaire, Troplong, n. 220. Bais nous croyons que ni l'une ni l'autre de ces opinions n'est fondée, et que la jurisprudence qui les condamne toutes les deux doit seule être suivie ; il ne faut pas confondre, en effet, les détériorations ou dégradations qui nécessitent des réparations que le propriétaire est tenu de faire, aux termes des art. 1719 et 1720, avec la perle ou destruction de partie de la chose louée, qui ouvre au preneur une double action en réduction ae prix ou en résiliation, mais qui ne lui laisse pas une troisième alternative, celle de demander la reconstruction ou le rétablissement de la partie détruite. L'arL 1722 régit seul ce cas particulier, auquel ne
Îeuvent être étendus les art. 1719 et 720, qui supposent que le locataire ne veut ni résiliation ni réduction, mais au contraire l'exécution du bail. Il suit de la que le locataire qui. en cas de perte ou de destruction partielle, opte pour la continuation du bail, ne peut demander la reconstruction de la partie détruite, mais seulement de simples travaux de réparations à la partie qui subsiste, Marcadé, sur l'art. 1722. — 11 est ä remarquer d'ailleurs que si l'incendie n'a détruit la chose ni en totalité ni en partie, mais a seulement causé des dégradations plus ou moins considérables, le locataire n'a d'autre droit que celui de demander des réparations. — Le locataire, en cas de destruction partielle d'une maison, ayant le droit d'opter pour la continuation du bail dans la partie non détruite, peut dans ce cas, si le propriétaire fait volontairement démolir cette dernière portion , réclamer la continuation du bail dans la totalité des bâtiments réédifiés, Cass., 7 juill. 1847, S. V., 47, 1, 836. Mais il en serait autrement si la partie non détruite ne pouvant être conservée sans de graves inconvénients, le locataire n'était pas admis a opter pour la continuation do son bail, Cass., 3 août 1847 S.V., 47, 1,838]
5 [C'est seulement quand la porte totale ou partielle a eu lieu autrement que par le fait du bailleur, qu'il ne peut être condamné à des dommages-intérêts. Si, au contraire, la perte lui est imputable, il devient passible de dommages- intérêts envers le locataire, par application des art. 1382 et s. — Le locataire qui, dans le cas de destruction partielle de la chose louée, par cas fonuit, a opté pour la continuation du bail , et a fait exécuter lui-même les travaux de réparation, ne peut exiger d'indemnité à raison da dommage qu'il aurait subi dans sa possession pendant l'exécution de ces Iravaux, Paris, 27 juill. 1850, S. V., 52, 2, 404. — Toutefois les parties pourraient valablement stipuler un dédommagement pour le cas, par elles prévu , de destruction partielle de la chose louée, résultant d'un événement de force majeure, Cass., 11 mars 1824.)
6 Mais dans ce cas la résiliation n'a pas lieu de plein droit. Le juge devra
3Si tf mon am fiaUçais.
3° Par le consentement des deux parties7, eu par l'avéneflusi d'une condition résolutoire9.
4° Par la rescision ou la révocation dit titre dH bailleur9, « par son éviction l0.
donc pour la prononcer a*cir égard aux circonstances , Golmar , 6 üie.
1814; (Duvergier, n. 557. — Da rette, une demande en résolution de teil pour inexécution des conditions est non recevable , si le tailleur n'i pas été préalablement mis en demeure d'eiéeu~ ter ses obligations, Douai, léjnill. 1843, Dali., 43, 4, 292] — On peut demander la résiliation du bail pour début de
Îayement des loyers, Poitiers, 51 juill. 8U6; (Duranlon, 17, n. 130; Duvergier, 3, n. 472; Troplong. n. 319 et s.; sauf au juge a accorder un délai suivant les circonstances, Douai, 29 déc. 1940, Dali.. 50. 2, 58. V. cependant Paris, 27 mars 1843 , S. V., 43. 2, 259;] — si le preneur établit une maison de jeu dans les lieux loués, Paris, 1 1 mars 1826. [Sur les diverses obligations respectives du bailleur et du preneur, dont l'inaccomplissement entraîne la résolution du eontrat, V. xiip., §§ 701 et 702.]— La faillite du locataire peut êïre une cause de résiliation, s'il ne fournit pas caation pour le payement des loyers, Gass., 16 déc.
1807; Paris, 10 août 1825. V. aussi art. 1613: [V. Pardessus, n. 1128 ; Troplong, n. 467; Duvergier, 5, n. 538.— La faillite du locataire n'est une cause de résiliation du bail qu'autant que les droits du bailleur se trouvent en péril. Il suit de là que le bail doit être maintenu, sans que le bailleur puisse exiger une caution, on autres sûretés particulières, lorsque la faillite n'a point diminué les sûretés qu'il tient du contrat, Paris, 16 mars 1840, S. V., 47, 2, 433; Caen. 25 août 1846, S. Y., 47, 2, 434. Mais il y a lieu k résiliation du bail, si rien n'en garantit l'exécution, Paris, 20 fév. 1847, Dali., 47, 4, 325. — La déconfiture du mari n'emporte pas, à l'égard de la femme séparée de biens d'avec lui, la résiliation du bail à ferme consenti conjointement et solidairement aux deux époux comme co fer rai ers; dans ce cas, la femme maintenue dans la location ne peut être tenue de fournir des sûretés nouvelles, alors du moins que le mobilier de la ferme est suffisant pour garantir le payement des fermages, Nancy, 13 déc. 1844, S V ,46,2,145 -Dans aucun cas, au surplus, les créanciers du preneur failli n'ont qualité pour deman*
dar ta isiaailoa da bail pour raison t> h i Milita de leur débuter, Pari«, 2* sa* t 1833. 9. V., 34, 2, 1*2 ; Duvergier, 9. n. 658; Troplang, n. 468. T. sas»
Amiens. W mat 1825.]
7 Muhte dé$sensu, mais saaa préjsëiee dans ce cas, dm droits des tiers, ssr exemple des sons -locataires. Brinscourt, 3, p. 193« (Jftfé ejne le prêtes? n'est lié par le consentement à la résiltftiou du bail, qu'il a donné dans ans kctre, qu'autant que la propriétaire s, et son côté, déclaré par écrit qn'il estesdait accepter cette résiliation. Ca*a, 58 jaav. 1824; et que le eoBseatoaunt i n résiliation d'un bail écrit me peat répéter que d'un acte égalemeot écrit : fcv es cas, la prêtre par témoin* n'est pfc admissible, Angers, 9 ivr. 1818 J
* [Le preneur dont le droit se inw résolu par l'événement d'nae eondiüst résolutoire peut néanmoins, en I afeseaie de stipulation eounratre, continuer« jouissance, s'il s'agit de maisons, jequ'à respiration cla terme dans le coffrant duquel l'événement ont arrivé «, s'il s'agit de biens ruraux, jasno'à l'apiration du temps nécessaire poar recueillir tous les fruits de ces Mens. Iteranlon,17,n 127;Dalloi, ■ 5M.-tif condition résolutoire fort commune dts$ les baux est celle par laqoelle il est en* venu que chacune des parues pourra résilier le bail au boni d'un certain tenp*. en prévenant l'autre d'avance. Patiner, n. 526 et s.; Duvergier, 4, n. 198; Dalloz, n. 333. Cet avertissement doit éfre donné, soit par acte d'huissier, sot! par tout autre acte écrit don! l'existence se soit pas déniée : il est d'aillears soumis aux règles relatives aux congés. T. mf.. noies 19 et 20 ]
• Avec la location s'éteint aussi h so us -location. V. aussi les art 995. 1429 et s., 1673 et 1718. [V*. tup.s §708, note 9.]
*• V. cependant Delvincourt, 3, p. 19" Selon cet auteur, le bail n'est noint reslié dans ce cas , du moins lorsque b
SroDriélaire évincé a possédé la cne* e bonne foi. Y. aussi Duranlon, !7 n. 134 et s. [On peut appliquer id ce q* nous avons dit, sup.? § 278, note 11 des ventes fait nar l'héritier apnaresl V. aussi, 9up., § 699, note 1.]
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5° Par la réunion de la qualité de preneur et de bailleur dans la même personne.
6° Par l'expiration du temps axé pour la durée du bail.
Il faut à cet égard, quand il s'agit du bail d'une maison, distinguer si la durée du bail a été ou non fixée dans le contrat11.
Dans le premier cas, c'est-à-dire si la durée du bail est déterminée par le contrat, le bail cesse de plein droit à l'expiration du temps fixé, sans qu'il soit nécessaire de donner congé. Toutefois, si, dans ce cas, à l'expiration du bail, le locataire reste et est laissé en jouissance de la chose louée 1S, ce fait implique un nouveau bail, ou une tacite réconduction ", qui, bien que soumis aux mêmes conditions que le bail antérieur u, doit néanmoins, quant
" Les art. 1736 et 1738 ne s'appliquent qu'au bail a loyer. V. les Discussions; Merlin, Hëp., v° Rail, § 4. al in. 1; [Durauton, 17, n. 215; Touiller, 9, q. 34; Duvereier, 3, n. 480 et 487; Troplong, n. 405; Dalloz« n. 528; Marcadé, sur l'art 1736 ; ] Bruxelles, 15 mars 1808 ; Trêves, 27 mai 1808; Metz, 1« avr.
1818, et art. 1774 et s. Mais ils s'appliquent à tous les héritages urbains en général , aux maisons d' habita Uou et a ouïe espèce de propriétés bâties, même lux moulins, Bruxelles, 29 nov. 1809j Toulouse, 18 déc. 1840 , S. V., 41, 2, 156; Duvergier, n. 487; Troplong, toc.
Ht.; Dalloz, n. 529 et 671. — Contra , Uerlin, foc. eu.; etCurasson, Comp. des ug. de paix, p. 287 ,] excepté lorsque les làtimenls constituent des dépendances l'un bien rural.— Le texte des art. 1756 H s., relatifs aux baux a lover, de mérae lue celui des art. 1774 à 1776, relatifs tux baux à ferme, distiogue. il est vrai, ;ntrc le cas oh le contrat est verbal et le :as où il a été formé par écrit. Mais, d'aires leur esprit, ces articles n'entendent établir une différence essentielle qu'entre es baux dont la durée a été ou non fixée lans le contrat. La circonstance que le ;ail a été fait verbalement ou par écrit l'a trait qn'à la preuve. V. art 1715 et s. La raison pour laquelle les art. 1736 ;t s., et les art. 1774 et s., parlent néanmoins de celte différence , c'est que , si e contrat est formé verbalement, la du- •ée du bail est d'ordinaire Indéterminée, [»elvincourt, sur l'art. 1736 ; Duranton, 17, n. 116; ÎDuvergier, 3, n 485; Tropong, n. 404 -.Dalloz. n. 527; Marcadé, sur l'art. 1736; [Rouen, 17 mai 1812.
Lorsque la durée du bail n'a point été fixée, il faut se conformer pour le congé ï la coutume locale , Bordeaux , 16 juin
4829. [Aux termes de cet arrêt, l'obi ication de donner congé en observant les délais fixés par l'usage des lieux est réciproque, nonobstant tous usages contraires entre le propriétaire et le locataire. V. Duvergier, 3, n. 493, et Dalloz, n. 677.]
11 La continuation d'un bail à ferme ou k loyer ue constitue pas toujours une tacite reconduction : tout dépend des circonstances; c* est donc au juge à décider, Pothier, n. 349; Halevilie, sur l'art.
1738; [Pothier, n. 352; Duverffier, 4, n. 213; Troplong, n. 776; Marcadé, sur les art. 1738 et s.; Dalloz, n. 571 et 835. — La tacite reconduction n'est pas particulière aux baux à loyer ou à ferme, elle s'opère aussi en matière de louage de meubles; seulement elle ne dure alors que le temps pendant lequel le preneur aura garde les meubles après l'expiration de la location, Pothier, n. 371 ; Troplong, n. 461.1 Y. aussi l'art.
18 V. Favard, v° Tacite reconduction.
[La tacite reconduction, étant un nouveau contrat , ne peut s'opérer qu'autant que les parties se trouvent capables de contracter à l'expiration du premier bail. Si donc l'une d'elles était frappée d'incapacité à cette époque, la continuation de la jouissance du preneur ne le soumettrait qu'à l'obligation de payer la valeur de celle jouissance proportionnellement a sa durée. Pothier, n. 345 : Duranton, 17, n. 171; Troplong, n. 4o3; Dalloz, n. 567. V. sup.. §697, note 2.]
** [Par conséquent, le prix reste le même, ainsi que les obligations respectives du bailleur et du preneur. V. Pothier, n. 363 ; Duranton, 17, n. 570; Duvergier. 5, n. 506 : Troplong, n. 452; Dalloz?n.584ets.]
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à sa durée, être regardé comme contracté sans terme fixe, et par conséquent être apprécié d'après les règles applicables aux baux dont la convention ne détermine pas la durée 15. Cependant un locataire qui serait reslé en jouissance malgré le congé qui lui aurait été signifié 16 ne pourrait invoquer cette prolongation de jouissance pour soutenir qu'il y a tacite réconduction17, art. 1737, 1738, 1739 et 1759. Du reste, les sûretés fournies par le locataire pour le bail primitif ne s'étendent pas aux obligations résultant de la prolongation du bail par tacite réconduction i8, art. 1740.
Dans le second cas, c'est-à-dire si la convention ne détermine pas la durée du bail, la partie qui veut mettre fin au bail doit don-
" (V. Bruxelles, 15 mars 1808, 20 nov. 1810 et 25 juin 1817: Angers, 29 avr. 1808 ; Metz, 1« avr. 1818 ; V. aussi Duvergier, 3, n. 510; Duranton, n. 117; Dalloz, n. 594. -—Jugé que la clause d'un bail portant que la résiliation aura lieu de plein droit si, avant le terme fixé pour sa durée, tel événement arrive, par exemple, si le preneur, fonctionnaire public, est appelé à remplir ses fonctions dans un autre lieu, est encore applicable après ce terme expiré, s'il y a eu tacite reconduction : ce n'est pas là attribuer à la tacite reconduction la même durée qu'au bail primitif, Rouen, 11 janv. 1849, S.V., 50, 2, 51.1
16 Le congé dont il s'agit ici diffère des congés ordinaires donnés en matière de baux de maisons faits sans fixation de durée, en ce qu'il n'est pas nécessaire qu'il soit signifié un certain temps d'avance, et qu'il peut même être utilement donné après l'expiration du bail, pourvu qu'il ne se soit pas déjà écoulé un temps suffisant pour opérer la tacite reconduction, Duranton, 17, n. 119; Duvergier, 3, n. 503; Troplong, n. 454 et 455. Aucune forme sacramentelle n'est d'ailleurs exigée pour cet avertissement; et, bien que l'art. 1739 parle d'un congé signifié, et semble indiquer par là un acte d'huissier, tout autre acte, )ar exemple, une invitation de quitter les lieux, contenue dans la quittance du dernier terme, et même un congé verbal auraient la même valeur, si d'ailleurs ils n'étaient pas déniés, Troplong, n . 458; Dalloz, n. 375.— La stipulation insérée dans un bail fait avec durée déterminée, portant .qu'il n'y aurait pas lieu d'invoquer la tacite reconduction quoique aucun congé ue fût signifié à l'expiration du bail, suppléerait même au congé et suffirait pour empêcher la tacite reconduction de s'opérer par l'effet de la
continuation de la jouissance do prenear à l'expiration du bail, Pothier, n. 354: Duranton, n. 123; Duvergier, 3, i. 22:
Troplong, n. 454; Marcadé. sur lait 1738 et s.; Dalloz, n. 579. — Mais cette clause cesserait, comme le congé laimême , de produire son effet , si te circonstances révélaient l'intention de»
parties de continuer à nouveau le bau expiré, Duvergier, 3, n. 23 et 504; Troplong, n. 459; Marcadé, loc. eu.
Y. la note suivante.]
17 [Cependant, si la possession, nosvelle du preneur qui a reçu congé se prolongeait pendant un certain temps, on pourrait y voir l'abandon de la volonté du bailleur de faire cesser le bail et son consentement tacite à an bail nouveau, Marcadé, sur l'art. 1738 et s. Toutefois le preneur ne serait pas recevabie à prouver par témoins la votai* du propriétaire, contraire au congé qu'il a donné, Rennes, 15 avr. 181«.] Il est à remarquer d'ailleurs que le propriétaire seul peut invoquer l'art. 1739, et non le locataire.
le
18 Liberantur/ldejtissores,*+~-y—~ tur hypothecœ, L. 13, § 11, Dig.t Locat.; Duranton. 17, n. 126; [Pothier, n. 364 et 367 ; Delvincourt,3, p. 196 ; Duvergier, 3, n. 508; Troplong. n. 449; Marcadé, sur l'art. 1738. La coutrainte par corps, stipulée dans le bail primitif, ne s'eteid pas non plus à la tacite recond action, parce quelle ne. peut être appliquée qu'en vertu d'une stipulation expresse, art. 206*2; Pothier, n. 364 ; Duvergier. 3, n. 513; Troplong, n. 452. —Mais le privilège du locateur sur tout ce qci garnit la maison ou la ferme subsiste as cas de tacite réconduction, parce qiû dérive de la loi elle-même , quelle q& soit d'ailleurs la forme du bail, Dura»» ton, 17, n. 126; Dalloz, n. 591.]
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ner congé à l'autre partie 19 dans les délais fixés par l'usage des lieux80, art. 1736.
Le bail des meubles fournis pour garnir une maison entière, un appartement, un magasin, ou tout autre local, est censé fait pour la durée ordinaire des baux de maisons, appartements ou magasins, selon l'usage des lieux81, art. 1757.
Le bail d'un appartement meublé est censé feit à l'année, au mois, à la semaine, ou au jour, selon que le prix du bail a été convenu, à tant par an, par mois, par semaine ou par jour. Si rien ne constate que le bail soit fait à tant par an, par mois, par semaine ou par jour, la location est censée faite suivant l'usage des lieux '*, art. 1758. Dans Tun et l'autre cas, art. 1757 et 1758, le bail cesse
19 Quid, si le congé a été donné verbalement? V. art. 1715; V. aussi Duranton, 17, n. 121 et s.; Cass., 12 mars 1816; Bastia, 15 nov. 1826. [Le congé n'est soumis à aucune forme particulière, et il peut aussi bien être donné verbalement que par écrit, Limoges, 18 mars 1842, S. V., 42, 2, 522. Mais lorsque l'existence du congé verbal est déniée, la preuve n'en peut être faite par témoins, encore bien que le loyer annuel n'excède pas 150 fr., parce qu'il n'est pas plus permis de prouver par témoins la durée d'un hait que son existence, art. 1715; Cass., 12 mars 1816; Toullier, 9, n. 36; Duranton, 17, n. 121; Du ver gier, 3, n. 489; Troplong, n. 422 ; Marcadé, sur l'art. 1758. — La preuve testimoniale serait inadmissible alors môme qu'il existerait un commencement de preuve par écrit, Dalloz, u. 697. — Contra, Duvergier, 3, n. 491. - Mais celui qui prétendrait avoir donné un congé verbal pourrait déférer le serment à l'autre partie, arg. art. 1715, ou la faire interroger sur faits et articles, Duranton. 17, n. 122; Duvergier, 3, n. 490. V. sup., § 699, note 7. — On a soutenu que le congé donné verbalement ou même par écrit, par exemple par lettre, n'est valable qu'autant qu'il est accepté par la partie qui le reçoit, et que s'il n'est pas accepté on doit recourir à un acte d'huissier, sans pouvoir employer pour en établir l'existence ni le serment ni l'interrogatoire sur faits et articles, Duranton, 17, n. 122. Mais c'est une erreur : le défaut d'acceptation du congé en rend sans doute la preuve plus difficile, mais il n'a aucune influence sur sa validité, Duvergier, 3, n. 493; Troplong, n. 423. — Le congé par acte sous seing privé, ne constituant pas un
T. IT
acte synallagmatique, est valable, bien qu'il n'ait pas été fait en double original, Troplong, ». 425; Dalloz, n. 698.
— Contra , Rolland de V illargues , v° Bail, n.-SO, et Duvergier, 3, n. 492 ]
*° [V. sur ces usages, Delvincourt, 3, p. 425; Duranton, 17, n. 169; Duver-
gier, 4, n. 39 ; Troplong, n. 406 et s.; uelle, Manuel des propriétaires et locataires, n. 178 et s ; Agnel, Code des propriété et (oc, n. 753.] L'art. 1736 ne doit pas être étendu au cas où l'acquéreur est fondé à expulser le locataire, Turin, 21 juin 1810. V. cependant Delvincourt, sur l'art. 1743. [V. inf.t note 34.] — Les arrêts qui constatent la cou« tume locale en matière de congés échappent à la censure de la Cour de cassation. Req.,23fév. 1814. "
** Si donc une personne qui a pris une maison à loyer loue en outre des meubles pour garnir la maison louée, la durée de la location des meubles se règle indépendamment de la durée de la première, Delvincourt, sur l'art. 1757.
[V sur ce point, sup., § 697, note 2.]
*« V. Duranton, 17, n. 168 et s. Il faut encore, dans ce cas, tenir compte des usages locaux, (Delvincourt, 3, p 202, à moins cependant de conventiou contraire qui devrait prévaloir sur l'usage, Troplong, n. 603; Dalloz, n. 715. V. aussi Locré, 14, p. 555.
— Toutefois, la location d'un appartement non meublé moyennant tant par an, dans les lieux oü la location ne se fait pas ordinairement pour une année, n'est pas censée faite pour un an, mais constitue un bail sans fixation d» durée, pouvant cesser au terme indiqué par l'usage des lieux. Delvincourt, 3. p. 202; Duranton, n. 168; Duvergier, 4, n. 36 ; Troplong, n. 604; Dalloz, n. 716.]
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à l'expiration du temps fixé tacitement pour sa dorée, à moins que l'usage des lieux n'exige qu'il soit donné congé*1.
Quand il s'agit d'un bail à ferme de biens ruraux, il faut distinguer, comme dans les baux des maisons, si la durée du bail a été ou non fixée par la convention.
Si rien n'a été fixé à cet égard, on doit présumer que le bai! a été conclu pour, le temps nécessaire au preneur pour recueillir tous les fruits du fonds u. A l'expiration de ce temps, le contrat est résolu de plein droit95, art. 4774 et 1775.
Si la durée du bail est fixée par la convention, le bail cessa de plein droit à l'expiration de cette durée, art. 1737.
* C'est ce qui parait résulter des art. 1757 elt758. V. les Discussions; V. aussi Merlin, Mp., v« Bau, g 4, alto. 1 .
** V. les exemples fournis par Tari.
1774 [V. aussi Polhier, n. 28 — Le bail d'un fonds qui donne une double recolle par an, d'un jardin potager, par exemple, est cependant censé fait pour une année, Troploog, n 768; Uallox, n 827.
— jugé que le bail sans écrit de terre« assolées est réputé fait pour autaut d'années qu'il y a de soles, conformément à l'art. 1774, alors même qu'il serait d'usage dans la localité où a élé fait le bail de rebouler les jachères, c'est-àdire d'y cultiver des plantes oléagineuses, la substitution du reboulage à U jachère morte ne détruisant point l'assolement. Cass., 16 août 1853, S. V., 56. 1,61.-11 est a remarquer d'ailleurs
3 ne. lorsque le bail comprend des terres e différente nature, telles que des prés, des vignes et des terres assolées, le tout
Îiour un seul et même prix, il est censé ait, aussi bien quant aux prés et vi* gnes que quant aux terres, pour autant d'années qu'il y a de soles, parce que, dans une ferme de cette nature, toutes les productions se combinent entre elles, Duranloii, 17, n. 214; Duver- 8ier, 4, il. 205; Troplong, n. 765; I arcade, sur l'art. 1774. — Enfin, ainsi que nous l'avons vu, sup.. § 699, notes 5 et 6, la présomption établie par l'art. 1774 sur la durée des baux de biens ruraux faits sans écrit est absolue, et la preuve testimoniale ne pourrait être admise pour établir, par exemple, que la durée d'un bail verbal de biens ruraux dont les produits se recueillent en entier dans l'année excède ce terme . Bordeaux, 8 avr. 1842 . Dali., 42, 2, 233. ~ Contra, Bourges, 3 mai 1821. — C'est une question que de savoir si l'art. 1774 t'applique aux baux à colonage
partiaire qui participent dans une certaine mesure du contrat de société. 3oas {»ensons que l'élément qui y domine est e bail, et que, par conséquent, ib soal régis par les règle» particulière* au baux et spécialement par l'art. 1774. \\ n'eu serait autrement que si l'usage des lieux était contraire. — Contra, Mepiain. Du bail à portion de /mils.
n. 315, et Dalloz, v° Louage 4 eoiauagt paritaire, n. 29. V. tuf., note 25.]-Sar le bail de bois taillis, V. les Discussions, et Maleville.aur l'art. 1774. [il résulte de la discussion au Conseil d'Etat, V. Locré, 14, p. 354, qu'on a entendu laisser les bois taillis tous 1 empire de la règle générale. Il fini donc distinguer: si le bois taillis dépend d'as domaine affermé dont il est l'accessoire le fermier jouira du bois pendant toat le temps que durera le bail du domaine; si le bois taillis a été affermé à part et distinctement, Je bail doit durer le temps nécessaire pour que fermier ait le temps de faire toutes les coupes successives d'après l'aménagement du bois, Duver* gier, 4, n. 205 et s.; Troplong, n. 766 et s.; Dalloz, n. 828; Marcadé, sur l'art. 17741
13 [Un congé n'est donc pas nécessaire pour mettre tin aux baux à ferme faits sans écrit, Lyon, 4 sept. 1806; Tretet, 27 mai 1808; Bruxelles, 15 mare 1808; Rennes. 6 août 1813; Metz, 1" avr.
1818; Merlin, «#>., v» Hou, § 4; Ualdville,sur l'art. 1775; Teullier,9, n.54; Rolland de Villargues, v« Congé, n. 4 ; Duranton, 17, n. 215; Duvergier, 3, n. 486 et 487, et 4, n. 310; Troplong, n. 405 et 770; Dalloz, n. 528 et 831. 11 en est ainsi môme en matière de bail a colonage partiaire, à moins qu'un congé nesoit nécessaire d'après les usages des lieux, Limoges, 20 déc. 1821, et 1 8 mars 1842, S, Y., 4fc 2, 5*3. - Cotilré.
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Soit que la durée du bail à ferme ait été ou non déterminée **, art. 1774 et 1776 , si le preneur continue sa jouissance après l'expiration du bail , et qu'on le laisse jouir87, il s'opère un nouveau bail ou une tacite réconduction **, dont l'effet est réglé par l'art. 1774 **. V. art. 1776 combiné avec les art. 1737 et 1775.
Du reste, toutes les règles qui précèdent, sur la durée du bail, peuvent être modifiées par les conventions particulières de» parties30.
Le contrat de louage n'est résolu :
1° Ni par le décès de l'une des parties31, art, 1743 ;
2° Ni par l'impossibilité dans laquelle se trouve le loeataire de faire personnellement usage de la chose 3*;
3° Ni par l'aliénation de la chose louée, pourvu que le bail ait date certaine antérieurement à cette aliénation 33, art« 1743;
Meplain, n. 316, et Dalloz, v° Louage à une année seulement, et dont le prix colon. part.% n. 30; selon lesquels un doit être fixé par experts, Pothier,n. 301; congé serait nécessaire dans tous les Troplong, n. 774; Dalloz, n. 846 \ cas. V. sup., note 24.1 Marcadé, sur l'art. 1776. ■— Contra, 26 L'art. 1775 n'est donc pas exclusif Duvergier, 4, n. 216 et s.; Rolland de de la tacite réconduction, Delà porte , Vil largues, v° Taciisrécond., n. 19.1 sur l'art. 1775; [Rolland de Vtllarguet, » [V. Bruxelles, 25 juin 1817; An~ v° Tacit. récond., u. 6; Duranlon, 17, gers, 29 avr. 1808; Rennes, 15 avr. n. 216; Duvergier, 4, n. 212 : Trop- 1812. — V. aussi la note qui précède.] long, n. 772; Dalloz, n. 833 ; Marcadé, w Ainsi, par exemple, le bail peut sur l'art. 1775; Rouen, 17 mai 1812; être formé pour un temps déterminé, ttruxelles, 27 juin 1817.] avec réserve pour chacune des parties *! Y. art. 1739 et sup., noie 12. [Les de se donner congé avant l'échéanoe du net es de culture faits par le fermier en terme. Y. sur ce cas Delvineourt, sur vue d'opérer la tacite reconduction ne l'art. 1757. [V. sup., note 7.] peuvent être opposés au bailleur qu'au- 31 Cependant, celte règle parait devoir tant qu'il en a eu connaissance et qu'il souffrir une exception, an cas de décès n'a pas protesté de suite ou dans le délai d'un colon partiaire : Est instar sorti, déterminé par l'usage des lieux, Po- Delvineourt, sur l'art. 1763; [Troplong. ihier. n. 3o2 ; Dalloz, n. 837. V. les n. 646, et Dalloz, v Louage à colon. arnHs cités, sup., note 12 ; V. aussi part.,n 37. Cette solution ne nous parait Rouen, Ie* mai 1811 ; Amieus, 17 janv. devoir être suivie que si les héritiers 1822.] du colon n'étalent pas en état d* exécuta Un nouveau bail. 11 suit de là que, ter les obligations de leur auteur, Du« si les héritiers du fermier continuent le ranton, 17, n. 178, et Duvergier, 4, bail par une tacite réconduction, singuH n. 91. — Quant au décès du bailleur, tenentur in capite et non pro rata hert- il ne résilie jamais le bail à colonage, dilaria, Bourges, 11 déc. 1830. — (Si un parce que le bailleur ne concourt en rien domaine divisé en deux soles a été af* a la réalisation des avantages qui sont fermé ponr un an seulement, et, par le but du contrat, Troplong, n. 647; conséquent, pour une sole, et qu'à Vex» Meolain, n. 314; Dalloz, n.38] piration de cette année, le preneur cou- » Par exemple, lorsque le locataire tinue sa jouissance et la culture des quitte le lieu ou il a loué un logement, terres, il se forme, non une tacite ré- Duvergier, 3, h. 525; [Troplong, n . 226 conduction, puisqu'il jouit la seconde eis.; Dalloz, n. 212.] V. aussi Paris, 13 année d'une chose qui ne lui avait pas mars 1832, (et Grenoble, 6 juin 1807.1 été louée la première, mais un bail ta- »• [L'art. 1743 a innové, dans un but cite de la seconde sole qui, dès lors, d'intérêt général, aux principes admis, ne peut durer que le temps nécessaire soit par le droit romain, soit par l'anpour jouir de cette sole, c'est-à-dire cienne jurisprudence, et suivant lesquels
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Pr.,art. 691. V. aussi art. 1328, et sup., § 345. Dans le cas contraire, c'est-à-dire si le bail n'a pas date certaine, l'acquéreur, tiers détenteur de la chose , peut expulser le locataire 9 sans être tenu envers lui à aucune espèce de dommages-intérêts **,
Cependant le bailleur peut, dans le bail, réserver à l'acquéreur le droit d'expulser le preneur35, au cas d'aliénation de l'immeii-
l'acquéreur d'un immeuble loué ou affermé n'était point tenu d'entretenir le bail consenti par le vendeur, et avait le droit d'expulser le preneur, à moins de stipulation contraire dans l'acte de vente. V. L. 9, C, ht:, cond.; L. 52, Dig., loc. cond.; 120, § 2, Dig., De légat.; 59, § 1, Dig., Deusufr.\ Bretonnier sur Henrys, 4, p. 27, Despeisses, 1, p. H 9; Brillon, v° Bail, n. 19, 42 et 45; Polhier, Louage, n. 288 et s.; Perrière sur Paris, art. 471, gl. 1. n. 152. — Nous avoua vu sup., § 698, note 2, que, selon quelques auteurs, V. Troplong, n. 4 et s.. 489 et s.; Bélime, Possession, n. 309 ; Freminville. Minorité, 1 , u. 528; Dalloz, n. 486, cette innovation a eu
Sour résultat de changer la nature du roit du preneur, c'est-à-dire de le transformer en droit réel, jus in re, de droit personnel, jus ad rem, qu'il était précédemment. Mais nous avons vu aussi que la grande majorité des auteurs repoussent avec raison ce système, que ne justifient ni les travaux préparatoires du Code, ni le texte de l'art. 1743, qui n'a eu d'autre résultat que d'étendre au bail le principe que le vendeur ne peut transmettre à l'acquéreur plus de droit qu'il n'en a lui-môme. V. Delvincourt, 3, p. 185; Proudbon, Usufr., 1, n. 102; Toullier, 3, n. 388; 6, n. 436, et 12, n. 105; Duranton, 4, n. 75, et 17, h. 139; Duvergier, 3, n. 280; Marcadé, sur l'art. 1743. - Il est à remarquer que l'art. 1743, en disposant que l'acquéreur nepeut expulser le fermier ou le locataire, n'a pas entendu dire par là que l'acquéreur n'est tenu d'entretenir le bail que dans le cas où le preneur se trouve déjà en possession au moment de la vente, et qu'il n'a pas voulu le dispenser de l'exécuter lorsque la vente a précédé l'entrée eu jouissance du preneur; l'art. 1743 a disposé pour le cas le plus ordinaire, d'une possession antérieure à la vente; mais la raison de droit sur laquelle il se fonde est la même dans l'un et l'autre cas, Troplong, n. 495 et s.; Da 11 or, n. 487; Marcadé, sur l'art. 1743 ; Dijon, 21 avr.
1827. — Contra, Del vinconrt, 5, p. 101; Duranton, 17, n. 139: Duvergier, 5, n. 280 et s. — U ne faut pas perdre de vue non plus que l'art. 1743 ne s'applique pas seulement au cas de vente, mai» à toute aliénation de .l'immeuble loué ou affermé, la généralité des neufs de cet article s appliquant à loas les cas, Proudbon, n. 2223; Duraston. 17, n. 142 et s.; Troplong, n.499; Dalloz, n. 489: Marcadé, sur l'art. 1743. A plus forte raison s'applique -t il à u second bail fait après un premier bail ayant date certaine. Le second prenear ne peut avoir plus de droit qu'on acquéreur ; et le droit du premier devrait prévaloir sur le droit da second, encore bien qu'au moment du second bail le premier preneur n'eût pas encore été mis en possession, Marcadé, sur l'art.
1743. V. sup., § 701, note 1. — Bien que l'acquéreur ne soit tenu d'exécuter le bail qu'autant qu'il a une date certaine antérieure à la vente, cependant, s'il s'était soumis dans l'acte de vente à entretenir le bail, quoiqu'il n'eût pas date certaine, il cesserait d'avoir le droit d'expulser le preneur, Duranton, 17, n. 1 iO ; Duvergier, 3. n . 545 ; Troplong, n. 503 et 504; Dalloz, n. 491. V. aussi Paris, 30janv. 1810; Douai, Il août 1837, S.V., 38, 2,106.]
" Ou l'empêcher de prendre possession des lieux. [Mais il ne peut l'expulser sur-le-champ ; il doit, s'il s'agit de maisons, lui donner congé dans les délais fixés par l'usage des lieux, et, s'il s'agit de biens ruraux, attendre qu'il ait recueilli tous les fruits de ces biens, Polhier, n. 297; Duranton, 17, n. 144; Duvergier, 5, u . 546 ; Troplong, n. 505; Dalloz, n. 494; Bruxelles, 13 vendes an XI II; Douai, 11 août 1837, S. V., 58, 2, 106.]
85 Dans ce cas, le locataire peut être expulsé alors même que Pacte d'aliénation ne fait pas mention de cette réserve, [Rolland de Villargnes, v Bail, n. 443; Duvergier, 3, n. 543; Dalloz, n. 510; Marcadé, sur l'art. 1744.] — Conlrà, Del vinconrt, sur Part. 1743; [Duran-
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b!e, art. 4743. Mais alors le tiers détenteur ne peut expulser le locataire qu'après l'avoir averti , conformément aux dispositions de Fart. 174836, et le locataire n'est tenu de vider les lieux qu'après le règlement de l'indemnité 37 qu'il peut avoir à répéter contre le propriétaire, conformément aux art. 1744 à 1747, art. 1749 ».
L'acquéreur à pacte de rachat ne peut user de la faculté d'expulser le preneur avant l'expiration du délai fixé pour le rachat 3*, art. 1751.
Dans tous les cas, lorsque le locataire a été expulsé par l'acquéreur, soit par application d'une clause du bail, soit parce que le bail n'avait point de date certaine opposable à l'acquéreur, et que l'expulsion a été par conséquent légitime, il doit cependant être, dans l'une comme dans l'autre hypothèse, indemnisé par le bailleur; seulement l'indemnité doit être fixée, dans le premier cas, d'après les règles des art. 1745 à 1747, et, dans le second cas, auquel l'art. 1749 n'est pas d'ailleurs applicable, d'après une estimation judiciaire40, arg. art. 1749.
ton. 17, n. 148, et Troplong, n. 51t.] V. § 348. Mais l'acquéreur ne pourrait plus faire usage de cette réserve, s'il y avait renonce dans son acte d'acquisition, Delvincourt. foc. cit.: [Dalloz, n 511 ; Paris, 13 flor. an XIII.] Bien que l'art. 1744 ne parle que du cas de vente, il s'applique également à toute au* tre aliénation quand la réserve est conçue en termes généraux, [Dalloz, n. 507. V. sup., note 53.]
36 [Si le congé avait été donné par le bailleur, l'acquéreur pourrait en profiter et ne serait point tenu d'en donner un autre, Troplong, n. 519; Dalloz, n. 514; Bruxelles, 2 mai 1814.1
37 Lorsque le fermier ou locataire évincé a été désintéressé par l'acquéreur, la convention profile au bailleur, bien qu'il n'y ait pas été partie, Turin, 3 juin 1808.
38 [Toutefois, il n'y a lieu à l'application des art. 1744 et s. qu'au cas où, le bail ayant date certaine, le droit d ex-
{»ulsion a été expressément réservé dans e bail. Si le bail n'avait pas date certaine, l'expulsion pourrait avoir lieu avant le payement des dommages- intérêts qui pourraient être du» par le bailleur, Duvergier, 3, n. 54Ü ; Troplong.
n. 521; Dalloz. n. 520. V. inf , note 40.] 39 Bien que l'art. 1751 soit conçu en termes généraux , il doit cependant être restreint au cas prévu par l'art. 1743. — Contra, Duranton, 17 , n. 154; Du-
vergier, 3, n. 552 ; [ Troplong. n. 525 ; Marcadé, sur l'art. 1751. Selon ces auteurs, l'art. 1751 s'applique aussi bien au cas ob le bail n'a pas date certaine au jour de la vente qu'au cas où le bail, ayant date certaine, contient la stipulation qu'en cas de vente l'acquéreur pourra expulser le preneur. Un bail sans date certaine équivaut à un bail ayant date certaine avec réserve d'expulser :
l'acquéreur à pacte de rachat ne peut donc avoir plus de droits relativement à Fun que relativement à l'autre. — L'art. 1751, ne parlant limilalivement que des ventes faites sous condition de rachat, ne peut être étendu à toutes les ventes faites sous une condition résolutoire, Marcadé, sur l'art. 1751 ]
*° Lesart 1744 à 1747 ne traiteutque de V hypothèse oh le bail contient une réserve expresse d'expulsion au profit de l'acquéreur au cas d'aliénation de l'immeuble. Mais il ne faut pas conclure de ces articles que le locataire, expulsé par le vendeur, vis à-vis duquel le bail n'aurait pas date certaine, ne puisse nas demander des dommages et iiilercU au bailleur. Son droit à cet égard résulte des principes qui régissent les contrats en général, et est même confirmé par un argument tiré des articles précités.
V. L. 25, gl, Dig., Local.; Duvergier, 3, n. 548; [Troplong. n. 504 ; Dalloz. n. 493; Nîmes, 15 Trim. an XIII; Paris, 24 déc. 1808. — Seulement, tan-
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SECTION II. — RiGLtt SPÉCIALES AD BAIL A LOTER BT AD BAIL A FBfttfE.
§ 705. Du bail à loyer.
Le locataire d'une maison ou d'un appartement est tenu de les garnir de meubles suffisants pour répondre du loyer1 : faute par lui de remplir cette obligation, il peut être expulsé» à moins qu'il ne fournisse d'autres sûretés9, art. 1752. V. art. 2102, al in. i.
Le locataire est tenu des réparations locativea ou d'entretien3. Parmi ces réparations sont comprises d'abord celles qui sont énu-
dis que l'indemnité est réglée par la loi, lorsque l'expulsion a lieu en vertu d'une réserve stipulée dans un bail ayant date certaine, elle est abandonnée à l'appréciation du juge dans l' au ire cas, et doit être déterminée d'après les principes ordinaires, Troplong et Dalloz, toc. cit. Il est à remarquer d'ailleurs que la réserve d'expulser le. fermier, consentie pendant l'exécution du bail au profit du bailleur, pour le cas ob il viendrait a vendre la chose louée, donne lieu, en l'absence de toute stipulation a cet égard, à l'allocation de l'indemnité légale de l'art. 1746, aussi bien que si cette réserve avait été convenue au moment du coulrat, Casa., 10 mal 1843, S. V., 43, 1,709.]
* Mais faut-il qu'il y ait des meuble« en quantité suffis« nie pour répondre des loyers pendant toute la durée de la location? Non : il suffit qu'il y en ait assez pour répondre du terme courant et du terme suivant. Y. Del v incourt, sur l'art, 1752; Duranlon, 17, n. 157; Y. aussi Bordeaux, Il janv. 1826; [Troplong, n. 551 ; Dalloz, n. 605, et If arcade, sur l'art. 1752. Ces auteurs ajoutent, avec raison, que la valeur du mobilier doit être assez considérable pour répondre, en outre, des frais de vente. 11 n'y a, du reste, rien d'absolu dans ceci, et c'est des circonstances que dépend la détermination de la qualité et de la quantité de meubles que le locataire doit apporter dans les lieux loués. 11 faut consulter surtout la condition du
Ïireneur et la destination donnée aux ieux par le contrat, V. Merlin, Rép„ v* Bau, §7; Troplong, n. 536; Marcadé, sur l'art 1752 ; Dalloz, n. 605 et s. — Il est certaiu, dans tous les cas, que les meubles apportés par le locataire doivent être de ceux sur lesquels le bailleur a un privilège, aux termes de l'art. 2102,
et que, par conséquent, il ne faut point tenir compte des meubles déclarés insaisissables par la loi, non plus que des objets empruntés par le locataire pool* rester momentanément dans la maison, et de ceux dont la propriété n'appartient pas notoirement au locataire, ou dont un tiers a signifié au bailleur qu'il est propriétaire. — Le preneur ne peat enlever les meubles qu'il a apportés dans les lieux loués et qui sont soumis au privilège du bailleur. Toutefois, il De perd pas le droit d'en disposer, et on doit lui reconnaître le droit, soit d'enlever UBe partie des meubles, s'il es reste une quantité suffisante pour répondre du loyer, soit de les enlever tous s'il les remplace en même temps par d'autres. V. l'arrêt précité de Bordeaux, 11 janv. 1826; Rouen, 30 juin 1841, S. V., 47, 2, 540 ; Pointer, n. 268 et s . Duvergier, 4, n. 18 ; Troplong, a. 532; Dalloz, n. 609.]
* Les sûretés que le locataire peat donner au bailleur pour suppléera Viasuffisance de son mobilier doivent consister eu une caution, un gage ou une hypothèque, Duvergier, 4, n. 19; Troplong, n. 534; Marcadé, sur l'art 1752.— L'expulsion à laquelle donne lieu la violation des obligations du preneur, en ce qui touebe le mobilier ou les sûretés équivalentes, ne s'opère pas de plein droit; elle doit être ordonnée par justice, arg. art. 1741. V. «*.. § «04, note 6. Hais pour cela un jugement n'est pas nécessaire, et une ordonnance de référé peut suffire, Debelleyme, n. 66.
p. 104; Dalloz, n. 612; Paris, 10 déc. 1851, S. V.f 52, 2,192-1
* IV. jup., § 702, notes 22 et s ] Le propriétaire est tenu des autres réparations, à moins que le locataire ne les ail rendues nécessaires par son fait ou en ne faisant pas celles dont 11 est chargé, Maleville, sur l'art. 1780.
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mérées dans Fart. 4754*, et, de plus, celles que l'usage des lieux met à la charge du locataire , sans préjudice du droit qui appartient aux parties d'étendre ou de restreindre cette obligation par des conventions particulières5, art. 1754. V. aussi art. 4750. Cependant les réparations locatives tombent toujours à la charge du propriétaire, si le locataire peut prouver que la vétusté ou la force majeure les ont rendues nécessaires6, art. 1755.
Lorsque le bail est résolu par l'effet du non-accomplissement, par le locataire, des obligations qui lui sont imposées, ce dernier est obligé de continuer le payement du loyer pendant le temps nécessaire à la relocation, sans que cependant ce délai puisse excéder la durée de son bail, sans préjudice d'ailleurs des dommages-intérêts qui ont pu résulter de Tabus7, art. 1760.
Le bailleur ne peut résoudre le bail, bien qu'il déclare vouloir
* L'usage des lieux peut étendre, mais ne peu l restreindre l'obi Ig» lion du locataire, Discussions sur l'art. 1754. [Sur l'étendue des obligations du locataire, quant aux réparations, V. Merlin, Rép., vo Bail, § 8 ; Delvincourt, 3, p. 202 ; Duvergier. 3, n. 447, et 4, n. 24; Troplong, n. 576 et s., et Dalloz, n. 619 et s.
— Dans le cas ou une maison est occupée par plusieurs locataires, les réparations locatives des choses destinées a Tu« 'âge de tous, comme l escalier, les cours, les passages et corridors, la pompe, etc., sont à la charge du bailleur, si l'on ignore quel est celui des locataires qut les a nécessitées par sa faute, Lepage, Lois des bâtiments^ part. 2, p. 260; Merlin. JWp., v© bail. § 8; Duvergier, 4, n. 25 ; Troplong, n. 590; Dalloz. n. 653.
— Le locataire principal qui a sousloué tout ou partie de la maison ou de l'appartement reste responsable de toutes les réparations locatives envers le propriétaire; mais, de leur côté, les souslocataires sont responsables envers lui pour toutes les réparations locatives des lieux par eux occupés, Lepage, Duver-
ùt, toc. cit.; Dalloz, n. 654.] — Les art.
'754 à 1756 s'appliquent, même au cas de bail à ferme, si le fonds rural affermé comprend des bâtiments. [En ce qui concerne les moulins, il faut consulter les usages de chaque localité pour déterminer quelles sont les réparations qui doivent être considérées comme locatives. V. à cet égard les indications données par Lepage, part. 2, p. 16(1 et s.; Duvergier, 4, n. 26; Troplong, n. 182; Dalloz, n. 655 et s.; Bourges, 21 avr. 1819 ; Casa., 24 no? . 1832, S. V.,
33, 1, 237 ; 3 janv. 1849, S. V., 49, 1, 95]
5 La clause aux termes de laquelle le locataire doit entretenir les bâtiments en bon état n'ajoute rien à lobligalion légale ré» u »tant de l'art 1754, Caen, 7 jant. 1828; [Duvergier, 3, n. 449 ; Dalloz, n. 667. — Jugé cependant que la clause d'un bail portant que le preneur sera chargé de toutes les réparations d'entretien ne doit pas s'en-* tendre seulement des réparations locatives, mais bien de toute* les réparations réputées d'entretien par l'art. 806, Bordeaux, 6 Janv. 1843, S. V.. 43, 2, 253]
• Duranton, 17, n. 165. [C'est, en effet, au locataire a établir que les dégradations proviennent soit de vétusté, soit de force majeure, puisqu'il invoque ces faits comme moyens de libération d'une obligation que le droit commun fait peser sur lui, Troplong, n. 552 et 620.
— Ce que l'art. 1755 dit de la vétusté et de la force majeure doit évidemment se dire aussi du vice de la matière et des défauts de construction , Troplong , n. 587.]
7 [En parlant du temps nécessaire à ta retocatkm, l'art. 1760 n'a pas entendu tout le temps qui s'écoulera jusqu'à ce que le propriétaire ail reloué, mais le temps ordinairement laissé au proprié« taire pour s'assurer d'un nouveau locataire. Mouhcault, Rapport au Tribunat; Locré. 14, p. 333. En conséquence, le locataire doit, outre le terme coorant, le loyer du terme suivant, tel que le fixé l'usage des lieux, Duranton, 17, n. 172 ; Duvergier, 4, n. 79 ; Troplong, n. 621 ; Marcadé,sur l'art. 1760 ; fcalloz, n. 726.]
occuper la maison par lui-même, à moins qu'il ne se soit expressément réservé ce droit. Mais, dans le cas même d'une pareille réserve, il est obligé, s'il veut faire usage de son droit, de donner congé à l'époque fixée par l'usage des lieux8, art. 1761 et 1762.
§ 706. Du bail à ferme.
Le bailleur est tenu non-seulement de délivrer le fonds loué, il doit aussi, et particulièrement, délivrer la contenance déclarée dans le bail. Celte obligation doit être appréciée d'après les principes qui régissent celle du vendeur d'un immeuble *, art. 1765. V. aussi art. 1616 et s.
De son côté, le fermier, tenu, comme tout preneur, de jouir et d'user de la chose en bon père de famille, est par cela même obligé d'entretenir le bétail nécessaire pour l'exploitation du fonds, de se pourvoir des instruments aratoires nécessaires, et de serrer les récoltes dans les lieux à ce destinés d'après le bail *. V. art.
1 (Les règles exprimées au titre de la Vente, dans les art. 1617 à 1623, au cas d'excédant ou de défaut de contenance, sont donc applicables en matière de bail à ferme. Il suit de la que , nonobstant les termes de l'art. 1765.
dans le cas ou la contenance réelle est
ftlus grande que celle portée au contrat, e preneur ne doit pas nécessairemeni subir une augmentation de prix : il peut se désister du contrat, comme l'art 1618 en donne le droit à l'acquéreur en pareil cas, Duvergier, 4, n. 134: Troplong, n. 642 et 655; Dalloz, n. 738 — Contra, Rolland de Villargues, ▼* BaH, n. 218. — Il suit encore de là qoc l'action en supplément de fermage de la part du bailleur et celle en diminution ou en résoluUon du contrat de la part du fermier se prescrivent par un an à compter du jour du contrat, conformément à l'art. 46*22, Merlin, Rép., v« Bail, § 9 ; Duvergier, 4, n. 155 ; Troplong, n. 658: Dalloz, n. 739; Marcadé, sur l'art 1765. - Contràt Durauton, 17.
n. 180. — L'excédant ou le délicit du vingtième qui donne lieu a l'action en supplément ou en diminution de prix doit s'entendre d'un vingtième du prix et non du vingtième en étendue, Duvergier, 4, n. 140; Troplong, n. 656; Dalloz, n. 740 ]
1 [De ce que le fermier est tenu de jouir en bon père de famille, il résulte qu'il doit dénoncer au propriétaire le* usurpations qui peuvent être commise* sur le fonds affermé, art 1768. V. sup..
• L'art. 1761 abroge la loi 5, C, toc. cond. [—Le bailleur qui, en vertu d'une réserve insérée dan* le bail, veut venir occuper sa maison n'a pas de dommages -intérêts a payer au locataire.
V. Discussion au Conseil d Etat; Locré, 14. p. 348 et 349; Marcadé. sur l'art. 1762; Troplong, n. 626; Dalloz.
n. 828. - Contra* Duvergier, 4, n. 9. qui argumente par analogie de3 art. 1745 et s Mais, outre que les termes de l'art 1762 et la discussion précitée du Conseil d'Etat ne permettent pas cette argumentation, l'analogie invoquée n'existe pas. car le bailleur qui stipule le droit d'expulsion pour le cas de vente agit en vue d'un bénéfice, c'est- à dire d'un prix de vente plus élevé ; tandis que le bailleur qui stipule seulement le droit de résilier le bail pour occuper lui-même sa maison ne spécule nullement et n'obéit qu'à des convenances personnelles ou de famille. Toutefois, le bailleur se rendrait passible de dommages-intérêts, si, après avoir expulsé le locataire en vertu d'une clause du bail, il relouait à une autre personne, au lieu d'occuper lui-même la maison, Troplong, n. 629; Dalloz. n. 73t. — La réserve de rentrer dans les lieux loués pourrait être valablement stipulée par le locataire principal vis-à-vis des sous-locataires, Dclvincourl, 3, p. 201; Duvergier, 4, n. 12 ; Troplong, n. 627 ; Dalloz, n. 729. — Celte réserve passe aux héritiers de celui qui l'a stipulée . Troplong, n. 629: Dalloz, n. 730. J
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2102, aliû. i. S'il manque à cette obligation, le bailleur peut, suivant les circonstances, demander la résiliation du contrat3, art. 1766 et 1767.
En ce qui touche le point de savoir si et dans quelle mesure le fermier doit être indemnisé par une remise sur le prix du bail, au cas de perte de la récolte par un accident de force majeure, le Code établit les distinctions suivantes :
Si le bail est fait pour plusieurs années, et que, pendant sa du« rée, la totalité ou la moitié au moins4 d'une récolte soit enlevée par l'effet d'un cas fortuit, par exemple, par l'intempérie des saisons3, le fermier peut demander une remise sur le prix du bail, à
§ 702, note 4. — Généralement le fermier doit cultiver suivant les prescrip lions de son bail. Cependant le fermier auquel le bail interdirait de dessoler ne devrait d'indemnité, en cas d'infraction à cette défense, qu'autant que ce dessolement aurait causé au bailleur un préjudice appréciable, Bruxelles, 24 mars 1807; Paris, 21 fév. 1822; Douai, 20 mars 1846, S. V., 47, 2, 385 ; Duvergier, 4, n. 99; Troplong, n. 663; Dalloz, n. 751. Mais il serait tenu de rétablir à la fin du bail un assolement conforme à celui qu'il a trouvé en prenant possession des terres. — Le propriétaire ne pourrait d'ailleurs, sous prétexte que les biens affermés sont mal cultivés, se faire autoriser à les sous- louer aux risques du preueur : son droit se réduit à demander la résiliation du bail avec dommages-intérêts, Douai, 16 juin 1847, S.V., 49, 2. 39.]
3 Bruxelles , 1« août 1810 , et 7 août 1811 ; Colmar,6 déc. 1814; [Rouen, 11 mars 1847, S. V., 49, 2/719 ; Paris, 10 déc. 1851, S.V., 52, 2, 192. Le droit du bailleur de demander la résiliation du bail s'étend même au eus oii le fermier qui n'a pas garni l'héritage affermé des bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation aurait donné caution pour assurer le payement des fermages : l'art'. 1766 n'a point, en effet, pour objet d'assurer un gage au bailleur , mais d'assurer la culture des terres, Polhier, n. 318; Duvergier, 4, n. 100 ; Troplong, n. C60 ; Dalloz, n. 742. — Il est d'ailleurs à remarquer que le fermier qui ne satisfait pas aux obligations que lui impose l'art 1766 ne peut être expulsé des lieux sur un simple référé, comme le locataire qui ue garnit pas la maison louée de meubles suffisants pour répondre du loyer, et qu'en pareil cas le bailleur n'a «lautre droit que de demander la résilia-
tion du bail, Paris , 10 déc. 1851, S. V., 52, 2,192 ]V. § 704, note 6. - Les obli* cations que l'art. 1766 met à la ebarge du fermier incombent aussi au colon partiaire, Observ. du Tribunal sur l'art.
1767; [Duranton, 17, n. 188, et Troplong, n. 686. Il en est surtout ainsi de l'obligation d'engranger dans les lieux à ce destinés d'après le bail. Si le bail ue désignait pas les lieux d'engrangeiuent» on devrait se conformer à l'usage suivi dans la ferme, Troplong, n. 685 ; Dalloz, n. 759]
* [C'est dans une même année que le fermier doit avoir éprouvé celte perte, pour pouvoir prétendre à une diminution de prix ; il ne suffirait pas nue les pertes de plusieurs années, isolément inférieures à la moitié d'une récolte, atteignissent cette moitié par leur réunion, Duranton, 17, n. 201 ; Duvergier.
4, n. 173; Troplong, n. 726; Dalloz, n. 794. Il est égalemeut certain que la perte de moitié qui donne droit à indemnité doit porter sur l'ensemble de toute la récolte : il ne suffirait pas , dans une ferme qui produit du blé et du vin, qu'il y eût perte de la moitié du blé ou de la moitié du vin, si celte perle n'équivalait pas à la perle de la moitié du tout, M arcade , sur l'art. 1769.— Pour apprécier s'il y a perte de moitié de la récolte, il faut prendre pour terme de comparaison une récolte moyenne, en s'attachant à la quantité , et non au prix ou à la valeur, Duranton, 17, n. 192; Duvergier, 4.
n. 154 et 155; Marcadé, sur l'art. 1769. — Contra, Troplong. n. 717.1
s [Peu importe que la perle ait été causée par un cas fortuit ordinaire ou par un cas fortuit extraordinaire, Duranton, 17, n 195 et 194; Duvergier, 4, n. 185 ; Troplong, n. 767 et s., et 751 ; Dalloz, n. 789. — Contra, Potbier, n. 165 cM78 ; Rolland de Viilargues,
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moins qu'il ne 6oit indemnisé d'avance parles récoltes précédentes0. S'il n'est point indemnisé, l'estimation de la remise à laquelle il a droit ne peut néanmoins avoir lieu qu'à la fin do bail ; et alors on fait le compte de toutes les années de jouissance, en compensant les pertes de certaines années avec les profits des autres années7. Cependant le juge peut provisoirement dispenser le preneur de payer une partie du prix, en raison de la perte qu'il a subie8, art. 4769. Si le bail n'est fait que pour une année, et
vo Bail, n. 373. — Le cas fortuit et le dommage qui en résulte doivent être constatés par le fermier à une époque ob il est encore possible d'en reconnaître la nature et l'étendue, Marcadé, sur l'art. 1769. V. aussi Poitiers, 17 julll. 1800; Cass., 25 mai 1808: Bennes, 15 mars 1814; Cass., 4 mai 1831 , S. V., 51, 1, 204.1
8 II doit donc être fait un calcul immédiat de la perte comparée aux produits des années antérieures, Merlin, Rép.. v« Bail, § lu, n. 5. — [Le fermier qui a été privé d'une récolte par cas fortuit peut être admis à réclamer une indemnité du propriétaire . en vertu de l'art. 17G9 , quoiqu'il ait droit , pour le même accident, à une indemnité d'assurance, Cass., 4 mai 1831 , S. V., 31, 1. 204; Troplong, n. 741 ; Dalloz, n. 804.]
7 [Il se fait, dit l'art. 1769, une compensation de toutes les années de Jouissance: d'où l'on doit conclure que, dans cette compensation, le calcul doit porter sur les années mauvaises comme sur les bonnes, en les balançant toutes les unes par les autres, et qu'on ne doit pas prendre seulement les bonnes années pour les balancer seules avec celle qui présente une perte de moitié : l'art. 1769 ne fait entre toutes les au nées aucune distinction ; et il y aurait d'ailleurs une injustice évidente à compenser les pertes de moitié faites pendant une année avec les bénéfices des bounes années, sans tenir compte en même temps des années mauvaises, Duranton,17, n. 201; Troplong, n. 752; Dalloz, n. 793.— Contra, Duvergier, 4. n. 174 et 175; Marcadé. sur l'art. 1769. — S'il résulte de la balance , ainsi établie entre toutes les années du bail, que le fermier n'a pas été privé de la moitié au moins d'une récolte, mais seulement d'un tiers ou d'un quart, il n'a droit à aucune remise, Duvergier, 4, n. 174; Troplong, n. 731; Dalloz, n. 796. — Contra, Durante n, toc cif.— Jl nous semble également hors de doute que la compensation dont parle l'art. 17» se fait eu égard
a la quotité matérielle des récoltes, et non en s'attachant à leur valeur vénale comparée au prix du bail : les art. 1799 et 1770 démontrent clairement que la comparaison doit se faire entre les fruits perdus et les fruits recueillis, sans qu'il
Sait Jamais lieu de tenir compte du prix u bail, Duranton. n. 202: Duvergier.
n. 170 et 471. Dalloz, n. 798; Marcadé, sur l'art. 1769. — Contra, Troplong, n. 729. — Lorsque le bail cesse, par la volonté des parties, avant le terme indiqué par le contrat, l'indemnité doit être réglée immédiatement, en ne prenant en considération que les années écoulées.
Mais si le bailleur, sans entendre rompre le bail, avait seulement consenti à ce Îiue, au moyen d'une cession, un autre ermier prlt'la place de celui avec lequel il avait traité, l'indemnité que réclamerait celui-ci ne pourrait être liquidée qu'à la fin du bail, comme si s» jouissance n'avait pas été interrompue , Duvergier. n. 176; Troplong. n. 738 et 739 ; Dalloz, n. 806 : Cass., 28 août 1833, S. V., 33, 1 , 802.J - Il y a "eu à la compensation prescrite par l'art. 1769, au cas ou des fonds de différente nature, par exemple des champs et des vignobles ont été affermés par un bail unique.
[Dans ce cas, le calcul doit se faire air l'ensemble des produits,] Duranton, 17, n. 196 et s.; [Duvergier, 4, n. 156 et 58; Troplong, n. 718 et 720-; Dalloz, n. 783; Marcadé. sur l'art. 1769. — Mais si divers fonds sont affermés distinctement par le même propriétaire à un même fermier, comme il y a en réalité autant de baux que de fonds, on doit, pour le calcul de la perte, considérer chaque fonds séparément , Duranton , n. 1Ô7; Duvergier, n. 159 et 160 ; Troplong, n. 719; Dalloz. toc cit., et n. 784; Marcadé, sur l'art. 1769.]
* [Le fermier peut donc demander une estimation immédiate du dommage souffert, à l'effet de déterminer la portion du prix du fermage dont U pourra lui être fait provisoirement remise , Cass . , 4 mai 1831, S. V., 31, 1, 204. —Si le
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que la perte soit de la totalilé des fruits, ou au moins do la moitié, le preneur sera déchargé d'une partie proportionnelle du prix de location. Si la perte est moindre de moitié, il ne pourra prétendre ï aucune remise, art. 4770.
Le fermier ne peut demander aucune remise :
4° Si le cas fortuit a atteint les fruits après qu'ils ont été séparés de la terre 9. Hais cette exception est inapplicable au cas où le bail attribue au propriétaire une quotité de la récolte en nature 10. Dans cette espèce de bail, le bailleur supporte sa part de la perte, pourvu que le colon partiaire n9ait pas été mis en demeure de faire la livraison de la récolte, art. 4771, alin. 4. V. cependant art. 4302.
2° Si la cause du dommage existait déjà et était connue à l'époque où le bail a été passé u, art. 4774, alin. 2.
3° Si le preneur a été expressément chargé des cas fortuits, irt. 4773. Hais cette stipulation ne s'étend pas aux cas fortuits extraordinaires 12, à moins que le bailleur n'eût pris à charge tous les cas fortuits prévus et imprévus i3, art. 4773.
railleur, sans attendre la fin du bail, a fait au fermier une remise pour perte le tout ou partie d'une récolte, et si plus ard le fermier s'est trouvé indemnisé )ar les récoltes des années suivantes, ce iernier doit restituer tu bailleur la renise qui lui a été faite, et qui doit touours être réputée provisoire et sauf compte final, à moins de convention contraire. Delvincourt, 2, p. 204; Du- •anton, 17, n. 204; Duvergier, 4, n. 167; rroplong, n. 735; Dalloz, n. 801; Marcade, sur l'art. 1769. V. cependant Pothier, n. 161, et Rolland de Villargues, v« Bail, n.383.]
9 Encore bien que les fruits n'aient pas été liés en gerbes, Obsrrv. du Tri« tninat sur l'art. 1771 ; Merlin , toc. Ht. ; [Duranton, 17, n. 205; Duvergier, 4, n. 192; Troplong, n. 744; Dalloz, n. 813.] Mais comme cette exception repose sur une présomption de faute, il ne parait pas qu'elle doive être étendue à des accidents extraordinaires, Metz, 10 mai 18-25. [Cette décision n'est fondée sur aucun motif juridique; l'art. 1771 n'est qu'une application de la règle Res périt domino, qui ne comporte, non plus que l'art. 1771 , aucune distinction entre le cas où la perte est due à un cas fortuit extraordinaire, et celui où elle est due à un cas fortuit ordinaire, Duvergier, 4, u. 196; Troplong, n. 751; Dalloz,
*• V. Duranton, 17, n. 208 ; V. aussi
L. 25, § 6, Dig., Locat. [Cela doit s'entendre non -seulement du bail à colonage paritaire, c'est-à-dire fait moyennant une redevance du tiers ou de la moitié de la récolte, mais encore du cas où le fermier paye tout ou partie de son bail en une certaine quantité des fruits du fonds loué, par exemple, s'il doit tant d'hecto* litres de blé par an. Le fermier est, dans ce cas, un débiteur de choses d'une nature déterminée dont la perte le libère, comme ferait celle d'un corps certain, lorsqu'elle est arrivée sans sa faute, Duvergier, 4, n. 195; Troplong, n. 747 et s.; Dalloz, n. 816. Mais il est évident
3u'il cesserait d'en être ainsi , si le bail onnait au fermier la faculté de payer avec des fruits pris ailleurs que dans la ferme, Duranton, 17, n. 208 : Duvergier, 4, n. 194; Troplong, n. 747 et 749;.
Dalloz, toc. cit.\ Les dispositions de l'art. 1709 ne sont d'ailleurs en aucune façon applicables au colon partiaire, [qui est régi par l'art. 177!.]
« [Il n'y a plus alors cas fortuit : c'est ce qui a lieu quand la perte de la récolle est occasionnée par un vice propre à la chose , Duvergier, 4, n. 187.]
« V. Duranton, 17, n. 211.
18 [La clause par laquelle le fermier se charge de tous les cas fortuits, quels qu'ils soient, ne s'applique pas seulement aux cas fortuits ordinaires , mais comprend dans sa généralité tous les cas fortuits prévus et Imprévus, Bordeaux,
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Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui succède dans la ferme les logements et autres facilités nécessaires pour les travaux de Tannée suivante ; et réciproquement, le fermier entrant doit procurer à celui qui sort les logements convenables et les autres facilités pour la consommation des fruits appartenant encore à ce dernier, et pour les récoltes restant à faire. Dans l'un et l'autre cas, on doit sa conformer à l'usage des lieux, art. 4777. Le fermier sortant doit aussi laisser les pailles et engrais de l'année, s'il les a reçus lors de son entrée en jouissance u ; et, quand même il ne les aurait pas reçus, le propriétaire pourra les retenir suivant l'estimation, art. 1778.
DU LOUAGE D'OUVRAGE
§ 707. Du louage des domestiques et des ouvritrs.
Le contrat de louage d'ouvrage, dans le sens propre, est le contrat par lequel une personne s'engage pour un prix détenniné à entrer au service d'une autre personne ou à faire pour cette personne certains travaux ou ouvrages mécaniques1.
24 déc. 1830. V. aussi Paris, 24 messi- brique sous laquelle sont placés tes art.
dor an X. — Il est à remarquer, du 1780 à 1782. Mais quetle est la signiâ-
reste, que la clause par laquelle le fer- cation précise de ces deux dernières
mier se charge de tous les cas fortuits dénominations ? — Le mol domestique,
prévus et imprévus ne doit s'entendre qui. dans le sens que lui attribue son
3ue des cas fortuits qui peuvent attein- élymologie, s'est longtemps appliqué à
rc les récoltes, et nullement de ceux toutes les personnes qui faisaient partie
qui viendraient à détruire tout ou partie de la maison quelles que fussent d'ailleurs
ae la chose louée, Turin , 6 mars 1811; leurs fonctions et leur dignité, ne dësi-
Duranton, 17, n. 215; Duvergier, 4, gue plus dans l'usage que les gens qui
a. 20; Troplong, n. 759; Dalloz, remplissent auprès «l'une personne ou
n. 824 ] dans une maison des services d'un ordre
" [Y. Merlin, lié p., v° Fumiers, n. 4; inférieur: il ne désigne donc plus les
Rolland de Villargues. v° lkùiy u 493; aumôniers . les bibliothécaires, les pré-
Duvergier, 4, n. 97 ; Troplong, n. 787; capteurs, les secrétaires, même lorsqu'ils
Dalloz, n. 858; Amiens, 18 mai 1824; habitent la maison de celui auquel ils
Douai. 4 juin 1849, S. V., 50, 2, 507; rendent des services, Duvergier, n. 278;
19juill. 1850, S.V., 50, 2,567] Troplong, n 848; DalU», v« Louage
d'ouvrage et d'industrie, n. 16. — Coa- 1 [Cette définition s'applique au louage ira. Duranton , 17, n. 227; Delvindes gens de travail, selou l'expression court, 5, p 211 — Quant au mol onde l'art. 1779, ou, ce qui revient au vrier, il comprend tous les gens et même, à celui des domestiques et des travail qui ne sont pas domestiques, c'estouvriers, suivant les termes de la ru- à-dire non-seulement les artisans ein-
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Les principes qui régissent le contrat de louage en général, V. §§ 697 à 702 et 704, peuvent être appliqués par analogie au contrat de louage d'ouvrage, auquel le Code ne consacre que quatre articles, les art. 4780, 1781, 2271 et 2272 '.
On ne peut engager ses services 3 qu'à temps *, ou pour une entreprise déterminée5, art. 1780. Celui qui a loué ses services pour toute la durée de sa vie conserve donc cependant la faculté de donner congé à son maître, en observant les délais déterminés par l'usage des lieux pour la signification du congé, comme s'il avait loué ses services pour un temps indéterminé ; et toutefois, malgré la rupture de cette convention, il a droit aux gages stipulés pour tout le temps de son service, et proportionnellement à cette durée 6. 11 en est ainsi, môme dans le cas où le louage de service n'a été contracté que pour un certain temps, mais où, à raison
ployés par un maître ou patron à l'exercice d'une profession mécanique, mais aussi les hommes de peine, et généralement tous ceux qui. se livrent a un travail corporel, Troplong, n. 842; Dalloz, n. 17. — Sur le point de savoir quels sont les caractères du contrat par lequel une personne s'engage à certains travaux ou services du domaine de l'esprit et de l'intelligence, V. in f., note 22.]
* Merlin, Hép., v° bail, §§ 2 et 3; Discours du tribun Mouricaull, sur l'art. 1780. — [La loi, ne s'expliquant pas sur la forme dans laquelle doit être coustalé le louage des domestiques et ouvriers , a laissé celte matière dans les termes du droit commun. — Le louage de service peut donc être prouvé par témoins, si le prix pour toute la duré'e du bail est inférieur à 150 fr. Ici est inapplicable l'art. 1715, Duvergier, 4, n. 282; Troplong. n 851; Dalloz, n. 20. — U est d'un usage assez général de donner des arrhes ou denier à Dieu aux domestiques : le maître les perd s'il se désiste; et le domestique doit les rendre si le désistement vient de son côté, Duvergier, 4, n. 282 ; Massé, 4, n.155]
s Mais le maître peut s'engager à garder pendant toute sa vie une personne à son service, et alors, s'il romptle contrat, il lui doit indemnité, Paris, 20 juin 1826; [Duvergier, 4, n. 286 ; Troplong, n. 857; Marcadé, sur l art. 1780.]
* (Celui qui louerait ses services à perpétuité ou pour toute sa vie aliénerait sa liberté, qui est une chose inaliénable, et deviendrait une sorte d'esclave. Un contrat de cette nature serait donc nul
comme contraire à Tordre public. Hais on ne devrait pas considérer comme un engagement perpétuel de services, dans le sens de 1 art. 1780, l'obligation de servir une personne sa vie durant, quand, d'après rage de cette personne, il y a lieu de supposer qu'elle vivra moins longtemps que le serviteur qui lui loue ses services, Douai, 2 fév. 1850, S. V.,51 , 2,182. — La nullité du louage de services contracté pour toute la vie du serviteur ou pour une durée équivalente, étant d'ordre public, peut être opposée par le maître lui-même, Bordeaux, 23 janv.
1827 : Duranton, 17, n. 226; Duvergier, 4, n. 285; Dalloz, n. 23. — Contra, Troplong, n. 856.]
8 [Un service déterminé simplement quant à sa nature et à son objet, mais indéterminé quanta sa durée, ne constitue« rait pas une entreprise déterminée dans le sens de l'art. 1780. 11 faut que la durée de l'entreprise soit déterminée on par la convention ou par la nature des choses, Troplong, n. 858; Dalloz, n. 28; Marcadé, sur 1 art. 1780. — Si l'entreprise déterminée pour laquelle on a engagé ses services devait être d'une durée telle qu'elle se prolongeât au delà du terme de la vie du locateur, le contrat serait nul, Duraulon, 17, n. 226 ; Duvergier , 4, n. 284; Dalloz, n. 29; Troplong, n. 859]
8 [Mais alors le prix peut être différent de celui qui avait été Gxé par la convention, dont la nullité embrasse nécessairement les clauses relatives au prix aussi bien que celles relatives à la durée, Duvergier, 4, n. 286; Marcadé. sur l'art. 1780 ; Dalloz, n. 25.]
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de la durée du temps de service promis, rengagement peut être considéré comme s'étendaat à toute la vie de celui qui Ta contracté7.
Le contrat de louage d'ouvrage produit, d'une part, l'obligation de faire le service ou l'ouvrage promis8, et, de l'autre, l'obligation de payer les gages ou le salaire stipulés. Le mattre peut donc congédier le domestique en tout temps, si oelui-ci manque gravement à ses devoirs 9 , art. 4184 et arg. des art. 4744 et 4765. Il peut aussi faire subir au domestique, sur ses gages, une réduction proportionnelle, si le domestique tombe malade i0, arg. art. 4712, ou quitte sans raison son service avant le temps fixé,*1.
En cas de contestation entre le maître et le domestique ft* sur la quotité des gages, sur le point de savoir si le maître a payé les
7 C'est au juge à apprécier les circonstances, Delvincourt, sur l'art. 1780; Merlin, Rép., v° Salaire. [V. les notes qui précèdent)
• [Pourvu que ce service ou cet ouvrage ne soit pas impossible. L. 105,Dig., Dereg.jur.; Polhier, n. 395 ; Troplong, n. 816; Dalloz, n. 10. Toutefois le contrai ne cesserait pas dêire valable, si l'impossibilité était purement relative à la psrsonne de celui qui s'est engagé à faire un ouvrage au-dessus de ses forces ou de son aptitude : dans ce cas, celui qui a loué un service qu'il ne peut pas rendre serait passible de dommages-intérêts, Mêmes autorités. — Lorsque l'ouvrage que doit faire le locateur ne lui a été confié qu'en considération de son ta* lent ou de son mérite personnel , il est tenu de le faire lui-même. Dans le cas contraire, il peut y employer ses ouvriers ou même se substituer un tiers dans l'exécution de l'entreprise, tout en demeurant personnellement responsable vis-à-vis du maître de la bonne exécution de l'ouvrage dont il s'est chargé, art. 1257: Troplong, n. 820; Dalloz, n. 12; Cass.,26 mai 1856, Dali., 56, 1, 245 ]
* [A la condition de payer les gages échus. Toutefois, le maître aurait le droit d'en retenir une partie, si le domestique l'avait volé, Polhier, n. 174 ; Troplong, n. 867; Duvergier, 4, n. 297; Dalloz, n . 55 . —Et même dans ce cas le maître peut renvoyer le domestique sur-lechamp , et sans être tenu de lui donner préalablement congé, Mêmes autorités.
— Celui qui loue les services d'un tiers peut aussi se réserver un temps d'essai, pendant lequel il pourra renvoyer celui dont il a loué les services s'ils ne lui convenaient pas, Bruxelles, 10 vend, an XI;
Rouen, 12 nov. 1852, S. V., 53, *. 338, Lyon, 6 fév. 1857, S. V., 57, 3, 560. - De son côté, le serviteur peut quitter se« maître avant le temps fixe, si celui-ci lai fait subir des mauvais traitements. H peut même alors exiger des dommagesintérêts, et, selon le« cas, le payemeat de ses gages pour tout le temps convenu, ~ '" 1*3 " *
Polhier, n. 173; Duvergier, 4, a. 29Ü; Troplong, 17, n. 868; Dallai, a. 56; Marcadé, sur l'art. 1780.]
" [Marcadé, sur l'art. 1780. — A moins que la maladie ne soit d'une courte durée, Troplong, n. 874 ; Dalloz, n. 67 )
" Merlin, K*p.,v« «atJ,§§*et5;[Pethier, Louage, n. 169; Duras ton, 17, n. 251 et a.; Duvergier. 4, a. 193; Très* long, n. 876; Marcadé, sur l'art. 178U; Dalloz, n. 59 et s.]
11 Ce principe ne s'applique pas au ouvriers qui travaillent à la pièce. Rea , 12 mars 1834, S. V., 35, 1, 65; (Dnranton, 17, n. 237; Delvincourt, 3, p. 211 ; Duvergier, 4, n. 308 ; Trop long, n. 889; Dalloz, n. 41.J— Ea général, l'art. 1781 ne doit pas être étendu à des cas autres que ceux qu'il prévoit, Gass.» 21 mars 1827, et 30 déc. 1828; [Paris, 7 mars 1835 , S. V., 55. 3, 235: Lyon. 30 mars 1838, S. V., 38, 2, 426. — 11 résulte de ces arrêts que la disposition dont s'agit, étant une exception au droit commun, doit être strictement appliquée aux seuls cas qu'elle prévoit, et qu elle ne peut être étendue par voie d'analogie à d'autres personnes qu'aux domestiques et ouvriers proprement di ta. Y. les auteurs précités, et Marcadé, sur l'art. 1781; V. cependant Rouen, 10 juill. 1843, S. V., 44, i, 34.-Du reste, l'art. 1781 ae fait aucune distinction entre le cas ou le maître est demandeur et celui où il est
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gages de Tannée échue, ou s'il a payé des à-compte sur ceux de l'année courante 13, le maître u en est cru sur son serment 15, sauf la preuve contraire par écrit réservée à l'homme de service u, art. 1781.
Le contrat de louage d'ouvrage s'éteint :
1° Parla mort du domestique ou ouvrier, arg. art. Ü2417;
2° Par l'expiration du temps pour la durée duquel le contrat a été formé18;
défendeur; il suffit qu'il y ait contestation, de quelque part qu'elle vienne, Troplong, n. 886 et 887 ; Dalloz, n. 45. — Conlrà, Rouen, 16 nov. 1816, V, aussi Toullier, 10, n. 448.]
13 [La disposition exceptionnelle de l'art. 1781 serait donc inapplicable s'il ne s'agissait ni de la quotité, ni da payement des gages ou salaires, Duranton, 17, n. 256; Duvergier, 4, u. 306; Troplong, n 884 et s.; Dalloi, n. 56; Marcadé, sur l'art. 1781. V. in f., note 15]
14 Ou ses héritiers, Favard, v° Serment , sect. 3, § '25. [ C'est une erreur : il s'agit là d'un fait personnel au maître, et que le maître seul peut par conséquent affirmer. U n'en serait autrement que si, par leur position dans la maison de leur auteur ,- les héritiers pouvaient eux-mêmes être considérée comme des maîtres. Toullier, 10, n. 450; Duvergier, 4, n. 507; Troplong, n. 890; Marcadé. sur l'art. 1781 ; Dalloz, n. 39]
18 Merlin, Rép., v« Dornest., § 4; Duranton, 17, n. 256. [L'art. 1781 parle d'une affirmation; mais il ne suffirait pas d une affirmation pure et simple : il faut une affirmation avec serment, Merlin, Rép., v° Affirmation; Toullier, 10, n. 455: Troplong, n. 885; M arcade, sur l'art. 1781.) — Le maître qui a congédié un domestique doit-il en être cru sur son affirmation relativement aux sujets de plainte qu'il prétend avoir contre son domestique et qui l'ont forcé de le congédier? [La solutiou de la question dépend des circonstances, abandonnées à l'appréciation du juge, qui doit tenir compte du caractère et de la bonne réputation du maître, Tothier, n. 175 ; Duranton, 17, n. 255; Troplong, n. 867; Dalloz, n. 55.]— L'art. 1781 est-il aussi applicable au cas où la contestation porte sur les appointements d'un secrétaire, d'un bibliothécaire, d un intendant, etc.? V. pour l'affirmative, Delviucourt, sur l'art.
1780; V. cependant sup., note 1. —
L'art. 1781 parait pouvoir être invoqué contre les héritiers des domestiques ou ouvriers. [U n'y a pas, pour soustraire les héritiers des domestiques ou ouvriers à l'application de l'art. 1781, les mêmes motifs qne pour refuser aux héritiers du maître le droit d'en profiter. V. sup., note 14.] — Contra, Toullier, 10, ». 450.
16 L'art. 1781 ne refuse aux dômes* tiques ou ouvriers que la preuve testimoniale, mais non la preuve par écrit, Maleville, sur l'art. 1781 ; Toullier, 10, n. 448; [Dalloz, n. 52. — Quanta U
Sreuve testimoniale, elle est interdite 'une manière absolue . c'est à-dire même dans le cas où l'objet de la contestation est d'uue valeur inférieure à 150 fr.; et c'est précisément pour éviter cette preuve dans des contestations d'une minime importance que la disposition exceptionnelle et exorbitante du droit commun de l'art. 1781 a été introduite dans le Gode, Toullier, 10, n. 448 et s.; Duvergier, 4, n. 505; Troplong, n. 882; Dalloi, n. 55: Marcadé, sur l'art. 1781.]
17 [Le maître n'étant pas plus obligé d'accepter que les héritiers du domeetique ou de l'ouvrier de faire un travail qui, de
{ tart et d'autre, n'a été convenu que pour a personne qui devait l'effectuer, Troplong, n. 878; Marcadé, sur l'art. 1781. — Quant à la mort du maître, elle ne résout le contrat que dans le cas où il a été fait en considération de sa personne, ou bien encore lorsque, eu égard an temps écoulé ou aux circonstances, le travail pour lequel le contrat a eu lieu ne doit pas être considéré comme fait, Troplong, n. 879; Marcadé, toc. cit.]
*8 11 faut distinguer si le serviteur a été engagé pour un temps déterminé ou pour une succession Indéfinie de périodes déterminées, ce qui a lieu quand le salaire est fixé a tant par période, à tant par mois, par exemple.
Dans ce dernier cas, qui se présume généralement, le domestique peut être
3° Par la maladie prolongée du domestique19.
Le domestique ne peut abandonner son service, ni pour se marier, ni pour s'établir d'une manière fixe et permanente *°, arg. art. 1761".
Les règles du louage de service sont applicables par voie d'analogie au cas où une personne s'engage à faire pour une autre certains travaux de l'esprit ou de l'intelligence, moyennant des honoraires 39. Ainsi les avocats et les médecins ont une action en payement des honoraires qui leur sont dus.
congédié en tout temps. Duranton, 17, n. 2*29. V. aussi Favard, v° Tacite rrfconduction j § 8. Mais le Congé doit être donné dans les délais fixés par l'usage. — [Le congé est ordinairement verbal.
V. Datloz, n. 51. - Si le maître avait des motifs graves, il pourrait renvoyer de suite le domestique en lui payant ses gages pour le temps qui aurait dû régulièrement s'écouler entre le congé et la sortie, Dalloz, lue. cit. — Si le louage a été fait pour un temps déterminé, il finit de plein droit à l'expiratiod du temps convenu. Cependant, si, à l'expiration de ce temps, le domestique ou l'ouvrier continue ses services du consentement du maître, le louage recommence par tacite reconduction, Potbier, n. 572; Duvergier, 4, n. 300; Troplong, n. 881 ; Dalloz, n. 53 Dans ce cas, la durée du nouveau bail est déterminée par l'usage des lieux ; et, à défaut d'usage, le louage sera censé contracté sans terme fixe. arg. art. 1759. Dans aucun cas, le nouveau bail formé par la tacite reconduction n'est réputé l'avoir été pour une durée égale à celle du bail expiré. Troplong et Dalloz, toc. cit. — Contra, Duvergier, ibid.]
*» [On suppose ici une maladie longue; pour le cas d'une maladie ordinaire, V. sup.i note 10.— Le contrat serait également résolu si, par une infirmité physique ou morale, le domestique ou l'ouvrier venait a se trouver dans l'impossibilité de travailler, -Troplong, n. 874; Marcadé, sur l'arl. 1780; Dalloz, n. 66.]
» Merlin, toc. cit. {V. sup., note 11. — Il ne peut dépendre du serviteur de discéder du contrat]
*i [La perte de la chose à laquelle les services étaient destinés met également fin au contrat, Troplong, n. 880; Dalloz, n. 69]
** Cependant ce contrat peut, selon les circonstances, être considéré oomme un mandat cum honorario, Fayard, v° Honoraires, [C'est une question fort
controversée qne celle de savoir quel est le caractère du contrat qui a pour objet la prestation non de travaux manuels ou de services mécaniques, mais de travaux de l'esprit ou d'œnvres de l'intelligence. Les uns, sous prétexte que les travaux et les services de cette nature sont inestimables, et d'un ordrr trop élevé pour constituer an contrat de louage, y voient un mandat, et considèrent les médecins, les avocats, les artistes, non comme des locateurs d'ouvrage, mais comme des mandataire«.
V. l'othier, Mandat., n. 26 et s.; Daran ton, 18, n. 196 ; Troplong, n 804 et s.; Harcadé, sur l'art. 1779. Mais les autres, avec plus de raison, selon nous, font observer que le caractère disltuctif du mandat est le pouvoir donné an mandataire de représenter le mandant, ce qui ne se rencontre pas dans le contrat par lequel une partie promet des services même de Tordre le plus élevé et le plus immatériel, puisque celai qui rend ces services, comme celui qui rend les plus humbles offices, ne reçoit aucun pouvoir de celui à qui ils sont rendus, et ne le représente en aucune manière.
V. Duvergier, 4, n. 269 et a.; Taulier, Théor du Codé civ., 6, p. 284 et s.; Championnière , Droits d'enregistr. , n. 1487 ; Renouard, Mémoire sw U contrat de prestation de travail, inséré dans le Compte rendu de tAcad. des sciences morales, 27, p. 16! et 565.
C'est donc un contrat de louage, on
6 lu tôt, selon l'expression proposée par [. Renouard dans le mémoire précité, un contrat de prestation de travail , dénomination qui embrasse tous les louages d'ouvrages et de services, tant ceux qui ont pour objet des travaux manuels et mécaniques qne cens qui ont -pour objet les travaux de l'esprit ou de l'intelligence. Nous ne pouvons nous empêcher de dire qu'il y a une certaine pruderie à ne pas vouloir attribuer la même qualification au contrat qui a
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§ 708. Du contrat de remplacement militaire*. -
Le contrat par lequel une personne s'engage à en remplacer une autre pour le service militaire, moyennant un certain prix, est régi par les mêmes principes que le contrat de louage de service *, à raison de l'analogie qui existe entre ces deux contrats 3.
De là, les conséquences suivantes :
1° Le contrat de remplacement, comme le contrat de louage de service, et même comme tout autre contrat, n'a de force obligatoire qu'entre les parties. Si donc le remplaçant a contracté non pas avec la personne même qu'il remplace, mais avec un tiers, comme, par exemple, avec le père de celui qu'il remplace, ou avec une Compagnie qui avait promis de pourvoir au remplacement, le remplaçant n'a action que contre la partie avec laquelle il a contracté et non contre le remplacé4.
pour objet un travail d'un ordre inférieur, et à celui qui a pour objet un travail d'un ordre supérieur : tout travail est noble par cela même qu'il est l'accomplissement d'un devoir naturel avant d'être l'exécution d'une obligation conventionnelle ; et s'il y a des travaux qui, participant plus exclusivement de 1 intelligence, tendent à élever l'esprit elle cœur? tandis que d'autres, par leur intimité, tendent à les rabaisser, ce n'est pas par leur» dénomination que les premiers resteront à la hauteur qui leur appartient dans l'estime publique : c'est par la manière dont ils seront accomplis. Toutefois, il est bien évident que si le contrat de prestation de services ou travaux immatériels constitue au fond un louage d'ouvrage, et que si, par conséquent, il est régi par les principes généraux du contrat de louage, il échappe à l'application de celles des dispositions des art. 1779 et s. qui pourraient être considérées comme dérogatoires au droit commun, et qui sont spéciales aux domestiques ou ouvriers.!
i [La loi du 26 avril 1855 ayant supprimé le mode de remplacement autorisé par la loi du 21 mars 183?, auquel elle a substitué le remplacement par l'Etat, en ne laissant substituer qu'une faculté de substitution de. numéros entre proches parents, V. la loi du 17 mars 1858, les règles tracées dans ce paragraphe ont perdu presque tout leur intérêt, ce qui nous dispensera d'entrer dans des développements devenus à peu près inutiles.]
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* 11 résulte de l'art. 24 de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement de l'armée, (jue les contrats de remplacement militaire sont régis par les principes dn droit civil.
8 [V. Besançon , 9 mars 1812 ; Lyon , 26 fév. 1834, S. V., 35, 2, 159; Troplong, n. 829; Marcadé, sur l'art 1779.J
* Dans ce cas, on ne peut appliquer les
Srincipes du quasi-contrat de gestion 'affaires. Le père ou la Compagnie de remplacement ont contracté en leur propre nom et flans leur propre intérêt, Toulouse, 26 mai 18.10 ; Ljot», 29 juin 1831: Cass. , 21 nov. i%7rl> 10 uvr- et 21 mai 1835; Lyon, 21 mars 1833; Bordeaux, l'J jiri'll. $83$j [Paris, 26 mars 1830, S. Y.t 3Ü, % 428, eL 29 fcv. 1S4Û, S. V., m, 2H \7o; Grenoble, 15 fov.
1850, S, V,, 51, % 325; Bourgs, 27 nov. 1850. S.V., &l, % 155; Caen, 20 déc. 1851, S.V., 52, 2, 246.1— Uyacependant des décisions en sens contraire. V. Paris, 3 juin 1829; Caen, 17 août 1827; Grenoble, 11 janv. 1831 et 13 avr. 1832 ; Montpellier, 26 janv. 1832 , S. V., 32, 2, 203; Bourges, 18 mars 1833.
S. V.,33, 2, 634; [Rouen. 13 fév. 1839, et 18 juin 1840 , Dali., 41 , 2, 12 ; Grenoble, 8 mars 1850, S. V.,«6I, 2, 324.] Mais le remplaçant a toujours action contre le remplacé pour ce qu'il doit à la Compagnie de remplacement, Lyon, 26 fév. 1834; [Bordeaux, 31 juill. 1832, S. V., 53, 2, 15; Paris, 23 nov, 1835, S. V., 38, 2, 33. — Contra. Cass., 13 janv. 1841, S. V., 41, 1, 401. — Au milieu de cette confusion de la jurispru-
lb mou erra, nutaçui.
2° Si le remplaçant est, dans la suite, personnellement appelé au service militaire, et qu'alors le remplacé soit obligé ou de servir lui-même, ou de fournir un autre remplaçant, le premier remplaçant n'a droit à la somme qui lui a été promise que proportionnellement à la durée du temps de service qu'il a fait pour te remplacé5, arg. art. 1722.
3° Si le remplaçant a déserté son drapeau, il semble qu'il y ait lieu de lui refuser absolument tout droit à une partie proportionnelle du prix du remplacement, lors même que le remplacé ne serait pas appelé au service, le prix du remplacement ayant été stipulé en vue de libérer complètement du service militaire celui qui se fait remplacer *.
dence, nous croyons qu'on doit tenir pour certain que lorsque le remplacement a été fait par le père, le remplaçant a contre le remplacé Faction negotiorum gestorum, si des circonstances il résulte que le père a fait non sa propre affaire, mais l'affaire de son fils. V. TropJong, n. 856, et Marcadé, sur l'art. 1779. — Si le remplaçant et le remplacé ont Irailé chacun de leur côté avec une Compagnie ou un agent d'assurance , ils ne se doivent rien l'un a l'autre, et le remplaçant n'a aucune action contre le remplacé
3ui s'est libéré envers l'agent iuterméjaire, Troplong et llarcadé, ibid. 11 en serait même ainsi dans le cas où le remplacé serait encore débiteur de l'agent tombé en faillite, le remplaçant n'ayant pas dans ce cas plus de droits contre te remplacé que les autres créanciers de l'agent de remplacement, Cass., 13 janv. 1841, S. V.,41, 1, 401; Marcadé, sur l'art. 1779. — Contra. Lyon, 21 mars 1853, S. V., 33, 2, 559; OW long.n. 838.J
* Nîmes , 5 juill. 1809 et 23 mars 1811 ; Bruxelles, 28 août 1811 ; Cass., 20 juin 1826; (Lyon, 26 juill. 1836, Dali., 58,2, 194 ; Troplong, n. 834.] — V. des décisions en sens contraire, Colmar, 2 janv. 1811; Mimes, 8 août 1810. —[Mais le remplaçant aurait droit à la totalité du prix , si la durée de son service avait été abrégée par des événements imprévus et indépendants de sa volonté, par exemple, par suite d'une mesure de licenciement, Paris, 28 fév.
1813 ; Montpellier, 3 jauv. 1815 ; Cass., 18 mai 1819 et 10 juill. 1820; Troplong, n. 833. — 11 a été jugé que les décrets des 31 mars et 1er avr. 1848, qui ont rendu les remplacements militaires plus difficiles et plus coûteux, n'ont cependant pas emporté résiliation des con-
trats d'assurance contre le recru lemeal passés antérieurement à ces décrets, encore que les parties se fussent référées à la législation existante à l'époque om elles ont contracté, Taris, 5 août 1848, S Y.,
48, 2, 529 ; Rouen, 1 1 janv . 1849, S. V.,
49, 2,93. — Gonrrd, Roues, 28 art!
1848, S. Y., 48, 2, 534. — une quesuoi plus çrave et plus controversée a été celle de savoir si , par la loi du 13 avr. 1854, qui a porté à 140.000 bommes le contingeut qui était ûxé à (H),0ÛU par les lois antérieures, les contrats ou assurances de remplacement passes dans ua temps où cette loi n'était ni promulguée ni prévue ont été résolus de plein droit. L'affirmative a été consacrée par <k nombreux arrêts de Cours imperiales, V. notamment Douai. 3 mai 1854, S. V., 54, 2, 379: Paris. 26 mai 1854, S. T., 54, 2, 377; Rouen, 3 juin 1854, S ?., 54, 2, 579; Rennes, 12 juin 1854, S. Y., 54, 2, 380. Mais la négative, admise par uo arrêt d Orléans, du 24 mai 1854, Bail.. 54, 2, 132, a prévalu aussi devant la Cour de cassation. Y. Cass., 9 jov.t 11 mars, 9 avr. et 50 juill. 1856, S Y., 56, 1, 129, 485 et 705. Maigre la suppression de l'ancien système de remplacement militaire , cette jurôprudrnee conserve encore une partie de se* intérêt, non seulement parce qa'elie pose des principes essentiels en matière d'assurances et d'obligations, niais encore parce qu'elle est directement applicable aux contrats d'assurances passés avec les Compagnies d'exonération du service militaire, qui se sont formées depuis la loi du 26 avr, 1855, dans le but de procurer aux assurés la somme à fournir à l'Etat pour obtenir celte exonération.]
6 L'obligation et le droit du remplaçant sont indivisibles, Cass., 25 nov.
1817, 10 août 1818; 22 août 1826;
ws comnuT m louàgb.
Les Compagnies de remplacement militaire ne peuvent, aux termes d'une ordonnance du 14 novembre 4821, être constituées en France qu'avec l'autorisation du gouvernement 7. Une Compagnie non autorisée ne pourrait donc intenter aucune action • à raison d'un contrat par lequel elle se serait engagée à fournir un remplaçant, moyennant un prix déterminé, bien qu'elle puisse être elle-même actionnée par ceux qui ont contracté avec elle de bonne foi9.
§ 709. Du Image des voituriers par terre et par eau *.
Le contrat par lequel un voiturier par terre ou par eau * s'en« gage à transporter, moyennant un prix déterminé, des choses ou des personnes en un certain lieu, peut être formé d'une manière soit tacite, soit expresse.
11 doit être considéré comme tacitement formé, non-seulement
6 avr. 1831, S. V. , 51 , i , 274, et « mars 1836, S. T., 56. 4, 467. V. aussi 45 avr. 1835, S. V., 35, 1, 692.] Cependant la question est controversée. V. en sens contraire, Orléans, 21 déc. 1822 ; [Cass.. 9 fév. 1825. 13 août 1828 et 14 fév. 1838. S. V., 58, 1, 240; Grenoble, 6 mai 1848, S. V.,49, 2, 14. V. cependant Troplong, n. 830 et s., qui distingue entre le cas on la désertion a lien dans Tannée pendant laquelle le remplacé est garant du remplaçant et qui, dans cette hypothèse, considère le contrat comme résolu, et le cas oü la désertion n'a, *u contraire, eu Heu qu'après Tannée de garantie, et qui, dans cette hypothèse, décide que le contrat n'est pas rompu et que le remplacé est toujours tenu visà- via du remplaçant.— Dans tous les cas, la désertion ne se présumant pas, c'est au remplacé qui l'allègue à la prouver, Case., 18 août 1828 ; Troplong, n. 832. V. aussi Cass., 14 fév. 1838, S. V.. 38, 1, 249]
7 [C'est une question que de savoir si la loi du 26 avr. 1855, qui supprime le mode de remplacement militaire admis par la lot du 21 mars 1832, a par cela même interdit les Compagnies ou agences de remplacement, même celles qui n'agissent que par substitutions de numéros, permises par la loi . L'affirmative a été jugée par la Cour de Dijon, le 12 nov. 1856, S. V., 57, 2, 219. Mais nous croyons la négative préférable, la lot du 26 avr. 1855 qui permet les substitutions de numéros n'ayant pas proscrit l'emploi des agents intermédiaires entre les porteurs des divers numéros qu'il s'agit de
substituer Tun à l'antre. V. Dans la Rev* crit.9 11, p. 97, un article en ce dernier sens,deM.llimerei.]
8 Elle n'a point qualité pour ester en jugement, Cass., 11 avr. 1827; Bordeaux, 25 nov. 1831; Cass., 5 mars 1833; [Rouen, 3 avr., 1er mai et 6 août 1829; Bordeaux, 25 nov. 1831, S. V., 31,2, 151, et Cass., 5 mars 1833, S. V., 33, 1, 269.1 -V. en sens conlraire,Toulouse, 26 mai 1850; Paris, 5 août 1834, S. V.,34, 2. 462 ; Bourges , 18 mars 1833 , S. V.. 3.5, 2, 633; Casa. , 21 mai 1833, S. V., 33, 1 , 765; Paris, 5 déc. 1834, S. V., 35, 2, 103; Grenoble, 21. janv. 1835, S. V., 35, 2,510; Cass.. 13 janv. 1841, S. T., 41,1, 401; Troplong, n. 836.J
» Bordeaux, 28 juill. 1828.
* V. Com., art. 103 et s. Toutefois, les dispositions du Code de commerce ne régissent que les rapports commerciaux des commerçants avec les voituriers.
Dans les autres cas, elles ne peuvent être appliquées qu'autant qu'elles seraient l'expression d'un principe de droit commun.
* La dénomination de voituriers par terre et par eau doit être prise dans son acception la plus étendue. Elle comprend ■ donc aussi les loueurs de voitures de place et même ceux qui ne font qu'accidentellement une entreprise de transport. Elle comprend également les entrepreneurs de messageries, Paris. 7 juill. 1832; Grenoble, 29 août 1833; [Troplong, n. 894 et 895; Dalloz, v° Louage d'ouvrage, n. 70 ]
LE DROIT CIVIL FftÀUÇÀIS.
lorsque les voituriers ou bateliers, ou les personnes spécialement préposées par eux pour la réception du chargement3, ont reçu les objets dans leur voiture ou dans leur bâtiment, mais encore aussitôt que les objets ont été remis à eux ou à leurs préposés dans l'entrepôt on sur le port *, art. 1783. La preuve de la réception ou de la livraison des objets se tait
8 Les domestiques du voilurier do
ruvent être considérés comme préposés la réception, Cass., 5 mars 1811; [Duranton, 17, n. 244 et 245; Duver-
Sier,2, n. 327; Troplong, n. 932; Paressas, n. 554; Dalloz, v° Commissionnaire, n. 354, et v° Louage d'ouvrage, n. 73; Marcadé, sur l'art. 1782.] Mais les objets qui n'ont pas été reçus par une personne préposée pour les recevoir n'en sont pas moins aux risques du voiturier, si, après avoir été reçus par une antre personne, ils ont été inscrits par le préposé à leur réception sur le registre mentionné à l'art. 1785, Cass., 29 mars 1814. [Il résulte de cet arrêt que les entrepreneurs de messageries ne sont pas responsables des effets et paquets remis à leurs agents non préposés pour les recevoir, et qui n'ont pas été enregistrés conformément à l'art.
1784. V. Duranton, n. 245; Troplong, n. 934. — Mais l'entrepreneur pourrait être responsable si les effets avaient été confiés à eux ou à leurs agents, alors même que les voyageurs ne les auraient pas fait enregistrer, Dalloz, v° Commissionnaire, n. 421 ; Paris, 15 juill.
1854, S. V., 34, 2, 482. C'est là une question qui dépeud du point de savoir lequel du voiturier ou de l'expéditeur ou voyageur est en faute pour n'avoir pas fait enregistrer les effets ou objets expédiés. Si c'est le voyageur ou expéditeur, le voiturier n'est pas responsable, Toulouse, 9 juill. 1829 et Cass., 10 nov. 1829 ; Troplong, n. 946; Marcadé, sur Fart. 1784. Si c'est le voiturier qui est en faute pour n'avoir
Îas fait l'enregistrement exigé par l'art. 784, il est responsable, à la cbarge par le voyageur ou expéditeur de prouver la remise des effets ou paquets, Grenoble, 9 août 1833, S. V., 34, 2, 622 ; Alger, 16 déc. 1846, S. V., 47, 2, 88; Troplong, n. 945; Marcadé, loc. cit. — Il suit de là que le défaut d'enregistrement ue metlrailpas obstacle à la responsabilité du voiturier, si celui-ci n'avait pas de registre, Lyon, 15 mai 1839, Dali., 39, 2, 222; Troplong, n. 957.
V. inf. , la note suivante. — A plus forte raison, dans le cas où le défaut
d'enregistrement a lien par le Ait de l'entrepreneur, le reçu délivré «a voyageur serait-il un titre suffisant pour celui -ci ; Troplong, n. 953.]
4 Quid, si les objets n'ont été remis aux préposés du voiturier que dans le cours du voyage ? La question dépend du point de savoir si les préposés da voiturier étaient autorisés à recevoir des objets de chargement même pendant h voyage, Favard, v8 Louage^ sect. 2, § 2; Cass., 29 mars 1814. [Il faut distinguer. Si le chargement s'effectue pendant la route, au moment d'un relais, le conducteur de la voiture étant le seul préposé apparent de l'entrepreneur auquel on puisse s'adresser, la remise qui loi est faite suffit pour engager la responsabilité de ce dernier. Mats il en est autrement dans les lieux où il y a des bureaux de réception et d'inscription. Là, le conducteur n'est plus le représentant de l'entrepreneur, et les effets ne doivent pas lui être remis sans passer par les bureaux, Pardessus, n. 554; Troplong, n. 934; Marcadé, sur l'art. 1782.] — Le voilurier est-il responsable des objets qu'un voyageur avait conservés sous sa propre surveillance, par exemple, d'us sac de nuit dans une voiture publique?
La négative semble mériter la préférence. V. Discuss., sur l'art. 1785; mais V. aussi Cass . , 19 frira, an VIL [Cet arrêt déclare les entrepreneurs de diligences responsables de la perle d'un sac de nuit appartenant à un voyageur qui n'a point l'ait enregistrer cet objet, es se fondant sur ce qu'on n'est pas dans l'usage de faire inscrire sur les registres les effets de cette nature, et qu'il en est seulement pris note sur la feuille de route. V. en ce sens Duranton, 17, n. 245; Troplong, n. 935, et Dalloz, v° Commissionnaire, n. 422. La question dépend beaucoup des circonstances.
Ainsi l'entrepreneur cesserait d'être responsable de la perte du sac de nuit non enregistré, si le voyageur qui avait fait inscrire ses autres effets avait reçu nn bulletin faisant connaître que l'administration ne répondait pas, en cas de perte, des effets non déclarés ni enregistrés et pour lesquels aucun port n'a été payé.]
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d'après les règles du droit commun5. Cependant les entrepreneurs de voitures publiques par terre et par eau, et ceux des roulages publics doivent tenir, registre de l'argent, des effets et des paquets dont ils se chargent6, art. 1785; et la preuve testimoniale ne parait admissible contre la teneur de ces registres qu'autant que des circonstances particulières7 militent en faveur du propriétaire qui en conteste l'exactitude. Du reste, le contenu des paquets, des caisses, etc., non plus que la valeur de ce contenu, n'a besoin d'être déclaré lors de la remise 8. Si cependant ils contenaient de l'argent ou des objets de prix, il semble, par argument de Fart. 1785, qu'on ne pourrait en rendre le voiturier responsable qu'autant que les objets auraient été déclarés 9.
5 L'art. 1782 n'assimile les obligations des voiluriers aux obligations des hôteliers que c pour la garde et la conservation des choses, etc., » Duranton, 17, n. 243; Duvergier, 4, n. 321. — [ En Ire commerçants ou lorsque le transport a un caractère commercial, il est constant que la preuve de la remise peut toujours être faite par témoins, quelle que soit la valeur de la chose, Troplong, n. 908. V. aussi Duranton, 17, n.342 , et DuVergier, 4, n. 321. Dans les autres cas, la question dépend du point de savoir si, dans la circonstance, il a été possible à l'expéditeur de se procurer une preuve écrite : ainsi, le dépôt d'un sac de nuit peut toujours être prouvé par témoins, parce que la remise des objets de cette nature, ne se faisant qu'au moment du départ, et alors qu'il n'y a plus de temps de remplir les formalités, constitue en Quelque sorte un dépôt nécessaire, Troplong, n. 949.
V. aussi Locré, 14, p. 259. La preuve testimoniale est encore admissible quand c'est par le fait du voiturier que l'enregistrement des effets expédiés n'a pas eu lieu , le manquement du voiturier à ses devoirs constituant pour l'expéditeur une impossibilité de se procurer la preuve écrite de l'expédition, Marcadé, sur l'art. 1782. Il en est ainsi alors surtout qu'il s'agit d'une entreprise ayant le monopole des transports.]
« [Sur l'obligation d'enregistrer les paquets et effets expédiés, et sur les conséquences du défaut d'enregistrement, Y. les notes qui précèdent.]
7 Discussion sur l'art. 1786, ch. 2; [Haleville, sur l'art. 1786; Dalloz, v° Commissionnaire, n. 419. Y. aussi sup.t note 5.] — Sur la force probante de la lettre de voiture, Y. Cass., 20 mai 1818. [U résulte de cet arrêt que le voi-
turier est responsable de tous les effets, en quantité et qualité, énoncés dans la lettre de voiture, sans qu'il puisse allé-
Suer une erreur commise dans le lieu u départ. Mais cette décision est trop absolue, et l'erreur matérielle, affectant le consentement, doit pouvoir être prouvée, Dalloz, n. 318. — L'expéditeur lui-même pourrait prouver contre les énonciations de la lettre de voiture dont il n'aurait pas reçu un double, et qui, étant alors l'œuvre exclusive du voiturier, ne pourrait former un Utre contre lui, Dalloz. n. 317. Y. aussi Cass., 21 janv. 1807. Y. cependant Pardessus, n. 539 ; Troplong, n. 909. — V. encore sur les effets de la* lettre de voiture. Rennes, 2 juill. 1811, et Bruxelles, 30 aoôtl814.] — Le voyageur ou expéditeur qui n'a pas fait enregistrer ses paquets ou effets n'en a pas moins une action en responsabilité contre le voiturier. Le registre n'est pas le seul moyen de preuve. [Y. sur ce point sup., notes 3 et s.; Y. aussi la note suivante.]
» Merlin, Mp.t v° Voiturier, § 5; Paris, 9 fructid. an XIII, 19 avr. 1809 , et 7 juill. 1832, S. V., 32, 2, 469 ; Grenoble, 28 août 1833, S. V., 34, 2. 622; [Rouen, 2 fruct. an XIII; Cass., 18 juin
1833, S. V., 53, i, 705 ; Paris, 15 juill.
1834, S. V., 34, 2, 482 ; Toullier, 10, n. 447, et 11, n. 255; Duvergier, 4, n. 329; Troplong, n. 925, 950 et s.; Marcadé, sur l'art. 1782. Sur le moyen de prouver la valeur non déclarée, Y. in f., la note suivante.]
• Duvergier. 4, n. 3*29; Bruxelles, 28 avril 1810; [Paris, 2 avr. 1811; Lyon, 6 mars 1821. — Cette doctrine est trop absolue. L'art. 1785 n'exige une déclaration spéciale de l'argent que quand il doit voyager seul. Mais lorsque de l'argent ou d'autres objets pré-
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Les voitoriers par terre et par eau sont fent» de livrer le* choses au lieu convenable et en temps opportun. Faute par en de satisfaire à Tune ou à l'autre de ces obligations, sans pouvoir justifier qu'ils en ont été empêchés par cas fortuit on de force majeure, Us s'exposent à des dommages et intérêts envers le propriétaire *°, art. i 78*.
cieux sont renfermés dans un paquet %
Jour employer l'expression de fart.
785, ou dans une malle, le voyageur satisfait suffisamment à son obligation en déclarant ce paquet ou cette malle, parce que l'entrepreneur doit savoir que les malles des voyageurs peuvent contenir des sommes d'argent et même des objets précieux. Dans ce cas, les voya-
Seurs doivent en être crus sur leur afrmalion en ce qui louche la consistance des valeurs contenues dans leurs effets, alors que leur affirmation n'est pas contredite par les circonstances et se trouve d'ailleurs en rapport avec leur
rKion et les nécessités de leur voyage. Troplong, n. 930; Casa., 16 avr.
1828; Alger. 16 déc. 1846, S. T., 47, 2, 88 ; Douai, 17 mars 1847. S. V., 47, 2, 207 ; Parts, 14 août 1847, S. V., 47, 2, 510, et 12 janv. 1852, Dali., 52, 2, 295. — Cependant, le défaut de déclaration des objets précieux emportés par le voyageur peut avoir pour effet d'atténuer la responsabilité de l'entrepreneur de transports'surtout si le voyageur avait volontairement omis la déclaration dans le but de ne pas payer le droit de transport dû pour les valeurs ou les objets précieux qui se trouvent dans ses bagages, Paris, 10 avr. 1854, S. V., 54, 2, 515. T. aussi Dalloz, n. 427. — Du reste, quand do l'argent on des objets précieux sont expédiés seuls, l'expéditeur doit les déclarer, et, en cas de perte, ne peut réclamer que la valeur des choses déclarées. Cette valeur, lorsqu'elle n'est pas de nature a résulter de la déclaration même, doit être, en l'absence de renseignements propres à la faire connaître, arbitrée parle juge, qui peut déférer le serment decisoire au demandeur, en déterminant la somme jus- Su'a concurrence de laquelle le demaneur «n sera cru sur son serment, art.
1369. V. Marcadé, sur l'art. 1786.1
io Merlin, Rép.f v« Voiturtar, § 1 ; Paris, 5 mars 1812; [Pardessus, 2, n. 554; Troplong, n. 910: Dalloz, n. 364 et 436. — Le propriétaire des choses expédiées ne peut, en cas de retard, que réclamer «ne indemnité ; il ne peut les laisser peur le compte du vottu-
rier, à moins qu'il ne poisse plus e» tirer parti, Pau,25fëv. 1813; Rennes, 21 déc. 1824; Paris, If juitt. 4035, S. Y., 35. 2, 490; Douai, 24 juin 1837, S. V., 38, 2, 60; Colmar, 8 avr. 1857, S. V.,57, 2. 571 ; Delamarre et Lepoitvin, 2, n. 225; Dallez, n. 364. C'est là un point abandonné à l'appréciation du juge, Cass., 3 août 1835. S. V., 55. I, 817; Metz, 28 janv. 1857, Dali , 57; *, 150. — Lorsque le délai dans leqvel les marchandises doivent être rendues à leur destination a été expressément déterminé par les parties, le moindre retard autorise le propriétaire à réclamer des dommages-intérêts , sans même
Su'il soit tenu de justifier d'un préjeice, Dalloz, n. 360; Treptow, n. 9fO.
— Si, au contraire, aucun déni n'a été fixé, ce n'est qu'autant que le retard a été considérable et qu'il en est résulté un préjudice peur le propriétaire, que celui-ci a droit à une indemnité, Dalloz, n. 367. V. aussi Bordeaux, 26 avr. 1849, S. V., 50, 2, 4OT; Paris, 30 avr. 1851, Dali., 54, 2,42; Cass., 3 juin 1856.
Dill., 56, 1, 426. L'indemnité eu retard est souvent déterminée par fa leUre de voiture ; mais cette indemnité, qui est due dans tous les cas par le fait seul du retard, et sans qu'il seit besoin de justifier d'au préjudice, n'empêche pas qu'il ne puisse être alloué des dommages-intérêts distincts dans le cas ou le retard a causé un préjudice notable au destinataire, Cass., 6 déc. 1814: Metz, M fév. 1816 ; Rennes, 21 dee 1824; Bordeaux, 4 mai 1848, S.V., 48,2, 430. — La force majeure n'excuse le relard qu'autant qu'elle n'a été précédée d'aucune nute on négligence de la part du voiturier, Cass ,2 therm, an VI II et îî therm. an X; Rennes, 19 mai 1850, S. V., 51 , 2, 161. C'est donc au voiturier à prouver tant l'événement de force majeure que l'absence de taute ou de négligence de sa
Îart, Paris, 20 vent, an XIII et 24 ftv. 820; Metz. 18janv. 1815; Ah, 6 août 1823; Troplong, n. 957. V. aussi Paris, 1er frim. an XIT et 29 avr. 1890. — II est à remarquer, au surplus, que les rèles qui déterminent lu responsabilité velturter sent appBctMes aux Irans-
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Us sont tenus de plus, si les choses à eux remises ont subi des avaries ou ont été perdues, d'indemniser le propriétaire dans la même mesure que les hôteliers et les séquestres11, art. 4952 à 1954, 2060 et 1782. Ils sont donc responsables de toute avarie ou perte, quelle qu'en ait été la cause **, à moins qu'ils ne puissent établir 13 que cette cause résulte de cas fortuit ou de force
Îorts par chemins de fer, Paris, 14 août 847, S. V., 47, 2, 510.] — Le voiturier est affranchi de l'obligation de remettre les effets à leur destination si la personne à laquelle ils sont adressés ne réside pas au lieu indiqué, Merlin, loc. cit. [Le voilurier ne doit remettre les choses transportées qu'au destinataire désigné dans la lettre de voiture ; il y a faute de sa part, et, par conséquent, lieu à responsabilité, si par inattention il les remet à une autre personne en se laissant induire en erreur par des analogies de nom ou autres de même nature, Ca as., 25 avr. 1837, S.V., 37, 1, 401 ; 15 avr. 1846, S. V., 46, 1, 343. V. aussi Col mar, 22 nov. 1814.— Le voiturier qui ne trouve pas le destinataire des objets voitures n'est pas tenu de les renvoyer a l'expéditeur, il peut ou les conserver en dépôt ou en faire la consignation de la manièt'e indiquée
Car l'art. 106 Corn., Cass., 25 avril 837, S. V., 37, 1, 401 : et 21 mars 1848, S.V.. 48, 1, 271.1 — Les voyageurs ont également droit à des dommages et intérêts, si le voiturier ne les fait pas arriver au temps voulu.
11 Le voiturier est responsable, encore bien qu'il ait annoncé publiquement qu'il entendait n'assumer aucune responsabilité, Cass. , 21 janv. 1807; [Aix, 6 août 1823; Cass.. 11 janv. 1842. Dali., 42, 1, 8; Alger, 16 déc. 1846, S. V., 47, 2, 88; Douai, 17 mars 1847, S. V., 47, 2, 207 ; Pardessus, n. 542; Dalloz, n. 342 et s.; Troplong, n. 942. Cette stipulation de non -garantie dont ne peut se prévaloir le voiturier, parce que nul ne peut stipuler qu'il ne répondra pas de sa faute, n'a même pas pour résultat de mettre, en cas de retard ou d'avarie, la preuve de la faute à la «barge de l'expéditeur : le cas fortuit ou la force majeure ne se présumant pas et devant être prouvés par le voiturier, art. 1784, il y a centre lui une présomption légale de faute qu'il doit faire disparaître en prouvant le cas fortuit ou la force majeure qui seuls peuvent faire cesser sa responsabilité, Pardessus, n. 542; Dalloz, n. 344.— Contra, Troplong, toc. cit.]
ia Et par conséquent non-seulemenjt du fait de leurs préposés , mais encore du fait des tiers, sauf leur recours contre qui de droit. V. Cass., 1* juin 1853. [Ainsi, les commissionnaires de transports sont garants des faits des commissionnaires intermédiaires qu'ils emploient, Paris, 5 mars 1812; Cass., 1" août 1820; Merlin, Hëp., v° Commissionnaire; Deiamarre et Lepoitvin, 2, n . 63 ; Troplong, Du mandat, n. 458 et s. — Toutefois, le commissionnaire de transports ou voiturier cesse d'être responsable de la perle lorsqu'il se borne à mettre sa voiture à la disposition de l'expéditeur qui en use sans son intervention, Cass., 27 déc. 1848, S. V., 49, 1, 613.] L'expéditeur a, en cas de perte, une action directe contre le commissionnaire intermédiaire que le commissionnaire primitif s'est substitué, Mongalvy et Germain, sur l'art. 103 Com.; [Deiamarre et Lepoitvin, 2. n. 153; Pardessus, n. 545; Paris, 12 juill. 1845, S.V. ,45, 2, 472; Grenoble, 20 juin 1850, S. V., 50,2, 399. — Il esta remarquer d'ailleurs, en ce qui touche l'étendue de la responsabilité, que dans le cas d'avaries des marchandises, comme dans ce»
lui de retard dans le transport, V. #t#p., note 10, le propriétaire des marchandises peut seulement exiger une indemnité, et n'est pas en général fondé à les laisser pour le compte du voiturier.
Meta, 18 janv. 1815; Dalloz. n. 350.]
18 Ainsi, le voiturier est présumé en état de faute tant qu'il ne prouve pas le contraire. 11 ne suffit pas de prouver que la perte a été causée par un accident; il faut encore prouver que l'accident n'a pas été occasionné par une faute du voiturier, M on gai v y et Germain, sur l'art. 103 Corn.; Colmar, 6 janv. 1815; Metz, 18 janv. 1815.
[V.sup., note 11.) — Le voiturier est tenu de faire constater immédiatement l'accident, Paris, 19 avril 1809; [du moins, en cas de simple retard dans l'arrivée des marchandises, arg. art. 95 Com ; Colmar, 6 janv. 1815. Mais quand il s'agit de la perte en de l'avarie, la preuve de la sorce majeure peut être faite en tout temps et de toute manière,
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majeure, art. 47841*, ou de la nature même des objets transportés15, arg. art. 103 Com. La valeur des choses perdues, lors-
Dalloz, n. 374; Cass., 15 mai 1858.] Cependant, le voiturier qui s'est chargé de transporter des marchandises d'une ville à une autre, et de les y remettre à un autre voiturier qui doit les transporter au lieu de leur destination, n'est pas responsable de la perte des marchandises arrivée entre les mains du second voiturier, Paris. 3 mars 1831. S. Y..
** [De ce que le voiturier est soumis à la même responsabilité que les hôteliers et aubergistes, il suit qu'il est responsable du vol des effets qui lui ont été confiés, à moins auc ce vol n'ait eu lieu avec force armée ou autre force majeure. La question de savoir si l'effraction qui aurait accompagné le vol constitue une force majeure dépend des circonstances de temps et de lieu dans lesquelles le vol a été commis, Paris.
3 mars 1831, S. V., 33, 2, 186:
Dalloz, n. 371.]
15 [Le voiturier n'est pas non plus responsable des pertes ou détériorations provenant d'un défaut d'emballage ou d'un vice de chargement opérés par les soins de l'expéditeur, Pardessus, n. 542; Vincens, Législ. corn., 1, p. 623; Duvergier, 4, n. 531 ; Troplong, n. 940; Bourges, 24janv. 1844; Dalloz, n. 341.
— Le voituner peut d'ailleurs être déclaré responsable dans une certaine mesure de la perte ayant pour cause première le vice propre de la chose, mais qui s'est aggrave par un défaut de soins et de précautions imputable au voiturier, Douai, 11 août ifeo, Dali., 56, 2, 89.1 - L'art. 105 Corn, apporte au principe de la responsabilité du voiturier une exception particulière au droit commercial. [Aux termes de cet article, la réception des objets transportés et le payement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier. On a prétendu que cette disposition n'est applicable qu'entre commerçants, V. Mar« cadé, sur l'art. 1782 : c'est une erreur. L'art. 105 pose une règle qui peut être invoquée par tout voiturier qui est commerçant et qui fait acte de commerce en transportant et en voiturant, lors même que celui avec lequel il a traité ne serait pas commerçant et n'aurait pas fait acte de commerce. V. Paris, 27 août 1847, S. V., 47, 2, 511. 11 est, du reste, constant que, pour que le voiturier puisse invoquer l'exception établie par 1 art. 105, i[ faut la reunion des deux
circonstances prévues par cet article, i savoir la réception des objets transportés, et le payement du prix du transport : une seule de ces circonstances s« suffirait pas, Locré, Espr. C. com., 1. p. 532; Pardessus, n. 547; Dalloz, n. 462 ; Bordeaux, 5 juin. 1839, S. \ ., 39, 2, 522; Gass., 2 août 1842, S. V, 42, 1, 723; 22 juill. 1850, S. V.,50. 1, 783; et 26 fév. 1855, Dali., 55, 1, 404. Hais quand ces deux circonstances se trouvent réunies, le voiturier est déchargé alors même que la perte n'aurait pu être reconnue par la seule inspection de la caisse ou du colis. Gass., 18 avr. 1848, S. Y., 48, 1, 399;... si d'ailleurs le destinataire a pu vérifier l'étal des objets expédiés et le contenu des caisses, Bourges, 1" avr. 1854, S. V., 54, 1. 592, et Cass., 27 déc. 1854. S. V., 55, 1, 261. Par suite, la fin de noarecevoir, établie par l'art 105 Com., ne peut être invoquée par un voiturier et spécialement par une Compagnie de chemin de fer, s'il est constaté que la vérification des marchandises avant la réception a été rendue impassible par le fait de cette Compagnie ou de ses agents, Paris, 29 août 1855, S. V., 55, 2, 721, et Cass., 5 fév. 1856, S. Y., 56, 1, 687. — Dans tous les cas, pour que le payement opère l'extinction de l'action contre le voiturier , il laut qu'il s'agisse d'un payement postérieur au transport. On ne pourrait opposer un payement fait d'avance, ainsi que l'exigent les Compagnies de chemins de fer pour les effets qui accompagnent les vovageurs, Paris, 27 août 1847, S. V., 47," 2, 511. — Enfin, l'art. 105 ne peut être opposé au destinataire toutes les fois qu'une fraude a été commise soit par l'entrepreneur de Irans- Îorts, soit par ses préposés, Cass., 5 avr. 824; Paris, 18 déc. 1830; Bordeaux, 10 avr 1834, S. Y., 34, 2, 430; Aii, 23 juill. 1838, Dali., 39, 2, 177; Cass., 18 avr. 1848, S. V., 48, 1, 399. — Indépendamment de l'exception établie par l'art. 105 Com., en faveur du voiturier, l'art. 108 du même Code établit au profit de ce dernier une exception particulière. Aux termes de cet article, l'action contre le voiturier à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises se prescrit par six mois, à compter, pour le cas de perte, du jour ou le transport des marchandises aurait dô être effectué, et, pour le cas d'avarie, du
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qu'elle n'est pas portée sur le registre ou autrement déclarée au voiturier, est appréciée par le juge, qui peut déférer le serment au propriétaire16, art. 4369. Quant à l'avarie, elle doit être constatée par expertise17. V. Pr., art. 41, 302 et s.
Du reste, les voituriers par terre et par eau peuvent être contraints, même par corps, à la remise des choses qui leur ont été confiées et au payement des dommages et intérêts par eux dus18, art. 1782 combiné avec les art. 1952 et 2020, alin* 1 et 4.
jour où la remise des marchandises aura été faite, sans préjudice des cas de fraude et d'infidélité. Il est d'abord a remarquer que Fart. 108, comme l'art.
105, peut toujours être opposé par le voiturier, même à un uon commerçant, parce que l'acte est toujours commercial de la part du voiturier, et, des lors, toujours régi par les dispositions particulières a l'industrie qu'il exerce, Rennes, 25 juill. 1820; Pardessus, n. 554; Vazeille, Prescript., 2, n. 745; Duvergier, 4, n. 332. — Contra; Cass., 4 juill. 1816; Troplong, n. 928; Marcadé, sur l'art. 1782. — Dans tous les cas, la prescription de l'art. 108 Corn, ne peut être invoquée par le voiturier qu'autant qu'il justifie de l'expédition ou mise en route des marchandises, Cass., 21 janv. 1830, S. V., 39, 1, 489. Elle ne peut être invoquée au cas de nonenvoi des objets expédiés, Metz, 25 juin 1821, parce que l'art. 108 a uniquement pour but de protéger le voiturier contre les risques inséparables du voyage et non contre Tinaccom plissement de la
<)remiere de ses obligations. Mais quand es objets ont été envoyés, la prescription de l'art. 108 peut être invoquée dans tous les cas de perte ou détérioration de la chose, soit qu'elle provienne d'une fausse destination, soit qu'elle provienne de la remise erronée
3ui en a été faite à nn tiers, ces erreurs ans la destination et dans la remise étant au nombre des risques du voyage, Cass., 18 juin 1827; Colmar, 10 juill.
2, S. V., 33, 2, 20; Cass., 18 juin 1838, S. V., 38, 1, 635. — Contra, Paris, 30 sept. 1812; Nîmes, 20 fév. 1828; Montpellier, 27 août 1830. La fraude et l'infidélité, qui seules font exception à l'application de l'art. 108, doivent être personnelles au commissionnaire ou voiturier. 11 ne suffirait pas qu'elles fussent l'œuvre d'un tiers, même d'un agent intermédiaire employé par le voiturier, Cass., 7 déc. 1825, et 29 mai 1826. Remarquons enfin que, quoiqu'il
n'ait pas été fixé de délai pour letransport, le voiturier peut cependant invo-
3uer la prescription de Vart. 108, le élai devant, dans ce cas, être déterminé d'après l'usage, ou, à défaut d'usage, être arbitré par le juge, Pardessus, 2, n. 546; Dalloi. n. 502.]
" Paris, 19 avr. 1809 et 15 juill.
1834. [V. sup., note 9. — L'entrepreneur de transports ou voiturier ne pourrait se prévaloir de l'art. 62 de la loi du 24 juill. 1793, qui fixait à 150 fr. seulement l'indemnité due au propriétaire des objets perdus, celte loi, faite en faveur de la régie nationale des messageries, ne Rappliquant point aux entreprises particulières de transports, Cass., 9 mess, an III et 13 vendém. an X; Rouen, 2 fruct. an XIII; Cass., 6 fév. 1809; Lyon, 6 mars 1821 ; Cass., 48juin 1833.S. V., 33, 1, 705; Alger, 16 déc. 1846, S. V., 47, 2, 88 ; Douai, 17 mars 1847, S. V., 47, 2, 207; Merlin, Rép.t v° Voiturier et v° Messageries, § 2; Duvergier, 4, n. 324; Troplong, n. 921 ; Dalloz, n. 412. — L'entrepreneur ne pourrait pas non plus se prévaloir de ce que les bulletins imprimés délivrés par lui aux voyageurs déterminent la somme jusqu'à concurrence de laquelle il entend répondre de la perte, une pareille mention ne pouvant être considérée comme acceptée par le voyageur et comme faisant preuve d'un contrat. Douai, 17 mars 1847, S.V., 47, 2, 207; Pardessus, n. 554; Troplong, n. 926. — Mais il en serait autrement, s'il y avait à cet égard une convention expresse entre les parties, Duvergier, 4, n. 325 ; Troplong, ibid. V. aussi Paris, ' 22 déc. 1848, Dali., 49, 2,139.]
17 [Le mode de constatation indiqué par l'art. 106 n'est point exclusif d'un autre mode de preuve, Cass., 18 avr. 1831, S.V., 31, 1, 283; et2 août 1842, S. V., 42, 1, 723; Lyon, 19 juill. 1855, Dali., 56, 2, 49.]
" Paris, 19 avril 1809; [Troplong, n. 921.]
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De son côté, le propriétaire des choses qui doivent être transportées est tenu de les remettre en temps opportun et bien conditionnées, V. art. 1931, et de rembourser les frais nécessaires bit* pour leur conservation ; les voyageurs sont également tenus de se rendre au temps voulu au lieu du départ« Les uns et les autres sont tenus de payer le prix stipulé.
Il existe d'ailleurs des règlements particuliers sur les rapports des entrepreneurs de voitures et roulages publics, des maîtres de barques et navires, avec les autres citoyens19, art. 1786.
§ 710. Des devis et marchés.
On donne le nom de devis ou de marché i au contrat par leqnd une personne entreprend pour un prix déterminé3 la construction d'un bâtiment on la confection d'un ouvrage.
On peut convenir dans ce contrat soit que celui qui se charge d'une construction ou d'un ouvrage fournira en même temps la matière, soit que la matière sera fournie par l'autre partie, art. 1 787. Au premier cas, le Contrat a les caractères génériques du confrat de vente; dans le second cas, il constitue un pur louage d'ouvrage3.
*• V. par exemple la loi du 24 juill. 1793; les décret« des 14 fruet. an XIII, 28aoètl808etl3aoûtl8l0; [l'art. 115 de h loi du 25 mars 1817; les ordonnances des 4 fév. 1820, 27 sept 1827 et 16 juill. 1828; la loi du 28 juin 1829; et le décret du 10 août 1852. — Bien
3 ne ces règlements, faits dans un but e sûreté et d'intérêt publics, ne modifient dm les rapports résultant du contrat de louage, cependant les parties sont tenues de s'y conformer et ont, d'nn antre coté, le droit <f en demander l'exécution, Troplong, n. 958 ; Dailoit v° Commissionnaire, n. 507, et xo^Louage d'ouvrage, a. 84.)
1 Le devis est l'estimation préniable do travail à faire , et le marche le contrat qui a le devis pour base, Favard, v« Lovuxge, sect. 2, § 3.
% * [Ce prix peut consister dans une somme unique pour la totalité de l'ouvrage : le contrai constitue alors ce que, en droit romain, on appelait per aversionem locatio conductio, L. 36, Dig., toc. cond. U prix peut aussi être réglé
tiZi1 ,a pifeoe oa ' Unt ,a mesure, art. 1791 -Il peut même arriver qu'il n'ait P» été lié d'avance; dans ee cas, les parues sont présumées avoir voulu qu'il
fut réglé suivant l'usage, on avivant l'estimation qu'elles en feraient amiaakment, à dire d'experts, Lepage, Lois da bâtiments, p. 65 \ Duranton, 17, n 248; Troplena , n. 90 1 ; Dal&oz, s. 86 et 87 — C'est la circonstance d'un prix qai n rapporte à l'ouvrage qu'il s'agit de faire et non au temps employé a le faire . qui distingue le louage a ouvrage dont il est ici question, ou le marché à prix fait, d« louage d'ouvrage dont il a été quesiioa dans les paragraphes précédents.)
* L. 2, Dig., toc. coud.; L. 66, Dig., De contrah. emt. vend ; MateviUe. scr 1'arU 1787. La rédaction- de l'art, l/il admet une différence entre le cas où l'ouvrier fournil le travail et la matière et celui où il ne fournit que son travail; et si l'art. 1787 ne tient pas compte de cette différence, il ne déclare pas cependant d'une manière expresse qu'a n'y a dans les deux cas rien notre chose qu'un contrat de louage, bien sjae, dans les artioles qui suivent, il traite simultanément de l'un et de l'aatre cas.
On peut donc se demander si les nrinct-
rssdu louage sont applicables à l une et l'autre hypothèse, et telle est l'optatoi de Duranton, 17, n. 250; on s'ils ne sont applicables qu'au cas où l'ouvrier fournit seulement 1« travail, 4e fiaçoft que le
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Dan» le premier cas, si l'ouvrage vient à périr de quelque ma-» nière que ee soit, avant d'avoir été livré4, la perte est pour l'ouvrier5, à moins que l'autre partie n'ait été mise en demeure de recevoir la chose, art. 1788»
Dans le second cas, si l'ouvrage vient à périr, avant d'avoir été
premier cas doive être régi par les principes du contrat de vente, ainsi que le pense Delvincourt, sur cet article.
V. aussi Duvergier, 4, n. 333 et s. Cette dernière opinion parait préférable. — Quid, si la matière est fournie en partie par Tune, en partie par l'antre partie ? Dans ce cas, le contrat sera, suivant les circonstances, tantôt une vente, tau tôt un louage. Tarnen sua euique res périt, V. Delvincourt, sur l'art. 1787. — [Le silence de l'art. 4787 sur la différence qui distingue les deux hypothèses signalées plus haut ne saurait taire supposer que le législateur ait entendu les ramener lune et l'autre à l'idée du louage. En effet, d'un côté, l'art. 1711, qui porte que les devis, marché on prix fait sont un louage, lorsque la matière est fournie par celui four ort V ouvrage se fait, n'a été ainsi rédigé qu'à la suite de l'observation faite au Conseil d'Etat, qu'au tel contrat passe les bornes du louage, lorsqu'il comprend, indépendamment de la main-d'œuvre, la fourniture des ma« tériaux, Fenet, 14, p. 233 et 389; et, d'un autre côté , Fart. 1787, rédigé sous l' influente de cette idée, renfermait primitivement, à la suite de sa disposais« actuelle, deux alinéa destinés a expliquer que, dans le eas oh l'ouvrier fournit seulement son travail ou son in* dustrie, le contrat est nn pur louage, et que, lorsqu'il fournit anssi la matière, c'est une vente d'une chose une fuis faite. Mais le Tribunat proposa de supprimer ces deux alinéa, comme étant de pure doctrine et n'ayant nullement le caractère d'une disposition législative; ce qui n 'empêcha peint le tribun Mourieault tle reproduire , dans son rapport an Tribunat, la distinction dont l'art. 1711 renfermait le germe, et que la seule nécessité de conserver a la toi son carne* tore purement impératif avait fait exclure de l'arU 4781, Fenet, 14, p, 389. 11 faut donc tenir pour certain que, dans le cas oh ii a été convenu que l'ouvrier fournira la matière, le contrat a le caractère d'une vente. Il est bien évident, en effet, qu'il n'y a aucune différence entre acheter chez un fabricant ou chez un ouvrier une chose toute mite, et acheter une chose qu'on lai commande de faire,
puisqu'on peut acheter une chose présente comme une chose future; seulement, quand la chose n'est pas faite, la vente est conditionnelle et subordonnée à la confection de la chose, Delvincourt, sur l'art. 1787; Tropïong, n. 965 et s.; Marcadô, sur l'art. 1787; Dallez, n. 88. — Contra , Duranton , 17 , n. 250 ; et puvergier, 4, n. 335. — Toutefois il peut arriver qoe ecloi qui veut mire faire «ne chose fournisse seulement une partie de la matière et que l'ouvrier ou en« trepreneur fournisse le surplus : dans ce cas, le contrat est une vente ou un louage, selon l'importance on la prédominance de la matière fournie par l'une ou l'autre des parties. Si donc, one femme, en commandant one robe à une couturière qui doit fournir l'étoffe, se borne à fournir les dentelles qui doivent lui servir d'ornement, le contrat qui intervient est une vente de la robe, dont les dentelles ne sont que l'accessoire. Si, au contraire, le propriétaire d'un terrain fait marché avec un architecte pour construire une maison sur ee terrain, le eontrat est un louage, bien que l'architecte fonrntsse les matériaux, parce que l'édifiée est ï accessoire dn sol fourni par l'autre partie, Tropïong, n. 964.)
* On avant d'avoir été agréé ; l'article n'a eu en vue que le cas le plus ordinaire, Duranton, 17, n. 353; [Marcadé, snr l'art. 1788 ; V. infrà, notes 13 et s.)
B [Res périt domino.] — L'ouvrier ne peut pas non plus dans ce cas réclamer le prix de son travail ou les frais qu'il a été obligé de faire , Delvincourt , snr l'art. 1788.— Réciproquement le locator operis n'est point propriétaire de l'ouvrage, tant qu'il iry a pas eu livraison, Gaen, 96 fév. 1827. [Dans ee cas, comme il s'agit de la vente d'une cbose future, l'effet en est subordonné à la réalisation de la chose. Pointer, n. 435; Tropïong, n. 975; Dalloz, n. 124. — Jugé que l'art. 1788, qui met à la charge de 1 ouvrier par lequel est fournie la matière la perte de la chose venant ä périr, de quelque manière qneeesoit, avant d'être livrée, s'applique aux entrepreneurs à "forfait comme aux ouvriers, Ctos.f M mars 1839, S. ▼., 89,1,1*>J
lu droit cira ninçAis«
% livré, l'ouvrier n'est tenu que de sa faute 6, art. 4789. Cependant, même dans ce dernier cas, l'ouvrier n'a droit à aucun salaire 7, à moins que la chose n'ait péri par le vice de la matière *, ou que l'autre partie ne fût en demeure de la recevoir9, art. 1790.
Dans les deux cas10, s'il s'agit d'un ouvrage à faire par pièces on à la mesure, l'ouvrier peut demander que la vérification en soit faite par parties11; et elle est censée faite pour toutes les parties payées, si le maître paye l'ouvrier en proportion de l'ouvrage fait, et non simplement par à-compte li, art. 1791.
Dans les deux cas, le contrat est dissous par la mort de l'ouvrier ou de l'entrepreneur 13, art. 1795. V. aussi art. 112$. Le pro-
6 [ L'ouvrier doit donc apporter dans son travail, non pas seulement le soin qu'il met dans ses propres affaires, mais l'attention d'un ouvrier diligent et exercé dans son art, Troplong, n. 981; Dalloz, n. 128 et 129. — La réception de l'ouvrage décharge l'ouvrier, non-seulement de la force majeure , nais aussi des recours uour malfaçon. Ce n'est qu'exceptionnellement, et pour les gros ouvrages de construction, que l'art. 1792, V. inf.t note 9, prolonge pendant dix ans la responsabilité des entrepreneurs, Discussion au Cons. d'Etat ; Locré, 14, p. 562, note 17; Duvergier, 4, n. 347; Troplong, Prescript., n . 941 , et Louage, n. 991: Dalloz, n. 137.]
7 [L'ouvrier perd donc son travail; et il supporte en outre la perte de la matière accessoire qu'il a fournie pour exécuter ce travail sur la chose qui lui a été fournie, Cass., 11 mars 1839, S. V., 39, 1, 180; Dalloz, n. 127. — L'ouvrier serait encore tenu de la perte, bien qu'elle fût arrivée par cas fortuit ou forée majeure, si, au moment où elle a eu lieu, il était en demeure de livrer l'ouvrage, Troplong, n. 983; Dalloz, n. 150.]
8 Et même dans le cas de perte par le vice de la matière , l'ouvrier ne peut réclamer son salaire, s'il n'a informé le maître du vice de la chose qu'il a fournie, Delvincourt, sur l'art. 1790; Duranton, 17, n. 251 et s.; [Duvergier, 4, n. 342; Troplong, n. 985; Dalloz, n. 131. Pourvu, bien entendu, que l'ouvrier ait lui-même connu ou dû connaître le vice de la chose.] Celte exception est également admissible dans le cas de l'art. 1789. [C'est-à-dire qu'on peut considérer comme une faute de l'ouvrier de n'avoir pas préveuu le maître du vice de la chose fournie par ce dernier. Mais nous ne pensons pas que la responsable Iité de l'ouvrier puisse aller jusque-là,
puisque la chose n'en aurait pas mois* péri, lors même qu'il aurait prévenu k maître. Toutefois l'ouvrier répondrait de la perte résultant du vice de la chose, s'il avait pris à 6a charge le danger qu'il pouvait y avoir à employer celle chose, Pothier, n. 428; Duranton, 17, n. 253; Duvergier, 4, n . 342 ; Troplong, n. 986; Dalloz, n. 131. V. Angers, 18 *odti848, Dali., 49, 2, 14.1
9 [Ou bien encore a moins que la chos« n'eût été agréée, Troplong, a. 968; Dalloz, n. 132. V. swp., noteti.}
10 (C'est-à-dire soit que l'ouvrier ne fournisse que son travail, soit qu'il fournisse à la fois son travail et la matière 1
ii Les contractants peuvent même convenir que l'ouvrage sera vérifié on accepte partiellement, lors même qu'il ne s'agit pas d'un ouvrage à faire par pièces oui la mesure comme dans le cas de l'art 1791. Mais, dans le cas de cet article, la faculté de demander la vérifieatioi par parties est de droit, Delvincourt, sur l'art. 1791 ; [Duvergier, 4, n. 546. V. aussi Troplong. n. 989; et Dalloi, n. 135.]
11 [Mais si le marché a été mit per aversionem, c'est-à-dire moyennant un seul prix pour le tout, h vérification ne peut avoir lieu qu'autant que l'ouvrage est entièrement terminé, Troplong, n. 988 ; Dalloz, n. 134, à moins toutefois de convention contraire dans le cas où la nature même de la chose ne s'oppose pas à une vérification partielle.]
18 [C'est une erreur; la mort de l'ouvrier, de l'architecte ou de l'entrepreneur ne résout le contrat que lorsqu'ils ne travaillent pas sur leur propre chose Quand ils travaillent sur leur propre chose, ce n'est pas tin louage, c'est une vente, et, par conséquent, la mort de l'ouvrier laisse subsister l'obligation, qui passe à ses représentante, à mollis que
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priétaire est alors tenu de payer aux héritiers la valeur de l'ouvrage déjà fait et celle des matériaux préparés, pourvu que ces travaux ou ces matériaux puissent lui être utiles14. Le payement est fait d'après le prix déterminé par la convention, art. 1796.
L'entrepreneur qui se charge de la construction d'un édifice 15 est responsable pendant dix ans 16, à compter du jour de la récep-
la chose future qui faisait l'objet du contrat ne requit le talent personnel de l'ouvrier, Troplong, n. 1044; Marcadé, sur l'art. 1795. — Contra, Duvergier, 4, n. 335. V. sup., note 3. — Il faut encore remarquer que l'art. 1795 ne s'applique pas au cas ou une parlie s'est engagée à procurer à une autre une chose à créer par un tiers, sans être tenue d'y employer son industrie personnelle :
dans ce cas, il ne s'agit pas d'un contrat de louage, Toullier, 6, n. 409; Duranlon, toc. cit.: Duvergier, n. 378 ; Troplong, n. 1037; Dalloz, n. 172. — Mais quand il s'agit d'un contrat de louage, î'est-à-dire du fait personnel de l'ouvrier, entrepreneur ou architecte avec lequel on a contracté, leur mort rompt le contrat, alors môme qu'il ne s'agit pas l'un travail dans lequel le talent ou le né ri te de l'ouvrier auraient une imporânce particulière. L'art. 1095 ne fait a et égard aucune distinction, Troplong, i. 1033; Marcadé, sur l'art. 1095. — 2uand la résolution a lieu par le décès le l'ouvrier, architecte ou entrepreneur, ïlle est réciproque et peut être invoquée ant par le maître que par les héritiers >u représentants du décédé, Toullier, 6, î. 408; Duranton, 17, n. 258; Duver- $ier, 4, n. 377; Troplong, n. 1035. — ^e contrat de louage d ouvrage n'est >oint dissous par la mort du maître :
'ouvrier ou entrepreneur est lié vis-àis des héritiers du maître comme il 'était vis-à-vis du maître lui-même, Pohier, n. 344; Troplong, n. 1045; Daloz, n. 179.J
i* [utiles pour l'ouvrage qui a fait 'objet du contrat, Delvincourt, 3, p. 228;
t'oblige
bandonner au maître le travail comnencé, arg. art. 1795.
15 Cette règle ne parait pas devoir s*éendre aux réparations. Mais V. Cass., 0 fév. 1835, S. V., 35, i, 174. [Cet arrêt lécide avec raison que la responsabilité les architectes et entrepreneurs s'étend lux. crosses réparations. V. en ce sens Troplong, n. 1000 et 1004 ; Duvergier, * n. 353; Marcadé, sur l'art. 1792, ~
Mais elle ne s'applique pas aux menus ouvrages, même de construction : pour ceux-ci, la réception décharge l'ouvrier de toute responsabilité, même à raison de la malfaçon, Duvergier, 4, n. 355; Vazeille, Prescrivis n. 550; Troplong, Prescript., n. 941, et Louage, n. 991, 998 et 1004; Dalloz, n. 139. V. sup., note 6. V. aussi Paris, 2 juill. 1828; Douai, 28 juin 1837, joint à Cass., 27 août 1839, S. V., 39, 1, 829; Cass., 19 mai 1851 , S. V. 51 , 1 , 393. — Cette responsabilité n'a lieu d'ailleurs qu'en matière de constructions immobilières : elle n'a pas lieu en matière de meubles, et même à l'égard d'ouvrages mobiliers devenus immeubles par destination , Metz, 17 oct. 1843, S. V., 44, 2, 173. — Il est à remarquer, du reste, que s'il s'agissait d'un ouvrage mobilier fait sur commande par un ouvrier avec des matériaux par lui fournis, il serait responsable comme vendeur des défauts cachés de la chose par lui livrée, Troplong, n. 992. — Les architectes et entrepreneurs sont responsables, non-seulement pour les ouvrages qu'ils ont exécutés à prix fait , mais encore pour tous ceux qu'ils ont faits ou dirigés, de quelque manière que ce soit, Delvincourt, 3, p. 216; Duvergier, 4, n.353; Troplong, n. 1001; Dalloz, n. 138; Marcadé, sur 1 art. 1792; Cass., 12 fév. 1850, S. V., 51, 1, 97. Y. cependant Cass., 12 nov. 1844, S. V., 45, 1, 180.1
16 [C'est-à-dire, comme l'explique l'art. 2270, que, après dix ans, les architectes ou entrepreneurs sont déchargés de toute garantie et ne peu« vent plus être actionnés par le propriétaire. Les art. 1792 et 2270 établissent une prescription particulière qui, comme celle de l'art. 106 Corn., en matière de transports, et celle de l'art. 3 de la loi du 20 mai 1838 en matière de vice rédhibiloire, confond dans un même délai le principe de la
Farantie et l'action même en garantie, aris, 15 nov. 1836, S. V., 37, 2, 257 ; et 17 fév. 1853, S. V.. 53, 2,157.
Y. aussi Delvincourt, sur l'arrêt précité du 15 nov. 1836. On ne doit donc pas, selon nous, suivre l'opinion de Ja plu-
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tion de* travaux par te propriétaire, de la perte totale on partielle occasionnée soit par le vice de la construction, soit même par k vice du sol 1Tf art. i 792 et 2470. V. inf., le titre de k Prescription
{) art des auteurs qui décident que, lorsque a perte s'est manifestée dans les dix ans, Faction en garantie du propriétaire contre l'architecte dure trente ans a partir du jour de ta perte. ¥. Duranten, 47»
n.255; Troplong, n. 1007; Mareadé, sur l'art. 1792. La distinction faite par ces auteurs entre le principe de la garantie et l'action en garantie, Traie en elle-même, est Bans application au cas particulier de garantie prévu par les art. 1792 et 3270, où l'intention manifeste du législateur a été que l'architecte fut absolument libéré après dix ans, et qu'après ce délai il ne pût être recherché pour des vices ou des malfaçons dont le temps aurait effacé la cause, de manière que sa responsabilité ne restât pas pendant un temps indéfini abandonnée à l'incertitude des appréciations humaines. Nous ne croyons même pas qu'on doive suivre l'opinion intermédiaire de Duvergier, 4, n. 360, qui. en se fondant sur l'art. 2270, limite à dix ans, à partir du jour du vice qui s'est manifesté dans les dix ans de la réception des travaux, l'action en garantie du propriétaire contre l'architecte : l'art. 2270, qui ne fait que reproduire dans des termes qui l'éclairent la disposition de l'art. 1792, n'a pas pour objet d'établir une prescription distincte de celle de ce dernier article. V. Troplong et Mareadé, foc.
cit.]
» L'art. 1792 ne doit pas être étendu au cas où le dommage a été causé par des travaux postérieurs faits par un autre, [Lvon, 18 juin 1835, Dali., 36, 2, l«};] Bourges, 10 mars 1837, 8. V., 37, 2, 181 . Mais, d'un autre côté, il n'exclut pas la responsabilité de droit commun, Cass., 3 déc. 1834, S.V., 35, 1,216. IV. aussi Troplong, n. 1003.
— L'architecte est responsable, soit du vice du sol, soit du vice de la construction, alors même qu'avant de commencer les travaux il a averti le propriétaire de la défectuosité des matériaux ou du sol, Discussion au Cons. d'Etat; Locré, 14, p. 363 et s.; Duvergier, 4, n. 351 ; Troplong, n. 995 et s.; Dalloz, n. 144; Mareadé, sur l'art. 1792: Cass., 10 fév. 1835, S. V., 35, 1, 174; Bastia, 7 mars 1854, S. V., 54, 2, im. Il est responsable, quoique le propriétaire ait lui-même choisi les matériaux employés,
et réglé leur force et leur einen**», et que les acisidanta turveauis «tient eu d'autre cause que In mauvaise qualité de ces matériaux, Paris, 9 juin 1855, Dali., 55,9, 921. — n a été jase même que l'architecte est responsable des vices de construction du bétûnent, bien qu'il ait construit sur le plan «t d'après les indications fournis par k propriétaire, Bourges, 13 août 18*1, S. V., 42, 2. 75. La raison de décider dans ces différents cas est que la responsabilité de l'architecte ou de lentrepreneur ne se fonde pas seule««:
sur un motif d'intérêt prive, nais encore sur des considérations d'intérêt publie.
V. cependant Duranton, 17, n. 255, et Cass., 4 juill. 1838, S. V.f 38, 1,731. — Mais ces considérations cessent <Fétre applicables au cas de démolition, psr ordre de l'autorité administrative, d'an? maison construite contrairement au règlements municipaux : l'architecte n'est pas responsable de eelte démolition lorsque la construction a été approuvée par le propriétaire, Lyon, w mars 1852, S. V., 52, 2, 361 . — La vérification et i'aceeptation des trarasi par le propriétaire ne sauraient élever de fin de non-recevoîr contre son action, Cass., 19 mai 1851, S. V., 5f.
1 , 393 ; Cons. d'Etat, 2 août 1851 , S. V., 52, 2, 80. — La réception définitif e des travaux n'affranchit même pas /architecte de la responsabilité des df&sts résultant de l'inexécution des prescriptions du devis, quand ces défauts coastituent des vices de construction susceptibles de compromettre la sûreté de l'édifice, de tels vices étant soumise la garantie décennale établie par les art.
1792 et 2270 Nap., Cons. d'Etat, 12 juill. 1855, Dali., 56. 5, 6. — Quand la perte totale ou partielle d'un édifice arrive dans les dix ans de sa construction autrement que par la faute du propriétaire ou autrement que par un cas fortuit ou de force majeure, il j a présomption que la perte qui ne peut venir de la vétusté a pour cause le vice du sot ou un vice de construction : c'est donc à l'entrepreneur à prouver qu'il a construit suivant les règles de l'art et <ar un terrain solide. V. Troplong, n 1005; Duvergter.. 4, n. 356, et Mareadé, sar l'art. 1792. — Remarquons enfin q% l'art. 1792 cesse d'être applicable quasi
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L'entrepreneur répand même à cet égard du fait des ouvriers qu'il emploie, art. 1797. De leur côté, les ouvriers employés par l'entrepreneur ont une action de leur chef 18f et non pas seulement comme exerçant les droits de l'entrepreneur, art. 4466, contre celui pour lequel les ouvrages ont été faits, à fin de payement de leurs salaires, mais jusqu'à concurrence seulement de la somme dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur, an moment où leur action est intentée, art. 4798 ft9.
l'architecte ou entrepreneur si bâti sur son propre terrain : il ne peut plus être question alors de la responsabilité de celui qui a loué ses services, mais de la garantie due par le vendeur, Troplong, n. 1015. — Contra, Duranton, 17, n. 255. V. sup., note 3.J
" Duranton, 17, n. 268; [Duvergier, 4, n. 38! ; Troplong, n. 1048; Dalloz, n. 116;] Douai, 30 mars et 13 avril 1833, S. V., 33, 2, 536 ; [Montpellier, 22 août 1850, S. V., 53, 1 686. — Contra, Delvincourt, 3, p. 217.J
19 [L'action directe dont parle l'art.
1798 appartient même aux ouvriers employés par les sous-traitants qu'un entrepreneur général s'est substitués , Cass., 17 juin 1846, S. V , 46, 1, 883. Mais elle est exclusivement réservée aux ouvriers dont la créance a pour cause la main-d'œuvre; elle n'appartient donc pas aux simples fournisseurs des matériaux employés à la construction d'un édifiée, Lyon, 21 janv. 1846, S. V., 46, 2, 262;... à moins qu'ils n'aient fait eux-mêmes avec leurs chevaux et leurs voitures le transport de ces matériaux, Bordeaux, 31 mars 1854, S. V., 54, 2, 702. ~ Mais elle appartient aux ouvriers qui se sont rendus so us -en (repreneurs et qui ont fourni le travail d'autres ouvriers, en même temps que leur travail propre, Montpellier, 22 août 1850, et 24 déc. 1852, S. V., 53, 2, 685. — Il faut bien d'ailleurs remarquer que l'art. 1798, qui n'a d'autre but que de régler les rapports du propriétaire avec les ouvriers employés par l'entrepreneur, ne fait pas obstacle à ce que les entrepreneurs choisis par un architecte en sa qualité de mandataire du propriétaire aient une action directe contre le mandant en payement des travaux qu'ils ont effectués, et que cette action peut même dépasser la somme à laquelle l'architecte a évalué les travaux, quand il n'y a pas eu de traité à forfait passé avec lui, Paris, 7 juill 1855, S. Y., 55, 2, 374. V. mf.t note 20. — De ce que les ouvriers, dans
le cas prévu par l'art. 1798, agissent de leur chef, et non comme faisant valoir les droits de leur débiteur, en vertu de l'art. 1166, il faut conclure qu'ils doivent être préférés à tous autres créanciers de l'enlrepreueur dont le propriétaire cesse d'être le débiteur pour devenir celui des ouvriers au moment où il est saisi de leur demande, Duranton, 17, n. 262 ; Dtivergier, 4, n. 381 ; Troplong, n. 1050 ; Douai, 30 mars et 3 avr. 1833, S. V., 33, 2, 536 et 557. — Toutefois, le propriétaire peut opposer aux ouvriers tous les payements par lui faits de bonne foi à l'entrepreneur, alors même que ees payements ne seraient pas constatés par un acte ayant date certaine, parce que les ouvriers doivent être assimilés à des créanciers saisissants, et que le tiers saisi peut exciper des payements par lui faits de bonne foi a son créancier légitime, bien qu'ils ne soient pas établis par des quittances ayant date certaine au moment de la saisie, Duranton, 17, n. 262, et 15, n. 133; Troplong, n. 1051 ; Dalloz, n. 118. — Les ouvriers de l'entrepreneur cessent même d'avoir action contre le propriétaire à raison des sommes que l'entrepreneur a cédées antérieurement à l'exercice de leur action, parce que c'est leur demande seule qui les a rendus créanciers du propriétaire et a fait cesser le droit de l'entrepreneur; et que d'ailleurs ils n'ont action contre le propriétaire quejusqu'à concurrence des sommes dont celui-ci se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où l'action est intentée, ce oui exclut non-seulement les sommes payées à l'entrepreneur, mais encore les sommes par lui cédées et dont, par conséquent, il n'est plus créancier, Duranton, 17, n. 262; Marcadé, sur l'art. 1798: Lyon, 21 janv. 1846, S. V.,46, 2, 262; Cass., 18 janv. 1854, S. V., 54,1, 441.— Contra, Montpellier, 24 déc. 1852, déjà cité, et Paris, 27 août 1853, S.V., 53, 2, 647.— Mais il en est autrement en matière de travaux publics : ta loi da 96 pluviôse an If qui, en
u droit erra, piàhçàis.
L'entrepreneur, qui s'est chargé à forfait de la construction d'un bâtiment d'après un plan convenu et arrêté avec le propriétaire du sol, ne peut demander, sous aucun prétexte, une augmentation du prix stipulé, à moins que les parties ne soient convenues par écrit *° de changements dans le plan primitif et n'aient arrêté d'avance le prix de ces changements >l, art. 1793.
Le maître ou propriétaire peut en tout temps ** résilier le marché à forfait 93 en dédommageant l'entrepreneur de toutes ses
accordant une action directe aux ouvriers des entrepreneurs de travaux publics contre l'Etat, à raison des sommes dues par lui pour les travaux exécutés, interdit toute saisie -arrêt ou opposition de la part des créanciers particuliers des entrepreneurs avant la réception de ces travaux, sur les sommes dues par l'Etat à ces entrepreneurs, a pour effet de mettre obstacle à ce que la cession de ces mêmes sommes, consentie par l'entrepreneur an profit de tierces personnes, produise son effet légal avant la même époque, au préjudice des ouvriers de l'entrepreneur, Alger, 17 juill. 1850, S. V., 5l , 2, 255. et Paris, 27 août 1853, S. V., 53, 2, 647. — Remarquons, au surplus, que les dispositions du décret du 26 pluviôse an 11, qui confère aux ouvriers et fournisseurs des entrepreneurs de travaux publics un droit de préférence sur les sommes dues à ces entrepreneurs, ne sont pas applicables aux travaux exécutés pour le compte d'une commune, Cass., 12 déc. 1831, S. V., 32, 1, 275; Lyon, 21 janv. 1846, S. V., 46, 2,262 ; Angers, 31 mars 1852, S. V., 52, 2, 219; Cass., 18 janv. 1854, S. V., 54, 1, 441. V. cependant Paris, 27 août 1853, S. V., 53, 2, 647.)
20 Ainsi, toute autre preuve est inadmissible, Douai, 20 avril 1831, S. V., 31, 2, 337; [Duranton, 17, n. 256; Duvergier,4, n. 366; Troplong, n.1018; Dalloz, n. 105; Marcadé, sur l'art.
1793. V. aussi Cass., 16 août 1826.
V. cependant Cass.,23 nov. 1842, S. V., 43, i
11 Si donc le prix n'a pas été convenu d'avance, il ne pourra plus être fait de réclamation ultérieure. Mais l'art. 1793 n'exige pas qu'il y ait nécessité d'en convenir par écrit, Duranton, 17, n. 256 ; Duvergier, 4, n. 3ö5 et s.:
K'roplong, n. 1019; Dalloz, n. 107; arcade, sur l'art. 1793. — Il suit de ce qui précède que l'entrepreneur à forfait prend à sa ebarge tous les travaux à faire et toutes les dépenses prévues et imprévues, même celles résultant
d'événements de force majeure arrivé!
avant la livraison des travaux ou U mise en demeure de les recevoir, Cass.. 28 janv. 1846, S. V., 46, 1 , 635. Tool« les dépenses qui résultent de changements apportés aux plans primitifs, et qii, dans la pratique, reçoivent la dénomiaation de oins faits, restent donc à la ebarge de l'entrepreneur , quand ils n'ont pas été autorisés ou approuvés par écrit. 11 en est ainsi alors même qw l'entrepreneur prétendrait que les travaux non autorisés étaient indispensables, Cass., 3 fév. 1841, S. V., 41, 1, 120. — Il est à remarquer d'ailleurs que les dispositions de 1'arL 1793 s'appliquent à tous les cas de construction a forfait, et non-seolement à la construction des bâtiments, mais encore à celle des ponts, canaux et autres de même nature, Cass. ,28 janv. 1846, S. V., 46, 1, 635; Marcadé, sur l'art 1783.]
11 [Le maître peut résilier par sa senk volonté le marebé à forfait, en quelque état que se trouve l'ouvrage, et quelque avancé qu'il soit, pourvu qu'il ne soit pas entièrement acbevé, Bastîa, "26 mars 1838, S. V., 38, 2, 342. Jugé toutefois que l'entrepreneur à forfait d'un travail. et notamment d'une construction, peut l'achever, nonobstant la résiliation du marché, si les travaux restant à exécuter à l'époque de cette résiliation, et qui consistent, par exemple, dans l'établissement de la couverture do intiment, sont nécessaires pour la conservation des travaux déjà terminés ; et.
par suite, cet entrepreneur a droit aux honoraires qui se rapportent à ces derniers travaux, aussi bien qu'à ceux dus pour les travaux déjà exécutés lors de la résiliation du marché, Cass., 5 fév.
13 II en est de même de ses héritiers. Quid, s'ils sont d'avis durèrent? V. Duranton, 17, n. 257. [C'est, dans ce cas aux tribunaux à apprécier, d'après le« circonstances, s'il convient d'ordonner la continuation ou la cessation des ira-
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dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans l'entreprise, art: 1794 u.]
Du reste, toutes les dispositions qui précèdent sont également applicables aux maçons, charpentiers et autres artisans, relativement aux marchés directement faits avec eux pour chaque genre de travaux. Ils sont entrepreneurs dans la partie qu'ils traitent,
La responsabilité de l'architecte qui a dressé le plan d'un bâtiment, ou qui en a dirigé les travaux25, se règle de la même manière que celle de l'entrepreneur, art. 1792 et 2270.
vaux. V. Duranton, toc. cit.; Delvincourt, 3, p. 218 ; Duvergier, 4, n. 573, et Troplong, n. 1029. — Quant à l'entrepreneur, il lie jouit pas du droit de résilier le contrat. V. Duranton, ibid.; Duvergier, 4, n. 374; Troplong, n. 1031; Dalloz, n. 169. J
tv [Mais l'indemnité due par le maître à l'entrepreneur ne doit pas comprendre le profit que celui-ci aurait pu recueillir dans d'autres entreprises qu'il a été obligé de refuser, Duvergier, 4, n. 370; Troplong, n. 1026; Dalloz, n. 162. — Contra, Pothier, n. 440 et s. — Le maître n'en aurait pas moins le droit de résilier, quoique le prix des travaux eût été déjà paye en tout ou en partie ; mais, dans ce cas, il devrait être fait compensation de ce prix, jusqu'à due concurrence, avec ce qui pourrait être dû à l'architecte ou entrepreneur, et le surplus, s'il y en avait, devrait être restitué, Pothier, n. 442; Duranton, 17, n. 257 ; Duvergier, 4, n. 372 ; Troplong, n. 1027; Dalloz, n. 165. — Il importe d'ailleurs de remarquer aue le droit de résiliation, consacré spécialement en vue des marchés à forfait par l'art. 1794, n'est point restreint à ces marchés ; il s'applique à fortiori aux marchés faits à la pièce ou à la'jnesure, qu'on peut toujours arrêter après chaque pièce ou chaque mesure, en payant les mesures faites et en indemnisant l'entrepreneur ou l'ouvrier des dépenses par lui déjà faites pour le surplus. Si l'art. 1794 ne parle que des marchés à forfait, c'est qu'il ne pouvait y avoir doute sur le droit du propriétaire qu'à l'égard des marchés de cette nature, Lepage, p. 80;
Duranton, toc. cit.; Duvergier, n. 371 ; Troplong, n. 1028; Dalloz, n. 166. — Le droit de résiliation n'appartiendrait en aucun cas au maître, si l'ouvrier ou entrepreneur travaillait sur sa propre chose, parce qu'il faudrait alors appliquer les principes de la vente, qui ne Sermettent pas à l'une des parties de iscéder du contrat sans le consentement de l'autre, Troplong, n. 1030; Dalloz, n. 168.— Contra. Duvergier, 4, n. 335.]
» Dijon, 10 janv. 1815, [etCass.,20 nov. 1817. Ces arrêts jugent que, lorsqu'une construction faite sur un plan tracé par un architecte périt par le vice du plan, l'architecte en est responsable, encore qu'il n'ait pas été chargé de l'exécution. — La règle, au surplus, en cette matière est que la responsabilité porte sur l'architecte ou sur l'entrepreneur suivant ce qui les concerne respectivement. Ainsi, l'architecte charge de dresser les plans d'une construction et d'en surveiller l'exécution est responsable tant de ses plans que de leur exécution, tandis que l'entrepreneur qui agit sous la direction d'un architecte n'est responsable que de la bonne exécution des travaux qui lui sont prescrits, et non de la défectuosité des plans.
V. Paris. 17 nov. 1849, Dali., 50,2, 266. — Mais, dans ce cas, à moins qu'il n'y ait délit ou quasi-délit, le propriétaire n'a pas une action solidaire contre l'architecte et contre l'entrepreneur :
chacun d'eux n'est responsable qu'en ce qui le concerne, Même arrêt que cidessus.]
T. IV
CHAPITRE ID
DD BAIL A CBIPTEL.
§ 711. Généralués.
Le bail à cheptel * est un contrat par lequel une des parties donne à l'autre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner, sous les conditions convenues entre elles.
Toute espèce d'animaux susceptibles de croît ou de profit pour l'agriculture ou le commerce peut faire l'objet de oe contrat a.
Les droits et les obligations des parties doivent être réglés d'abord parleurs conventions, art. 1135, et ensuite par l'usage des lieux : ce n'est qu'à défaut de ces éléments de décision 3 qu'il y a lieu de recourir aux dispositions du Code sur les différentes espèces de bail à cheptel *, art. 1800 à 1803 .
§ 712. Des différentes espèces de cheptel.
1° Le cheptel simple ou ordinaire est un contrat par lequel l'ose des parties donne à l'autre des bestiaux à garder, à nourrir et à soigner, à la condition que le preneur profitera de la moitié do
i V. le Traité des cheptels, par Pothier, soumis aux mêmes conditions quels cm et Merlin, hép., v° Cheptel. [On faitgé- soient tes animaux auxquels il s'julinéralement dériver le mot cheptel du que, Merlin, ttép., v« Cheptel, § 1 d.4: mot capitale, qui, dans la basse latinité» Del v incourt, 3, p. 205; DuranUn, 11, désignait un ensemble de choses raobî- n. 268; Dovergier. 4, n. 588; Troplie res, et spécialement un troupeau, long, n. 1067; Dalloz, n. 7; Marcadé, V. Ducange, v* Capitale; Merlin, Hëp.% sur Tart. 1800.] v« Cattel; Delaurière, v° Chaptel et * V. aussi les art. 181 f, 1819 et 1828. v° Bail de bestes à chaptel; Troplong, * [Ce baiï n'est soumis à aucune ferne n. 1054 ; Dalloz, v° Louage à cheptel, particulière ; il peut être kit soit par n. 2; M arcade, sur Tart. IsOO.] acte public, soit par acte sous seing
* [Dans l'ancienne jurisprudence . le privé, soit même verbalement, Pothier,
cheptel simple de porcs était considéré n. 6; Mouricault, Rapp. an Tribunal*
comme illicite en principe, à cause de la Troplong, n. 1070; Dalloi , n. 9. lî
cherté de la nourriture de ces animaux se prouve d'après ïes règles du droit
et de la rapidité de leur reproduction, commun, à moins qu'il ne soit compris
et il ne devenait valable que dans cer- dans un bail à ferme, cas auquel on doit
tains cas exceptionnels. V. La Thaumas- appliquer les principes particuliers à U
sière. sur la coût, de Berri, tit. 17; preuve du louage, Dalloz, ibid V Ca«
Pothier, Jr. du cheptel, n 22 et 23. Au- 5 déc. 1828. - V. aussi le paragraphe
jourd nui le bail à cheptel est toujours suivant, note 5.J
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croit 1 et de la laine a, art. 1811, et de la totalité des autre« profils à retirer des bestiaux8, et que, d'un autre côté, il supportera la moitié de la perte4, art. 4804.
Le cheptel, dans ce cas, est à la fois un contrat de société au point de vue de la disposition de l'art. 4801, et un contrat de louage relativement aux autres rapports juridiques des parties5, art, 1805 à 1817*.
* (C'est-à-dire de la moitié de tout accroissement de valeur qui survient au troupeau, soit par la muftiplieatiou des têtes, soit par l'augmentation du prix de chacune d'elles, par exemple, lorsqu'une bête maigre devient crasse, ou qu'une génisse devient vache laitière et sert à Ta reproduction. Le croit embrasse donc le prix des vieilles bétes qu'on vend après les avoir remplacées par les jeunes, Troplong, n. 1122; Dalloz, u. 25.]
1 [Par laine, il faut entendre ici, nonseulement la toison des moutons, mais encore tous les produits analogue», tels que le poil et le crin des autres animaux et les plumes des oiseaux de bassecour. Troplong, n. 1121; Dalloz, foc.
cit.; liarcadé, sur l'an. 1811.}
* [Il ne peut être stipulé que le bailleur aura une part de ces profits, c'està-dire des laitages, du fumier et du travail des animaux, Duranton. 17, n. 277 ; Troplong. n. 1127 et s.; Dalloz, n. 34; Marcadé, sur l'art. 1811.— Contrat Duvergier, 4, n. 408.]
* [Il faut, à cet égard, distinguer entre la perte totale et la perte partielle. La perte totale qui a lieu sans U faute du preneur est pour le bailleur, art.
1810. C'est la perte partielle seule qui est supportée en commun; et, à cet égard, il faut distinguer entre ce qui se passe dans le cours du bail et ce qui se passe à la lin du bail. Dans le cours du bail, la perte se répare par le croit, sans que le preneur soit tenu de contribuer autrement à combler les vides qui se manifestent dans le troupeau. C'est seulement quand, la fin du bail arrivée, le cheptel se trouve en perla, soit pour le nombre, soit pour la valeur, que le preneur doit en supporter la moitié par un remboursement effectif, Troplong, n. 1095 et s.; M arcade, sur l'art. 1810. — Le preneur est dans tous les cas tenu de réparer seul la perte qui arrive par sa faule, et toute perte est réputée provenir de sa faute taut qu'il ne prouve pas le cas fortuit ; et même le cas fortuit étant prouvé, il est encore respon-
sable si le cas fortuit a été précédé de quelque faute de sa part sans laquelle la perte ne serait pas arrivée, art. 1806 à 1809.1
1 Potbier, n. 2 a 4. [Suivant quelques auteurs, V. Duranton, 17, n. 265, et Troplong, n. 1063, c'est le caractère de société qui domine dans le bail à cheptel simple. Mais l'opinion de ceix qui pensent, au contraire, que ce bail est surtout un louage du troupeau, nous pa» ralt préférable. V. Pothier, n. 4; Honricault, Rapp. an tribunal; Duvergier, 4, n. 387 ; Dalloz, n. 14. Il faut considérer, en effet, que le troupeau n'entre pas dans la société, et que (association, quant au profit et à la perte, n'est, à proprement parler, qu'un supplément au prix du bail.]
6 L'art. 1805 doit être rapproché de l'art« 2279. Cet article est important, par exemple, pour ce qui concerne le droit de saisie sur le bétail donné à cheptel. V. Pothier, n* 32 et s., et noie 3.
[Lorsque le cheptel est saisi par les créanciers du preneur, le tailleur peut en demander la distraction, art. 608 Pr., à la charge de Justifier de son droit de propriété , Pothier , n. 6 et 49; Merlin, Rép., y Cheptel, § 1 . n. 3; Duranton, 17, n. 282; Troplong, n. 1055; Dalloz, n. 42.
V. aussi Gass«, 25 ianv. 4838, S. V„ 38, 1, 246. Mais si, à la suite de la saisie, le cheptel avait été vendu jn* diciairement, le bailleur ne pourrait exercer une action en revendication contre l'acheteur, qui serait protégé par la règle qu'en fait de meubles la possession vaut titre, art. 1141 et ¥270, Duranton , 17, n. 282; Duvergier, 4, n. 414: Troplong, n. 1147 ; Dallox, n. 44. — Il en serait de même en cas de vente volontaire du cheptel par le preneur, Duranton et Dalloz, ibid. — Quant aux créanciers du bailleur, ils n'ont le droit de saisir et de vendre le cheptel qu'à U charge par l'adjudicataire d'entretenir le bail, Duranton, 17, n. 281 ; Duver-
ier, 4. n. 406 ; Troplong, n. 1152 cl s.;
'arcade, sur l'art. 1812. - Nousi
si;
2° Le cheptel à moitié ne se distingue du cheptel simple qu'en ce que chacune des parties fournit la moitié du bétail qui demeure commun entre elles, art. 1818 à 1820.
bornerons aux remarques suivantes sur les dispositions des art. 1805 a 1817.
De l'art. 1805, il résulte que l'estimation donnée au cheptel n'en transporte pas la propriété au preneur. — D'après Part. 180d, le preneur doit les soins d'un bon père de famille à la conservation du cheptel. Il suit de là que les auteurs qui admettent les anciennes classifications des fautes décident qu'il est tenu de sa faute légère, mais non de sa faute très-légère, Duranton, 17, n. 271; Troplong, n. 1080: Dalloz, n. 19. — Contra, Duvergier, 4, n. 394.
— Sur les art. 1807 à 1810, V. sup., note 4.] — En ce qui touche l'art. 1814, il est à remarquer que cet article n'interdit pas la convention par laquelle le preneur stipule qu'il aura plus de la moitié du croit de la laine, en supportant une part proportionnelle de la perte. [V. en ce sens Troplong, n. 1130; Duvergier, 4, n. 405; Dalloz, n. 29; Marcadé, sur l'art 1811. Cet article ne proscrit, en effet, que les clauses onéreuses au preneur et non celles qui lui sont favorables. — Contre, Duranton, 17, n. 276. — Lorsqu'il a été stipulé, contrairement à l'art. 1811, que le preneur supportera dans les pertes une part* plus considérable oue celle qu'il doit avoir dans les bénéfices, cette clause est nulle pour le tout, et non pas seulement ,en ce qui touche les pertes ; mais elle n'entraîne pas la nullité du contrat de cheptel, Troplong, n. 1138; Dalloz, n. 28; Marcadé, sur l'art. 1811. — Contra, Duranton, 17, n. 279, et Duvergier, 4, n. 410.
V. Nîmes, 11 nov. 1819. — Du reste, la nullité des clauses illicites ne peut être demandée que par le preneur, et non par le bailleur, Duranton, 17, n. 279; Duvergier, 4, n. 410; Troplong, n. 1136 : Dalloz, n. 32.— Contra. Delvincourt. 3, p. 205.1 — L'art- 1812 doit également être rapproché de l'art.
2279. [V. sup., dans la présente note.]
— Quanta l'art. 1813, il est à remarquer que la notification dont parle cet article doit être faite avant que le cheptel ne soit introduit dans la ferme, Cass., 9 avr. 1815; [Nîmes, 7 août 1812 : Paris, 31 juill. 1818; Troplong, n. 1160, et Priv. et tfj/p., n. 151 ; Dalloz, n. 46. C'est ce qui résulte de l'art. 1813, aux termes duquel, lorsque le cheptel est donné au fermier d'autrui, il doit être
notifié au propriétaire de qui ce fermier tient, sans quoi il peut le saisir et le faire vendre pour ce que son fermier lu doit. Il est évident que cette notification doit précéder ou tout au moins accompagner la constitution du cheptel, puis- Sue, si elle était faite après 1 introducon des bestiaux dans la ferme, elle ne pourrait préjudicier aux droits da propriétaire sur tous les objets qui la garnissent. Mais cette notification peut être remplacée par des équipollents ; il suffit qu'il soit prouvé que le propriétaire a eu connaissance de l'introduction don cheptel étranger sur son fonds et y a consenti, Cass., 7 mars 1845, S. V.,43, 1, 285; Troplong, n. 1161 ; Marcadé, sur l'art. 1813. — 11 est à remarquer, d'ailleurs, que l'art. 1813 ne s'applique pas au cas où le propriétaire aurait feit saisir, pour une créance étrangère a ses droits comme bailleur, le cheptel donné par un tiers à son fermier ; le bailleur à cheptel pourrait alors former une demande en distraction, malgré le défaut de notification du cheptel, Duranton, 17. n. 279; Troplong, n. 1102; Dalloz, n. 48.] — Quanta l'art. 1815, 11 ne s'oppose pas à ce que la tacite reconduction du cheptel soit régie par la coutume locale, Pothier, n. 30. [C'est là, nous le croyons, une erreur. L'art.
1815 porte que s'il n'y a pas de temps fixé par la convention pour la durée da cheptel, il est censé feit pour trois ans. Il résulte de là que la durée de la tacite reconduction doit être fixée au terme légal de trois ans, arg. art. 1738. quelle qu'ait été la durée assignée au bail primitif, sans qu'on puisse tenir compte des usages locaux auxquels l'art. 1815 a substitué une règle uniforme, Duvergier, 3, n. 506, et 4, n. 424; Troplonjr, n.1179; Marcadé, sur l'art. 1815; Dalloz, loc. cit. — Contra, Duranton, 17, n. 286.— L'art. 1816 ajoute que le bailleur peut demander plus tôt la résolution du cheptel si le preneur ne remplît pas ses obligations. Il en serait de même si c'était le bailleur qui manquait à ses obligations. Les parties peuvent également convenir qu'elles pourront, lune ou l'autre, demander en tout temps la résiliation du bail, pourvu toutefois que cette demande ait lieu en. temps opportun, Marcadé, sur l'art. 1816. — De ce que le cheptel constitue non une société, mais un bail de troupeau ou de cer-
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3° La troisième espèce de cheptel est celui par lequel le propriétaire d'une métairie la donne à ferme avec le bétail qui y est attaché, à la charge par le fermier de laisser, à l'expiration du bail, des bestiaux d'une valeur égale au prix d'estimation de ceux qu'il aura reçus. Ce cheptel est appelé cheptel de fer 7, et est réglé par les art. 1821 à 1826 *. Mais si la métairie et le bétail qui en dépend ont été affermés à un colon partiaire, le cheptel est alors réglé par les art. 1827 à 1830 9.
4° Enfin, il y a encore une espèce de bail à cheptel que le Code appelle bail à cheptel improprement dit , par lequel Tune des parties donne à l'autre une ou plusieurs vaches pour les loger et les nourrir, et dont le bailleur conserve la propriété, en restant par conséquent chargé des cas fortuits ; de son côté, le preneur profite de tous les fruits, à l'exception des veaux qui naissent des vaches, et du lait nécessaire pour les élever10, art. 1831.
tains animaux, il résulte qu'il n'est dissous ni par la mort du bailleur, ni par celle du preneur, Du verrier, 4, n. 425 ; Marcadé, sur l'art. 1816. — Contra, Troploug, n. 1186, suivant lequel le cheptel, étant une société, est dissous par la mort du preneur, mais non par celle du bailleur : pour être logique, il aurait dû décider qu'il est dissous par la mort de l'un et de l'autre.]
7 [Les bestiaux qui font l'objet de ce cheptel s'appellent, disait Beaumanoir, Coût, de Beauvoisis, ch. 66, bestes de fer, parce qu'elles ne peuvent mourir à leur seigneur. — Ce contrat est un pur louage de choses mobilières accessoirement unies à un bien rural, sans aucun mélange de société, le prix du bail des bestiaux se confondant avec le prix du bail du fonds, Dalloz, n. 72. V. aussi Troplong, n. 1217 et 1218.1
8 II suit de l'art. 1822 que les créanciers du bailleur à cheptel peuvent faire saisir les bestiaux donnés a cheptel, Pothier, n. 68. [Mais à la charge d'entretenir le bail, arg. art. 1743; Troplong, n. 1225; Marcadé, sur l'art.
1822; Dalloz, n. 78] Mais ceux du fermier n'ont pas le même droit : ils ne peuvent faire saisir que ce qui excède le cheptel, Cass., 8 déc. 1806, [c'est-à-dire le croit, Merlin, flrfp.. v° Cheptel, § 3. n. 15; Rolland de Villargues, y Bail a cheptel; Duranton, 17, n. 298 ; Duvergier,4,n. 445; Troplong, n. 1228; Dalloz, n. 79 ; Marcadé. sur l'art. 1822.] — Il suit de l'art. 1823 que le fermier peut disposer du croit, par exemple, des
agneaux, pourvu qu'il ne diminue pas le fonds du cheptel. S'il disposait du cheptel, le bailleur aurait l'action en revendication ouverte par l'art. 2102, Cass., 6 mai 1835, S. V., 36, 1, 677; [Pothier, n. 69 ; Duranton, 17, n. 298; Troplong, n. 1231 et 1235; Dalloz, n. 76.]— La disposition de l'alin. 2, art. 1826, s'applique non-seulement au déficit ou à l'augmentation qui porte sur la quantité, mais encore a l'augmentation ou au déficit «qui porte sur la valeur, Merlin, Rép., v° Bail, § 2; [Troplong, n. 1243: Dalloz, a. 81. V. Bordeaux, 20fév. 1845; Dalloz, ibid.]
9 [Dans ce cas, le contrat tient du cheptel simple plutôt que du cheptel de fer. Néanmoins, il n'est pas incompatible avec l'inégalité dans les profits et dans les pertes, art. 1828, parce que, d'un côté, le métayer peut compenser la diminution de profit par les autres avantages attachés au colonat partiaire; et que, d'un autre côté, la nourriture et rhébergement des bestiaux ne lui coûtent rien, Pothier, n. 28; Troplong, n. 1251 ; Dalloz, n. 88 et 92. — Jugé que le colon partiaire est tenu de supporter sa part dans la perte des animaux composant le cheptel, même provenant d'un cas fortuit, à moins qu'il ne prouve qu'il a péri en entier, Limoges, 21 fév. 1839, S. Y., 39, 2, 406 ; Dalloz, n. 98: Troplong, n. 1258.]
« Pothier, n. 72 et 77. [Le bailleur doit donc retirer les veaux dès qu'ils sont assez forts, c'est-à-dire lorsqu'ils ont atteint trois ou quatre semaines; autrement, il serait passible de dont-
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mages-iatéréU, puisqu'il porterait aV mutuel des deux parties, à matas «jii'il
teinte au profit du preneur, Potbier, ne soit sarvcnu a la vache une maladie
n.72;Doranlon,17, n.313; Duvergier, qui la prive de son lait— Si aucun
4, n. 458; Troplong, n. 1963; Dallo», terme n'a été flsé, la vache peut ètr*
n. 101 ; Marcadé, sur l'arL 1831. — retirée ou rendue a volonté, mais ton«
Lorsque le contrat détermine le temps tefoïs en temps opportun, Pothier ,0.75
pendant lequel la vaehe doit demeurer et 76; Daranton, 17, n. 315; D«*«r-
chez le preneur, le terme convenu na aar, é, n. 159; Troplong, n. 1*250;
peut être devancé, sans le consentement Dalloz, n. 102.]
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§ 713. Définition. — Quelles choses sont de f essence de ce eontrat.
Le contrat de société ft est celui par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent 9 de mettre en commun soit leur industrie, soit de l'argent, soit toute autre espèce de biens, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter 3, art. 4832.
* V. sur les sociétés commerciales, le par là des simples communautés d'inté- Code de commerça, art. 18 et s. Ces rêt qui peuvent prendre leur source sociétés sont soumises aux règles do dans des circonstances fortuites et Endroit commercial, et les dispositions du dépendantes de la volonté des parties, Gode Napoléon ne leur sont applicables Troplong, n. 3,20 et s.; Delangle, Des que subsidiairement , art. 1873. [On sociétés, n. 2 et s.; Duvergier, Des so» peut même dire qu'en cette matière, le datés, n. 11 et s J Gode Napoléon est le droit commun, et * [Le bénéfice qui fait le but dn conque, dans les sociétés commerciales, il trat de société doit étr epécuniaire ou se cesse d'être applicable que lorsque le tout au moins appréciable en argent : Code de commerce y a expressément dé- il ne suffirait pas d'un avantage purerogé. V. Troplong, Des sociétés y pré- ment moral, Troplong, n. 12 et s. — face, p. c ; Bédarride, Droit comm., De ce que la société a pour but un bén. 4. V. aussi Massé, Droit comm., 4, néfice, il suit qu'on ne peut considérer ii. 11 et s.) comme de véritables sociétés les asso-
» [La société, qui doit toujours pro- dations qui ont seulement pour objet la
céder d'un contrat, ee distingue donc réparation d'un dommage, tomme les
Les conditions essentielles de ce contrat sont :
4° Le consentement des parties *. La société commence da moment où ce consentement existe 5, à moins que les parties n'en soient convenues autrement, art. 1843.
2° Un apport, soit en industrie, soit eu argent, soit en autres biens 6, fourni par chacune des parties 7, art. 1833, alin. 2.
3° Une communauté d'intérêt entre les parties ayant pour but le partage du gain et de la perte *, art. 1833, alin. 1. La clause qui attribuerait la totalité des bénéfices à Tun des associés, ou qui
compagnies d'assurances mutuelles , Troplong, n. 14; Bédanride, n. 46; Delangle, n. 5. V. aussi Cass., 12 janv. 1842, S.V. ,42, 1, 14]
* [La validité de ce consentement est soumise aux mêmes régies que dans les autres contrats. V. sup.y § 613.]
B [La perfection du contrat n'est donc
{>as subordonnée à la réalisation ou à a tradition des mises ou des apports : le contrat de société n'est pas réel, mais consensuel , Delamarre et Lepoitvin, Contr. da comm., 2, n. 116 ; Troplong, n. 521. — Contra , Malpevre et Jourdain, Des soc. comm . , n . 65 . ]
• Pourvu que ces biens aient une valeur appréciable en argent. Ainsi, on
Seut n'apporter en société que son créit. V. Duranton, 17, n. 318, et Rouen, 15 mars 1827.— [Toute chose ayant une valeur appréciable en argent peut faire l'objet d'une mise sociale : il n'est pas nécessaire que cette chose consiste en un bien corporel, meuble ou immeuble ; il n'est même pas nécessaire , si elle consiste en un bien incorporel, que ce bien incorporel constitue un droit contre un tiers, tel qu'une créance : elle peut consister en toute chose incorporelle à laquelle son utilité attribue une valeur certaine et exploitable. Ainsi, une invention, un secret utile, une clientèle peuvent faire l'objet d'une mise sociale, Delangle, n. 60; Troplong, n. 108; Bédarride, n. 29; Duvergier, n. 17. C'est pourquoi le crédit peut constituer une mise sociale; non pas le crédit qui s'attache à une influence personnelle résultant de certains rapporta ou de certaines fonctions, mais le crédit commercial ou industriel qui est le principal agent du mouvement des affaires individuelles ou sociales, Pardessus, n. 584; Delangle, n. 60; Troplonc, n. 115; Duvergier, n. 20; Bédarride, n. 30. Le crédit peut même servir de mise dans les sociétés civiles
aussi bien que dans les sociétés commerciales, parce qu'il est utile, et mène nécessaire, dans les unes comme dans les autres, Bédarride, ibid. — Centra, Troplong et Duvergier, ibid. — U mise sociale peut consister en use espérance, telle que succession ei chances futures, Troplong, n. 109 et s.; Bédarride, foc. cit. Elle peut être de la jouissance, et même de la simple destiaatioa vénale d'une chose, Troplong, n. 111 et s.; Bédarride. loc. cit. V. cependant Duvergier, n. 46 et 51. — La question de savoir si c'est la propriété de la chose, ou la jouissance seulement, qui a été mise en société doit se résoudre par l'interprétation du contrai : dans le doute, on doit décider que la propriété de la chose a été apportée et mise en commun, Duvergier, n. 204; Delangle, n. 94 et s. — Contra, Duranton, 17, n. 408 ; Troplong, n. 122 et s.]
7 L'une des parties peut apporter ses services ou son industrie, l'autre des choses corporelles ou des capitaux; les deux parties peuvent apporter a la fois des services ou des capitaux : Soàttat operarttm. rentm, mixta, [Tro&loBg, n. 118 et 120 ; Bédarride, n. 35.1
• [V. Cass., 4 juillet 1826; Roua, 5 mars 1846, S. V., 46, 2, 484; Cass.. 5 nov. 1852, S. V., 53, 1. 74; et 6 avril 1853, S. V., 53, 1, 619.— Mais, comme nous l'avons déjà vu. sup., note 2, une simple communauté d'intérêts ne suffirait pas pour qu'il y eût société : il faut de plus que cette communauté d'intérêts résulte d'un contrat. Une communauté d'intérêts peut même résulter d'un contrat sans constituer une société proprement dite, quand elle a pour base moins un intérêt pécuniaire que des intérêts moraux de famille, de bienfaisance ou de religion : c'est ce qui se rencontre dans l'association conjugale, dans les associations philanthropiques et dans les communautés religieuses.
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affranchirait de toute contribution aux pertes rapport en argent ou autres effets de l'un ou de plusieurs associés, serait donc nulle 9. Dans ce cas, les droits des associés sont réglés par les dispositions de l'art. 4853 10, art. 1855. Rien n'empêche d'ailleurs les associés de régler par des conventions particulières la répartition des bénéfices et des pertes. Ainsi» est licite la convention qui attribue à l'un des associés une part plus forte dans les bénéfices que dans les pertes u, ou qui affranchit de toute contribution aux pertes l'associé qui n'apporte à la société que son industrie 19, à moins que cette convention ne se trouvât indirectement en opposition avec le principe de l'art. 1855 l3.
§ 744. Conditions de la validité du contrat de société.
Le contrat de société peut être formé soit verbalement, soit par écrit, soit même tacitement l. L'art. 4834 porte, il est vrai, que
9 [C'est là ce qui constitue la société léonme. V. i»/\, note 11.]
10 Ainsi, la société n'en existera pas moins, Delvincourt, sur l'art. 1855 ; [Delande, n. 120.— Contra, Duranton, 17, n. 422; Troplong, n. 662; Duvergier, n. 105 et 277. C'est l'opinion de ces derniers auteurs qui doit être suivie : les conventions sociales forment un tout indivisible. Les parties ont entendu s'associer dans certaines conditions déterminées ; si donc ces conditions sont nulles, la société elle-même est nulle, et il n'est pas possible de substituer la volonté de la loi à celle des parties en leur imposant une association et un partage autres que ceux dont elles sont convenues.]
11 [La loi n'exige donc pas une égale répartition des bénéfices et des pertes. Troplong, n. 631 et s. ; Delangle, n. 110 et s.; Bédarride, n. 36. Ainsi, la part dans les bénéfices peut n'être pas proportionnée à la mise sociale, sans que l'associé qui reçoit plus soit tenu, pour compenser cet excédant, d'ajouter à sa mise ou une certaine somme d'industrie ou d'autres avantages devant tourner an profit de la société, Troplong, n. 651; Delangle, n. 118; Bédarride.
n. 36. — Contra, Duvergier, n. 266, 259 et s. — Il est permis même de stipuler que la totalité des bénéfices appartiendra à l'un des associés sous une certaine condition, par exemple, sous la condition de survie. Troplong, n. 645 et 646; Delangle, n. 419; Malpeyre et Jourdain, n. 134; Championnière et
Rigaud, 3, n. 2769. — Contra, Delvincourt, 3, n. 225; Duranton, 15, n. 214, et Duvergier, n. 268.]
« [Delvincourt, 3, p. 225; Duranton, 17, n. 420 ; Duvergier, n. 262 et s.; Troplong, n. 651; Delangle, n. 124.
L'exemption de contribuer aux pertes
5 eut être considérée comme une partie u prix du travail personnel de l'associé. — Il est certain d'ailleurs que l'associé dont la mise consiste dans une somme d'argent peut stipuler qu'il retirera la somme entière, quand même la société serait en perte, art. 1851, Troplong, n. 660; Duvergier, n. 264.]
« V. Pothier, n. 12 et s.; Maleville et Delvincourt, sur l'art. 1855; Duranton, 17, n. 418 et s.; [Troplong, n. 637 et s., n. 648 et s.]
i Tacitement, lorsque, par exemple, deux personnes achètent une chose ensemble, L. 4, Dîg., Pro socio. Cependant le droit français actuel ne connaît point de sociétés qui pourraient être considérées comme formées en vertu de la loi dans l'hypothèse d'un certain fait. V. Merlin, Hep., v° Communauté tacite. [U n'y a plus aujourd'hui de sociétés tacites on taisibles , admises par l'ancien droit, et dont la preuve résultait de certains faits qui en faisaient supposer l'existence; aujourd'hui l'existence des sociétés doit être prouvée par les moyens de droit commun.
V. Troplong, n. 196 et s. — V. aussi inf., note
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toutes société« doivent être rédigées par écrit *, lorsque leur objet est d'une valeur de plus de 450 fr. *. Mais on ne doit voir dans cette disposition qu'une application au contrat de société de ia règle de l'art. 4341, c'est-à-dire, que cette disposition se rapporte exclusivement à l'admissibilité ou à l'inadmissibilité de la preuve testimoniale 4. V. § 540 5.
Les choses qu'il n'est pas permis d'aliéner ne peuvent pas être mises en société *. V. art. 4845, et § 680. Si les actes auxquels l'un des associés s'est obligé sont illicites, le contrat est nul 7. V. § 645.
* [La loi ne soumet l'efficacité de la preuve écrite à aucune forme sacramentelle : elle peut résulter indifféremment d'un acte authentique, d'un acte sous seing privé, avec ou sans date certaine, et même de la correspondance, Troplong, n. 203 et s.; Paris, 17 nov. 1807: Bruxelles, 2$ fév. 1810, et Turin, 10 avril 1811. Lorsque cet écrit est sous seing privé, il n'est pas nécessaire qu'il ait été fait en double, Troplong, a. 906 et 207. — Mais il en est autrement en matière commerciale; il faut un acte authentique ou sous seing privé lait double, Corn., 59 et 40; Troplong, n. 214 et s.; Massé, 6, n. 186 et s]
* < Leur objet. » Cet article parait avoir en vue le montant de la mise. Si ce montant dépasse 150 fr., la preuve de l'existence de la société ne peut se foire par témoins. Quant a la preuve du p root et de la perte, il faut s'en tenir aux règles générales en matière de preuve testimoniale. {L'objet de la société, c'est le montant de tous les apports, parce que c'est la mise en commun de ces apports qui fait l'objet de la société, Duvtrgier, n. 72 et s.; Troplong, n. 208. On ue pourrait considérer chaque apport pris séparément comme constituant vis-à-vis de chaque associé l'objet de la société, parce que l'objet de l'association est précisément d'établir une communauté d'intérêt qui s'étend sur toutes les mises. — Contra, Duranton, 17, n. 343. Et, d'un autre côté, l'objet de la société consiste uniquement dans la réunioo des mises, sans qu'on doive y réunir les bénéfices réalisés, car l'objet de la société doit être considéré au commencement et non dépendre de la fin. qui est incertaine, Turin, 24 mars 1807]
* Duranton. 1, n. 48; 13, n. 306; et 17, n. 336; FavarB, v° Société, ch. 1, sect. I, § 1, n. 2; (Duvetgter, n. 66; Troplong, n. 200;] Turin, lOavril 1811 ;
Bruxelles, 28 fév. 1810; Nancy, 17 janv. 1829. 11 en est de même de la preuve de la prorogation d'une société, art.
1866; Cass., 12 déc. 1825; (19juill.
1852, S. V., 53, 1, 34.) Il en est autrement eu matière de société commerciale. V. Com., art. 39 et s.; [Troplong, p. %U, 926 et t.; 259 et 9.; Bédarride, n. 547 et s., Delangle, n. 509 et s.; Malpeyre et Jourdain.
v. 176 si s.; Massa, ê, n. 186 et s.;} Rouen, 6 avril 1811; Çaar, 25 mv.
1812; [Lyon, 30 juin 1827; Cass., 18 déc. 1828; Bordeaux. 14 déc. 1840, S. V., 42, % 13; Nancy, 26 avr. 1853, S. V., 55, 2, 355. — Il suit de toute« qui précède que les sociétés civiles restent, en ce qui touche la preuve de leur existence, sous l'empire des règles du droit commun: ltort. 1834, en exigeant une preuve écrite, n'a pas sa pour but de déroger à ces règles, mais seulement de faire rentrer le contrat dt société sous leur empire, en disposant qu'au-dessus de 150 tr. on ne pourrtil recourir aux preuves de toute nature admises sous l'ancien droit à regard des sociétés tacites ou tsisibles. V. svw., note 1.] V. aussi art. 854.
* [Toutefois, la nécessité d'une preuve écrite, au dessus de 150 fr., ne concerne que les associés, et non les tiers auxquels l'absence de cet acte écrit n'a pu préjudicier, et qui sont toujours race- Yables à prouver par toutes sortes de moyens, et notamment par témoins, te fait d'une société non constatée per écrit, et dont les associés lieraient l'existence, Troplong, n. 210 et s.; Duvergier, n. 77; Massé, 6, n. 18&.J
6 [Ainsi, on ne peut mettre en société des biens dépends*! d'une succession future, Troplong, n. 98.]
7 (Un associé n'a dose pas action contre son coassocié pour l'obliger à apporter ce qu'il a acquis par des moyens Miettes, Troplong, n. 90 et s J
DU COHTIAT M SOCIÉTÉ. Wl
Enfin, toute société doit avoir un but licite *,art. 1833, alin. 4. § 74 5. Des différente* espèces de sociétés.
Les sociétés sont universelles 1 ou particulières, art. 4835.
On distingue deux sortes de sociétés universelles, la société de tous biens présents, et la société universelle de gains, art. 4836 *•
La société de tous biens présents est celle par laquelle les parties mettent en commun tous les biens, meubles et immeubles, qu'elles possèdent actuellement ', et les profits qu'elles pourront tirer de ces biens. Elles peuvent aussi y comprendre toute espèce de gains 4 ; mais les biens qui pourraient leur advenir par la suite, par succession, donation ou legs 5, n'entrent dans la société que
8 (Mais, quoique nulle, la société n'en a pas moins effet pour le passé, entre les associés, en ce qui touche le règlement de leurs droits respectifs, Cass., 24 août 1841, S. V., 43, 2, 68; fo dée. 1844, S. V., 45, 1,10; 15 déc. 1851.
S. V., 53, 1, 21. Toutau moins, malgré cette nullité, les associés ont-Us le droit de reprendre les fonds qu'ils ont versés dans la société, Casa., 15 janv. 1855, S. V., 55, 1, 257. V. cependant Troplong, n. 99 et s.; Delangle, n. 102: et Paris, 4 fév. 1854, S. V.,&4,2, 1481
* [Les sociétés universelles, fort eommunesiautrefois sous l'influence do régime féodal, dans certaines contrées de la France, et principalement dans le Nivernais, sont devenues de plus en plus rares à mesure que les nécessités qui leur avaient donné naissance ont disparu et que l'esprit d'association s'est développé dans une direction nouvelle.
V. Troplong, préface, p. 35, et n. 256 et s
* (A ces deux espèces de sociétés uni« verselles que distingue l'art. 1836, on peut en ajouter une troisième qui est autorisée par l'art. 1857 : c'est celle qui comprend à la fois tous les biens présents et toute espèce de gains, Duvergier, n. 86. V. in f., note 4.)
3 [La possession est donc un moyen légal de distinguer les biens présents, qui entrent dans la société, des biens à venir, oui en sont exclus : elle engendre une présomption légale qu'une preuve contraire peut seule détruire, Durantes , 14, n. 169, et 17, n. 353 et 354 ; Troplong, n. 272. liais la possession n'est pas indispensable, et le titre F eut suffire sans la possession. Ainsi* immeuble acquis avanr la société, sous
une condition suspensive qui se réalise depuis, ou aliéné avant la société sous une faculté de rachat qui n'a été exercée que depuis, ou vendu avant la société et rentré depuis dans les mains d». vendeur par l'effet de la rescision ou de la résolution qui replacent les parties dans l'état où elles étaient avant la vente, entre dans la société aussi bien que les immeubles dont les associée avaient la possession, Toullier, 12, n. 179 et 190; Duranton, 14, a. 170, et 17. n. 353 et 354; Duvergier, n. 94; Troplong, n. 273.]
* [Les gains autres que ceax provenant des biens présents n'entrent done pas de plein droit dans la société : ils n'y entrent qu'au moyen d'une convention particulière qui, en introduisant dans la société de tous biens présents un mélange de société universelle de gains, en fait une troisième espèce de société. V. snp., note 2.1
* Sous l'ancien droit, a la différence de ce qui a lieu sous le droit nouveau, la société universelle de biens comprenait, a moins de conventions contraires, les biens que l'un ou l'autre des associés pouvait acquérir à titre gratuit. Le Code s'est, en ce point, écarté de l'ancien droit par cette raison principale que l'apport de chaque associé serait incertain si la société comprenait des biens de cette nature ; et aussi par cette autre raison que la société de biens universelle étant au fond une donation, on ne pourrait y introduire des biens a venir sans se mettre en contradiction avec le principe qui ne permet que les donations de biens pésents, et sans donner aux parties le moyen d'éluder les dispositions légales relatives a la faculté de disposer, V. les Discussions sur l'art. 1835 et s.;
pour l'usage et la jouissance qu'on en peut tirer e; on ne peut y faire entrer la propriété de ces biens 7, art. 1837. Y. cependant *»/>., § 658, la théorie de la communauté conjugale *.
La société universelle de gains renferme tout ce que les parties acquièrent par leur travail ou leur industrie * pendant la dorée de la société, ainsi que tous. les biens meubles possédés par chacun des associés au moment du contrat, et la jouissance seulement des immeubles qui leur appartiennent à la même époque, ou qu'ils acquièrent par la suite, à titre gratuit i09 art. 1838. V. art. 1400, alin. 2, et art. 1428.
IFenet, 14, p. 397 ; Duranton, n. 348 ; Troplong, n. 263.] Rien n'empêche, au surplus, lorsqu'une succession vient à s'ouvrir au profit de Tun ou de l'autre des associés, qu'une nouvelle convention la réunisse au fonds social, Del v incourt, sur Tari. 1837. [La société de biens présents comprend, d'ailleurs, soit les acquisitions failes au moyen des revenus de ces biens, qui sont de véritables gains, Duvergier, n. 91; soit les immeubles acquis à titre d'échange ou de remploi des biens présents, Toullier, 12, n. 154; Dnvergier, n. 92]
6 Sous ce rapport, ils y entrent de plein droit, Duranton, 17, n. 551.
[C'est là une erreur : les fruits ou la jouissance des biens à venir ne peuvent entrer dans la société de biens présents
Su'en vertu d'une stipulation expresse, 'est ce qui résulte clairement du texte même du 2« alin. de l'art. 1837, Duvergier, n. 93; Troplong, n. 269.]
7 Tonte convention contraire est nulle, mais le contrat reste valable
I>our le surplus, Duranton, 17, n. 3Ö0. — Contra. Duvergier, n. 103, et Tropong, n. 276. Ces auteurs décident avec raison que la nullité de la clause qui fait entrer les biens à venir dans la société entraîne la nullité de la société. Toute société contient, en effet, un ensemble de conventions indivisibles destinées a établir entre les parties l'égalité de gains et de perle, et on ne saurait le briser en partie sans entraîner la rupture du pacte tout entier. Celle solution est d'ailleurs conforme à l'art 1172, qui porte que toute condition d'une chose prohibée par la loi est nulle, el rend nulle la convention qui en dépend.]
8 l D'après l'art. 1526 Nap. , les époux peuvent stipuler, par contrat de mariage, une communauté universelle qui comprend leurs biens à venir comme leurs biens présents. Mais ils ne peuvent, pendant leur mariage, former
entre eux aucune espèce de société uiiverselle ou autre, parce qu'il en résilierait nne modification de leurs coaventions matrimoniales , Duvergier .
n. 102; Massé, 3, n. 317. — Q*tra, Duranton, 17, n. 347.]
• Ainsi, toute autre acquîsuioa m tombe point dans la société. La société universelle de gains dont il est qoestioi dans l'art. 1837, alin. 2, est donc pies large que celle dont il s'agit ici, £V. «p., note 2,] car elle comprend, à l'exception près contenue dans l'article cité, toute acquisition, même aléatoire. V. L. 52.
§ 16, L. 53, 54, Dig.( Pro soc.; Potnier. n. 45 et s.; Observations du Tribuat, sur l'art. 1858; Delvincourt, sur l'art. 1838. [En faisant entrer dans U soeiéfe seulement les gains que les parties peuvent obtenir par leur industrie, la lot a entendu désigner iniquement les bénéfices acquis par un titre de comnerce, par achat, vente, louage, par l'exeirued'une profession, enfin par mn travail quelconque, et en exclure les biens advenus à titre gratuit par donation, legs ou succession, Pothier, n. 43: Dsvergier, n. 106 et s.; Troplong, n. 286 et s. Il suit de là que les immeubles aeqois avec les économies d'un associé entrent dans la société. Mais il en est autrement de ceux dont l'acquisition a été ftite. soit avec des deniers restés propres à cet associé, soit par échange ou remploi de ses propres, ou dont l'acquisition consommée pendant la société découle d'une cause ou d'un titre antérieurs, Duranton, 17. n. 372 ; Duvergier, n. 108 et 109; Troplong, n. %91 et s.] li n'est donc pas douteux que les parti« peuvent former une société d'acquêts «K y faire entrer leurs biens mobiliers présents, et. de plus, tout gain et tot» acquisition à venir. Il n'y a d'exclosioi que pour les biens provenant de sutcession, donation ou legs.
*° Duranton, 17, n. 363. [Les gaiis
DD CONTRAT DB SOCIÉTÉ
Lorsque les parties sont simplement convenues d'établir entre elles une société universelle, cette convention n'emporte que la société universelle de gains u, art. 1839.
Dans la société de tous biens présents tombent toutes les dettes de chaque associé en particulier, antérieures à la formation du contrat 19; dans la société universelle de gains ne tombent que les dettes mobilières des parties contractantes 13. Dans Tune et l'autre, les dépenses personnelles des associés sont à la charge de la société *4.
qui, dans la société de biens présents, n'entrent dans la société qu'en vertu d'une convention, entrent donc de plein droit dans la société universelle de gains ; et, parmi ces gains, se trouvent nécessairement les produits des immeubles restés propres aux associés, puis- 3u'ils procèdent ou d'une location ou 'un travail, Duvergier, n. 106; Troplong, n. 288. — De là la question de savoir si l'associé propriétaire de biens dont la jouissance, constituant un gain, tombe dans la société peut aliéner ces biens sans le consentement de ses coassociés. Les uns distinguent entre les biens présents et les biens à venir, et permettent l'aliénation des biens a venir, mais non celle des biens présents, Duranton, 17, n. 367. Les autres veulent, la société ayant les mêmes droits sur tous les biens , que l'associé ne puisse aliéner ni les biens présents, ni les biens à venir, Duvergier, n. 110.
D'autres enfin pensent, et avec raison, selon nous, que l'associé peut aliéner les uns comme les autres, puisque ni les uns ni les antres n'entrent eu société, pourvu toutefois que l'aliénation ne sorte pas des bornes d'une sage administration, auquel cas les coassociés auraient une action Pro socio contre l'associé qui, par sa faute, leur aurait causé préjudice, Troplong, n. 289 et s.] 11 [Dans le doute, on a préféré la société oui n'emporte pas aliénation des immeubles ]
« [Duranton, 17, n. 356; Troplong, n. 277. Mais la société n'est pas grevée des arrérages ou intérêts des dettes relatives aux biens à venir, à moins que, par une stipulation particulière, la jouissance de ces biens ne tombe dans la société, Duvergier, n. 97; Troplong, n. 280. — Contra, Delvincourt, 3, p. 220; Duranton, 17, n. 356. V. sup.9 note 6. — Quant aux dettes contractées par les associés pendant la durée de la société, celle-ci ne les supporte point, à
moins qu'elles n'aient eu lieu pour son avantage, Duvergier, n. 96: Troploog, n. 278 et 279.]
13 Delvincourt, sur les art. 1837 et s.;
8)uvergier, n. 111 ; Troplong, n. 295.] uant aux dettes contractées par les associés pendant la durée de la société, elles sont régies par les principes généraux qui régissent les dettes de société, Delvincourt, loc. cit.; Favard, v Société, ch. 2, sect. 2, § 1. n. 6; Duranton. 17, n. 356 et s., 371 et s.: [Troplong, n. 296.)
14 [Dans l'ancien droit, les dépenses personnelles de ebacun des associés, c'està-dire les frais de nourriture, de logement, d'entretien de l'associé et de sa famille, ainsi que les frais d'éducation de ses enfants, étaient à la charge de la société. C'était la conséquence d'un état de choses dans lequel les associés confondaient, en quelque sorte, leur existence en même temps que leurs biens, en faisant entrer dans la société même leurs biens à venir. V. sup., note 1.
Mais aujourd'hui peut-être faut- il distinguer entre la société de biens présents et la société universelle du gains. Dans la première, dont les biens à venir sont exclus, et dans laquelle les associés ont des gains qui leur sont propres, il nous semble que les dé-
fienses personnelles des associés et de eur famille doivent rester à leur charge {personnelle, Duvergier, n. 100 ; Tropong, n. 281. A plus forte raison, ne saurait-on admettre, dans une société de biens présents, que la société doive supporter les dépenses laites par un associé pour rétablissement de ses enfants par mariage ou autrement, Duvergier, ibid.; Troplong, n. 282. — Mais da us la société universelle de gains, les dépenses personnelles des associés, étant une charge des gains, doivent être à la charge de la société à laquelle les gains appartiennent, Troplong, n. 297. — Contré, Duvergier, n. 112. — Quant à
Nulle société universelle ne peut avoir lieu qu'entre personne* respectivement capables de se donner et de recevoir l'ace ât l'autre, et auxquelles il n'est pas interdit de s'avantager au préjudice d'autres personnes 15, art. 1840.
A la dissolution d'une société universelle, le fonds social se partage également entre chaque associé 16y à moins de conveolioos contraires. On peut, du reste, appliquer par analogie aux société* universelles les règles établies par le Code au sujet de la communauté conjugale.
La société particulière est celle par laquelle les associés mettent en commun certaines choses ou certains biens déterminés 17v soit
l'établissement des enfants, ici comme dans la société de biens présents, il reste à la charge des propres, et, par conséquent, ne grève pas la société, Troploog.n. 298.]
» Lia société contractée contrairement à cette disposition est donc nulle et non pas seulement réductible, Delvincourt, sur l'art, 1840; [Duvergier, il. 119. — La question est controversée. D'après l'art. 1840, nulle société universelle ne peut avoir lieu qu'entre per-* sonnes respectivement capables de se donner ou de recevoir l'une de l'autre, et auxquelles il n'est pas défendu de s'avantager au préjudice d'autres personnes. La première partie de cet ar* ticle ne donne lieu à aucune difficulté : la société universelle est nulle entre personnes respectivement incapables de se donner ou de recevoir l'une de l'autre. Mais il n'en est paa de même de la seconde partie de cet article, relative à ceux auxquels il est défendu de s'avantager au préjudice d'autres personnes.
Les uns, interprétant cette disposition comme si elle s'appliquait aux gens ca-
8a blés de disposer, mais à qui il est é fendu d exercer leur capacité au delà de certaines limites au préjudice de certaines personnes, considèrent comme absolument nulles les sociétés universelles contractées avec une personne ayant des héritiers à réserve, Delvmcourt et Duvergier, toc. cit. V. au*si Bourges, 30 mars 1835f S. V., 39, 1, 545. D'autres, au contraire, considèrent comme simplement réductibles les avantages résultant d'une société universelle contractée entre personnes à qui il n'est pas absolument défendu de s'avantager.
Celte opinion, qui est préférable, se fonde, indépendamment des principes généraux relatifs au droit de disposer , sur les termes de l'art. 1840 qui ne pro-
hibe pas les sociétés universelles entre gens auxquels il est interdit de disposer au delà de certaines fentfa si préjudice de certaines personnes, mai* qni porte que la société universelle s* peut avoir lieu qu'entre personnes a*xquellet Ü n'est point défend* de l'avantager au préjudice d'autres personnes .
ce qui revient à dire que ceux à qei II est permis de s'avantager sa préjudice d'autres personnes, c'est à dire qui ont une réserve et une quotité disponible, peuvent contracter une société universelle, sauf réduction des avautages dan les limites de la quotité disponible. Daran ton, 17, n. 381; Persil, Sociétés commerciales, p. 22; Troplong, n. 301 eis.: Massé, Obs. sur Gase,, 25 jnin 1839, S.V., 39, 1,545.]
*« L. 429, Dig., Pro socio ; art «34. V. cependant Duranton, 17, n. 360 et 374. [Cet auteur pense, avec rai*», qu'à défaut de convention sur le règlement des parts, les parts doivent être proportionnelles aux mises, lorsque les choses apportées par chaque associe ont été estimées avant d'être mises ea commun. Si, au contraire. les mises d ont pas été estimées, les parties sont cessées avoir voulu qu'elles fussent réputées égales.]
17 [La société doit-elle être considérée comme particulière oo comme, universelle dans le cas où les parties, sans dire aue cette société comprendra l'universalité de leurs biens, y root entrer par nne désignation individuelle tous les biens meubles et immeubles qne chacune d'elles possède? La société e*t particulière, parce que, si elle embrasse tous les biens des associés, c'est par l'effet d'une affectation de chacun de ces biens à titre particulier, et non en verta d'une attribution générale et universelle, Mais la société serait universell?.
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qu'elle ait pour objet la propriété ou la jouissance de ces biens; ou celle qui est formée en vue d'une certaine entreprise, ou pour F exercice d'une certaine industrie ou même de plusieurs industries ", art. i841 *•.
§ 716. Des obligations des associés entre eux.
4° Chaque associé est tenu de fournir au temps convenu la mise qu'il a promis d'apporter dans la société S art. 4845 *• Lorsque cette mise consiste en un corps certain 3, et que la so-
ne nous occuperons pas ici directement des sociétés' commerciales« mais seulement des sociétés civiles dont les* règles sont d'ailleurs applicables aux sociétés commerciales, dans tous les cas où le Code de commerce n'a pas introduit des règles particulières. V. sup,, § 713, note 1.]
1 [L'associé est tenu, en ce qui touche le versement de son apport, d une obli-
Sation de faire ou d'une obligation de onner. Lorsqu'il est tenu d'une obligation de faire, par exemple, lorsqu'il a promis d'apporter son travail on son industrie, son obligation se résout en dommages-intérêts, art. 1142. Mais si cet apport consiste en choses certaines et déterminées, l'associé est soumis à une obligation de donner, qui rend la société propriétaire des choses promises, art. 1138, avant même que la tradition n'en ait été faite : de telle sorte que si l'apport consistait en un immeuble, la société devrait être préférée au tiers auquel l'associé l'aurait vendu après l'avoir promis. Cependant, si l'apport consistait en meubles, l'acheteur de bonne foi auquel la chose aurait été livrée serait préféré à la société, Duvergier, n. 14i, 144 et 145; Troplong, n. 528 et 529. V. au surplus. sup.t §§530 et 531.]
1 [ L'associé tenu d'apporter la chose promise, et, par conséquent, toute la chose promise, est donc responsable du défaut de contenance. Mais s'il s'agit d'un immeuble, il n'est responsable que dans le cas où il y a déficit dune vingtième, comme au cas de vente et suivant l'art. 1619 qui, d'après l'art. 1845, est applicable au cas de société, comme toutes les autres dispositions relatives à la garantie, Duranton, 17, n. 593; Troplong, n. 534; Delangle, n. 88 et s. — Contra, Duvergier, n. 456.]
s La garantie dont s'agit ici n'a donc point lieu dans les sociétés universelles,
si des termes de l'acte ou môme des circonstances il résultait que les parties ont réellement entendu faire une société de cette nature, et que l'énuméralion jointe au contrat ne constitue qu'un simple inventaire de leurs apports, Duvergier, n. Î32.1
« Par exemple, lorsque les associés ont chacun une industrie distincte.
19 [La société particulière est ceUe qui fait véritablement l'objet du contrat de société. Elle est civile ou commerciale. Toutes les sociétés qui ne sont pas commerciales sont civiles ; les sociétés commerciales sont celles qui sont formées pour faire un commerce ou des actes de commerce. Les sociétés commerciales se distinguent en sociétés en nom collectif, en sociétés en commandite, en sociétés anonymes, et en sociétés en participation. — La société en nom collectif est celle que contractent deux ou plusieurs persounes pour faire le commerce sous une raison sociale , art. 20 Corn. — La société en commandite est celle qui se contracte entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires qui reçoivent le nom de commandités, et un ou plusieurs associés, simples bailleurs ae fonds, que Ton nomme commanditaires ou associés en commandite, et qui ne sont passibles des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu'ils ont mis ou dû mettre dans la société, art. 23 et 26 Corn. — La société anonyme est celle qui n'existe point sous un nom social, et qui n'est désignée par le nom d'aucun des associés, mais qui est qualifiée par la désignation de l'objet de son entreprise, art. 30 Com. — La société ou association en participation n'est pas une véritable société : elle consiste dans l'intérêt ou la participation que prend une personne dans les affaires faites par un autre, non sous un nom commun ou social, mais sous son nom particulier, art. 48 Com. — Nom
ciété en est évincée, l'associé en est garant vis-à-vis de la société, conformément aux principes établis pour la garantie en matière de vente *, art. 4845. V. § 684 et s. Faute par l'associé de fournir son apport à l'époque déterminée, il doit, selon les cas» oo restituer les fruits qu'il en a perçus dans l'intervalle 5, ou payer les intérêts des sommes qu'il devait fournir, à partir de l'époque où elles auraient dû être versées *, ou bien tenir compte à la so-
Favard , v<> Société , ch. 2 , sect. 4 , § 4, art. 1, n. 5; [Delvincourt, 3, p. 228; Duvergier, n. 467; Troplong, n. 536.]
* [Toutefois, l'assimilation que la loi (ait ici de la vente et de la société, sous le rapport de la garantie, n'est point complète. Il est évident, en effet, que la société évincée ne peut demander à l'associé garant la restitution du prix qu'elle ne lui a point pavé : elle ne peut que réclamer des dommages-intérêts, et, selon les circonstances, la résolution de la société, Duvergier, n. 160 ; Troplong, n. 537. Dans ce cas, la résolution par suite de l'effet rétroactif de la condition résolutoire place les parties dans le môme état qu'avant le contrat, même dans le cas où la société aurait retiré des bénéfices de la possession temporaire qu'elle aurait eue de l'apport :
l'art. 1845 ne permet pas cette distinction, et d'ailleurs l'associé n'est pas plus favorable que le vendeur, Troplong, ibid. — Contra, Duvergier, ibid. — Si l'apport dont la société est évincée consiste en choses mobilières ou immobilières destinées à être vendues, l'associé qui doit garantie peut être admis à les remplacer par d'autres choses semblables, puisque le prix de la vente est tout ce que la société a eu en vue. Mais il en serait autrement si l'apport dont la société est évincée consistait dans un corps certain affecté par le contrat même à une destination spéciale, par exemple, dans un immeuble dont la société se proposait l'exploitation : dans ce cas. l'associé ne peut, pour échapper à la résolution, être admis à remplacer l'immeuble sur lequel a porté le consentement des parties lors de la formation du contrat, et qui a pu être la cause déterminante de ce consentement, Delà n cl e. n. 87. V. cependant Duvergier, n. 164 et 165.
— L'associé doit la garantie des vices cachés comme celle de l'éviction ; mais ici encore la société, qui n'a pas de prix à payer, ne peut exercer l'action quanti minoris accordée à l'acheteur : elle ne peut que demander la résolution du
contrat avec des dommages-intérêts. — On s'est demandé si, lorsque la mise consiste seulement clans la jouissance d'un corps certain, d'un immeuble, par exemple, on doit, sous le rapport de la
Garantie, assimiler l'associé à on veaeur d'usufruit ou a un bailleur. Selon les uns, l'associé est un bailleur, et la société un preneur, Duranton,i7, n. 393. Mais, selon d'autres, dont l'opinion doit être suivie, la disposition de l'art 1845, qui assimile l'associé à un vendeur, ne permet pas d'y voir un bailleur, Durer-
gier, n. 168 ; Troplong, n. 538. T. aussi elangle, n. 90.] La disposition de l'art. 1599 est aussi applicable an contrat de société, dans la mesure de l'interprétation qui a été donnée plus haut de cet article.
» L 38, § 9, Dig., De usuris ; Maleville et Delvincourt, sur VarU 1816.
[Ces fruits sont dus, sans mise en demeure, à partir du contrat, parée qu'ils suivent la propriété, Duranton, 17, n. 399; Duvergier, n. '150; Delaugk, n. 77 ; Troplong, n. 350. Mais torsqae l'associé n'a pas été mis en demeure, il ne doit que les fruits réellement perças par lui; si, au contraire, il a été aïs en demeure, il doit, non -seulement les fruits qu'il a perçus, mais encore ceux qu'il aurait pu percevoir, Duvergier, n . 152 ; Troplong, n. 531 . V. cependant Delangle, toc. cit.]
* [Cette disposition, qui fait courir de plein droit les intérêts des sommes qu'un associé s'est engagé à verser dans la société, se fonde sur cette considération que la société, s'étanl formée précisément pour l'exploitation de ces sommes d'argent, souffre un préjudice nécessaire de leur privation.) Cette disposition, étant une exception a la règle générale, ne doil pas être étendue aux sommes dont un associé se trouve débiteur envers la société par suite d'un contrat formé avec la société, par exemple, par suite d'un bail à ferme. Toutefois, la question a été décidée en sens contraire par la Cour de Grenoble, le 4 mars 1826. {Cet arrêt
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ciété des gains réalisés par son industrie depuis la même époque 7, art. 4846, alin. 1, art. 4847: le tout sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu *, art. 4846, alin. 3.
2° Chaque associé est responsable vis-à-vis de ia société des dommages causés par sa faute, sans pouvoir compenser avec ces dommages les profits que son industrie lui a procurés dans d'autres affaires *. V. art. 4850.
juge, avec raison, que lorsqu'un établissement appartenant à la société est géré par an associé pour son,compte particulier, à la condition de verser chaque année une somme fixe dans la caisse sociale, cet associé, qui doit être considéré, non comme un gérant, mais comme un fermier, doit de plein droit, du jour do l'échéance, l'intérêt des sommes qu'il est tenu de verser. Cette redevance, en effet, doit être assimilée non à un apport, mais a une somme prise dans la caisse sociale et dont l'intérêt est dû de plein droit, art. 1846 ; Troplong, n.543. V. inf.7 § 718, note 9.]
7 V. L. 60. § 1, Dig., Pro socio.
[Hais l'associé qui a promis d'apporter à la société une industrie déterminée n'est point obligé de lui tenir compte des bénéfices qu'il obtient par l'exercice d'une autre industrie , Lyon, 18 juin 1856, D. P., 57, 2, 71. Toutefois, si cette dernière industrie lui faisait négliger celle qu'il a promise, la société aurait contre lui une action en réparation du dommage qu'il lui aurait causé par sa négligence, art. 1850; Duranton, 17, n. 400; Duvergier, n. 212 ; Delangle, n . 97 ; Troplong, n. 548 et 549.]
8 [C'est-à-dire, si son retard a causé à la société un préjudice déterminé. Ces dommages-intérêts sont dus sans mise en demeure, Troplong, n. 542; Duranton, 17, n. 398; Delangle, n. 78.]
• [De quelle faute la loi entend- elle
farter ici? Selon la plupart des auteurs, art. 1850 a voulu laisser aux tribunaux l'appréciation de ee qui constitue une faute imputable à l'associé, Duvergier, n. 324 et s.; Delangle, n. 160 et 163. D'autres auteurs décident cependant que l'associé répond de la faute lourde et de la faute légère, mais non de sa faute très-légère, parce que le droit commun n'astreint chacun qu'à la diligence d'un bon père de famille, Troplong, n. 576.
Mais il résulte de la discussion au Conseil d'Etat, V. Locré, 14, p. 49$, que l'art. 1850 a évité intentionnellement cette distinction surannée des fautes qui
T. IV
était déjà repoussée par les autres articles du Gode qui ont rapport à la prestation des fautes. V. sup., § 548, note 5. Il nous semble d'ailleurs évident qu'au cas particulier on doit supposer que les contractants ont entendu s'obliger les uns envers les autres à être actifs et vigilantes, et à faire dans l'intérêt commun des efforts qu'ils n'auraient peut-être pas faits pour eux-mêmes. — 11 faut d'ailleurs distinguer la faute du malheur.
On ne peut, par conséquent, rendre l'associé responsable d'un insuccès dans des spéculations sagement entreprises, tandis que sa responsabilité se trouve engagée s'il s'est livré à des entreprises évidemment téméraires, s'il a accordé crédita des gens d'une solvabilité douteuse, ou s'il a traité avec des inconnus sans s'entourer de tous les renseignements nécessaires, Duvergier, n. 325 ; Delangle, n. 161 et s.— D'un autre côté, la responsabilité de l'associé doit être appréciée plus sévèrement lorsqu'il reçoit un salaire pour sa gestion, ou lorsqu'il s'immisce dans l'administration confiéeà un autre : dans ce dernier cas, il serait responsable même du cas fortuit qui aurait fait périr entre ses mains un objet dépendant de la société, à moins qu'il ne prouvât que cet objet eût également péri entre les mains de l'administrateur désigné. Duvergier, n. 328 et s.; Delangle, n. 164.— D'après l'art. 1850, l'associé ne peut compenser avec les dommages dont il est tenu les profits que son industrie aurait procurés à la société dans d'autres affaires. Mais il peut évidemment opposer en compensation les bénéfices qu'if a procurés dans l'affaire même où sa négli- Sence a eausé une perte, l'opération evant être appréciée dans son ensemble. Seulement, il ne faut pas confondre avec cette affaire celles qui, bien qu'elles s'appliquent au même objet, forment des opérations particulières et conséquemment distinctes. Chacune de ces opérations doit être appréciée séparément et en elle-même, Duvergier, n. 331 • Delangle, n. 165.] '
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3° Chaque associé est tenu de considérer les intente de la so* ciété comme les siens propres,
Il suit de là que si un associé se trouve être personnellement créancier pour une somme exigible de l'un des débiteurs de la société pour une somme également exigible, le payement qui lui est fait par ce débiteur doit s'imputer également sur lès deux créances, dans la proportion de leur montant 10. Il en est ainsi encore bien que l'associé -eût dans la quittance imputé intégralement la somme reçue sur sa créance particulière **. Mais si l'associé avait dons la quittance feit l'imputation de la somme reçue en entier sur la créance de la société, cette imputation devrait être maintenue '*, art. 1848.
Il suit encore de là que si un associé a re$u sa part entière d'une .créance sociale des mains du débiteur, qui est devenu depuis insolvable, il est tenu de rapporter à la société oe qu'il a reçu, bien que la quittance n'ait été donnée que pour sa part l3,
10 Toutefois, cette règle doit être entendue sous la réserve du droit qui appartient au débiteur, d'après l'art. 1255, de diriger l'imputation dans son intérêt. Mais, malgré ce droit, Fart. 1848 reste applicable à l'associé créancier vis-à-vis de ses coassociés, Delvineourt, sur l'art. 1848; Duranton, 17, m. 401. (L'art.
1848 esige quelques explications. U prévoit le cas Je deux créances exigibles et de même nature dont Tune appartient à un associé, et Vautre à la société ; dans ce cas. aiors même que le débiteur, usant du droit que lai confère l'art.
1233 Map., aurait exigé que le payement s'imputât sur la créance de 1 associé, celui-ci n'en serait pas moins tenu de répartir la somme reçue entre sa créance et celte de la société; le débiteur n'ayant pis plus d'intérêt a acquitter Tune que l'autre, la loi suppose que l'im* putation est du fait del'astocié à qui seul elle profite, et elle n'en tient pas compte, Duvergier, n. 536 ; Troplong, n. 55$ et 559. Vais si la créance de l'associé était plus onéreuse pour le débiteur que celle de la société, soit parce qu'elle serait productive d'intérêt, soit par»
qu'elle serait garantie par la contrainte par corps ou par une hypothèque, l'imputation faite par le débiteur sur la dette la plus onéreuse, ne pouvant être réputée le fait de l'associé, serait opposable à la société, Pardessus. 4, n. 1016; Duvergier, n. 336; Delangle, n. 168; Troplong, n. 559. — Contra, Duran-
ton, 17, n. 401.' — Il en serait ainsi, encore bien que la qmittance ne portât aucune imputation, l'art. 1256 imputant de plein droit le payement sur la dette la plus oaéreftse, Delangle, toc. dt. — Enfin, il est évident qaeTart. 1848 resterai! ftana application si les deox créances de la société n'étalent pas exigibles, Duvergier, n. 337. — Mais cet article est applicable «Usai bien aa cas de compeasatiQU.de la dette de ftssoçjé qu'au cas d'un payement effectif:
la compensation est un véritable payement, et si elle ne procure pat iae somme d'argent à l'associé, elle le dispense d'acquitter le montant de sa dette, avantage dont l'art. 4848 ne pense* pat «n'A profite au neià de ta propartie*
?i'4l «étermine, Delangle, a. 18». — ontrà, Duvergier, a. 339. — L'art 1848 snppljgne d'ailleurs aimai bien anxaasociesnouadBiinialralears quam administrateurs : la généralité de set termes impose les mêmes obligations sociales aax uns et aux autres, Duran* ton, n. 401"; Delangle, n. 178. — Con* trà% Dufergîer, n. 341; Tronlong, a. £58.]
" IV. la ti»te<rai précèda4
11 {S'il lai «si défendu de causer préjudice à la société, il ne lui est pas défendu de lui apporter un avantage.]
13 [L'arL 1849 semble faire dépendre le raoport a la masse de l'insolvabilité du débiteur; mais il ne fait, en réalité, que signaler, à4ilre itexanple, ttpypo-
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4° Chaque associé doit contribuer aux pertes éprouvées par la . société môme, sans qu'il y ait de sa faute, dans la proportion de sa part dans tes bénéfices u, art. 4853 et argument de cet article.
§ 747. Des droits des associée ksMns envers les autres.
4* Chaque associé a droit à une part dans les bénéfices '.
Si cette pari n'est pas déterminée par le contrat, elle se règle en proportion de la mise de chaque associé *. La part de celui qui n'a apporté que son industrie se règle comme si sa mise était égale à celle de l'associé qui a le moins apporté \ art. 1853.
Les associés peuvent aussi convenir que les parts seront fixées par l'un d'eux oi^paf un tiers 4. La décision de cet arbitre ne peut
thèse qui fait naître le plus ordinaire* son industrie. Il faut donc ajouter, à U ment l'intérêt des coassociés à demau- valeur matérielle par loi fournie, une der ce rapport. U est évident, en effet, valeur égale à la mise la plus faible, en
3ue jusqu'à la dissolution et ai partage remarquant toutefois que la mise la plus e la société, chaque associé ni* aucun faible qui doit servir de base a l' évaluadroit privatif sur les choses communes, lion de Hndustrie de cet associé ne et que la société pourrait l'obliger à rapporter tout ee qu'il a indûment louché , ftavergier, n. 342 ; Delangle, n. 171 ; Troplong, n. 561. -»Quant à l'associe qui, par sa négligence, a empêché le recouvrement d'une créance sociale, il est responsable, en vertu de Fart.
18Ô0, de ia perte éprouvée par la société et par l'associé vigilant. Troplong. n. 562T
" § 3, Inst., De société. [V. en ce qui touche la contribution aux pertes,
doit jamais être la mise de cet associé lui-même. Soit un associé qui a apporté 10,000 fr. et son industrie, tandis que l'autre a apporté 30,000 fr. : l'industrie du premier devra être estimée non 10.000 fr, mais 90,000* fr. et sa mise totale 30,000 fr., Duranton, 17, n. 453; Duvergier, n. 232; Troplong, n. 610.] Y. pour l'explication de l'an. 1953 par des exemples de cas particuliers, Duranton, 17, n. 426 et s.
* L. 6 et 76 à 79, Dig., Pro socio, su y., § 713. Y. a oui le paragraphe [Si l'arbitre désigné par 1« contrat de suivant.] société refuse, meurt ou est empêché
de quelquo autre façon de remplir la t [V. sup.,% 713.] mission qui Mi a été confiée, la société
1 LEn cas de contestation, c'est aux est nulle : on ne peut ni appliquer le tribunaux à apprécier la valeur des mode de règlement des parts oui, dans choses mises en société. — Lorsque le silence delà convention, est établi par l'acte de société détermine seulement la la loi elle-même, ni charger un autre part de chaque associé dans les béné- arbitre de ce règlement. Duranton, 17, lices, la contribution aux perles doit n. 425; Delangle, n. 122; Duvergier, être proportionnelle à la part dans les n. 245; Troplong, n. 626. — Si les bénéfices, Amiens, 27 mai 1840, 8. V.,' parties avaient désigné plusieurs arbi- 42. 2, 113.] très, le partage entre ces derniers, le
» La loi a voulu par là eagager l'as- refus on l'empêchement de l'un d'eux socié qui n'a apporté que son industrie suffiraient aussi pour entraîner la nulà en faire l'estimation dans le contrat, *lité de la société, Delangle, toc. cit.; Observations du Tribunat, sur l'art. Duvergier, n. 246 et 247. -Si, au con- 1853; fLocré, 14, p. 967 et 558; Trop- traire, la convention de s'en remettre à long, n. 621.] — Si un des associés a un tiers pour le règlement des parts est fourni des bien» avec son industrie, il postérieure an contrat de société, le redoit ^reconsidéré sous un double aspect, fus ou l'empêchement de ce tiers ne [C'est-à-dire que sa part doit être dé- portent aucune atteinte à ee contrat, vateminée en considération tant de son table dans son principe, et les parts dolapport en biens que de l'évaluation de vent alors être réglées proportionnelle-
être attaquée qu'autant qu'elle est évidemment contraire à l'équité, et nulle réclamation n'est admise à ce sujet s'il s'est écoulé plus de trois mois depuis que l'associé qui se prétend lésé a eu connaissance de la décision, ou si cet associé Ta exécutée en tout ou en partie, art. 1854.
2° Chaque associé a action contre la société 5, tant à raison des sommes qu'il a déboursées pour elle 6y qtfà raison des obligations qu'il a contractées de bonne foi 7 pour les affaires de la société, et des risques inséparables de sa gestion 8, art. 4852.
3° Chaque associé peut disposer de sa part dans la société de toutes les manières qui ne sont pas défendues par la loi. Ainsi il peut, sans le consentement de ses associés, associer une tierce personne à la part qu'il a dans la société •. Hais cette association
ment aux mises, Duranton, 17f n. 425.
— Contra, Duvergier, n. 240. — Mais si les associés étaient convenus dans le contrat de société de s'en rapporter à un arbitre a désigner plus tard, la société deviendrait nulle par le refus de Ton des associés de recourir à l'arbitrage ou par l'impossibilité de s'eutendre sur le cboix d'un arbitre, Troplong, n. 626. — Contra, Duvergier, n. 248.J —Il faut d'ailleurs rem arguer que l'art. 4854 ne s'occupe que delà détermination des parts, et non du partage même. Les art. 887 et s., relatifs à la rescision des partages, s'appliquent donc aussi au partage du fonds social dans le cas prévu par l'art. 1854. [V. svp., § 393. J
* C'est-à-dire contre tout associé en particulier dans la proportion de sa part et portion, sous déduction de la part revenant à l'associé demandeur.
V. L. 67, Dig., Pro socio; [Duvergier, n. 353 et 354; Troplong, n.611.]Si i'un des associés est insolvable, sa part se répartit entre les autres associés, y compris le créancier. Favard, v° Société, ch. 2, sect. 4, § 2; [Duranton, 17, n. 413; Duvergier, u. 355; Troplong, n. 612.]
« Et des intérêts à compter de l'époque oit l'avance a été faite, arg. art. 1846 et 2001 . V. aussi L. 67, Dig. , Pro socio ; Delvin court, sur l'art. 1852; Duranton, 17, n. 412; [Duvergier, n. 348; Delangle, n. 152 ; Troplong, n. 603.] Mais ces intérêts cessent de courir vis-a vis de l'associé gérant qui néglige de rendre son compte de gestion, Cass., 21 juin 1819. [Le droit de l'associé à être indemnisé de ses avances a lieu lors même que cet associé n'a apporté dans la société
que son industrie, Troplong, a. 602.] 7 Cette condition de bonne foi doit également être étendue aux déboursés, [Duvergier, n. 349; Troplong, n. 602.
— C'est-à-dire qu'à l'égard de* dépenses comme à l'égard des obligations, l'associé a droit à être indemnisé quand même l'affaire n'aurait pas réussi, pourvu qu'elle ait eu dans le principe un caractère de nécessité ou d'utilité, Duranton, n. 412; Duvergier, toc. cit.; Delangle, n. 153; Troplong, n. 605. Une indemnité lui serait même due, bien qu'il eût excédé ses pouvoirs, si par le fait la société avait retiré quelque profit de ses actes; mais alors l'indemnité ne pourrait excéder l'avantage obtenu par la société, Duvergier, Owf l * L.èO, § 1, Dig., Pro socio. [Mais un associé n'a pas droit à indemnité •pour les pertes dont la gestion des affaires sociales n'a été qu'une occasion purementaccidentelle, Duvergier, n .351; Delangle, n. 154; Troplong, n. 609. — Mais la société est tenue d'indemniser l'associé qui a perdu, par des risques inséparables de sa gestion, une chose qu'il avait apportée dans la société pour 1a jouissance seulement, et qui, aux termes de l'art. 1851, est à ses risques. Il ne lui est dû, au contraire, aucune indemnité pour la perte des choses fengibles, estimées, destinées à être1 vendues, ou susceptibles de se détériorer en les gardant, qui, d'après la règle Res périt domino consacrée dans l'art. 185J. périssent pour le compte de la société qui en est devenue propriétaire. ▼. Troolong, n. 610.] K
9 [Cette tierce personne, à laquelle on donne le nom de croupier, soit pure qu'elle chevauche sur l'associé, *o
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entre l'associé et urt tiers ne change rien aux rapports qui existent entre les membres mêmes de la société. Un associé ne peut donc, sans le consentement de ses associés, associer une tierce personne à la société, lors môme qu'il en aurait l'administration 10, art. 1861.
parce que l'associé la prend en croupe, ne lait point partie de la société et n'a pas le droit de s'immiscer dans les affaires sociales. Mais entre l'associé et le croupier il existe une société particulière, parallèle à la société principale, et qui, bien qu'elle ne produise pas toas les effets des sociétés ordinaires, n'en est pas moins une vraie société, Merlin, Quest. dedr., v° Croupier; Delanglê, n. 195; Bédarride, n. 23 et s.; Troplong, n. 756 et s. — Contra, Du vergier, n. 375. — Mais il en serait autrement si la cession qu'un associé (ait à nne tierce personne, au lieu de ne com-
5 rendre qu'une partie des droits da céant, en embrassait la généralité : dans ce cas, il n'y aurait pas d'association ; le cédant, n'ayant plus aucun droit personnel dans la société, ne ferait plus ooe représenter le cessionnaire , Delanglê , n. 194. — Il est a remarquer, du reste, que l'associé n'est &as tenu de garantir son cessionnaire des pertes résultant de l'insolvabilité de ses coassociés. Le cessionnaire ne saurait avoir une autre position que le cédant. La part de société qui lui est transmise doit nécessairement être atteinte dans ses mains par l' insolvabilité de l'un des associés, comme elle le serait dans celles du cédant.
D'ailleurs, la cession, en pareil cas, a pour objet un véritable droit lucorporel, une espérance réalisable seulement à la fin du contrat. Or, celui oui cède un droit de cette nature ne répond pas de la solvabilité du débiteur, a moins de convention particulière, art. 1693, 1694 et 1695; Duvergier, n. 380; Troplong, n. 762; Delanglê, n. 196. — Contra, Merlin, toc. cit.]
io V. L. 49, et 68, Dig.; L. 4, C, Pro socio; Duranton, 17, n. 442 et s.
Cependant, le croupier peut, en vertu de l'art. 1166, exercer les droits et actions de l'associé, Gass., 18 oct. 1814 ; Paris, 10 déc. 1814; [Duvergier, n. 374.— Si, bien qu'étranger à la société, le croupier a profité de la tolérance de la société ou de la facilité de son cédant, pour s'immiscer dans l'administration, l'associé est responsable des fautes com-
mises par le croupier, Duvergier, n. 376; Troplong, n. 759. À plus forte raison en est-il de même si l'associé a autorisé le croupier à le remplacer dans sa gestion, Delanglê, n. 200. Dans l'un et l'autre cas, "associé ne serait pas fondé a compenser le dommage causé par son croupier avec les profits que celui-ci a procurés à la société, Troplong, n. 760. Au surplus, la société a action, pour la réparation de ce dommage, contre le croupier lui-même, comme elle aurait action contre toute personne qui lui aurait causé dommage en s'ingérant sans droit dans les affaires de la société, Duvergier, n. 976. Elle peut aussi agir contre lui pour lui mire rapporter les bénéfices qu'il a obtenus dans le maniement des cboses sociales, Duvergier, ibid.— Toutefois, dans l'un comme dans l'autre cas, le croupier ne doit pas être considéré comme associé et soumis aux obligations qu'entraîne cette qualité : il n'est tenu qu'à rendre un compte de mandat. Il est clair, en effet, que. de même que le cessionnaire ne pourrait ezciper de la tolérance des associés pour s'attribuer les droits et la qualité d'associé, de même on ne peut exciper contre lui des actes qu'il a faits pour lui imposer des devoirs sans compensation, Delanglê, n. 199. — Il suit de ce qui précède que les créanciers de la société ne peuvent contraindre le croupier, par action directe, à contribuer aux dettes sociales : il n'est point tenu des obligations d'une société à laguelle il est étranger, Troplong, n. 763. — Quant aux créanciers personnels de l'associé cédant, la convention intervenue entre celui-ci et le croupier ne peut évidemment leur être opposée qu'autant qu'elle a acquis date certaine avant leurs oppositions sur la part sociale du cédant. Mais la signification ou l'acceptation de la cession ne sont nécessaires que dans le cas où le partage de l'actif social ferait tomber au lot du croupier des créances contre des tiers, Duranton, 17. n. 445; Duvergier, n. 378 et s.; Troplong, n. 765 et s. Y. cependant Delanglê, n. 203.1
C1T1L FRAHÇAti,
§ 718. De r administration de la société.
On doit, en ce qui touche l'administration dé la société, distinguer si les associés ont donné mandat à ua ou à plusieurs d'entre eux de gérer les affaires communes, ou si aucun mandat de cetle nature n'a été donné.
Dang le premier cas, c'est-à-dire s'il y a mandat, il faut encore distinguer si le mandata été » conféré par un acte particulier et distinct du contrat de société, ou par une clause de ce contrat. Si le mandat a été donné par un acte particulier et distinct, les obligations et les droits du gérant doivent être appréciés d'après les principes relatifs au mandat % art. 1 856, alin. 2. Si, au contraire, le mandat dérive d'une clause spéciale du contrat de société, il y a lieu d'appliquer les dispositions des art. 1856 à 4858.
Aux termes de ces dispositions, le gérant peut procéder à tous les actes qu'implique en général le droit de gérer, ou auxquels il e*t autorisé par le contrat *. 11 peut faire prévaloir ce droit mon»
1 [Dans ce ca«, la nomination eu gérant ne peut avoir lien qu'à l'unanimité, Troplong, n. 679. D'où il suit qu'une fois nommé, il peut être révoqué par le fait d'un seul associé, parce que chaque associé n'a donné mandat que pour soi, et peut, en ce qui le concerne, révoquer le mandat qui n'est opposable à la société qu'autant qu'il est donné et maintenu par tous les associés, Duranlon, n. 454 ; Troplong, n. 680. — Contra, Duvergier, n. 293. Mais il est bien évident que la nomination du gérant n'étant oas une des conditions de la société antérieurement créée, sa révocation ne porte aucune atteinte à l'existence de la société, Delà n gl e. n. 174. — Rien n'empêche d'ailleurs de stipuler que la nomination du gérant sera irrévocable comme si elle eût été faite dans l'acte de société, Duranlon, loc. cit.) Duvergier, n. 294. V. inf., note 4.].
* Potbler, n. 66 ; Favard, v# Société, ch. 1, sect. 2, § 3 n. 6. Il n'y a aucun argument contraire à tirer de l'art. 1860. — Les déboursés du gérant doivent d'ailleurs lui être restitués, Paris, 3 janv. 1831, S. V., 32, 2, 594. V. art. 2001 et Cass., 21 juin 1819. — [Le pouvoir de l'associé administrateur est assimilé à celui d'un mandataire revêtu d'une procuration générale, d'autant plus étendue que le gérant d'une société administre sa chose propre aussi bien que celle de ses associés, Troplong, n. 687. En outre, il trouve dans
le but de la société, but qu'il es* chargé d'atteindre, le pouvoir et même le devoir de faire certains actes qui ne seraient pas permis 4 un mandataire ou à un administrateur ordinaire. Mnsl, bien que, d'après l'art. 1988, le mandat conçu en termes généraux n'emporte pas le droit d'aliéner , cependant l'associé gérant a le droit de vendre les choses qui ont été mises dans la société avec la destination d'être vendues, Pardessus, n. 1014; Duvergier, n. 3t0; Delaugle, u. 137 j Troplong, n 682 et 683. — Mais il ne courrait aliéner les choses qui ont été mues en société avec une destination contraire, par exemple, la maison où est établie la société. I« magasins oh elle dépose ses marchandises; l'aliénation serait nulle, même vis-à-vis des tiers acquéreurs, qui n oat pu croire que les pouvoirs de l'associé gérant allassent jusqu'à faire des actes incompatibles avec le bot de la société, Pardessus, Duvergier et Troplong, loc, cit.; Delangle, n. 141. Toutefois,- il fourrail»6elon les circonstances, en être autrement, à l'égard des tiers« s'il s'agissait d'un immeuble par destination qui, détaché de l'immeuble réel auquel il s'appliquait, aurait repris à leurs yeux sa qualité originelle d'objet mobilier, Delangle, ibid. V. aussi Davergier, n. 371. — Réciproquement l'associé gérant peut faire les achats nécessaires à l'accomplissement des affaires sociales, Pardessus, n. 1014; Trop-
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malgré l'opposition des astres associés, pourtu, d'ailleurs, qu'il agisse sans fraude8. Ge mandat est irrévocable pendant toute la durée de la société4.
long, n. 683. — Il petit également contracter des emprunts modérés pour remplir les fins légitimes de son administration, ara. art. 1852; Paris, 28 juinJ841, Dali.; 42, 2, 50 ; Troplong,
n. 684. — Contra, Duvergier, n. 314 ; Delaogle, n. 140. — Mate il ne peut hypothéquer les immeubles de la société, bas plus qirtl n« pourrait les aliéner, Delangle, n. 146 et 147; Troplong. n. 686; Cass. , 21 avr. 1841 , S. V., 41, ?, 395. - L'associé administrateur peut incontestablement louer et affermer les immeu-' blés de la société, le bail étant généralement un acte d'administration, Duverfier, n. 315; Troplong, n. 687; Cass., 9 nov. 1838, S. V^ 59, 1, 307» Toutefois, il ne peut faire des baux qui dépassent les bornes d'une administration utile, ou qui excédent les besoins de Ja société et sa durée nvésumable, Cass..
7 mars 1837, S. V., 57,1, 940. - Il est évident d'ailleurs que le gérant ne pourrait donner à bail des choses dont le but ou l'intérêt de la société exige qu'elle conserve la jouissance, telles que la maison dans laquelle sont ou peuvent être établis les bureaux on le siège de la société et les immeubles exploita directement par la société, Duvergler, n. 315.— Le gérant peut transiger et compromettre sur lès affaires' du contestations qni rentrent dans le cercle de ses attributions et sur celles dont il a la disposition, pourvu que ce soit «ans fraude, Pardessus, n. 1014 ; Malpeyre et Jourdain, n. 85 et 90 ; Dnvertier, n. 320* Rouen, 19 août 1841, Dali., 4Ä, 2, 187. — Contra, Troplong, n. 690, elltelangle, n. 450. — Il a qualité pour recevoir et donner quittance au nom de la société, pour actionner les débiteurs en retard, faire «es actes conservatoires, et même consentir des atterraoiementsj Dufergier, n. 3 1 2 ; Delangle, n. 137 ; Troplon«, n. 688. Mais il ne peut faire remise ues dettes contractées envers la société, ni faire, des donations ou des Hbécalités avec les deniers sociaux, à moins qu'il ne s'agisse des g ratifications d'usage accordée« aux employés. Pardessus, n/1014; Daverjrier, n. 311 ; Del angle, n. 138 et 130; Troplong, n. 689. — Le gérant n'a pas besoin d'une autorisation particulière
rir plaider au nom et dans l'intérêt de société, alors du moins qu'il s'agit d'action* personnelles et mobilières, en
d'actions possessoirés ; mais il doit se faire autoriser pour pouvoir exercer les actions réelles et mixtes, dont l'issue peut entraîner la perte de choses dont 1'aliénafion ne lui est pas permise, Duvergier, n. 316 et 31 8; Troplong, n. 691. Lorsqu'il s'agit de défendre aux actions dirigées contre la société, le gérant a qualité, non-seulement dans tous les cas Où il aurait qualité pour agis, mais encore dans tous les autres cas, puisque, représentant la société dont les autres membres peuvent être inconnus, il doit nécessairement être en état de repondre aux actions que les tiers ne peuvent former que contre lui. Y. Troplong, n. 695, et Ca«s., 25 août 1836, S. V.,36, 1, 705. — * Il n'est pas nécessaire, du reste, lorsque le gérant intente un procès au nom de la société, que chacun des associés soit dénommé dans l'assignation :
Il suffit d'indiquer le nom du gérant et de dire en quelle qualité il agit. En effet, la société étant nne personne morale, c'est cette personne morale, formée de la reunion des associés, et non chaque associé, qui est partie au procès, Du vergier, n. 516 et 317; Troplong, n. 693 et s.; Douai, 17 dée. 1842, S. V., 43, % 81 ; Paria, 6 mars 1849, S. V., 49, 2, 427. -* Contra, Boncenne, Théof. de la froc, 2, p. 152; Delanftle, n, 18 et s., et Cass., 8 nov. 1836, S. V., 36, 1, §11. Parla même raison, une assignation est valablement donnée aux associés en la personne du gérant, Bastia, 44 dée. 1839, S. Y., 40, 2, 454. Y. aussi Orléans, 13 nov. 1854, Dali., 85, 2, 172. Y. cependant Cass., 15 mars 1850, Dafl., 50, *, 216.1
« [Pothier, n. 71, ajoutait : 9tpour U bien de la société, ce qui impliquait *que le gérant pouvait être arrêté par l'opposition des autres associés, non- 'seulementen cas de fraude, mais aussi en cas de simple faute. Malgré son laconisme, l'art. 1856 a le même seus : l'art. 1850 donnant action aux associés contre le gérant pour la réparation du dommage occasionné par sa faute, Y. stip., § 716, note 9, il faut évidemment leur reconnaître le droit de prévenir le dommage par une opposition aux actes que veut entreprendre le gérant, Troplong, n. 675.]
* [Saof toutefois quand il y a cause légitime de révocation. 8i le gérant nie
Lorsque plusieurs associés ont été chargés d'administrer ensemble p/ficiis non divisis, chacun de ces associés gérants peut foire séparément tous ies'açtes d'administration, à moins qu'il n'ait été expressément stipulé que les gérants nommés ne pourraient agir que conjointement. Dans ce dernier cas, aucun des gérants ne peut agir sans les autres, même dans le cas où ceux-ci seraient dans l'impossibilité de concourir aux actes d'administration 5, art. 4857 et 1858.
Dans le second cas, c'est-à-dire s'il n'y a pas de mandat, on suit les règles suivantes :
1° Les associés sont censés s'être donné réciproquement le pouvoir de faire tous les actes qui ne concernent que l'administration des affaires communes6. Ce qu'un associé fait en vertu de ce pouvoir est valable vis-à-vis des autres associés, lors même qu'ils n'y auraient pas consenti, sauf le droit qui leur appartient indistinctement de s'opposer à l'opération avant qu'elle ne soit conclue 7.
qu'il y ait cause légitime, c'est aux tribunaux à prononcer; et ils peuvent être saisis de la demande même par un seul des associés, Troplong, n. 676. V. svp., note 1. V. toutefois, Nîmes, 5 juill.
4855, Dali., 55. 5, 416. V. aussi Paris, 29 juin 4850, Dali., 54, 5, 707. — Dans ce cas, la révocation du gérant entraîne la dissolution de la société, qui s' était formée en considération de sa personne, Duvergier, n. 295 ; Malpeyre et Jourdain, n. 500; Delangle, n. 475 ; ... à moins cependant que res associés ne s'accordent sur le choix d'un nouvel administrateur, Troplong, n. 677.-— De même que le gérant ne peut être arbitrairement révoqué, de même il ne peut arbitrairement se démettre : il y a un contrat entre lui et sas coassociés, Duvergier, n. 291; Troplong, n. 671. Sa retraite le rendrait donc passible de dommages- intérêts, et elle pourrait, en outre, comme sa révocation, être une cause de dissolution de la société, Duvergier, n. 295 ; Delangle, n. 175.]
5 Quid, s'il y avait urgence ? V. art. 1864 et Maleville, sur l'art. 1858. [Dans ce cas, l'action individuelle est permise, parce qu'on ne peut raisonnablement supposer que la loi, en l'interdisant même dans le cas d'impossibilité actuelle de concours, ait eu en vue les circonstances extraordinaires où il y aurait péril en la demeure, Delvincourt, 5, p. 228; Duranton, 17, n. 438; Duvergier, n. 303 ; Delangle, n. 178. — Con-
tra, Troplong, n. 707. — Quand il y a plusieurs gérants, l'opposition d'an seul suffît pour arrêter les opérations. Mais si cette opposition était purement capricieuse, systématique ou de mauvaise foi, les autres associés auraient le droit de demander la dissolution de la société avec des dommages-intérêts contre l'administrateur opposant, Duranton, 17, n. 439; Duvergier, n. 505; Troplong, a. 708.] r
6 V. art. 1860 et 1088 ; L. 63, Dig., De procurât.; Pothier, n. 89, [et Troplong, n. 712 et s.]
7 En vertu de la maxime : In part causa meliér est prohiberais conditio.
[Mais cette maxime n'est applicable qu'autant que les opposants et ceux qui veulent agir se trouvent en nombre égal. Si, au contraire, il y avait une majorité et une minorité, c'est la majorité qui devrait l'emporter, soit qu'elle voulût agir, soit qu'elle fût d'avis de s'abstenir, Pardessus, n. 979; Malpeyre elJourdain, n. 122; Duvergier, n. 286; Delangle, n. 130; Troplong, n. 720. La majorité se forme par tète. et non en accordant à chaque associe autant de voix qu'il a dé parts on d'actions dans la société, Pardessus, n. 979 ; Duvergier, n. 288; Delangle, n. 1S4; Malpeyre et Jourdain, n. 121 ; Troplong, n. 722.'— Si, de plusieurs opinions émises, aucune ne réunit la majorité absolue des suffrages, on doit s'abstenir comme dans le cas de partage des voix,
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2° Chaque associé peut se servir des choses communes, pourvu qu'il en fasse un usage conforme à leur destination, et qui ne préjudicie ni à l'intérêt de la société, ni aux droits des autres associés à s'en servir de même8. Mais un associé ne peut s'approprier les choses dépendant du fonds commun de la société. Les fonds qu'il aurait pris dans la caisse de la société portent même intérêt de plein droit du jour où il les y a pris, sans préjudice des dommages-intérêts que, suivant les circonstances, il pourrait devoir en outre à la société 9, art. 1846, alin. 2 et 3.
3° Chaque associé a le droit d'obliger ses coassociés à contribuer avec lui, chacun en raison de sa part dans les bénéfices et dans les pertes de la société, aux frais nécessaires à la conservation du fonds commun 10.
4° Un associé ne peut, sans le consentement des autres,' faire sur les immeubles de la société des innovations, alors même qu'il les jugerait ut Ups11, art. 1859.
Troplong. n. 723; Malpeyre et Jourdain, n. 123. Dans ce cas, selon quel- 2 ues auteurs, V. Pardessus, n. 980; uvergier, n. 289, et Delangle. n. 135, ceux dont l'avis est le plus faible en nombre devraient se réunir à l'un des deux autres, et, en cas de refus, on devrait recourir soit à des arbitres, soit aux tribunaux. Mais cette opinion, qui se fonde sur Tari«1 117 Pr., et sur ce qui se passe dans les délibérations des tribunaux n'a en définitive aucun fondement juridique, parce qu'il n'y a aucune assimilation possible entre les tribunaux, forcés déjuger, et les sociétés, qui peuvent aussi bien s'abstenir qu'agir. — Il faut d'ailleurs remarquer que le droit de la majorité d'obliger la minorité n'existe que pour les mesures d'administration : l'unanimité seule peut modifier les conditions d'existence et les conventions primitives de la société. Pardessus, n. 980; Duvergier, n. 287 ; Delangle, n. 131 ; Troplong, n. 724; Cass., 10 mars 1841, S. V., 41, 1, 357; Toulouse, 22 juill.
1841, Dali., 42, 2, 87; Riom, 21 janv.
1842, S. V.,42, 2, 260. Il a été jugé, dans le même sens, que la délibération prise par quelques-uns des associés en l'absence des autres et contrairement aux statuts sociaux n'oblige pas les associés non présents, lorsque l'objet de cette délibération excède les bornes de l'administration, Cass., 22 août 1844, S.V., 45, 1,209.]
8 Ainsi, il est permis à un associé d'habiter une maison appartenant à la
société. V. sur ce point Maleville, sur l'art. 1869, n. 2. [Mais l'associe ne peut prétendre au droit d'habiter seul la maison tout entière. Et il ne peut l'habiter qu'autant que cette habitation n'en modifierait pas la destination sociale, Duvergier, n. 361 ; Troplong, n. 733.] Mais il ne peut, pendant la durée de la société, provoquer le partage de biens dépendant du fonds social, Bordeaux, 25 avril 4831, S. V., 51. 2, 314.
9 Ces intérêts courent jusqu'au remboursement ou jusqu'à la liquidation de la société, Delvincourt, sur l'art.
1816. -«• L'associé qui ne peut rendre compte d'une certaine tomme est présumé ravoir employée à son profit particulier, Cass. , 22 mars 181 3 ; [Duvergier, n. 345; Troplong, n. 544.] H a été jugé aussi que les loyers ou fermages dus par un associé à la société portent intérêt de plein droit, Grenoble, 4 mars
10 [Il ne s'agit pas là d'un acte d'administration que 1 opposition des autres associés ou de Tun d'eux puisse arrêter, Y. $up., note 7 : les associés ne peuvent, sans un accord unanime, laisser périr la chose commune, Troplong, n. 735. — Toutefois, un associé ne pourrait contraindre les autres, soit a rétablir la chose sociale qui aurait péri, soit à faire aux choses sociales des améliorations ou augmentations : les dépenses forcées ne peuvent être que de simples dépenses de conservation, Troplong, n. 737; Duvergier, n. 363.]
il Par conséquent, impmsas utiles vel
441 ^ u DftOfr om pkamçâh.
$• Un associé ne pajit saulj et sans le consentement de ses coassociés, aliéner ni engager les choses, même mobilières, qui dépendent de la société, art. 4860 la. V. cependant art. 9379.
§ 719. Des obligations des associés envers k$ tiers. — Dm dette
de la société.
Les associés sont vis-à-vis des tiers dans la même position que s'il n'existait pas de société entre eux1. De là les conséquences suivantes :
i° Les membres d'une société peuvent être, comme tels, poursuivis au moyen de l'action de tn rem verso; mais chaque associé ne peut l'être que pour la part qu'il a dans Ja société *.
2° La responsabilité d'un délit commis par un associé ne s'étend pas ordinairement aux autres associés3.
3w Les engagements contractés par un ou par qpelques-unt
voluptuarias, quas fecit, tollere tantwn on a déjà vu sup., note 2, qu'il n* fut potest. V. cependant DelvincOurt, »or peint conclure de là que 1 associé adl'art 1859 ; Toulouse, 50 mal 1826. Dans ninistrateur ait le droit abeola d'aliéner l'application de oette ifegle, il ne faut lea choses sociales. Ce droit ne loi appoint perdre de vue lea principes de l'é- partieai que dans lesjHfcoosUnees parquité. (Aussi admet-on, en général, que ifculieres qui out étè*indiquées» V. utd. 1 art. 1850 est inapplicable aux modifies- — Quant à l'associé qui n'est pat admitions qui sont conformes au but même de nistrateur, il peat lui-même, wadre les la société, Duvergier, n. 521; Delangle, choses destinées à être vendues, lorsque n.143. Il y a, de plus, lieu de distinguer la société n'est pourvue craocun gérant, entre les innovations qui sont utiles, parce que, dans ce das, chaque associe celles qui sont inutiles et celle» qui sont a le droit d'administrer, art. 1839, et nuisibles ; dans le premier cas, et si, que la vente de ces choses eonetitae va d'ailleurs, la dépense n'est pas eicessive* simple acte d'administfilion, Tropioig, l'administrateur a le droit de réclamer la n. 746. — L'flosocié, qK ne pesu nuadn nlusvalue qui en résulte ; dans le second, les choses sociales* peut cependant veilles choses doivent être remises dans leur dre sa part dans ces choses ; mais 1 efétat primiUf si les associée l'exigent, ficacité de cette vente est subordonnée mais alors l'administrateur a le droit à deui conditions : la première, que te d'enlever tout ce qui peut se détacher du partage fera tomber les choses vMdoes fonds sans le détériorer; enfin, dans le dans le lot de l'associé vendeur; la troisième cas, l'administrateur non-seu- seconde, que la vente ne gênera pas lement doit remettre les choses dans flexercice oVs droits de la société sur leur état primitif, mais encore peut être cette chose et n'aura rien de contraire condamne à des dommages - intérêts, à sa destination, fturaaton, 17. jr. 44S; Delvîncourt, n. 3*21 ; Delangle, n. 144. Duvergier, n. 571; Delangle, n. 190 et s. ; — Dans tous les cas , si les travaux Troplong, n. 751 et s.] avaient été faits au vu et su des antres
associés, leur silence pourrait être con- * Est res inter alios acta. — Dana
sidéré comme une approbation* Daran- les sociétés universelles, cette riegle
ton, 17, n. 440; Duvergier, n. 521; souiïro néanmoins une exception* en ce
Delangle, n. 145.-* Remarquons, ait qui concerne les dettes qui tombent dans
surplus, que lorsqu'il s'agit d' innova- la société. V. sup., J 71$. lions, la majorité né peut contraindre la ' * Qtss., 18 mars ißU* [V. in f., note
minorité comme dans le cas oh il s'agit 9.]
de simples mesures d'administration, * Ordinairement, C'est-à-dire sons la
Troplong, n. 759.} réserve den exceptions résultant des lois
11 [L'art. 1860 ne parle que de lasso- spéciales , par exemple , des mis de
cié qui n'est paa administrateur; mais douane, Cess>, 6 août 18)9.
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seulement des associés, au nom de la société, n'obligent les autres <fbe dans la mesure du mandat exprès ou tacite, Y. art. 1859, alin* 1, qu'ils, ont donné à leurs associés * ; et, môme dtty le catf de mandat exprès ou tacite, chaque associé ne peut être poursuivi, à raison des engagements contractés, ni solidairement *, ni en proportion de sa part dans la société 6, mais seulement pour sa part virile, à moins que le contraire n'ait été convenu avec le créancier 7.
* [Le mandat n'a pas besoin d'être exprès à l'égard des acles de pure ad-
i mînistration, Duvergier, n. 585; Troplong, n. 807. V. cependant Duranton, 17, n. 447 et 448, Sur ee que l'on doit entendre par aotes d'administration, V. sup., § 718. note 2. — Quant aux actes de disposition» il résulte de l'art. 1864 qu'ils »obligent la société qu'autant qu'ils sont faits en vertu d'un mandat exprès, du moins dans les so* ciétés civiles, Duvergier, n. 385 ; Troplong, n. 808. — Sur ce qui a lieu en matière de sociétés commerciales, Y. Trop« long, n« 809 et s.]
1 Si cependant il s'agissait d'une obligation indivisible, chaque associé en particulier pourrait être poursuivi
four le tout, Bruxelles, 28 nov. 1809.
Les associés sont d'ailleurs solidaires, lorsque la solidarité résulte de la nature* même de leur obligation et dès règles du droit commun, par exemple, dans le tas de l'art. 2009, Duvergier, n. 394.
— La solidarité, au contraire, a lieu de plein droit dans les sociétés commerciales.! V. Corn., art, 22 ; MerUn. /Wp., v* Société; Duranton, 17, n. 462 et s.; (Troplong, n. 822 et s.]
• [Fenet , 14, p. 413 : Duvergier , a. 390; Troplong, n. 818.— La cornnaissance que le créancier aurait eue
i de l'inégalité des parts des associés dan« la société ne suffirait pas pour que la créance se divisât contre chacun d'eux inégalement et dans la proportion de leurs paris. Ils ne peuvent pas plus opposer cette inégalité au débitent* que ftè débiteur ne pourrait la leur opposer.
Duvergier, n. 591 ; Troplong, a. 819]
— Quid, si de trois associés deux ont contracté une obligation envers un tiers? V. Duranton, 17, n. 451. [Selon cet auteur, les deux associés qui ont contracté sont tenu* chacun pour la
i moitié de la dette envers le créancier et
non pas seulement pour un tiers. Mais
cette opinion ne nous parait pas admis-
i sible dans l'hypothèse, qui est la nôtre,
t où les deux associée ont contracté an
nom de la société et avaient pouvoir de le faire: le créancier savait alors que son action se diviserait entre tous les associés et non pas seulement entre ceux avec
3ui il a contracté. — L'obligation se iviserait également entre tous les associés si tous avaient contracté ensemble : la simultanéité de l'obligation n'en " produirait pas la solidarité, Troplong, n. 847.] Mais les associés entre eux sont , tenus des dettes de la société pour la part qu'ils ont dans la société, Potbier, n. 152.
7 [Il suffit pour cela que l'engagement porte que l'obligation de l'associé est restreinte à si part dans ta société : dans e# cas, l'associé a' est tenu que pour sa part dans la société lors même qu'elle serait moindre que sa part virile. C'est là une dérogation suffisant- * ment expresse, Duvergier, n. 392. — Contra , Duranton, 17, n 451. — Mais lorsque la part de l'associé' est plus forte' que sa part virile, les tiers peuvent-U* lui demander non sa part virile mais sa part sociale? Les uns, se fondant snr ce que la disposition de l'art. 1863 est établie dans f intérêt des tiers, décident que les tiers njuvent s'en écarter.
V. Delvincourt, 87 p. 29b* ; Dalloz, fleo. alph., i» éd., v« Se&été, p. 96; Duraitton, 17, n. 4M. D'autres, au contraire, dont l'opinion doit être suivie, décident quà moins de conventions dérogatoires, les tiers ne peuvent jamais agir contre un associé que pour sa part virile.
V. Touliier, 6, n. 710, et Duvergier, n. 393. L'art. 1863 n'a fait que reproduire et appliquer à ud cas particulier le principe gérféral en vertu duquel «toute obligation conjointe se divise de plein, droit par portions égales entre tous les coobligés, principe établi sur« tout da us rintérêt du débiteur. El si, dans l'Intérêt da créancier. l'art. 186S n'a pas voulu que le débiteur peur payer moins que sa part virile put se prévaloir de l'infériorité de sa part dans la société, il n'a certainement, ni directement ni indirectement, entendu
Cependant l'engagement pris par un ou par plusieurs des associés, soit au nom de la société, soit en leur propre nom8, quoique sans mandat, peut néanmoins imposer aux autres associés l'obligation qui dérive ex versione in rem. Hais ils ne répondent alors de rengagement que dans la proportion de leur part dans la société9, art. 1862 à 1864. V. art. 1997.
4° Les créanciers de la société, ou, pour parler plus exactement, les créanciers des associés considérés comme tels, n'ont pas un droit de préférence sur le fonds social, vis-à-vis des créanciers personnels des associés, même pendant la durée de la société 10.
déroger au principe établi dans l'intérêt du débiteur, et autoriser le créancier a demander plus que la part virile quand la part sociale est supérieure.]
* L'art. 1864 no parait prévoir, il est vrai, que le premier cas. Sed par est ratio, belvincourt, sur l'art. 1864. [Il est certain, et c'est le cas prévu par Fart. 1864, que la société est obligée, par 1« obligations contractées par un associé, sans mandat, quand celte obligation a été contractée au nom ou pour le compte de la société, nomine^jociaU, et que la société en a profité, Cass., 18 mars 1824; Duranton, 17, n. 448; Duvergier, n. 401 ; Troplong, n . 813 et 820. V. aussi Bordeaux, 11 avr. 1845, S. V., 46, 2, 315. — Mais lorsque la dette a été contractée par l'un des associés en son seul et privé nom, nomine proprio, les autres associés doivent-ils encore être soumis à l'action du créancier, sous prétexte qu'ils en ont profité?
Nous ne le croyons pas. Le titre d'associé n'est pas un titre universel; l'associé qui s'oblige en son propre et privé nom n'oblige que lui seul, et le créancier envers lequel il a contracté n'est pas plus fondé à recourir contre la société qui a profité de l'engagement qu'il ne serait ronde à recourir contre un tiers qui en aurait également profité.
L'action de in rem verso suppose qu'il y a, quant à l'affaire qui y donne lieu, un lien entre celui qui s'oblige et celui qui en profile. Ainsi, qu'un tuteur fasse un emprunt irrégulier pour le compte de son pupille qui en a profité, le préteur aura l'action de in rem verso. Hais si le tuteur a emprunté en son propre et privé nom, le prêteur ne pourra, en aucun cas, s'adresser au pupille : l'argent n'a pas de suite. De même si un associé, sans mandat, s'oblige au nom de la société, la société, qui a profilé de l'affaire, est obligée, malgré l'absence du
mandat; mats si l'associé s'est obligf en son propre nom, par exemple s'il a emprunté en son nom personnel, le prêteur n'a aucune action contre la société, lors même que la somme prêtée aurait été versée dans sa caisse, Ddvincourt, 3, p. 216 ; Delamarre et Lepoitevin, 2, n. 250 et 252 ; Troplong, n. 772 et s.: Cass., 12 mars 1850, S. Y, 50, 4, 257; 16 fév. 1853, S. V., 53, l, 209u V. aussi Cass., 13 mai 1835, S.V.. 55, 1, 854. — Contra, Merlin, Quesi., v° Société, § 2; Duranton, 17, n. 449; Duvergier, n. 404; Pardessus, a. 1049.
— Dans le doute sur le point de savoir si l'associé a voulu traiter en son propre nom, ou comme associé, on doit décider qu'il est censé avoir Toula contracter nomine proprio , Troplong, n. 778.) Mais, dans tous les cas, les tiers s'oat action contre les associés qu'autant qu'il y a eu versio in rem, Cass.. 13 sut 1835, S. V., 35, 1, 854.
9 Duranton, 17, n. 448 ; [Duvergier.
n. 401; Troplong, n. 820; Cass., 18 mars 1824. Il est manifeste que dans ce cas les associés n'étant tenus que parce qu'ils ont profilé, et leur profit étant proportionnel à leur part dans la société, ne peuvent être tenus que proportionnellement à cette part. La part virile suppose une obligation directement contractée par plusieurs, personnellement ou par mandataire.]
m Néanmoins, ou admet généralement que ces créanciers ont un droit de préférence , que certains aitenrs limitent à la durée de la société. V. Duranton, 12, n. 432; 17, n. 457; (Duvergier, n. 405; Delangle, n. 718; Troplong, n. 865;] Paris, 10 dèc. 1814; Cass., 10 mai 1831, S. V., 31, 1, 902; Grenoble, l«r juin 183K S. V.t 32. % 591; [Cass., 14 mars 1848, S. V., 4£ 1, 709.] Celte offtuion se fonde sur « qu'une société doit être considéré«
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§ 720. Des différentes manières dont finit la société.
La société finit * :
1° Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée9, art. 1865, alin. 1. S'il n'y a pas de convention à cet égard, la société est censée contractée pour toute la vie des associés, sous la modification portée par l'art. 1869; ou, s'il s'agit d'une affaire dont la durée soit limitée, pour tout le temps que doit durer cette affaire3, art. 1844. V. art. 1871. La prorogation d'une société contractée pour un temps limité ne peut être prouvée que de la même manière que le contrat de société *, art. 1866.
comme un être moral, bien que cette qualité ne puisse appartenir qu'à une communauté ou société universelle.
[Il est incontestable que les créanciers de la société sont préférables aux créanciers des associés sur les biens de la société. Toute société constitue un corps moral, et tout ce qui a été versé dans la société n'en peut être retiré qu'à la charge par rassocié de payer les dettes sociales : et comme les créanciers personnels d'un associé, envers lesquels la société n'est pas obligée, ne peuvent exercer sur les biens sociaux d'autres droits que ceux de leur débiteur, il en résulte qu'ils sont, comme l'associé lui-même, obligés de supporter le prélèvement des dettes sociales, Duranton, 17, n. 457; Duvergier, n. 405; Delangle, n. 14 et s.; Troplong, n. 865. — Contrat Vincens, Des soc. paract., p. 6 et s.; Frémery, EL de dr. comm., p. 32. Mais les créanciers personnels des associés ne peuvent se prévaloir d'un droit réciproque sur les biens personnels des associés; les créanciers de la société viennent à droit égal sur ces biens avec les créanciers des associés, parce que les uns et les autres étant créanciers des associés, tous viennent au même titre, Duvergier, n. 406; Troplong, n. 863. — Contra, Du ranton, 17, n. 458. — Le droit de préférence des créanciers sociaux cesse évidemment quand, par l'effet du partage, l'actif social s' étant confondu avec 1 actif personnel des associés il n'y a plus à vrai dire d'actif social, Troplong,n. 858; Delangle, n. 718. Mais cette confusion n'aurait pas nécessairement lieu par cela seul que, lors de la dissolution de la société, l'actif social aurait été ternis à un associé liquidateur chargé de payer les dettes delà société, Delangle, n.718.
V. cependant Grenoble, 1OT juin S. V
1 De plein droit. Y. Merlin, Quest., v° Société, add.; [Duranlon, 17, n. 459 ; Duvergier, n. 412; Delangle, n. 633; Troplong, n. 870.] Et par rapport à tous les associés.
* [Lors même que les opérations commencées ne seraient pas terminées, Pardessus, n. 1085 ; Malpeyre et Jourdain, n. 449 et s.; Troplong, n. 870. V. cependant la note suivante.]
» Bruxelles, 13 janv. 1810. [On admet même généralement que la société formée pour une certaine entreprise peut n'être cas dissoute par l'expiration du temps hxé pour sa durée, si l'entreprise n'est pas achevée à cette époque, et s'il apparaît que le temps convenu a été indiqué dans le contrat moins pour limiter d'une manière absolue la durée de la société que dans la supposition que ce temps suffirait pour l'opération, Duranton, 17, n. 461 ; Duvergier, n. 414; Delangle, n. 633; Troplong, n. 871.
Y. aussi Nîmes, 2 janv. 1839, S. Y., 39, 2, 74.]
* II faut bien remarquer que l'art.
1866 ne dit pas que le contrat doit être prorogé ou renouvelé de la même manière qu'il a été primitivement formé.
Ainsi, une société formée par acte notarié peut être renouvelée par un acte sous seing privé, Del viocourt, sur l'art. 1866. Une prorogation par écrit n'est pas non plus nécessaire ad formam negotii, Favard, v° aociété, ch. 1, sect. 1, §1, n. 2; Duranton, 17, n. 462. En définitive, l'art. 1866 ne fait qu'appliquer la disposition de l'art. 1834 à la prorogation d'une société. [Gela revient à dire que la loi a entendu que les preuves admissibles pour établir la con-
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2° Par la consommation de l'affaire pour laquelle la société a été formée ft, art. 1865, alin. 2.
3° Par la perte de la chose0, art. 4805, alin. 2. Cependant, h perte de la chose dont la propriété a été mise en société n'entraîne la dissolution de 4a société que si cette chose a péri avant \ tradition t la société n'est pas dissoute par la perte de cette chose, si cette perte n'a eu lieu qu'après la tradition 7. Si, au con-
stitution de la société fassent sentes reçues pour constater sa prorogation, Cass., 12déc.l825; Duvergier, n.416; Troplong. n. 912 et 9J4. — Mais réciproquement, l'art. 1866 ne peut pas plus être apposé aux tiers que l'art. 1854. Ceux-ci jouissent donc, pour prouver la prorogation d'une société, de la même latitude que pour établir son existence, Duvergier, n. 417; Troplong, n. 914.
V. sup., § 714, note
5 (Mais si la société a été formée pour l'exploitation d'une branche de commère« dont les opérations sont indéfinies et se renouvellent sans cesse, elle ne
{►eut avoir pour £n ta consommation de 'affaire, Troplong, n. 878.]
6 Toutefois, cette regle West absolument vraie qu'autant qu'il y a perte to-
" Mie. V. L. 58 et 65, §10, Dig., Pro socto,[La société finit, dit l'art. 1865, par f extinction de la chose. Toutefois, nous croyons, avec Malpeyre et lourd a in, îi. 459 et 460, et Troplong, n. 940, que la perle même partielle delà chose sociale suffit pour entraîner la dissolution de la société, si elle rend cette chose impropre au but de la société, Malpeyre et Jourdain, n. 459 et s» ; Troplong, n. 940. — V. tnA, note 7.]
7 11 y a ici une antinomie. D'après le Gode, la propriété étant transférée par le seul effet de la convention, art. vit et 1 138, Y. stip., g 545, la différence que l'art. 1867 établit entre les cas indiqués dans le paragraphe n'a aucun fondement juridique. Cependant, comme les termes de l'art. 1867 sent clairs, il faut reconnaître que cet article constitue une exception au principe général des art.
711 et 1138. V. L. 58, pr., Dig., Pro so* cîq. De nombreux essais ont été faiLi
tiour résoudre cette antinomie. Y. Toulier, 7. n. 431 et s.: Delvincourt, sur l'art. 4867; Favard.V Société, ch. 2, sect. 6,8 11; Daran Ion, 12, n. 500; 17, n. 386 et a. Il suffit, du reste, pour se convaincre de l'inutilité de ces tentatives de conciliation, de se reporter aux observations du Tribunal sur l'art.
1867, à n suite desquelles fat adoptée la
rédaction de cet article. [Nous erojöns. au contraire, que les observation <k Tribunat démontrent que l'antinomie signalée par Zacharias et par placeur»
autres auteurs n'existe pas. Il résalle en effet, de ces observations que l'a lin. 1 de 1 art. 1867 s'applique à l'hypothèse de la perte d'une chose simplement destinée à la société, et dont la propriété n*a pas encore été transmise à celte-ei; et que le troisième alinéa da mécn* article se rapporte, au contraire, au cas eô In société est déjà propriétaire de h ctyose . Rien ne porte à croire que I« législateur se soit préoccupé do point de savoir si la tradilioor était ou n'était pas nécessaire pour transférer la propriété de la chose à la société et encore mouu qu'il ait voulu apporter une exceptio* au droit commun consaeré par tes art.
711 et 1138. Tont ce qu'a voulu fairr l'art. 1867, dont la rédaction est ssai doute loin d'être parfaite, c'est d'établir une distinction entre le cas oè la propriété de la chose que Ton a venh mettre en commun n'a pas encore été transmise à la société, lorsq n'est sonenue la perte de cette chose, elle cas oc, au moment de la perle, la propriété dt cette chose avait été déjà transférée à la société. C'est ce qui résulte des termes et 1 alin. i de l'art. 1867, lorsque Iw du associés a promis de mettr* #* comoœ* la propriété 4'wie chose : rapprochés des termes de latin. 3 dh Même article, qui parle de la perte d'une chose dont la propriété a dsja été Awoavtr à la société; ils démontrent que le Gode, dans l'alin. 1 , a entendu parler d'uaepromesse de mettre, in futurum, une chose en commun, d'une convention qui se borne a donner a une chose nne destination sociale future, et non d'an apport réalisé ou d'une taine actuelle en common de la chose qui mit l'objet de Ja convention, Tottllier,7, n. 43t;.Duf*rgi<»r, n. 421 et s.; Troplong, n. 026 et s.; Massé, 5, n. 423. —-'Quant a la distinction faite par l'art. IÇ67 entra le cas os l'apport est réalisé et celui on u est salement promis, elle-» manque d'axacti-
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traire, la jouissance seule d'une chose a été mise en société, V. art. 4854, eXinf.% § 724, la société est dissoute car la perte de cette chose, soit qu'elle ait péri avant, seit qu'elle ait péri après la tradition 8, art,. 4867. Eatin, si l'apport d'uik associé comprend plusieurs choses, et que quelques-unes de ces choses seulement viennent à périr 9, la dissolution de la société ne peut être demandée 10 que dans le cas où les choses qui ont péri sont d'une valeur considérable, eu égard à celles qui restent, arg. art. 4722. 4° Par la mort naturelle de Tun dm associés11, art. 1863, al in. 3,
tnde. Sans doute, la perte d'une chose promise et non encore apportée entraîne la dissolution de la société qui, dans ce cas, manque d'aliment ; mais on ne voit pas pourquoi il n'en serait pas de même
2uand l'apport a déjà été réalisé. L'alin. 3 e l'art. 1867, qui dispose le contraire, est donc trop absolu et doit être entendu uniquement des cas où la perle étant partielle, la société, propriétaire de la chose, a encore un aliment suffisant qui lui permet de continuer. Si la société est dissoute dans tous les cas par la perte de la chose promise et non encore apportée, c'est que la perte de cette chose met l'associé dans l'impossibilité de remplir son engagement aussi bien lorsqu'elle est partielle que lorsqu'elle est totale, Troplông, n. 925 et s.; Duvergier, n. 425; Delangle , n. 637; Massé, 5, n. 424.] — Lorsqu'un apport consiste dans une industrie et que l'exercice de cette industrie devient impossible, la société est dissoute, Pothier, n. 141 et s. [Mais, pour qu'il en soit ainsi, 11 faut que l'Industrie promise soit une industrie personnelle à l'asspcié et dans l'accomplissement de laquelle l'associé dont elle forme l'apport ne puisse être remplacé par d'autres, Durantojt, 47 n. 468 ; Troplông, n. 047 .]
* [L'art. 1B%ï ne se oréoccupe pas plus de la tradition quana il s'agit de la jouissance de la chose que lorsqu'il s'agit de la propriété ; seulement, il veut que la perte de la chose dont la jouis« sance constitue l'apport entraîne la dissolution de la société, soit que rapport ait été seulement promis, soit qu il ait été réalisé, parce .que, dans un cas comme dans l'autre, l'associé auquel appartient la chose cesse de pouvoir remplir son obligation! qui est de faire jouir la société; et il en est ainsi en cas de perte partielle comme en cas de perte totale, puisque, dans un cas comme dans l'autre, l'impuissance de l'associé est la même, Troplông, n. 943; Massé, 5,
a. 423 et 424. — Il laut, du reste, remarquer aue, si les choses dont la jouissance a été apportée à la société sont de celles qui se consomment oo qui se détériorent,' ou qui sont destinées à être vendues, ou qui ont été mises dans la société avec une estimation, leur perte ne rompt la société, au« risques de la« quelle elles se trouvent, que dans le cas où la perfe d'une chose, dont la propriété a été apportée dans la société, est suffisante pour amener la dissolution de la société, arg. art. 1851 s Toullisr, 7, n. 461; Dwergier, n. 427; Troplông, n. 946.]
* La perte de toutes les choses mises en société équivaut à la perte d'une chose unique, [Massé, 5, n. 425.]
w V. L. 63, § uU., Dig., Pro socio ; Maleville, sur Part. 1865, n.2; Toullier, 7, n. 461. V. aussi Delvincourt, sur l'art. 1867. [Dans ce cas donc, comme dans les divers cas prévus par l'art.
1167, la dissolution de la société n'a point lieu de plein droit, Malpeyre et Jourdain, n. 466; Troplông, n. »48.]
11 Quid, si un associé est déclaré ab* sent? Delaporte, sur l'art,, 124; de Moly, Traité des absents, n. 735; [et Demolombe, % p. 144,] argumentant de l'art. 124, laissent aux autres associés le choix de continuer la société ou de ia dissoudre. — La mort naturelle dissout non-seulement les sociétés formées pour un temps indéterminé, mais encore celles qui sont formées à temps. Soivilur societas morte «acte, dit le paragraphe 5, Inst.t De societate, quia qui soeietatem contrahit, certam personam sibi elegit.
L'art. 1865, alin. 3, est d'ailleurs conçu en termes absolus, Delvincourt, aar cet article. [En général, la mort de l'un des associés dissout la société de plein droit, Troplông, n. 890.— Cependant, les effets de cette dissolution ne sont pas aussi instantanés que celte dissolution même, et ils varient selon qu'il s'agit des héritiers de l'associé décédé, des
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à moins qu'il n'ait été convenu dans l'acte de société que la société se continuerait aveé l'héritier de l'associé décédé ls9 ou entre les associés survivants. Au cas de dissolution par la mort d'un as« socié, son héritier n'a droit qu'à la part du défunt, suivant l'état de la société à l'époque du décès : il n'a pas droit aux bénéâces ultérieurement réalisés, à moins que ces bénéfices ne soient la conséquence nécessaire d'entreprises antérieures i39 art. 1868.
tiers sont mineurs, si le contrat n'en a pas autrement disposé, sans que dans ce cas il y ait Heu d'accomplir aucun« des conditions prescrites, pour que le mineur soit autorisé à contracter on à faire le commerce : le mineur incapable de contracter sans autorisation n'a pas besoin d'autorisation pour être obligé parles conventions faites avec son auteur, Duranton, 17, n. 473; Troplong, n. 954 ; Massé, 3, n. 120 et s.— Comlrd, Duvergier, n. 441, et Delangle, n. 651. Dans tous les cas, aucune autorisation ne serait nécessaire s'il s'agissait d'une société anonyme on en commandite, Troploug, loc. cit.; Massé, 3, n. 422.
— Il faut remarquer que si l'associé décédé était gérant, les pouvoirs ne passeraient pas de plein droit à ses héritiers : le mandat s'éteint avec le mandataire, Pardessus, n. 1059; Delangle, n . 649. — La continuation de la 6ociété nonobstant le décès d'un associé, étant une exception, ne doit pas être étendue au delà des termes de la convention qui la stipule. Ainsi, lorsque cette convention ne parie que des Dentiers de tel associé, le décès d'un autre associé n'en opère pas moins la dissolution de la société, Duranton, 17, n. 413;
coassociés et des tiers. —En ce qui concerne les héritiers, les actes accomplis avant le décès passent sur leur tête avec les actions actives et passives qui y sont attachées. Mais les héritiers ne sont pas tenus d'achever les opérations qui avaient été commencées par le défunt. Ils doivent seulement pourvoir provisoirement à ce qu'exigent les circonstances dans l'intérêt de la société, arg. art. 2010; Duvergier, n. 437; Troplong, n. 893. — Quant aux opérations commencées avant le décès par des associés autres que le défunt, elles doivent être terminées par ces derniers, qui sont te« nus de partager avec les héritiers tous les avantages résultant de cet achèvement, arg. art. 1868 ; Troplong, n. 895. Si les associés avaient entamé des opérations dans l'ignorance du décès de leur coassocié, cette ignorance produirait le même effet que dans le mandat, et les actes accomplis seraient obligatoires pour les héritiers de l'associé décédé, tout comme si la société n'avait pas été dissoute, arg. art. 2018; Duvergier, n. 438; TropTong,n. 901.— Quant aux tiers, les engagements contractés envers eux après le décès de l'un des associés, par les autres associés, leur donnent action contre ces derniers , pourvu qu'ils aient ignoré le décès, toujours par application des principes du mandat, art. 2009 ; Troplong, n. 903 et 904.)
11 [Ici l'expression héritier doit s'entendre aussi bien de l'héritier testamentaire que de l'héritier ab intestat, du successeur irrégulier que de l'héritier légitime, Duvergier, n. 440; Delangle, n. 655; Troplong, n. 952. S'il était convenu que la société continuerait avec les représentants de l'associé décédé, on devrait, sous celte désignation, comprendre tous les ayants droit du défunt, Paris, 13 août 1834, S. Y., 34, 2, 674. — Du reste, la société se continue, quel que s oit le nombre des héritiers, à moins que la convention ne soit limitée à tel ou tel héritier spécialement désigné, Duranton, 17, n. 473; Troplong, n. 955. Elle se continue même lorsque les hérl-
Duvergier, n. 439; Troplong, n. 955.
— 11 y a d'ailleurs des sociétés et des contrats oui participent sous certains rapports dn caractère de la société, dans lesquels la continuation avec les héritiers de l'associé décédé n'a pas besoin d'être stipulée et s'opère par la force même des choses. Telles sont les sociétés de cheptel et de bail à colonage, dans lesquelles la mort du bailleur n'a aucune influence sur l'existence du contra t,Troplong, n. 885. V. sup., § 711 Telles sont aussi les sociétés anonymes. Casa., 12 ianv. 1842, Dali., 42, 1, 152; Troplong, n. 886; Malpeyre el Jourdain, n. 469 ; Delangle, n. 641 et 642 ; et les sociétés en commandite par actions.
Malpeyre et Jourdain, n. 469 ; Delan-
ffle, n. 643 ; Pardessus, n. 1087 ; Tropong, n. 887,]
»V. Duranton, 17, n. 471 ; [Dovergier, n. 456. T. sup., note 11.]
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5° Par la mort citile u, ow par l'interdiction % V. sup., §§ 70 et 232, de Tun des associés, ou bien par Ip déconfiture ou la faillite de Tun d'eux, s'il est commerçant **, art. 4865, aKn.. 4.
6° Par la volonté de ne plus rester en société *7, manifestée par tous les associés **, et gaéme p*r cette volonté notifiée aux autres associés ** par un ou plusieurs d'entre eux *•, art. 1865,
" [On sait que la mort civile a été abrogée par 1« loi du 31 mai 1854.]
18 Ou bien encore dans le cas où U a été nommé un conseil k l'associé, Delvineourt, sur l'art. 1865, n.4; Duranton,*?, n. 474; (Duvergier, n . 444.
— Quant £ l'interdiction, elle doit s'entendre auasi bien de celle qui est la suite d'une condamnation pénale que de celle qui a pour cause une affection mentale, Duranton, loc. cit.; Duvergier, n. 443.]
16 Marlin, Ouest., v» Société; Favard, v° Société, ci. 2, secl. 6, § 4, n. 4r Duranton, 17, n. 474; [Duvergier, n. 444; Delangle, n. 659; Pardessud, n. 1066; Troplong, ». 905. — La» dissolution, en «as de faillite d* Tun des associés, s'opère da plein droit, et le concordat obtenu ensuite par l'associé failli ne paut détruire les effets de cette dissolution, bien que ce concordat soit intervenu antérieurement à l'époque où la dissolution a été judiciairement prononcée, Paris, 5 Jan y. 1843, S. V., 54, 2, 341 . — Les associés peuvent cependant consentir à ce que la société se continue avec leur coassocié-faim, et les créanciers personnels de ce dernier ne peuvent s'opposer à cette continuation, pourvu que la société les fasse jouir des droits de celui qu'ils représentent, Pardessus , n. 1066 i Persil, Des «oc, p. 360; Traplong, n. 906 at 907. — Contrat Delanale, n. 661. — Dans, tous les cas, la aegle d'après laquelle la déconfiture ou la faillite d'un associé entraîne h dissolution de la société n'est pat d'ordre nubile, et on peut y déroger dans l'acte de société par nue convention expresse ou tacite de continuer la société" nonobstant la faillite ou la déconfiture de Tan des associés, Orléans, 89 août 1844, Dali., 45, 5, 708.] 17 (Dans ce cas, la dissolution peut être expresse on tacite» Expresse, quand elle résulte d'un acte ayant date certaine, opfosable aux créanciers personnels des associés, Troplong, n. 911.
V. cependant Malpeyre et Jourdain, n. 483. Tacite, quand elle résulte das faits et circonstances. Mais, dans ce cas, si M société a été formée pour un temps t. iv.
déterminé par la convention, la preuve d'une dissolution anticipée, et, par conséquent, contraire à la convention, ne peut se faire par témoins qu'autant qu'on se trouverait dans l'une des hypothèses où la loi admet la preuve testimoniale, Bordeaux, 25 nov. 1827 ; Duvergier, n. 461; Troplong, n. 911. Mais si la société est contractée pour un temps indéterminé, la preuve de la dissolution n'allant pas contre ou outre une convention, et rentrant au contraire dans les conditions normales de la société, peut toujours être faite par témoins, Troplong, n . 911. V. aussi Duvergier, n. 461; Cass., 10 janv. 18B1, £ V., 32, lf 207. — Quant aux tiers, la dissolution tacite ne leur est jamais opposable quand ils n'en ont pas eu connaissance, Duver-
Îier et Troplong, ibid.; Lyon, 14 mai 832, S.V., 3«, 2, 505.]
18 [Le contrat se dissout alors comme il s'est formé, par l'accord de toutes les parties.}
4» Quid, si la notification n'a pas été adressée à tous les associés? Y. L. 17, § 1, Dig., Pro socio ; Delvineourt, sur Fart. 1869. [Dans ce cas, la notification est sans effet à -l'égard de ceux qni ne l'ont pas reçue. Mais ces derniers ont le droit de tenir la notification pour faite et la société pour dissoute. Toutefois, ce consentement n'a d'effet que vis-à-vis des renonçants. Le consentement de ceux qui n'ont pas reçu la notification ne peut préjudioier au droit des autres associés de se prévaloir d'un défaut de signification qui profile à tous, Delvincourt, 3, p. 235; Duranton, 17, n. 477; Duvergier, n. 458; Troplong, n. 982; Delangle, n. 672. — La notification doit être faite par écrit ; le plus sûr est de la faire par acte d'huissier, Duranton, n. 477; Delangle, n. 671; Troplong, n. 981 . Dans tous les cas, pour Être opposable aux tiers, il faut qu'elle ait date certaine, Duranton et Troplong, loc. cit.} La déclaration d'une partie qui tient la notification pour faite dispense d'une notification par huissier, Duranton, 17,
M N'est associé qui ne veut. [V. in f., note 21]
4B0 i* nnorr ara nuhcais?
alia. 5. Cependant il y a une distinction à feh* te ce fui touche la dissolution par la volonté d'ufl seul ou de plusieurs. Les sociétés formées pour un temps illimité, et, par conséquent, pour tout£ la vie des associés, ait. 1844, peuvent être dissoutes par la renonciation pure et simple ûe quelques-uns des associés ai, pounru que cette retoonoiation soit faite sans fraude, c'fst-k-dhre, pourvu qu'elle ne soit pas faite en vue de .s'approprier exclusivenaent un bénéfice dont les associés devaient profiter en commun, et qu'elle n'ait pas lieu en temps inopportun, c'est-à-dire à une époque où les choses ne sont phi« entières, et où les autres associés ont, par cette raison, un intérêt à la continuation de la société 2a, art. 4869 et 1870. Au contraire, les sociétés contractées pour un certain temps, et par conséquent aussi celles qui ont été formées en vue d'une affaire déterminée ", ne peuvent être disspirtes par la renonciation d'un ou de plusieurs associés, qu'autant qu'il y a de Justes motifs dont l'appréciation appartient aus tribunaux •*, par
** [Les associas ne peuvent renoncer d'une saniere absolue au droit de demander la dissolution d'une société illimitée, Troplong, n. 671 ; Delangle, n. 667 ; Marcadé, sur l'art. 815. Cependant, il a été jugé oue le» associés peuvent renoncer au droit dé demander (a dissolution de la société, en substituant à ce moyen légal d'autres moyens de se dégager des liens soüauK« par exemple, lorsqu'ils conviennent de diviser le fonds social en actions, avec stipulation pour les associés du droit de c^der leurs actions, et de réaliser ainsi leur part de propriété, Ca»., 6 déc. 1843, S. V., 44, 1, 22. Toutefois, cette solution qui, pour enlever au* associés le droit de renoncer que leur reconnaissent les art.
1805 et 1869, admet en compensation une faculté de cession qui leur appartient de plein- droit, nous parait très-conte stable. V. TroDlWg, Joe. cit. — Du reste, la faculté de demander la dissolution n'est pas entière dans les sociétés pour l'exploitation des mines qui constituent une propriété indivisible ei incessible, Cass., 7 juin 1980; Trop-»
long, h. 973.J
M L. 65, §§ 3 à 6, D*g., Pro* socio. [De ce que la renonciation faite de mauvaise foi est sans effet, il résulte que l'associé renonçant ne peut retenir les gains propres qu'il a faits depuis la renonciation, Troplong, n. 976 ; et qu'il doit contribuer aux perles éprouvées par la société postérieurement a la renonciation nulle, Duvergier, n. 460. — Contra, Duranton. — Au reste, la uti-
lité de la renonciation mite de mauvais« foi n'est que relative, ei les autres associés peuvent ne pas s'en prévaloir, Troplong, n. 975.1
» Duranton, 17, n. 476. [Dtorès cet auteur, la dissolution par la volonté de l'une des parties peut avoir lien dans les sociétés qui ont pour objet urne opération déterminée, au' il considère a tort comme avant une durée imortée : 1« sociétés de celle natufe ont im terme prévu qui correspond è*e*lui de l'opération. Duvergier, n. 4&5; Delangle, n. «66; Troplong, n. 970. J
** On ne peut renoncer au droit de demander la dissolution 4' une ftociélt «x justa catosâ, L. 14, Dia>, Pro «**>.- [L'associé qui, par 9$ faute ou j>ar Mauvaise volonté, manque Si ses engagements et met la société dans la nécessite de se dissoudfo, est passible de dommages-intérfta, Jtevergier, n. 447; Delangle, n. 679 ; Troplong, n, 988. Mais il ne peut demander lui-même laauflité de la société, car lui reconnaître ce droit« mémo en le soumettant à des dommages* intérêts, ee serait admettre, contrairement ou texte de Vart.
fini» qu'une société à terme pèni être dissoute par la volonté d'un seul , Duvergier, n. 449; Uelangle, u. 676; Troplong, ». 989 et 990. — Contra, Lven, 18 mai 1825. — au contraire* tomme l'inexécution des engagement* est fndépendante-de la volonté de rasooefe, elle ne peut donner lieu contre lui a des dommages-intérêts, Buvetgier, n . 447 ; Delangle, *. ÄG* Troplong, o. 991. et
W QûflTM de sdcifaft, 4SI
exemjfte, lorsqu'un ajitre associé manque i sm engagements, ou qu'une infirmité habituelle le rend inhabile ans affairée de la société, art. Î870 *.
7» fyifin, pgr l'év^pemeBl de la condition résolutoire insérée 1 dans Vacte due société *.
§ 721 .Bu partage, du fonds social après la dissolution de la société.
Lorsque la société vient à aé dissoudre par une raison quelconque, le fonds social, provenant soit de la mise dea associés, soit des bénéfices réalisés, ae partage, sous déduction ou avec imputation des dettes de la société, entre .les associés ou leurs héritiers et jiyants droit.
Pour cela, on comrtience par composer la masse ou la consistance des biens communs t. A cet effet, chaque associé fait raison à la société, et la société fait raison à chaque associé de ce qu'ils se dofvent réciproquement 2.
Chaque associé commence donc par prélever sur la masse les ebenes dont la jouissance seulement avait été mise en commun. Si cet apport consiste en choses fungibles, ou destinées à être vendues, ou apportées sur estimation 3, l'associé, soit que les choses existent encore en nature,' soü qu'elles aient péri, en
Berne rie» n'empêche cet associé de le droit au bail, la clientèle, l'enseigne,
demander lui-même la dlnsoltUfon de la dénomination sous laquelle était connu
la société , Delvincourt, S, p.235;Dtty un établissement exploité par la so-
vergier, n. 451; Troplong, n. 992.1 ciété, etc. V. ftouen, 15 mars 4827:
*? L. 14 et 10, Big., eod. L'art. 815 Duvergier, A. 471 ; Qelangle, n. 701.] souffre donc une exception en matière ? V*. Potfcier, n. 109. de société, Cass., 5 juiU. 1835. V. ce- * L'art. 1851 ajoute : « Portée dans un
pendant Itaranton,17, n. 592. [En 4' au- inventaire. » Mais cela doit s'entendre
très termes, il sait de tout ce qui pré- de toute estimation contradictoire, lors
' cède que), nonobstant l'art. 815, qnl ne même Qu'elle 8e trouverait dans uu acte
Ïierraet pas de convenir de rester dans sous seing privé, Delvincourt, sur l'art,
'indivision pendant plus de cmq ans, les. 1851; [Duvergier, n. 174; Troplong,
sociétés peuvent durer un temps plus n. 507. — Cette estimation fait la loi des
long, et que la dissolution de celles qui parties; et l'associé n'a aucune actiou
ont été formées pour un temps déterminé en rescision pour vile té de l'estimation,
excédant cinq années ne peut être de- lors même qu'il eu résulterait pour lui
mandée par cela siul qu'elles dureraient une lésion de plus des sept douziè-
depuisun temps pins kfng que celui pet- mes, Delvintourt, 3, p. 228 ; Duranton,
dant lequel l'art. 815 permet de stipuler 17, n. 409 ; Duvergier, n. 175 ; Trop-
nndivision; Duvergier , n. 415; Trop- long, n. 598. — Il est à remarquer, du
long, n . 968 et s. — Contoà, Duranton, reste, Que l'estimation vaut vente, et met
! 17. n. 592.] la chose aux risques de la société, aussi
* V. Cas»., 17 déc. 1834, S. Y., 95» bien lorsqu'il s'agit d'immeubles que
1,651. lorsqu'il s'agit d'objets mobiliers, à la
' différence de ce qui a lieu en matière
r 1 (Oa doit comprendre dans la masse dotale, suivant les art. 1551 et 1552,
\ non-seulement les objets matériels, mai« Duranton, toc. cit.; Duvergier. n. 185;
' toutes les valeurs appréciables, comme Troplong, n. 596. — Contra, Malpeyre
1 les procédés de fabrication, le« brffets, et Jourdain, n. 73.1
reprend la valeur «n Argent suivant leur estimation à l'époque de l'apport, ou, à'défaut dç cette estimation, à dire d'experts *. Quant aux choses non fungibles, non eslitnées, ou qui ne sent pas destinées à être vendues, l'associé les reprepd dans l'état où elles se trouvent à l'époque de la dissolution der la société 5, ces choses étant aux risques de f associé qui les à apportées, «t qui en est propriétaire6, art. 1851«
La niasse ainsi établie doit ensuite etrtfpaftageejfefitre les associés, d'après les règles posées ««/)., £ 717, relativement à la détermination des parts dans les bénéfices.
Le partage des sociétés s'opère d'ailleurs jle la même manière
* [ S'il s'agit de choses qui se consomment par l'usage, et dont on ne peut donner à autrui la jouissance sans en transférer en même temps la" propriété, l'associé peut, • ar application de l'art. 587, exiger, au lieu de leuj estimation, une pareille quanjjtè, quaiilé et valeur de ces choses, Duvergier, n. 182; Troplong, n. 586. Et l'estimation à laquelle il a droit est celle de leur valeur au jour de la reprise, c'est-à-dire au jour de la dissolution de la société, Troplong, ibid. — Quant aux choses
?ui se détériorent en les tardant, l'art, 851, par dérogation à T'art. &$, les assimile aux choses qui se consomment par l'usage, en les mettant anx risques de la société, et en autorisant par conséquent l'associé qui les a apportées à en reprendre l'estimation , non-seulement quand il y g perte totale, mais encore détérioration au perte partielle, Delvincourt, \ p. 228 ; Duvergier, n. 179 et 183; Trqplong, n. 588 et 589. — Contra, Duranton, n. 409.
— Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que l'associé, au lieu de reprendre là valeur de la chose, reprenne la chose ellemême, Troplong, n. 591. Hais quand l'associé reprend la valeur de la chose, est-ce la valeur au jour de la dissolution de la société, comme lorsqu'il s'agit d'une chose fou gib le, ou la valeur au jour de la formation de la société?
Nous croyons que c'est la valeur au jour de la formation*de-la société, puisque si la chose était perdue il n'y aurait pas possibilité de l'eslimer, et que si elle était détériorée, l'estimation laite au jour de la dissolution mettrait la détérioration, et par conséquent tes risques, à la charge de l'associé, Troplong. n. 590.
— Contra, Duvergier, n. 183. — Par la même raison, s'il s'agissait d'une chose destinée à être vendue, l'associé
aurait; droit à sa valeur au jour de la formation de la société, Duranton, 17, n. 409; Duvergier, n. 181: Troplong.
5 [il ne reprend rien si la chose a péri par force majeure, sans qu'il y ait laufe de la part de la société, Duvergier, n. 187 ; Delangle, n. 698 ; Troplong, n. 582. V. cependant Dünn ton, 1 >, n. 406.1 *
6 L'art. 18ôl est emprunté presque littéralement à Pothier, n. 126. 11 s'applique d'abord au cas où la mise ne consiste que dans l'usage de certaines choses dont l'associé conserve la propriété; et ensuite au cas où certaines choses sont apportées à la société en propriété, mais-sous la réserve du droit de l'associé d'en prélever un jour la valeur en argent, Delvincourt, sur l'art. 1851. La dimcullé princjpale^à laquelle doue lieu cet article fient surtout de ces mois. < Si elles se détériorent eh les gardant.» Il y a peu de, choses qui ne se détériorent en les gardant, ob tempus ed*x rermm. Le second alinéa de l'art 1851 neutralise donc à peu près la règle da premier, la meilleure manière de sortir de «cette difficulté, c'est d'expliqoer ces mots par l'assimilation des choses qui se détériorent en les gardant à celles qoe leur natare destine à être vendues. [Nous ne croyons pfes que l'art. 1851 présente les difficultés d'interprétation qu'y voit Zacharia?, et qu'il résout d'une manière assez obscure. Cet article oppose aux choses qui se consomment par l'usage, c'est-à-dire aux choses fougii>les et aux choses destinées à être vendues, celles- qui, destinées à être gardées ou conservées, se détériorent soit par le temps, soit par un long usage, tell» xjue les meubles meublants» les voitures et aulres «boses analogues : ce sont ces chopes dont la propriété passe à la so-
DU CONTRAT DK SOU ET*
'q«e le partage des successions 7, et il e&t soumis aux mêmes règles, en ce qui touche ses conséquences juridiques 8, sa validité • et les rapports entre les associés 10, art. 18T72.
ciété, qui devient débitrice de leur valeur, tandis que la propriété des choses qui ne sont pas susceptibles de détérioration reste à l'associé. V. Duranton, n. 409, et Troplong, n. 588 et s.]
7 À moins de conventions contraires dans l'acte de société, avec réserve de ce qui a pu être convenu d'avance entre les associés au sujej, de ce mode de procéder. [Cependant, encore que les associés soient convenus qu'au cas de dissolution de la société les immeubles ne seraient licites qu'entre eux, néanmoins, s'il y a des mineurs à l'époque de cette dissolution, la licitation doit nécessairement se faire en y appelant den étrangers, et suivant les dispo-, allions prescrites pour le partage des successions dans lesquelles il y a des héritiers mineurs, Rouen, 26 juin 1606 ; Vincens, bégisl. comm., 3, p. 364 et s.; Dela«gle,n. 704; Massé, 3, n. 133. Il en serait ainsi alors même qu'il aurait été expressément convenu que la licitation n'aurait lieu qu'entre les associés alors même qu'il v aurait des mineurs, Pardessus, n. 1084; belangte, n« 704.
— Contra, Troplong, n. 1088. J
•Toulouse, 31 juill. 1820. [Y. mf^ note 10.]
9 Observations du Tribun«* sur l'art.
1872. — L'art. 841 n'est poinlapplicable au partage des sociétés, $up., § 692, notes 16 et s. Y. aussi la note suivante.
10 Hais non les rapports entre les associés el les tiers. Y. art. 882; Cas«., 20 nov. 1834, S. V., 35, 1, 131. [Cet
arrêt décide avec raison que les créanciers personnels îles associés peuvent attaquer pour cause de fraude le partage consommé même sans opposition de leur part. En effet, l'art. 882 a eu pour objet d'empêcher que, par une action tardive, les créanciers des copartageants ne vinssent porter le trouble dans 4es familles» et ce motif n'existe pas dans le partage des sociétés, Duvergier, n. 475; Delaugle, n. 706; Troplong, n. 1061.— Contra, Paris, 13 juin 1807.
— On admet généralement que la fiction de l'art. 883, en vertu de laquelle le partagé de succession a un effet rétroactif et est considéré comme déclaratif et nen comme translatif de propriété, s'applique au partage des sociétés, Pothier, n. 179 ; Delvincourt, 3, p. 237 : Duranton, 17, n. 480; Duvergier, n. 477 et a. ; Delaogle, n. 707 ; Troplong, Prescript., n. 8*, et'Sociélés, n. 1063. On dbit même décider que l'efM rétroactif du partage remonte au jour ou la chose partagée est entrée dans la société et qu'il ne s'arrête pas à la dissolution de la société, parce que c'est au moment où la chose est entrée dans la société que l'indivision a commencé, Troplong, n. 1066. — Contra, Duvergier, n. 478, et Delangte, n. 707. — Il suit de là que les charges et hypothèques établies sur la chose par le' fait de 1 un des aasociés4isj)araissent si la chose tfmbe dans le lot d'un autre associé, tandis qu'eues sont maintenues si elles proviennent du fait de la société.]
454 ut droit Civil ééàuçai*.
Chapitre h. — du prêt m consommaîior
section i. — Du prêt de consommation en général. § 7*6. — Déânilion. — Conditions de validité et espèces de ce contrat. § 727. — Des obligations respectives des parties.
section u. — Du prêt à intérêt.
§ 788. — Du prêt à intérêt proprement dit. § 789. — Suite. — Du taux de l'intérêt. § 730. — Des rentes perpétuelles.
§ 731. — Des renie* foncières.
§ 732. — Des rentes constituées.
§ 722. Du prêt en général.
'[Il y a deux sortes de prêt :
Le prêt à usage ou commodat, V. inf., § 723 et s. ; Le prêt de consommation ou simple prêt. V. inf., § 726 et s. Le prêt à usage est-celui des choses dont on peut user sans les détruire.
DU NET
Le prêt de cotosoramatiou est celui de? choses qui se consomment par le premier usage qu'on en fait, ou des choses fongibles, ou des choses que la convention assimile aux choses fongibles, art. d874.
Le prêt est un contrat de bienfaisance, parce que généralement il est feit plutôt dans l'intérêt de l'emprunteur que dans celui du prêteur. * *
ire6t donc de sa nature d'être gratuit ; mais la gratuité qui est toujours, de sa nature n'es* de son essence que dans le prêt à usage, où la chose prêtée, étant de celles dont on peut user sans les détruire, doit £tre rendue en nature ; dans ce cas, un prix stipulé en faveur du prêteur ferait dégénérer le prêt en louage. V. inf., § 723. <
Dans le prêt de consommation, au contraire, la gratuité est seulement de la nature du prêt ; elle n'est pas de son essence, et un avantage peut être stipulé en faveur du prêteur. V. inf., § 726 et s.
Quand, dans le prêt de consommation, un avantage ou un prix est stipulé en fhveur du prêteur, le prêt prend le nom de prêta intérêt. V.fof., §728 et s.
Quand ce prix ou cet intérêt est stipulé pour un capital mobilier ou immobilier que le prêteur s'interdit de demander, le prêt devient une constitution de rente. V. m/1., § 730 et s.
Le prêt est un contrat réel, parce qu'il n'y a prêt, et que l'emprunteur n'est obligé que lorsqu'il a reçu la chose prêtée. V. inf.f § 723.
Enfin, le prêt est un contrat ufcilatéral, parce que, lorsque le contrat est jtarfait, c'est-à-dire lorsque l'emprunteur a reçu la chose prêtée, l'emprunteur seul est obligé principalement, soit à rendre la chose prêtée, soit à en payer les fntérêts. C'est pourquoi le prêt constaté par acte sous seiag privé n'est pas assujetti à la formalité du double écrit *.]
* (Qartnfen, 17, n. WS\ Troplang, Du prêt, n. 7; Dali©*, y* Prêt, n. 58.J
CHAPITRE I
DU PRÊI k USAGE.
ig 7*3. Définition.
Le prêt à usage ou commodat, commodatum, est un contrat par lequel une des parties livre une chose à l'autre partie pour s'en servir gratuitement, à la charge par celle-ci de rendre la chose après s'en être servie *, art. 4875 à 4878, et 4888.
Il est de l'essenoe de ce contrat :
4° Qu'il ait pour objet l'usage et seulement l'usage de la chose »,
1 Le pacte Dé commodando, c'est-àdire la »impie promesse de prêter «ne chose à un autre, est-il par lui-même obligatoire? La même question peut te présenter pour le prêt de consommation, mflriuum,pourledep6tetpourlegage,car ■ il résulte de la définition que le Code donne à tous ces contrats qu'il les considère comme des contrats réels. L'affirmative n'est pas douteuse, arg. art.
4407 et 1154 : loute promesse inexécutée oblige à des dommage« et intérêts, Dura n ton, 17, n. 487. Toutefois, les dispositions du Code relatives au comme» dat supposent que la tradition a déjà eu lien. V art. 1919.— [11 est tjénéralement admis que, en droit français, comme en droit romain, le prêt est un contrat réel, qui n'est parfait que par la délivrance de la chose , puisqu'il n> a pour l'emprunteur obligation de rendre que lorsqu'il a reçu, Pothier, Prêt à usage, n. 6; Delvincourt, 5fc p. 119; Duranton, 17, n 485 et 486 ; Troplong, Prêt, n. d; Dalloz. v<> Prêt, n. il. — Contra, Toullier, 6, n. 17; Rolland de Villargues, v» Prêt à usage ; Duvergier, Duyrêt, n. 25 et 26. -»Mais il ne suit pas de là que la promesse de prêter ne constitue pas par elle-même un contrat valable distinct du contrat de prêt. Celte promesse non suivie de la délivrance de lt chose ne sera pas un prêt, parce que l'obligation de l'emprunteur, qui consiste a rendre, ne peut commencer que dès l'instant où la chose lui a été livrée ; mais, comme le consentement suffit pour engendrer un lien d« droit, la promesse de prêter n'en est pas moins obligatoire par eilen
et son ineiécuffon,comme eellede tontes les obligations de fotre, donne lien à des dommages-intérêts. On « "prétendu, H est vrai, que lorsque 'la dhose que l'on promet de prêter est certaine et déterminée, et qu'elle se trouve entre les mains de l'auteur dé la promesse» celui à qui la promesae a été .(aile peut être autorisé a en prendre possession comme s'il s'agissait d'une chose louée. Y. De* vergier, n. 27; Dalloz. n. 11. et Coiaar. 8 mai 1845, S. V., 47, 2, «ï. Main cette opinion n'a rien de juridique : à In différence du louage, qui donne au preneur un droit sur la chose louée nvant toute livraison, et qui oblige le bailleur à jaire délivrance, le prêt, qui n'est parfait que par la livraison de la chose à l'emprunteur, n'attribue* à ce dernier aucun droit sur cette chose tant qu'elle ne lui a pas été remise : il n'est donc pas fondé a demander qu'elle lui mit rcamise par celui qui a promis de la lui prêter et dont l'obligation se résout par conseqoeni en un pur fait. Qette opinion ne pourrait, dau»noas4es eau, être admise que si la prise de possession de la chose pouvait s'effectuer sans tfntenention personnelle t3 a prêteur. — W reste, la tradition réelle de m chose n'est pas nécessaire*pour la perfection du contrat lorsque' cette cbese*est déjà entre les mains de l'emprunteur à quelque autre titre, par exemple, à tilre de dépôt ; il suffit alors que le maître ie la chose consente à ce que ce dernier s'en eerve a titre ds-commodat, H&thitr, n. 6 ; Dura n ton, n. 48» ;' Dalloz, n. 14.]
* [Cet usage diffère de celui qui a pour principe un drqit de servitude ou
INJ PAKT.
de telle sortaque le préteur, à part l'usage qu'il abandonne, conserve sur la chose tous les autres drcfrts qui Jui appartenaient antérieurement3; et de plus que la ehose prêtée ne soit pas une chose fongible ou assimilée aux choses fungibles par le contrat * : autrement te contmodat se confondrait avec le prêt de consommation; '•
«2° Que l'usage de la chose soit gravait, autrement le prêt se confondrait avec le contrat de louage s ; 3» Que l'emprunteur ne soit tenu de restituer la chose qu'a-
d'usage, et qui constitue un droit réel. V. sup.y § 313. L'usage du commodataire if est pas d'ailleurs déterminé (Uns des limites aussi précises que celui de l'usager : son étendue dépend de la convention, et de la destination naturelle de la chose prêtée, sans pouvoir dépasser certaines bornes indiquées par la gratuité du contrat, par la discrétion et car la délicatesse q« veillent qu'un bienfait passager comme le prêt ne dégénère pis en abus, et qu'on .n'exigeras de la chose prêtée des services aussi larges que ceux de l'usager, Troplong, n. 18.
Comme l'usager, l'emprunteur est d'ailleurs tenu d'user personnellement de la chose prêtée, et il n'a pas. comme l'usufruitier et le preneur, le droit de la céder ou de la louer à un tiers, Duvergier, n. 15.]
8 II est inexact de dire, avec l'art.
1877, que le prêteur reste propriétaire ' de la chose, car on peut prêter une chose dont on n'est pas propriétaire ; l'usufruitier, par eiemnle, peut prêter a« n« propriétaire n chose grevée d'usufruit, Pothier, n. 19; Öelvfncourt, sur' l'art. 1877. [Cette critique est trop absolue. L'art. 1877, qui suppose le cas le plus ordinaire, celui où le prêteur est propriétaire de la chose prêtée, s'est exprimé exactement en disant que ce prêteur ne cesse point d'être propriétaire de sa chose malgré la demranee qu'il en fait a l'emprunteur; il n'en perd pas même la possession, car il continue de posséder par l'emprunteur, qui n'a qu'une simple détention, Pothier, n. 4; Duranton. 17, n. 489; Troplong, n. 16; Dalloz, n. 17. Tout ce qu'où peut reprocher à fart. 1877 c'est de n'être pas complet : il eût dû ajouter qu'une chose peut être prêtée par celui qui n'en est pas propriétaire ; il suffit pour cela que le préteur détienne la chose à un titre quelconque. ¥s Duranton, 17, n. #06; Duvergier, n. 33 et s.; Troplong, n. 38. I| suit de là que le prêt produirait tous
ses effets entre le prêteur et l'emprunteur, alors même que la chose prêtée aurait été volée, Pothier, n. 18 et 46; Duranton, 17, n. 514; Duvergier et Troploug, toc. cit. Sauf le droit que le véritable propriétaire de la chose a de la revendiquer entre les mains de l' emprunteur, art. 2279 et 2289. V. aussi art. 1938 et Duvergier, ■. 34; Dalloz, n. 41. — Enfin, il est évident que si l'on ne peut prêter à quelqu'un sa propre chose, cette regle cependant souffre exception, lorsque c'est celui qui a le droit de la posséder ou d'en Jouir qui la prête au propriétaire. Ainsi, l'usufruitier d'une chose peut la prêter au nu propriétaire. Pothier, n. 19 ; Troplong, tf. il ; Dalloz, n. 43.] . * Sur le commodatum rei fungibilis pompœ vel ostentations causa factum.
V. L.3, Dig., Commodat. [Il est certain qu'une chose fongible peut être prêtée n usage lorsque cet usage, se borne à l'exposition qui en sera faite ad pompon* et ad crstmtaliùMm, puisque eet usage, s'il ne se prolonge pas au delà d'un certain temps, ne porte aucune atteinte à la chose. On pool dire que, flans ce cas? ta chose fongible est devenue par la volouté des parties un corps certain dont le prêteur conserve la propriété et
?ui doit être ' rendu in individuo par emprunteur. V. Pothier, n. 17; Do« mat, Prêt à \uag$ , sect. 1 , n. 6; Duranton, 17, n. 503; Duvergier, n. 19 et 21 ; Troploug, n. 35; Dalloz, n. 35.] 5 [Toutefois, la stipulation d'un prix ne transformerait le contrat en louage qu'autant que ce prix consisterait en une somme d'argent, on en une valeur assimilable à l'argent. 8i le prix consiste eu un échange de services, par exemple, si je vous prête mou cheval pendant huit jours à condition que vous me prêterez le vôtre pendant le même temps, le contrat n'est ni un commodat, ni un louage : c'est un contrat sans nom»
Duvergier, n. 24 ; Troplong, n. 22. J
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pr^ respiration du délai stipulé, ou, si aucua délai n'a été stipulé, après que la cfeûte a tendu le service en prévision duquel elle a été prêtée : autrement le contrat de prêt se confondrai! aveo le prêt de complaisance oü le précaire, précarium. Cependant, sauf cette différence et ses conséquentes, les règles qui régissent le commodat sont également applicables au précaire*, arg. art. 1875 et 1888.
La validité du prêt à usage est d'ailleurs soumise aux conditions exigées en général pour les autres contrat». Ainsi, par-eiempie, les choses dont l'usage est dans le commerce peuvent seules faire l'objet du commodat T, arti 1878.
86 et s. [Le précaire est on peut prêter valablement un mirais ■--••--% Srre, lorsqu'on est dirigé Jpar aie intention honnèle, oar exemple, lorsqu'on
« Potbter, nu prêt révocable a la volonté da pré téar : Préoariutn est quod prtcibus petenti utendur* concediturtamdmquamdiù fc qui ûonctssit patitur, L. 1, Dig., Jk precario. Le Code ne reproduisant pas les distinctions que le droit romain et l'ancien droit français établissaient antre le commodat et le précaire, on
Sut dire qu'il n'j a aujourd'hui d'autre fférence entre le commodat et le précaire qu'en ce que. dans e* dernier cou-
le prête à quelqu un qui veut lé réfeter, Pothier, n. 16» Tropfeng, n. 33; Dalloz, n. SB. — Le prêt des choses déshonnêtes, qnand.il «l'est pas feit dans un bat honnête,* de même que celai des choses hénnêtes- fait dans un bot déshonnête, n'engendre -aucune arti« en justice, ni pour faire condamner l'emprunteur1 à des dommages-intérêts dans
vmiv \|u vu w «juv» unu« wugiuiui vvu- uiuukui m U.C3 uviutuflgca-f HICI «w u«u;
trat, le prêteur peut reprendre sa «hosé le css où U ne pourrait rendre H<àr*se, à volonté, lraraoton, 17, n. 483 ; Duver- * ni pour le- contraindre à la restituer,
gier, n. 17, 119 et s.; Troplong, n. 28; si elle existait encore, Durant**, 17,
allez, n. 29. — Du reste, de ce qu'un n. 503; Troplong, n. 34. Cependant,
prêt serait fait sans fixation de terme, suivant des auteurs, le prêt cV«ae chose
Il n'en résulterait pas qu'ir dût dégé- .honnèle dans un but déshonnête oa\re
aérer sa précaire : le prêt doit alors être une action en répétition. V. Davetjier.
présumé fait pou/ 1* temps nécessaire à n. 82] — Sur la capacité juridique re-
l'ustge de la ehose ; et, s'il y a contesta- quise pour contracte* an prêt, V. Delria-
tton, c'est aux tribunaux à déterminer court, 3, p. 404. JPour pouvoir s>a-
b duré* de ce temps, Colmar, 8 mai gager par un eou#at de prêt, if laat
1W5, S. V^47, 2, 117; DaUoz, n.50; avoir la capacité juridique de eoatrac-
%rg. art. 1980.) „. ter, Los mineurs, les interdits non aa-
? [\ax termes de l'art. 1878, lotit ce torisés de leurs tuteurs, les femmes ma-
qui est dans le commerce (et ce qui ne riées min autorisées de leurs maris, éUat
se consomme pas par l'usage) peut être incapables de contracter, ne peuvent
l'objet du commodat. Cette disposition donc se soumettre aux obligations qui
ne doit pas être prise dans un sens ab-* résultent du prêt à mage ; mais, comme
solu. Il y a, eu effet, des choses qui ils sont seuls admis a ûpMerJeermca-
sont dans le commerce,, et qui ne peur pacité, il en résulte curies nrêlesrs ca~
vent faire l'objet d'un verkable prêt, pables ne sauraient s'en prévaloir au-
Telles sont les choses dont on ne peut se mêmes pour demander la restitution de
servir qu'en percevant les fruits qu'elles la chose prêtée avant ^expiration du
produisent : le prêt dégénérerait alors terme fiai par le contrat, art. U25
en donation de fruits, Duvergier, n. 16 et 30. Les choses qui sont dans le commerce ne peuvent même être licitement prêtées, lorsqu'on sait qu'elles doivent être employées à un usage coupable, Duvergier, n 31; Troplong, n. 34. -*
Nap-j Duveègier, u. 37a Tr«« n. 40; DaUoz, n. 45. — La nulfilé du prêt fait par un prêteur capable se dispense pas d'ailleurs l'emprunteur incapable de rendre .la chose prêtée si elle est encore entré ses mains; et même.
— ■ H peut arriver, au contraire, que des s'il Ta vendue pour nn prix qui lui a choses qui ne sont pas dans le commerce profité, if doit tenir compte de ce prix fassent l'objet cTun prêt valable. Ainsi, joaqu'* concurrence da pro» obtenu.
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§ 744. Des obligations de Femprunteur.
4» L'emprunteur est tau de ne ße avertir de la chqpe que pour l'usage déterminé par la convention, à peine non-seuleaipnt d'être passible des dommages-intérêts du préteur, selon les circonstances, mais encore de -répondra dt la perte arrivée par cas fortuit S art« 1880 et 1881.
2° L'emprunteur est tenu de veiiier en bdft père de ftmille à la garde et à la conservation de la chose prêtée2, art. 1880. II répond même de h perte de la chose arrivée par cas fortuit dont il aurait
Mais si te chose n'est plus dans Its nains de l'incapable, parce qu'elle a péri, même par sa faute, le préteur est sans action contre lui, à moins que la perte ne soit imputable à un dol commis par l'emprunteur incapable, auquel cas il serait responsable de son délit ou de son quasi-délit, Toullier, 7, n. 5W ; Duranton, 47, n. 5D7 et s.; Duvergier, n. 89 et a.; Troptong, n. 52 et s ; Dalloz, n. 46. — Il est à Observer d'ailleurs que si le mineur devenu majeur conserve la chose prêtée , et qu'elle vienne à périr plus tard, il est responsable de sa flrate comme ail l'avait empruntée en majorité, Delvlncourl, 3, p. 404; Duvergier, n. 41; Troplong, n* 54; Dalloz, n. 47. — Quant au prêt fait par un mineur eu une femme mariée non autorisés, il n'est obligatoire que peur l'emprunteur, et non pour l'incapable qui peut demander m restitution de la chose prêtée avant l'époque fixée. Toutefois, si l'emprunteur a fait des dépenses pour la conservation de cette chose, Il pourra en exiger le remboursement, non en vertu du contrat, mais par l'action qni appartient au ne-
Sytiorum gestor, Duranton, n. 509; uvergier, n. 43 ; Dal loi, n. 51 et 52. — Tout ce qui précède ne s'applique ni au mineur émancipé, ai à l'individu nourvu d'un conseil Judiciaire, ni à la femme séparée de biens qui peuvent prêter ou emprunter à usage, nu contant de cette latftre. n'excédant pas en général la portée des actes de pure administration, Durante», n. 510 et s.; Duvergier, n. 45 et s.; Troplong, n. 55 et si
i Quid, si la chose eût également péri chez le prêteur ? La disposition de l'art. 1302, alin. 2, ne parait pas applicable à ce cas. Delvincourl, sur l'art. 1884, est d'un autre avis. [Et c'est aprec raison : le prêt a usage, ne déplaçant pas la propriété, ne doit pas déplacer les
risques qni en sont inséparables, Dura nlen, 17, n. 520 ; Duvergier, n. 62 et a,; Troplong, a. 88, 89 et 104 ; Daltoi, n . 74 et 8S.] —L'emprunteur ne cesse
Sas d'être responsable- lorsqu'il a abandonné l'usage de la chose à une autre personne, arg. art. 4135, [ .. a moins qu'il m résulte des circonstances que le préteur aurait autorisé l'usage de la chose soit par un antre, soit en dehons dee prévisions du contrat, ru en eût été informé, Pothier, n. 21 ; Troplong, n. 91. — Contra, Duranton, n. 318.}
* [La mesure des soins dont Yen*-»
prunteur est tenu et de la faute dont il est responsable dépend de la nature de la chose prêtée, de r usage qni doit en être dit, de la .position de l'emprunteur et des circonstance». Mous croyons donc qu'il est oisenx de s'occuper, comme le font quelques auteurs, du point de sa* voir si l'emprunteur esUenu deta faete très-légère, de ta faute légère, ou s'il n est tenu que de sa faute lourde, classification qui, commeuous l'avons déjà établi, se rapporte à ope théorie qui n'est Eas celle du Gode. v7 cependant Touler, 6, n. 230; Duranton, 47, n. 521 et s.; Duvergier, n. 56; Troplong, n. 72 et s. — Il .résulte, du reste, de l'art. 4888, que l'emprunteur n'est pas* sible de dommages -intérêts que lors qu'il manque à son devoir de veiller à la garde et à la conservation de la chose prêtée. L'emprunteur ne répond donc pas des cas fortuits ou de force majeure, V. in f., note 6. Cependant, la perle de la chose prêtée est à sa cierge s'il résulte des circonstances que sans son défaut de soins l'accident n'aérait pas eu lieu, Pothier, ir. 57; Del v incourt, p. 197 et 406; Duranton, 17, n. 528; Troplong, n. 84; Dalloz, n. 75 et 76.«— Dane tous les cas, n'est à lem pointeur à prouver qu'il a apporté à la chose tous les soins convenables, Troplong, u, 89 et 87 ; Dallof, il. 78 et 79.]
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pu la garantir , en employant ou en sacrifiant sa propre chose * , art. 4882.
3° L'emprunteur est responsable du ^dommage que la chose vié&t à souffrir par sa faute, mais non du dommage qui n'est que l'eflet de l'usage pour, lequel la chose a été empruntée*. Il n'est pas non plus responsable du cas fortuit5 /à moiBs qu'il n'y ait eu estimation de la chose au moment du prêt, ou qu'il ne se soit autrement chargé des risques de la chose6, art. 1883 et Î8847.
8 [C'est à l'emprunteur a protrwer le cas fortuit ou la force majeure, parceque.
» Cette rëgle est.emprunlée à la loi 5, 6 4, Dig., Commod. Mais il faut, en rappliquant ( avoir égard aux circonstances, Daranton, 17, u. 527. [Pour que l'emprunteur soit responsable Ab la
tenu de représenter la chose, c'est à lui de * prouver sa libération, et, par conséquent, de prouver que la perte ne Isa
perte de la chose arrivée par cas for- est pas imputable, Troplong, n. 83.]
tait, dans le cas où il aurait pu garan- « Pothier, n. 55 et a.; MalevUJe et
tir cette chose en employant la sienne Delvinoourt, sur l'art. 1883. At êotm-
propre, il faut qu'il ait pu prévoir qu'en nium per œstknationem non t rems fer -
employant la chose prêtée il l'exposait tur. [La disposition qui met le cas for-
a un danger, et qu'il l'ait employée pré- tuità lacharge de l'emprunteur quand
clsément pour ne pas y exposer la il y a estimation 'de la chose a été criti-
steunc, Uuvergier, m. 65; Dalloz, u. 85. quée par des auteurs, qui ne voient pas
— L'emprunteur qui, ne pouvant conserver que l'Une des deux choses, a préféré la sienne, est responsable de la perte de l'autre, alors même que celle-ci vaudrait beaucoup moins : l'art. 1882 ne fait pas de distinction et' il n'en de
en quoi cette estimation, qui ne transporte pas la propriété à 1 emprunteur, peut avoir pour effet de transporter les risques résultant du cas fortuit, quand logiquement cette estimation ne devrait avoir pour but que de déterminer la
vait pas mire, parce que le prêt étant un somme à payer 4a us le cas de dété-
contrat de bienfaisance* l'emprunteur noration ou de perte par la faute de
doit toujours préférer la chose prêtée l'emprunteur. V. Troplong. n. 119 et s.
a sa chose propre, Pothier, n. 56 ; Celle critique est fondée, et il est per-
Troplong, n. 117; Dalloz, n. 86.—» mis de crofoe que les autears du Code,
Centra^ Durant**, 17, n. 527; Du ver- trompés, par le sets douteux d'one loi
gier, n. 67 et 68. — Cependant, si la perte est arrivée dans aes circonstances telles qu'il n'ait été possible de mire aucun choix des objets menacés par un sinistre commun, par exemple, dans un
romaine, la loi 5, § 3, Dig., Commod., ont attribué à cette estimation un sens légal dont la portée dépasse celle de son sens naturel. Toujours est-il qw la disposition étant claire. iL faut s'y
incendie, et qu'on n'ait pu sauver que soumettre; que , lorsque la chose a
quelques-uns des objets «posés au dan- été estimée en la prêtant, l'emprunteur
ger en les prenant au»hasard et comme doit cette estimation en cas de perte
ils se sont présentés, remprunteur n'est ou détérioration de la chose, soit par
pas responsable de la perte de la chose cas fortuit, soit par sa faute : iliaudrait
prêtée, celte perte n étant pas l'effet une convention particulière
d'une préférence injuste, Pothier, n. 56; Duranion, 17, n.527; Duvergler,n.66 ; Troplong, n. 11,8; Dalloz, n. 87.]
* [Pothier * n. 55; Detviucourt, 3, p. 196 et 406; Dura o ton, 17, n. 519; Troplong, n. 89. Mais, pour' que l'emprunteur ne soit pas responsable de la perte ou détérioration qui a lieu par
r pourqaH ne
dût l'estimation que tans le cas de faultet qu'il fût exonéré de la responsabilité du cas fortuit, Duvergiar, n. 70 et s.; Troplong, n. 121. — II est à remarqèer, du reste, que l'estimation n'a d'effet que pour le cas de perte ou de détérioration : quand la chose existe non détériorée, cette estimation n'autorise pasPasàprun* teur à rendre, à son choix, la chose ou sa
f effet de l'usage pour lequel elle "est
empruntée, il faut que l'usage fait' de la valeur estimative, Duranton, 17, n. 533;
chose par l'emprunteur soit exempt de Duvergier, n. T2; Troplong, n. 122*1
Ante, ou en d'autres termes que fem- 7 [Si ie prêteur, aprfft avoir été ia-
prunteur use de la chose modérément et deatnisé de la per» delà close prêtée,
avee prudence, Delvtncoort, 3, p. 407; venait à la recouvrer, il devrait resti-
Dajloz, n. 99.1 tuer à l'emprunteur ou la chose on le
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4°. L'emprunteur est tenu de rendre la chose au préteur en temps opportun8. S'il fa retient "au delà du temps convenu, il est passible non-seulement, selon les circonstances, des dommages et intérêts du préteur, mais encore M devient responsable du cas fortuit9, art. 1681 et argument de cet article. Y. cependant art. 1302, alin. 2.
L'emprunteur ne peut retenir la .chose au delà du temps convenu, lors mène qu'il a de son côté des répétitions à exercer contre le préteur ">, art. 1885.
prix ; mais si c'est l'emprunter qui la retrouve, il ne peut obliger le prêteur à la reprendre el à lui rendre son argent. Il n'est pas recevable à changer un état de choses consommé par son fait, Pothier, n. 68 et 85: Troplong, n. 94:
Dalloz, n. 81.]
8 Ici l'art. 1139 souffre um exception. [C'est-à-dire, qu'une mise en demeure n'est pas nécessaire, et que la chose est de plein droit restituable au terme convenu, ou, à défaut de convention, après que la chose a servi à l'usage pour lequel elle a été empruntée, art. 1888; Cass., 3 juin 1850, S. Y., 50, 1, 455. — Si le temps convenu s'est écoulé sans que l'emprunteur ait fait usage de la chose, il ne peut exiger une prorogation de délai, Pothier, n. 24 ; Troplong, n. 148; Dalloz, n. 101. Il en serait de même, dans le cas où il n'y aurait pas eu de terme fixé pour la restitutio*, si l'emprunteur n'avait pas profité du temps moral suffisant pour terminer l'opération en vue de laquelle le £rêt avait eu lieu, Troplong, n. 149; talloz, n. 102. — Au contraire, si l'emprunteur avait fini de se servir de la chose avant l'expiration du terme convenu, U ne pourrait se refuser a la rendre au préteur, Pothier, n. 26; Troplong, n. 150 ; Dalloz, n. 103. — Lorsque le lieu où doit se faire la restitution n'a pas été fixé dans le contrat, la chose doit être rendue au lieu où elle était lorsqu'elle a été prêtée, arg. art. 1247; Duranton, 17, u. 531; Dutergier, n. 87. J
» Duranton, 17, n. 530. [Toutefois, selon quelques auteur*, le retard dans la reslttutioird&la chose prêtée ne ferait encourir aucune responsabilité k l'emprunteur, s'il avait pu naturellement croire, à raison, de ses relations avec le prêteur, que celui-ci aurait consenti a fa prolongation du terme, dans le cas ou U aurait pu prévoir qu'elle serait nécessaire à l'emprunteur, Pothier,
n. 21 et 28; Divergier, n. 64 ; trop* long, n. 105 et lQ4uDalloz, n. 84. — Contra. Duranton, 17, n. 518. V. sup., note 8.J
10 Ce droit de rétention n'a pas lieu même à raison des dépenses faites par l'emprunteur pour la conservation de la chose, art. 1890; a?g. art. 1948, Per argumentum à contrario, L. «ft., C, Commod.; Duranton ,17, n. 538. — Contra, Delv incourt, sur l'art. 1885, qui le fonde sur fart. 2102, alin. 3.
V. aussi Pothier, n. 43 et s. [Cette dernière opinion est préférable. Les sommes dues à l'emprunteur, à raison des dépense» faites pour la conservation on l'entretien de la chose , lui donnent sur cette chose un droit réel et de privilège
Îui se traduit en an droit de rétention, oullier, 7, n. 384; Duvergier, n. 92; Troplong, n. 128; Dalloz, n. 118.— Dans tous les autres cas, l'emprunteur ne peut retenir la chose*prêtéeen compensation de ce que le prêteur lui 4oit, même quand le prêt a j>our objet des choses tangibles prêtées ad pompam et ostentaiionem, Troplong, n. 132; arg. art.
1293. Mais la compensation serait opposable si la chose prêtée ayant péri par suite d'une faute de l'emprunteur, ce dernier ïie se trouvait plus redevable que de la Valeur de cette chose ou de dommages -intérêts : il y aurait alors en présence deux dettes également liquides et exigibles, et, par conséquent, soumises aux règles ordiuaires de la compensation, Pothier, n. 44; Toullier, 7, n. 383; Duranton, 13, n. 448, et 17, n. 537; Duvergier, n. 93; M arcade, sur l'art. 1293; Troplong, n. 132 ; Dallo*, n. 121.— Contra, Delvinooort,2,p.l?8, et 3, p. 408 et 409. V. au surplus sur ce point, sup.y §574, note 3. — La possession de l'emprunteur tant qu'elle a lieu à titre de prêt, étant pcécaire, U en résulte que l'emprunteur ne peut, opposer anesse prescription a la demande an restitution du préteur, quelque long que
le j>Rorr* ovo» prakçais.
Lorsqu'une chose a été prêtée à plusieurs personD«$onjohrte« ment, les emprunteurs sont ternis solidairement envers, le prêteur", art. Ii87.
- § 748. Dm obligations du prêteur.
1° Le préteur «st teau de lajsseï» à l'emprunteur ou à ses héritiers l'usage de la chose prêtée pendant le temps convenu â. V. §7*3, art. 1888. Cependant les héritiers de l'emprunteur ne peuvent prétendre à continuer de faire usage de la chose, lorsqu'il résulte des circonstances qu'elle n'a été prêtée qu'en considération de la personne de l'emprunteur, et à lui personnellement *f art. 4877. Le juge peut aussi, avant même l'expiration du terme, fixé expressément ou tacitement, obliger l'emprunteur k la restitution de la chose, si, par l'événement d'une circonstance imprévue, le prêteur se trouve en avoir lui-même un pressant besoin3, art. 18».
2° Le préteur est tenu de rembourser à ^emprunteur les dépenses faites par ce dernier pour la conservation de la obose, i moins que ces dépenses ne doivent être considérées comme frais ordinaires d'entretien à la charge de l'emprunteur, et pourvu, d'un autre côté, que ces dépenses aient présenté un tel caractère de nécessité et d'urgepee que l'emprunteur n'ait pu préalablement en avertir le préteur4, art. 1886 à 1890.
soit le temps écoulé depuis l'époque à laquelle la chose devrait être rendue, arg. trt. 3236 et 2237 : Pothier, n. 47; Duranlou. 17. n. 542: Duvergier. n.06 ; Dalloz, n. lft] *
" L. 5, § ult., Dig., Cemmod. [Mais lorsque ta prêt a été Tait à une seule personne qui décède laissant plusieurs héritiers, e*ux-ci ne sont pas solidaires, arg. art. 1221; Pothier, n.«6; Touiller, C, n. 750; Tropleng, n. 140; Dallor, n. 98.J
i IV. «up.. § 724, notes 8 et t.] * Dans le doute, il faut décider en faveur du préteur : In dubio, favorabilior est causa comnydanlis quam cornmodatarii. V. Pothier, n. 27; Delvincourt, Sur Tafl. 1879. Mais ce dernier auteur vt évidemment trop loin lorsqu'il dé« cide que le contrat est présumé formé avec l'emprunteur seulement/ à moins que le contraire nt résulte des circonstances. [Il semble, au contraire, qud dans le doufce en doive décider qtc \» prêt tst plutôt transmissible a« héritiers que pentonnel à l'emprunteur, Da-
ran ton, 17, n. 500; Troploug, a. 16. V. aussi Dali«, n. tt.l
» [Si, dans ce cas; l'easprunteur te pouvait restituer iimnédtutemeut k
chose, sans en éprouver lui-n grand dommage, il serait reçu i se fr bérer par équivalent, en fournissante ses frais au préteur une chose semblable, jusqu'à ce qu'il pût lui rendre la sienne, Pothier, n. 25; (Durante«, 17, n. 546; Dalloz, n. 107. Et si l'e/nprnteur se refusait a rendre le ebeee. sets justiGer d'un préjudice, le prêteur pourrait se faire autoriser en référé à en poursuivre la restitution mmumiitari, Pothier, n. 68; Durant« et Dallai, loc. cit.]
* L. 18, §9, Dig. Commet!.; Pothier.
n. 81 et s.; M aie. vil le, sur tel tri. 188* et 1890. [L'emprunteur ftom* réfétar ces dépenses, alors, même que la chose prêtée viendrait % périr, test par un acoident.de force majeure, soit même naturellement* si d'aMetrs il n> avait aucune faute à lui imputer. Pothier, n. SB; Delvincourt, 3, p. 41Ö, n. I ; DurtntOD, n. 548 1 DeUox, n. 135. —Sir
DU PRÊT
3° Le fréteur répond envers l'emprunteur des vices cachés de la chose 59 lorsque ces défauts nuisent à l'usage pour lequel elle à été prêtée, pourvu toutefois qu'il eût connaissance de ces défauts, et qu'il o'en eût pQ6 prévenu l'emprunteur, art. 1804.
La garantie^ laquelle le préteur est tenu, lorsqu'il n'avait pas le droit de prêter la chose, s'apprécie d'eprès le» mêmes règles6.
DU PRÊT DE CONSOMMATION
SECTION I. — DU f*ÊT DE CONSOMMATION EN GÉNÉRAL.
§ 726. Définition, conditions de validité, et e$pèce$ de oe contrat.
Lb prêt de consommation, ou prêt proprement dit, est un contrat par lequel l'une des parties livre à l'autre une certaine quantité de choses fongibles, à la charge par cette dernière de lui rendre, au temps convenu, une pareille quantité de choses de même espèce et qualité, art. 1B9*.
De là, les conséquences suivantes :
1° Le prêt de consommation ne peut avoir pour oiget que des choses fongibles, telles qu'espèces monnayées, ou or e( argent en lingots1, art. 1894.
le droit de rétention qui. dans ce cas* i C'est par erreur que les art. 4892
peut appartenir à l'emprunteur, V. le et 1894, d'après Potujer, n. 22 et s.,
paragraphe qui précède, note 10.] disposent que le prêt de consommation
B Mais H n'est responsable qua des ne peut avoir pour objet que des choses
vices cachés, arg. art. 1642; Delvin- qui se consomment par l'usage. V §257
court, sur l'art. 1891. [Si donc le vice et Cass., 2 déc. 1812. [Cette critique
de la chose est connu de l'emprunteur n'est pas ne r fa item en t exacte. Quand
lui-même, ou si, dans tous les cas, il les art. 1892 et 1894, à l'occasion au
est assez apparent 'pour que l'emprun- prêt de consommation, parlent de choses
teur ne puisse prétendre ravoir ignoré, qui se consomment par l'usage, il en-
le prêteur est à l'abri de toffte responsa- tend parler de celles qui seules peuvent
bilité, Delvificonrt, 5. p. 40; Troplong, mire l'objet du prêt dont on s'occupe ici,
n. 168; Dalloz, n. 130.] du mutuum, c'est-à-dire non de toutes
6 Pothier, n. 79. [C'est-à-dire que le celles uni se consomment par l'usage,
prêteur ne doit garantie que si, au mo- mais uniouement de celles qui se con-
ne lui appartenait point, et que Fem- mier usage qu'on en mit, et qui con-
prunleur en serait bientôt évincé par II stituent des choses fongibles ou des
véritable propriétaire, Duranton, 17, choses qui tiennent la place les unes
n. 54? ; Troplong , n. 154 ; Dalloz, des autres, que l'on reçoit et que Ton
n. 104.] rend non comme corps et in inàividmo>
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2° L'effet de ce contrat est de transmettre la propriété de b chose prêtée du prêteur à l'emprunteur*, qui supporte par conséquent les risques de la chose3, art. 4&93.
3° L'emprunteur doit restituer au prêteur autant qu'il a reçu, tarUumdem non eamdem speciem, art. 1902 4. V. art. J895 à 4897 5, et sup., % 560.
La validité du contrat de prêt de consommation n'est, en général, soumise qu'aux reglos ordinaires des autres contrats. Cepen-
mals comme quantité. Y. Troptohg, n. 172 et 173. — Cette consommation peut d'ailleurs être naturelle, comme quand on emploie à la nourriture ou au chauffage des chose« destinées à être mangées ou brûlées. Elle peut être civile, comme lorsqu'on dépense de l'argent ou que l'on emploie du papier, soit pour écrire, soit pour imprimer un ouvrage, du drap ou <de la toile pour faire des vêtements, ouduJinge, Pothier, n. 22 ; Duranton, 17, n. 551 ; Duvergier, n. 143 ; Troplong, n. 174 et s.; Dalloz, n. 173. — Certains objets qui, prêtés comme individus , ut individu*, ne pourraient être l'objet que d'un commodai, deviennent donc susceptibles de faire la matière d'un prêt de consommation, lorsqu'ils sont prêtés comme quantité et en considération seulement de l'espèce à laquelle ils appartiennent. Dans ce cas, leur fongifcilité dépend de la convention et non de leur nature.
V. art. 1894. f . aussi Duranton, n. 554 ; Duvergier, n. 19; Troplong, n. 177; Dalloz. n. 174 et 175: Besancon. 13 nov. 1811.1
* [Il suit de là que le prêt ne peut valablement être fait que par celui qui est propriétaire ou qui a le droit de dis» poser de la chose, et que le véritable propriétaire de la chose* prêtée a le droit de la revendiquer in individuo, à moins qu'elle n'ait été déjà consommée, ou que l'emprunteur ne l'ait reçue de bonne foi et qu'il ne s'agisse pas d'une chose volée ou perdue. Dans ces divers caa, l'emprunteur, protégé par la règle qu'en fait de meubles la possession vaut titre, ne sera tenu envers le véritable propriétaire que de la même manière qu'il l'était envers le prêteur , Duranton, n. 5(54 eu ; Delvincourt, 3, p. 410 : Tropleng. n. 187 eis.; Dalloz, n. 153ets.j
5 [Mais le contrat de prêt étant réel, *"• sup., § 723, note i, il en résulte que, jusqu'à la tradition de la chose, il n'y a encore que promesse de prêt, et non prêt consommé, de lejle sorte que
la chose non livrée reste aux risques da
Prêteur qui en demeure propriétaire, urauton, 17, n. 556 ; Troplong, n. 184. — Contra, Duvergier, n. 146 J
* [L'emprunteur est tenu à la restitution même lorsque la chose a péri par force majeure, puisque le prêt rayant rendu propriétaire, de quelque manier* que la chose périsse, c'est pour lui qu'elle périt V. L. 11, Dig.» 0» reb. crut., H Cass., 7 mars 1842/5. V., 42. 1, 2U7; V. aussi Duverrier, n. 188 et 190; Troplong, n. 266 et s.; Dalloz, n. 198.] ' [D'après J'art. 1895, l'obligation qui résulte d'un prêt en argent n'est toujours que de la somme numérique énoncée au contrat. S'il y n'eu augmentation ou diminution d'espèces avant l'époque du payement, le débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, et ne doit rendre que cette somme dan* les espèces ayant cours au moment du payement. Bien que cette disposihoa soit contraire aux notions économiques sjir la nature et l'office des moQaaies. V. Massé, Droit com., 5, n. 225, il faut cependant s'y couronner. Mais nous pensons que rien ne s'oppose à ce que les parties puissent convenir eu contractant que si la valeur légale de la monnaie vient à être augmentée par le bit du prince, le prêteur sera indemnisé de la perte que cette augmentation de valeur nominale lui causerait : de ce qae .la loi suppose que les parties considèrent habiluellementla monnaie comme somme et non comme matière ayant une valeur propre, il n'en résulte pas qu'elle s'oppose à ce qu'une convention particulière et expresse stipule en vue de la matière et non en vue de la somme numérique, non tanquam summa, sei tanquam corpora, Duranton, 12, n. 95, et 11, n. 577; Massé, 5. n. 226; Dalloz. n. 203. — Contra, PothJer, n. 57; Merlin, Rép.t v' Vrél, n. 7 ; Troplong, n. 2*0; Duvergier, n. 177, qui considèrent cette clause comme contraire à l'ordre public]
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dant, des dispositions particulières régissent les prêts faits aux juifs6, aux commîmes ou aux établissements publics.
Le pcdt de consommation est gratuit ou à intérêt.
Dans le prêt à intérêt, le prêteur peut s'interdire la faculté d'exiger le capital prêté. Dana ce cas, le prêt à intérêt prend le nom de constitution de rente, art. 1909. Il sera question de ce contrat aux paragraphes 730 et suivants. s -
j § 727., Des obligations respectives des parties.
1° Le préteur est tenu de laisser à l'emprunteur lu chose prêtée jusqu'au terme fixé par la convention *, art. 1899. V. cependant art. 1188. S'il n'a pas été fixé de terme par le convention, s'il a été dit, par exemple, que l'emprunteur rendra quand il pourra, ou quand il en, aura les moyens9* c'est au juge à déterminer le délai, suivant les circonstances, art. 1900 et 1901, et sup., § 561.
2° Le préteur doit à l'emprunteur, à raison des vices cachés de la chose, la même garantie dans le prêt de consommation que dans le prêt ansage 3, art. 1898. V. aussi § 725.
3° De son côté, l'emprunteur est tenu de rendre au préteur les choses prêtées en même quantité et qualité, tantumdern, aux temps et lieu convenus, «art. 1903. V. §§ 561 et 726. S'il ne remplit pas cette obligation, et si le prêt consiste en une somme d'argent, il est tenu de plein droit des intérêts de la somme prêtée, mais seulement à compter du jour de la demande en justice, art. 1904. V. aussi art. 1153. Si, au contraire, le prêt consiste en autres choses qu'en une somme d'argent, le préteur doit en payer la valeur au créancier, eu égard au temps et au lieu où la chose devait être rendue d'après la convention, et si ce temps e*ce lieu n'ont pas été réglés, le payement se fait suivant le prix du temps et du lieu où l'emprunt a. été fait4, art. 1909.
• V. le décret du 17 mars 1808. "(Ce se trouve dans l'un des cas prévus par décret a perdu aujourd'hui toute son les art. 1188 et 1977, Duranton, 17, autorité. V. Massé, 3, n. 304 et s.] n. 582; Troplong, u. 259; Dalloz,
n. 186 et 187.J
• [Le prêteur ne peut pas, à la diffé- * [V.Bordeaux, 22 juin 1833. S. V., 33, rence de ce qui a lieu dans le prêt à 2, 547, et 7 avr. 1338, S. V., 40, 2,62.] usage, réclamer la chose avant le terme 8 [Toutefois, le prêteur n'est responconvenu, bien quMl lui survienne un be- sable du préjudice causé à l'emprunsoin pressant et imprévu de celle chose, teur par les vices de la chose prêtée, Cette différence lient à ce que le pré- laute de les lui avoir déclarés lorsqu'il
teur n'est plus propriétaire de la chose les connaissait, qu'autant que l'emprun-
Srêtée , mais simplement créancier teur n'a pas pu les connaître lui-même, 'une chose de même espèce, qualité et Duranton, 17, n. 580; Troplong,
quantilé, Duranton, 17, n. 581 ; Trop- n. 251.]
long, n. 258; Dalloz, n.' 185. Mais l'em- * C'est ainsi que parait devoir être
prunteur perd le bénéfice du terme, s'il entendu l'art. 1903. V. Duranton, 17,
T. iv. 30
SECTION IL — DO PRÊT A. LNTÉRÉT
§ 728. Du prêt à intérêt proprement dit1.
Le prêt de consommation ne porte pas intérêt de plein droit : Mutuum est gratuitutn, arg. art. 1892 et 1905. Mais il est permis au prêteur, quelle que soit là chose qui fasse l'objet de ce prêt, de stipuler des intérêts9, art. 1905.
Le Gode ne contient que deux dispositions relatives au prêt à intérêt. L'une, qui se trouve dans l'art. 1907, copcerne le taux de l'intérêt ; il en sera question dans le paragraphe suivant. D'après l'autre, qui se trouve dans l'art. 1908, la quittance du eapiul, donnée sans réserve des intérêts, en fait présumer le payement et
n. 588 et s. Les mots de l'art. 4905 : c s'il est dans l'impossibilité, etc., » ne doivent, par conséquent, s'entendre que d'une impossibilité relative à l'emprunteur. [L'impossibilité de rendre les choses prêtées, dont parle l'art. 1903, ne saurait s'entendre d'une impossibilité absolue, mais d'une impossibilité relative, c'est-à-dire de la difliculté que l'emprunteur éprouve, eu égard aux circonstances, à rendre la chose due, Durantes, k>c. ctU Troplong, n, 284; Dalloi, n. 211. V. aussi Cass., 3 Juin 1850, S.V., 50, 1, 455. — Mais si l'emprunteur, sans justifier de cette impossibilité, refusait de rendre les choses en même quantité et qualité, et se bornait à en offrir la valeur, il pourrait être, suivant les cas, coud a m né à des dommages- intérêts envers le prêteur, par application de Vart. 1142, Dalloz, n. 212. V. Cass.. 24 déc. 1828. — Il ne faut pas croire d'ailleurs, ce qui semble être l'opinion de notre auteur, que l'art. 1904, aux termes duquel l'emprunteur en retard de rendre les choses prêtées ou leur valeur en doit l'intérêt do jour de la demande, ne s'applique qu'aux prêts d'argent. La généralité de cet article exclut cette interprétation ; et l'on doit décider que, soit qu'il s'agisse d'une somme d'argent, soit qu'il s'agisse de toute autre* chose fungible, les dommages-intérêts ne peuvent consister que dans les intérêts dus à partir du jour de la demande en justice, Troplong, n. 301; Massé, 4, n. 267.]
1 [On ne discute plus aujourd'hui la légitimité du prêt à intérêt, ou de la perception d'un prix ou loyer en matière de prêt de choses tangibles et
spécialement en matière de prêt d'argent. On ne se souvient pins des feosse» interprétations des textes sacrés qui ont égaré les canonistes, et des erreurs économiques dans lesquelles sont tombés les anciens jurisconsultes. V. Duvergier, n. 224 et s., et Troplong, n. 505 et s. Mais on discute encore l'opportunité d'une limite légale du taux de l'intérêt ; et la loi .française défend de stipuler un intérêt plus élevé que l'intérêt légal. Cette loi. contraire aux notions les plu élémentaires de l'économie politique, s« 8e maintient, malgré les attaques doBi elle est l'objet, que par des considérations de fait qui peruroni de leur puissance à mesure, comme il est déjà arrivé, que des considérations de fait ea sens contraire viendront démentir les premières et fbrliâer les (tonnées de la science. V. l'article Intérêt dans le Dictionnaire de l'Economie politique, et une brochure récente de M. Ronwguftrt, intitulée : Du prêt à intérêt et deftsure, et de la toi du 3 septembre 1807 , dans laquelle se trouve le dernier eut de la question. V. aussi le paragraphe suivant.]
* L'art. 1905 dit : « Pour simple prêt soit d'argent, soit de denrées on autres choses mobilières, » c'est-à-dire pour prêt de tonte espèce de choses fongibles. La rédaction de cet article manque de précision, DelVincourt, sur Vart. 1905.
[il est évident que les mots ou autres choses mobilières, dans l'art. 1905. ne peuvent s'entendre que des choses qui peuvent faire l'objet d'un prêt à intérêt : la stipulation d'intérêts dans ua prêt de choses non fongibles convertirait le contrat en un véritable contrat de louage, Duvergier, n. 6 et 251. J
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en opère libération8. Mais, dans aucune de ses dispositions, le Gode ne se prononce sur la question de savoir si le prêt à intérêt doit être considéré comme un contrat synallagmatique complet, en ce sens que le créancier, faute par le débiteur de payer les intérêts, puisse demander le remboursement du capital avant l'échéance du terme. Cependant l'affirmative paraît devoir mériter la préférence« eu égard à l'essence du prêt & intérêt, qui doit être considéré comme une locatio conductio pecuniœ 4.
L'emprunteur qui a payé des intérêts au préteur, bien qu'il n'y eût aucune stipulation à ce sujet, ne peut ni les répéter, ni les imputer sur le capital, art. 4906, à moine qu'ils n'excèdent le taux de l'intérêt légal5.
§ 189* Suite.*— Du taux de F intérêt*.
Le taux de l'intérêt est la règle qui détermine le montant des intérêts. Cette règle peut avoir sa base, soit dans la convention, soit dans la loi.
La loi, en déterminant le taux de l'intérêt, peut se proposer, soit de régler le taux de l'intérêt à défaut de convention des parties, soit de déterminer le maximum des intérêts qu'il est permis de stipuler. C'est sous ce dernier point de vue qu'on s'occupera ici du taux de l'intérêt légal. Il est toutefois à remarquer que, en droit français, le taux maximum de l'intérêt légal est également celui qui détermine le taux de l'intérêt à défaut de convention spéciale. V. la loi du 3 septembre 1807, art. 2.
8 Aucune preuve contraire, [autre que quence le remboursement de la somme
celle de Terreur], n'est admissible coït- prêtée, Paris, 23 avril 4831, S. V., 31,
tre cette présomption légale, art. 1352; 2, 182.]
[Troplong. n. 4141 — Contra, Du- K ,. . ... „ . ..^ r« ^
«mon, Ï7, ti. 606; [Merlin , A«., .« Ä^ville, snr Tart iS^: [Duver-
v UeWff, J7J Duvergier.B. 260,* £ierp> »• ^^W" oÏÏ îï \t
Dalloz, n. 189.1 V. aussi Cass., 15juiU. ?-4.Cîf " 6.*?T ?« ?2? 7 P^'- lii?
4ftu 4 y \k A 367 frt S fan* intérêts ont été stipulés et si les intérêts
îftfâ's l V 42 il 529 1 lel9JaBT- payés excèdent \à intérêts stipulés?
* FaÄ^Pr^acL«, § 2, n. 6. ?• art. **jf7 et Duranton, 17, n. 600. On ne peut irerde l'art. 1912, alin. 1, LÇ X a,u,!a,t l,eu * répétition s'il éla t un argument à contrario. U diaposi- Contre que c'est par 'erreur dne U dé tien de cet article s'explique par cette ***** a R"Tj d« »ferôu plw «evêt eirconstance que la constitution de que les intérêts stipulés DuraiitofiUoc. rente emporte^ aUénaUon du capital. ^-iDuvenjierfB.te;DalIoi,n.«».lll a, d'ailleurs, été jugé que U clause *«■» £ payement d intérêts nottstipurésolutive insérée din! un contrat de* le* ™P« l« débiteur ne saurait créer prit pour le cas de non-payement des un *,hVJ faveur du êréancier et don- FntéH&, ne peut être cWdérée com» ™ IÄ 'e A* e 5gÜ * a!T purement comminatoire; et que le seul ï'j^y/jïjï^i 5î*°iZ' e°*' fait du non-payement après mise en de- T- ««Pendant Troplong, n. 413.] meure doit faire prononcer la résolution du contrat et ordonner eh eonsé- t [V. sup.t § 728, note 1]
468 u dicht ara wuurçus.
Droit ancien *. Plnrieijfrs anciennes ordonnances, rendues sons l'influence desprindpes du droit canon, prohibaient le prêt à intérêt. Cependant cette prohibition n'était rigoureusement observée que dans les pays de droit coutumier, et, même dans ceuxci, les constitutions de rentes ou de redevances en nature ne paraissaient pas rentrer dans la prohibition* Dans les pays de droit écrit, au contraire, le prêt à intérêt, du moins dans le ressort de plusieurs parlements, était considéré comme valable, soit parement et simplement, soit avec certaines restrictions. Le taux de l'intérêt légal, pour les constitutions de rentes, qui avait varié, était, en dernier lieu, de 5 pour 400.
Droit intermédiaire. Les décrets de l'Assemblée constituante da 3 octobre 1789 et du 22 novembre 1790, «n permettant de prêter de l'argent à intérêt, avaient interdit les stipulations d'intérêts excédant 5 pour 100, sauf en ce qui touche les matières commerciales, relativement auxquelles on s'en déférait aux usages du commerce (6 pour 100). Bientôt après, la loi du 11 avril 1793 déclara l'argent purement et simplement marchandise ; de sorte qu'à partir de cette époque, il y eut une entière liberté dans la fixation dn taux de l'intérêt. Longtemps avant la Révolution, leséconomistesavaient cherché à faire prévaloir ce principe de liberté, dont la création du papier-monnaie, pendant la Révolution, facilita l'adoption dans le but de favoriser la circulation de cette espèce de valeurs. Cette dernière loi fut abrogée, il est vrai, par celle du 6 floréal an IL Hais les lois du 5 thermidor an IV et du 15 fructidor an Y continuèrent néanmoins de laisser aux parties une liberté absolue dans la fixation du taux de l'intérêt 3.
Dispositions du Code Napoléon. Tel était l'état du droit lors de la rédaction du Gode Napoléon. Dans la discussion relative à cet objet, il ne fut pas, il est vrai,- question de revenir à l'ancien droit; mais on reconnut assez généralement la nécessité de poser certaines limites au droit de stipuler des intérêts. Cependant les idées
* V. Merlin, Rép ., v° Intérêts ; Dis- gent monnayés. Ce second décret fut
eussions sor l'art. 1907 ; et las motifs lui-même abrogé par une loi du 9 praU
de la loi du 3 sept. 1807. [V. aussi sur rial suivant. Bientôt après, une antre
le droit ancien, Troplong, préface du loi du 28 vendém. an IV régla la vente
commentaire du titre du Prêt, p. 113 et l'achat des espèces et matières d'or et
et s.l d'argent, qui devaient se (aire à 1a
s [Il y a dans tout cela quelques «Bourse ej a haute voix; et enfin, une loi
inexactitudes. Le décret du 11 avr. 1793, du 5 thermid. an IV proclama qu'à l'a-
loin de déclarer l'argent marchandise, -venir chaque citoyen serait libre de
décida qu'il ne courrait plus en être fait contracter en celte matière comme bon
commerce. Ce fut un décret du 6 flor. lui semblerait. V. sur «se divers points,
an III qui, rapportant celui du 11 avr. Duvergier, n.^242: Troplong. n. 347,
1793, déclara marchandises, l'or et l'ar- et Dallo% n. 9.) H
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auxquelles la Ré voluttoa^avait donné courß comptaient encore trop de partisans pour que Ton osât, dès cette époque, faire un pas décisif. C'est dans cette situation qu'intervint l'art. 1907, article assez singulièrement conçu, et qui semble en quelque sorte annoncer la prochaine publication d'une loi spéciale. Par suite de cet article et de la discussion à laquelle il donna lieu, la fixation de l'intérêt demeura abandonnée au gré des parties; elles conservèrent la liberté de régler par contrat le taux de l'intérêt, à cette seule restriction près, pariaquelle on espérait prévenir, du moins dans une certaine çiesute, les stipulations d'intérêts excessifs, que la fixation contractuelle du taux de l'intérêt aurait lieu par écrit *.
Le dernier état du droit se trouve dans la loi du 3 septembre 1807, qui fixe le taux légal de l'intérêt à 5 pour 100 en matière civile, et à 6 pour 100 en matière commerciale 5 ; qui défend de stipuler des intérêts plus élevés» et qui porte que, s'il y a eu stipulation et payement d'intérêts excédant le taux légal, l'excédant doit être restitué ou imputé sur le capital 6. -
* Sur l'interprétation et l'application Dali., 53, 2r 27. — Hais la stipulation decelte disposition res tri cti ye, V. Age u, d'intérêts doit, même depuis la loi de 17 août 1809; Rennes. 19 avr, 1811; 1807, éftre faite par écrit, encore bien Ca8s.,29janv 1812. Cette disposition qu'il s'agisse de moins de 150 fr. , doit être considérée comme abolie tacf- Rennes, 19 avr. 1811 ; Cass., 22 juin teraent par la loi du 8 sent. 1807. Il 1853. Dali.« 53, 1,210; Delvincourt, 3, suffit donc aujourd'hui que les intérêts p. 641 ; Duranton, 17, n. 598; Duverd'un prêt soient stipulés en termes gé- gier, n. 255; Troplong, n. 409; Dalnéraux ou même verbalement. Le taux îoz, n. 24. Il ne faut pas cependant Conen est alors déterminé par la loi même, dure de là que récriture soit de l'es- Bourges, 11 juin 1825; Bordeaux, 28 sence de la stipulation; elle n'est exigée mai 1832. V. cependant Ageo, 19 juin Que pour la preuve, qui ne peut être 1824. [Il est bien vrai que la nécessité faite par témoins, mais qui peut rede préciser le taux de l'intérêt n'existe sulter de l'aveu, de l'interrogatoire sur plus depuis la loi du 3 sept. 1807, qui a faits et articles ou du serment, Duverposé elle-même les limites de ce taux, et -gier, n. 255; Troplong, n. 409. — Conc'est ce qu'a jugé l'arrêt précité de la trà, Duranton, toc. cit.] Cour de Bourges, du 11 juin 1825. • La loi ajoute : « sans retenue, » c'est- V. dans le même sens Puvergier, n. 256; à-dire non compris l'impôt que Ton Troplong, n. 411 ; Dalloz, n. 24. Il est pourrait avoir à payer pour les intérêts, vrai encore qu'une stipulation d'intérêts Merlin, Hép., v* Intérêt, § 6, n. 3 et s.; peut, par appréciation de l'intention des Favard, v° Retenue. [L'art. 1er de la loi parties, s'induire de certaines clauses du 3 sept. 1807 fait allusion au droit non explicites, et, par exemple, que la qu'avaient autrefois les débiteurs de convention portant que la somme prêtée rentes et d'intérêts de retenir les vingest payable dans un délai fixé, sans in- tièmes établis ou à établir par la loi, térêts jusqu'à ce terme, fait courir les Edit de mai 1749 ; Pothier, Constit. de intérêts de plein droit a l'échéance du rente, n. 13 et 80 ; Troplong, n. 360.] délai. Y. les arrêts précités de Bourges, 6 Bans ce calcul des intérêts, l'imputa- 11 Juin 1825, et de Bordeaux, 28 mai tion de l'excédant doit se faire comme si 18*2; Cass., 10 mai 1837, S. V., 37, 1, l'excédant avait été chaque fois, c'est-à- 1008 ; Toulouse, 19 janv. 1844, S. Y., dire au fur et à mesure des payements, 44, 2, 272; Duvereier, n. 257. Y. ce- payé à valoir sur le capital : l'imputa pendant Agen, 19 juin 1824; Bourges, tion ne doit pas se faire seulement an 25 avr. 1826. et 28 mai 1827; Bor- jour de la demande en restitution, Deldeaux, 2 mai 1826 et 1» mars 1832, vincourt, sur l'art. 1907. [Y. Cass., 9
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Il est à remarquer cependant que la loi qui limite le taux légal de l'intérêt n'est point applicable aux prêts dans lesquels le préteur court des risques particuliers, art. 1476 et argument de cet article 7 ; art. 31 i et s. Com.; ni au caa où il existe des règlement« spéciaux concernant les intérêts, tels que <$ux qui sont relatif) aux prêts faits par les monts de piété *; ni enfin aux intérêts qui sont dus par suite d'une disposition à titre gratuit entre vifs ou testamentaire, pour le capital qui fait l'objet de la disposition ••
H suit de la loi du 7 septembre 1807 que tout contrat qui renferme une stipulation d'intérêt» excessifs ou usuraires, lors même que la stipulation ne résulte point des termes, mais seulement delà nature du fait, et qui, par conséquent, implique une usure déguisée, usura* palliât a$y est nul en tant qu'usuraire. L'emprunteur peut donc, selon les cas, demander soit l'annulation du contrat, soit ia réduction de l'intérêt au taux légal *••
nov. 1836, S. V., 36. 1, 803; 16jauv.
1837, S. V., 37, 1, 234; Toulouse, 26 avr. 1839, Dali., 39, 2, 266; Caen, 18 août 1844; Dalloz, n. 252. V. encore Montpellier, 20 déc. 1841, S. V., 42, 2, 179, et Casa., 24 avr. 1849, S. V., 40, 1, 737. — Cette question controversée a été tranchée par la loi du 19 déc. 1850, dont l'art. 1«« dispose que lorsque, dans une instance civile ou commerciale, il est prouvé que le prêt conventionnel a été fait à un taux supérieur à celui fixé par la loi, les perceptions excessives s'imputent de plein droit aux époques où elles ont eu lieu sur les intérêts lé-
Îjaux alors échus, et subsidiairement sur e capital de la créance, et que si la créance est éteinte en capital et intérêts, le préteur doit être condamné à la restitution des sommes indûment perçues, avec intérêt du jour où elles lui auront été payées.]
T [Cet art. 1976 est relatif au contrat de rente viagère. Cependant , même a l'égard de la rente viagère, la faculté qu ont les parties de fixer le taux qu'il leur plaît ne met pas obstacle à ce que le contrat soit annulé, s'il est établi qu'il dissimule une convention usuraire, Cass., 26 juin 1843, S. V., 45, 1, 834. — 11 faut d'ailleurs remarquer que la loi du 5 sept. 1807 ne s'applique pas au prêt de choses fungibles : cela résulte non-seulement de son intitulé, mais aussi de l'exposé des motifs qui démontre qu'elle n'a eu en vue que de limiter 1 intérêt de l'argent, parce que les denrées n'ont pas, eomme l'argent, une valeur invariable, Tronlong, n. 361 ;
Dalloz, n. 912; Massé, 4, ». «T.— Contra. Duvergier, n. 279.] » [Dalloz, v» Monls-dePtété, n. 52.] • Ainsi, une disposition par laquelle un testateur lègne aux pauvres d'uae commune 1,000 fr. dont son héritier aura à payer les intérêts à raison de 6 pour 100 par an est valable. Il en est de même de la disposition par laquelle un père constitue pour dot à «a tille un capital de 1,000 fr. et lui promet de lui en payer, sa vie durant, les intérêts à raison de 6 pour 100, Riom, 12 mars 1828. [liais il en strait autrement si tes clauses de cette nature avaient pour but de déguiser une stipulation d'intérêts usuraires. V. Trsplong, n. 367, et Bordeaux, 17 sept.
*° V. comme exemples d'usure Mlliée ou déguisée, Bordeaux, 17 cfec Wï et Limoges, 18 mars 1828; Montpellier, 25 août et 21 nov, 1829; Pao. 17 mai 1830; Paris, 7 fév. 183$. [y. aussi, en matière de vente à réméré, Riom. 20 mars 1822; Cass., 3 mars 1825, et 22 juin 1830 ; Golroar, 12 fév. 1831, S. ?.. 31, 2, 307; Trop Ion g, VmU, 2, n.6Ô2f et Prêt, n.. 388... ; en matière d'a»Uchrèse, Toulouse, 28 mai 1810; Basti a, 9janv. 1839, Dali., 50,2,39: Tr«plong, n. 38(1...; en matière de redressement de compte, Cass., 21]uiU. 1847, S. V., 47, 1, 797...; en matière de cession de créances, Agen, 28 janv. 1824; Cass., 8 mai 1844, S. V., 44,1. 612; Troplong, n 387...; en matière de prorogation de terme, Cass., 15 avr. 1826; Polluer, n. 90..,; en matière 4c rente
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L'action pour cause d'usure dure trente &n$ lf. V. inf., le titre de la Prescription.
Toute ratification d'une convention usuraire est nulle et ne paut être opposée à l'emprunteur 12. V. sup.9 § 586.
§ 730. Des rentes perpétuelles.
Les rentes perpétuelles sont ou des rentes foncières on des rentes constituées : Census sunt vel reservativi, vel constitutive
Les rentes foncières sont les prestations annuelles, en argent ou en nature1, que le propriétaire d'un immeuble s'est réservées par une disposition spéciale, en aliénant cet immeuble, à titre de prix de vente, ou comme condition de la transmission de propriété, art. 530.
Les rentes constituées sont les intérêts d'un capital fourni par le créancier avec engagement de ne pas en demander le remboursement, *rt, 1909 *. •
stipulée en grains ou denrées, Paris, 2 mai 1825; Caas., 26 août 1846, S. V., 47,1, 113; Cotelle, n. 79; Chardon, De Vusure, n. 15; Dnranton, n. 487 et 488;TYoplong,n.503; Dalloz, n. 211...; en matière d'échange, Colmar, 35 mars 1825; Troplong, n. 392...; an matière de contrat pignoratif. Troploit g, Vente, 2, n. 695; Chardon, 5, n. 510 et s...; en matière de société, Troplong, Des sociétés, 1, n. 47 .] — La preuve de l'usure peut être feite par témoins. V. Chardon, n. 3 et s., n. 45 et s.; [Duranton, 13, n. 332 ; Toollier, 9, n. 193 ; Duvergier, n. 307; Garnier, De l'usure, p. 110; Troplong, n. 405; Dallos, n. 259; Cas*., 2 déc. 1813, et 28 juin 1821 ; Paris, 2 mai 1823; Cass., 3 avr. 1824, et lgfér. 1829; Caeu,25 juiU. 1827, et 12 janv. 1828; Angers, 27 mars 1829; Bourges,3juinl851,S. V., 8(2,2, 120; Bordea«, 5 Janv. 1842» Dali., 4^ 2, 181.1
m [Et non point seulement dix ans comme l'action en nullité des obligations, Paris, 2 mai 1823; Bourges, 2 juin 1831. cités à la note précédente; Montpellier, 1" mars 1833; Dalloz, n. 262. — 11 en est ainsi alors même que, pour prouver l'usure, le demandeur serait obligé de contester la sincérité du titre, Troplong, n. 400 et 401 ; Dalloz, n. 262 et 263. — Contra, Chardon, n. 81 ; Caen, 29 avr. 1835, S. V., 38, 2, 510. et Toulouse, 18 not. 1836, S. V., 37, 2, 324.)— La prescription de l'action
publique n'a aucune influence sur la prescription de l'action civile. Caen, 25 juiU. 1827, [et 12 janv. 1828; Rennes, 20juin 1817; Paris, 11 déc. 1851, Dali., 54, 2, 224 ; Dalloz, n. 264. — L'action du débiteur en répétition des sommes payées pour intérêts usuraires court du jour où l'indu payement a été fait, et non pas seulement à partir du jour où l'emprunteur s'est entièrement libéré, Troplong, n. 402; Dalloz, n. 266. — Contre, Chardon, n. 530.]
« Chardon, n. 71; [Troplong, n. 403; Dalloz, n. 205; Cass., 22 juin 1830. — Mais la transaction serait valable si les parties y avaient exprimé la volonté formelle de ratifier des usures consommées, en dégageant le débiteur de toute stipulation usuraire pour l'avenir, Chardon, n. 535; Troplong, n. 404; Dalloz, H. 205; Cass., 21 nov. 1832, S. V., 33, 1, 95, et 9fév. 1836, S.V., 36, 1. 88; Limoges, 29 déc. 1854, Dali., 55, 2, 145]
1 Pothier, Du bau à rente, n. 12.
Aucune disposition du Code n'interdit, ni directement , ni indirectement , les constitutions de rente foncière en nature, par exemple en fruits.
* (En d'autres termes, si le capital fourni est un immeuble, la rente est foncière. V. le paragraphe suivant. Si le capital fourni est une somme d'argent, la rente est constituée. V. in f., §732. — Il est à remarquer toutefois que, pour
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§ 73i . Des rentes foncières.
Conformément aux principes généraux du droit, l'obligation de payer une rente est une dette mobilière *, art. 530; et celui qui acquiert un immeuble, à la charge de servir une rente, ne peut s'affranchir de cette obligation par l'abandon de l'immeuble *, art.418&.
Le contrat par lequel un immeuble est aliéné sous réserve d'une rente ne constitue pas, dans les principes actuels du droit civil, un contrat d'une espèce particulière *; et, de même que la convention de servir une rente peut être attachée à tout contrat d'aliénation, soit à titre gratuit, tel qu'une donation, soit à litre onéreux, tel qu'une vente, un échange, une dation en payement, de même aussi la dette de la rente, sauf dans un cas particulier dont il sera feit mention plus loin, doit s'apprécier d'après les principes qui régissent le contrat qui sert de titre à latente.
Il suit de là qu'il y a lieu au privilège du vendeur, V. inf.y le titre des Priv. et hyp., aussi bien lorsqu'un immeuble est vendu moyennant une rente, que lorsqu'il est vendu pour un prix en argent4 ; et que le vendeur, si l'acquéreur ne remplit pas les conditions, de la vente, et notamment ne paye pas la rente qui en est le prix, peut, en général, demander la résolution du contrat5,
que la rente soit foncière, il ne suffit Hypothèque, sont applicables au tiers
pas de prouver qu'elle est établie sur détenteur d'un immeuble*- greffe d'ue
un fonds : il faut prouver encore qu'elle hypothèque pour sûreté d'une reste foa-
a été eréée et réservée lors de contrat cière créée sur cet immeuble. T. Cass.,
de bail à renie. Cette réserve, faite lors 29 juin fBl3 et 8 nov. £821.
de l'aliénation du fonds, peut seule im- s Dans l'ancienne jurisprudence, le
primer à la rente un droit réel iahéreat contrat par lequel on se raserait aie
à la propriété de l'héritage aliéné, Cass., rente était considéré comme oh eoatrat
19 avril 1820. Ainsi, une rente estsim- particulier, nommé ftttf à tinte. Y. Po-
plement une rente constituée, et non une thier, n, 1 et s.
rente foncière, quoiqu'elle dérive d'une * Soit quo la rente ait formé le pris
concession de fonds ou de droits iramo- unique de la vente, soit qu'elle n'en ait
biliers, lorsque l'acte de concession dé- formé qu'une partie,
termine un prix capital dont la rente * Toullier, 6, n. 429; fDuraOjton, 4,
annuelle est la représentation, Casa.; n. 153; Troplong, a* 4§8 J flass.,
12 janv. 1814 ; Troplong , n. 424. — 16 juin 1811 .Mais les art. Ï9IÎ et 1913
V. le paragraphe suivant.] ne s'appliquent pas aux rentes foncières,
Caéh, 13 jnarS 1815; Çass.,S mars I817t
1 [Les rentes foncières qui, sous Tan- 19 mai 1819 , 28 Juin. MJ24, Bourges,
cien droit, étaient immeubles, sont mèu- 12 avril 1824; Paria, 8 janv. 1855. à
blés aujourd'hui, art. 529. V. sup.} moins que la reste foncière n'eût été
§ 256, note 20] convertie par novalion . en une rente
' Il n'a pas le droit de déguerpir, constituée. Dans ce derajerças, le ven-
Pothier, Du bail à rente, n. 36 et s., <fcur, si le ffîbiteur no pèfre pas. ne
n. 122; Merlin, Rép.. v° Déguerpis- pourra qu'exercer les droits que lu^con-
sement. [Mais il a le droit de rache- ferent les art. 191 2 et 1915» U ne pourra
ter la rente. V, in f., notes 6 et s.] — demander la rejolouon du contrat. Ce-
Les principes établis, in f., au titre des pendant, suivant des auteurs, les art.
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art. 1484 et 1654. Par la même raison, le donataire d'un immeuble sous réserve d'une rente peut demander la révocation de la donation si le donataire n'en remplit pas ta conditions en payant la Tente convenue, art. 953 et 954. Enfin, l'action en rescision poor lésion de- plus des sept douzièmes est également recevable de la part du vendeur, lorsque l'immeuble * été vendu moyennant une rente. V. art. 4674 et s.
L'obligation de payer une rente se distingue des autres obligations résultant d'un contrat d'aliénation, en ce qu'elle est essentiellement rachetable6. Le débiteur jouit en quelque sorte d'un bénéfice de dation en payement. Les parties sont libres de déterminer les conditions de l'exercice de cette faculté de rachat7; elles peuvent convenir notamment que la rente ne sera racbetable
1913 et 19l3-?appliqnent également aux rentes foncière*. V. Jourdan, Dissertation sur l'art. 530 dans la TMmis, année 1823, p. 380. V. aussi Duranton, 4, n. 147, et 17, n. 622, qui, toutefois, ne s'explique pas d'une manière précise nur cette question. Le doute vient de ce que l'art. 530 a été discuté et promulgué longtemps après les art. 1912 et s. [Ces différents points demandent quelques éclaircissements. Aux termes des art.
1912 et 1913, le débiteur d'une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat, s'il cesse de remplir ses obligations pendant deux année«, s'il manque de fournir au préteur les sûretés promises par le contrat, enfin s'il tombe ;en faillite ou en déconfiture. V. le paragraphe suivant. Tous les auteurs, sauf Jourdan, toc. cit.t sont d'accord pour reconnaître que le droit exceptionnel de contraindre le débiteur au rachat ne peut être exercé qae visà-vis du débiteur d'une rente constituée dont le capital est la garantie, et non vis-à-vis du débiteur d'une rente foncière qui se trouve garantie par l'immeuble, dont la rente est le prix, de telle sorte qu'à défaut de payement de ce prix, le vendeur n'a que faction résolutoire ouverte par les art. 1654 et s. V. Delvincanrt, 3, p. 413 ; Duranton. 4, n. 147, et 17,n. 622 ; Dttvergier, n. 365 ; Troplong,n. 488 et 499. Si cependant la rente n'était pas réellement le prix du fonds vendu, mais si elle avait oour capital un prix de vente, de sorte qu elle cessât d'être foncière pour devenir constituée, dans ce cas, les art. 1912 et 1915 deviendraient applicables; et cependant le vendeur aurait encore et cumulativement l'aetion en résolution, parce que la rente n'a été constituée
qae comme moyen de payement, et non pour faire novation de H dette primitive qui subsiste toujours, Bordeaux, 23 mars 1832. S. V.f 32, 2. 58; Cham-
{nonnière et Rigand,2, n. 1317; Tropong, Vente, n. 649, et Prié, n. 487. — Contra, Toullier, 7, n. 305, et Duranton, 16, n. 370.]
8 C'est-à-dire que le débiteur ou son héritier peut s'affranchir du service de la rente par le payement du capital qui la représente. [V. la note suivante.]
7 Ainsi, par exemple, les parties ont la faculté de déterminer le capital moyennant lequel le rachat de la rente pourra s'effectuer. V. w*p., § 280. A défaut de stipulation de la part des parties, au sujet de la capitalisation de la rente, la rente est rachetable au denier vingt, c'est-à-dire moyennant le payement d'une somme équivalente au montant de la rente multiplié par vingt, Poitiers, 27 avril 1831, S.V., 31, 2/1453 [Paris, 5 août «51, S. V.% 51, 2, 775, et Montpellier, 25 déc. 1865, S. V., 57, % 30.] V. cependant, pour les anciennes rentes foncières, la loi dos 18-29 déc. 1790.
(Ces rentes sont remboursables sur le
Îied du denier vingt-cinq, L. 18*29 déc. 790, titre 3, art. 1.— Quant aux rentes stipulées payables en nature de grains, fruits ou denrées, le mode de computation des annuités de la rente pour former l'annuité commune est abandonné â la prudence des juges. Montpellier, 29 déc. 1856 précité.]— Les parties peuvent convenir que le rachat sera fait nun taux plus élevé que le taux légal, [à moins cependant que ce taux fût si élevé qu'il rendit le rachat impossible : alors il faudrait en revenir au taux légal, Duranton, 4, n. 157.]
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qu'à Texpiratien d'an certain temps8. Ce temps, toutefois, ne pet* ejoéder trente ans. Toute stipulation contraire est noHe*. art. 530.
§ 732. Des rentes constituées.
La différence caractéristique qui distingue un prêt à intérêt d'une rente constituée consiste en ce que la rente constituée est un prêt à intérêt dont le créancier, par suite de conventions intervenues entre les parties, ne peut demander le remboursement ; en d'autres termes, il n'y a entre le contrat de constitution de rente et le prêt à intérêt de différence essentielle que relativement au droit d'en demander le remboursement f. Lorsque le préteur renonce, comme il en a la faculté, au droit de 4tfppnder le re(pbQm$eo)$Qt, 1« prêt k intérêt est une constitution de rente *.
Le contrat de constitution (le penlp emportant aliénation du capital, la loi a dû pourvoir d'une manière particulière aux moyens d'assurer les droits dp créapcier; aussi, dispose-t-elle que le débiteur d'une rente constituée peut être contraint au rachat étais les cas suivants :
1° S'il cesse pendant deux ans de servir la rente3. Le contrat,
8 Celui qui veut exercer le rachat est ' Bien qu'il n'y ait pas de obligé de remplir les formalités de l'art, sacramentels, cependant la renonciation 2J84, Nîmes, 23 frira, an XIV. au droit de réclamer k capital doit être
9 Quia, si le contrat déclare que la faite d'une manière expresse. L'emploi rente ne pourra être rachetée pendant du mot rente emporte cette rennncsatioa plus de trente ans ou a perpétuité? d'une manière suffisante. Y. Case., 24 Cette disposition est-elle réputée non mars 1818.
écrite ? Ou doit-on se borner, au con- * Les termes de l'art 1912 : c s'il cesst
traire, à réduire le délai à trente ans ? de remplir ses obligations pendait deux
En consultant la rédaction de l'art. 550, ans, » ne doivent pas être «ateadus
on iuc)inerait pour la première opinion, en ce sens que les deux années ne com-
V. cependant 1 art. 1660 et Durant on, 4. mencent à courir qu'à partir du jour de
n. 158. (La clause ne produit son effet la première échéance. Il suffit que les
que pendant trente ans, quand elle a intérêts échus n'aient pas été payes peu-
pour objet de déterminer un délai plus dant deux ans, Toullier, 6. n. 5G6; ¥*-
long que ce terme. Mais si elle déclare vard, v° Prêt, sert. 2, § il, n. 9;fDa-
la rente perpétuellement irracbetable, ranton, 17, n.617; Troplong, a- 485;
elle est réputée non écrite. V. Proudbon, Casa., 12 nov. 1822. — On s'est de*
Dom. prw., 1, n. 294 et s. ; Toullier, mandé si les deux années dataient être
3, n. 91 ; Fœlix et lienrioa, Des rentes consécutives. Mais il nous semble que
foncières, p. 127.] c'est là une question oiseuse, puisqu'elle ne peut se présenter qu'autant
1 Ainsi, sous tous les autres rapports, qu'il se rencontrerait un créancier qui
les règles concernant le prêt à intérêt consentirait à recevoir les années der-
s'appliquent à la constitution de rente : niercç avant d'avoir reçu les
par exemple, une constitution de rente premières, ce qui n'est pas supposant?,
ne peut se faire à un taux supérieur Troplong. n. 484. V. cependant Du-
à 5 pour 100, Duranton, 17, u. 603; rantop. 17, n. 6#8. Si cependant le
[Troploug, n. 443; Duvergier, n. 226 créancier consentait à une imputation
et 327.] — Contra, Fa vard, v» fatdrU*. de cette nature, U renoncerait par cela
du prix.
dans ce cas, est résolu de plein droit, et le juge ne peut plus accorder au débiteur de délai pour le payement de la renie t.
Cependant, la règle que le capital d'pne rente qui n'a pas été aevyie pendant deux ans peut être réclamé souffre une exception lorsque la rente a été stipulée quérable par le créancier qui a négligé d'aller la quérir5;
Lorsque, bien que la rente fût portable, le défaut de payement peut être imputé au créancier6;
Lorsque le créancier a accepté des payements h compte *.
Il va sans dire, d'ailleurs, que le créancier peut renoncer à son droit d'exiger le rachat *.
3° S'il manque à fournir au préteur les sûretés promises ?, ou
même au droit que loi conter« Fart.
1912 qui, en y mettant pour condition une cessation de payement pendant deux années, exjge clairement que ces deux années se suivent. — ]\ est constant d'ailleurs que l'art. 1912 s'applique aux constitutions de rente antérieures au Gode aussi bien qu'aux constitutions postérieures, Cass., 4 nov. 1812; 10 nov. 1818, et 25 nov. 1839, S. V., 40, I, 252; Merlin, Rép.} v» Rente constituée, § 12, art. 3, n. 2 ; Toullier, 6, n. 250; Troplong, n. 485: Duvergier, n. 355 et s.] * T
* burantou, 17, rç. 616; Cass., 12 jnlll. 1813, 8 avril 1818, et 16 déc.
1818. [Alors du moins que la rcpte est portable. Cass., 25 nov. 1839, S. V., 40, 1, 252; et 9 août 1841, S. Y., 41, 1, 796; Merlin, Hep v* /knie cvnst., S 10, n. 5; ToulWer, 6, n. 559; Duranton, 17, n. G16 : Duvergier, n. 342 et s.; Troplong, n. 474 et s. — 9kir les rentes quérablcs, V. inf.t u. 5.)
8 V. sur celte exception ,Dnran ton, 17, n. 619 et s.; Cass., 8 avr. 1818. 10 noy. et 16 déc. 1818, 12 mai 1819; Caen,3 août 1827, et Grenoble, 19 juill. 1827; Bourges, 7 déc. 1826; Cass , 28 juin 1836; Aix, 10 déc. 1836; [Caen, 20 mars 1859, S. V., 39, 2, 431. Ces arrêts décident, conformément à l'opinion des auteurs, qu'en matière de rente quérable, le seul défaut de payement pendant deux années des arrérages de la rente ne donne pas au créancier te droit de réclamer les arrérages de la rente. 11 faut, de pins, que le débiteur ait été mis en demeure de payer les arrérages dans son propre domicile, Duranton, 17, n. 720; Duvergier, n. 342 et s.; Troplong, n, 479 et s.] Mais, après la miseen demeure, le débiteur de la rente
encourt-il de plein dsoit la déchéance de l'art. 1912, faute par lui de payer à i'ipstant le créancier? V. Poitiers, 19 août 1835, S. V.f 35, 2, 511. U serait difficile d'établir une regle générale.
[L'arrêt précité de la Cour de Poitiers décide que des offres faites )e lendemain de la mise en demeure sont tardives et n'enlèvent pas au créancier le droit d'exiger le remboursement de la rente»
pour défaut de service des arrérages pendant deux années. Mais, suivant d'autres arrêts, le débiteur d'une rente quérable, mia en demeure, ne peut être contraint au remboursement du capital , avant l'expiration du délai moral pour y satisfaire, Amiens, 15 déc. 1821 ; tiourges, 7 déc. 1826: Aix, 10 déc:
1836, S. V., 37, 2, 120; Caen, 20 mars 1839, S. V., 39, 2, 431 . V. aussi Proudhon, Dom yriv., n. 230; V. cependant fluranlon, 17, n. 620, et Troplong, u. 482]
6 Par exemple, s'il était introuvable, in loco solutionis. V. Cass., 31 août 1818; Caen. 1^ juin 1822 et 13 avril 1824; Cass., 19 avr. 1831, S. V., Si, 1, 168; 5 déc. 1833, S. V., 34, 1, 500; [Troplong, n. 478.]
7 Cass., 27 mai 1829.
8 Verbis vel facti*. L'acceptation du payement malgré la demeure implique cette renonciation, Rolland de villargués, Rép. du notarial* v° RemboursementA n. 54. V. cependant Toullier, 6, n. 512. Mais une offre de payement tardive ne relèverait pas le débiteur de sa déchéance, Dalloz, v° Rente, sect. 1.
[V. jup., note 3.]
* Lorsque, par exemple, le débiteur a constitué pour sûreté de la rente une hypothèque sur la chose d' autrui , Paris, 2 mai 1809. [V. Troplong, n. 489.]
476 le noir crva fiançais.
s'il diminue les sûretés fournies .f*r le contrat 10, art. 1912. V. aussi art. 4488. Toutefois, dans ce cas, le capital n'est pas exigible de plein droit " .
L'art. 1912 est applicable, soit que la rente ait été constituée à titre gratuit, soit qu'elle ait été constituée à titre onéreux ".
Les règles qui précèdent s'appliquent non-seulement à celui qui a constitué la rente» mais encore à ses héritiers ou ayants cause13. »
3° Enfin, le capital d'une rente constituée détient encore exigible en cas de faillite ou de déconfiture du débiteur '*, art. 1913.
•Les rentes constituées sont essentiellement rachetables. Les parties peuvent seulement convenir que le rachat ne sera pas (ait avant un délai qui ne pourra excéder dix ans i5, ou sans avoir averti le créancier dans le délai fixé par le contrat, art. 4911 !6.
m Duranton, 17, a. 627 et s.; Poitiers, 13janv. 1830; Cass.\4déc. 1832, S.V., 33, 1, 398; Paris, 23 août 1834, S.V., 35. 2, 420. Ce dernier arrêt décide mnl suffit de l'aliénation d'une partie des biens-fonds hypothéqués au service de la rente pour diminuer la sûreté du créancier. [— Contra, Toullier , 6, n. 686; Duranton, 11, n. 129. Nous croyons que la solution de la question dépend des circonstances.]— Si les sûretés sont diminuées sans la Au te de l'emprunteur, le créancier a l'alternative de demander le remboursement de la rente ou le complément des sûretés.
V. § 537, note 11. Y. cependant Cass., 17 mars 1818. Cet artêt décide que dans ce cas le débiteur ne peut se refuser au remboursement de la rente en offrant des sûretés nouvelles. [Mais cette solution nous parait fort rigoureuse.
Y. Troplong, n. 4p2,]
" Duranton, 17. n. 626.
" Cass., 12 juill. 1813. V. cependant
Duranton, 17. n. 619 et s.; [Troplong n. 486 et 494, et Duvergier, n. 564.
Nous croyons, avec ces auteurs, qu'une rente constituée à titre gratuit u'est pas remboursable : l'art. 1912 perte du prêteur, ce qui ne peut s'entendre d'un donateur. Il n'en serait autrement que si la donation ou le legs de lu remettaient faits avec charges. Y. Troplong, foc.
cit.l
» Cass., 11 Juill. 1831, S. Y., 31, 1,
u Hais le rachat ne peut être dtmaudé par ce motif que l'héritier du débiteur aurait accepté la suecesaoi sous bénéfice d'inventaire, Cass., 27 mai 1829.
i* Si un délai plus long avait été stipulé, il devrait être réduit a dix ses. V. art. 1660; Duranton, 17, a.6ii, et *up., § 731 , note 9.
18 [Tout ce qui précède ne s'applique pas aux rentes sur l'Eut, qui sont soumise* à des règles particulières,]
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